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INTRODUCTION 


iu  iiTir      n.i  r    t^kût  ati  :>  nciobie  1791.  Hommages  de  la  Muuicipaliti^ 

rt'uriioiu  —  L'i  proiimit*^  du  lenouveUémenl  pur 
le   la  Corninane    m*    fiiil    sentir  :  dcmissiou  de 
plriid»r*%  fvj(>ijrn*V>  saa^  renûst;  au  It  noverîJbnt; 
ml  ()(•  Ii4  j;;ird«  natiormle;  dtm»isîiign  de  tjualie 
ralf  t^'luK  d<tputé$»—  Ui?«ulkiU  de  racUrin  coltcc- 
rlle  dc^mnrrluï  înnlilt'  i?n   niv*»rir  de«  grenadiers 
ion.   HciM»ns*înM»nt  di*is  iJ»tlil>t'Trttioaî*  de*  ïv«jclions 
fs  duriH  h.*s  Iwilnilloii^.  Iridiiïérence  des 
ijttioiij»  au  peuple  polouuisi.  Nomiualioti 
N  ««•cliotjH  p<uir  la  que&liot»  de&  Bubitistances,  bientôt 
MM  ation  fîéiièrule  dti  lu  Couiuiuue.  —  AcliviLé  des  assem- 
:  ,it)Vf^)«  <h  la  Comiiiutti?.  Nuiubre  dei»  séances  It'nnes»  Hap« 
fntion  d<î;<  .services  luuniciptiux  uu  Palais  de  jus- 
il  <rrupl'ituunt^t»t  de  TAssianlilée  naliotiule  t'uiiforme 
la  dénudîliim  du  rtiùlel-de-VH le;  décision  jgour- 
mIc^  dç  secourtii  a  TAssernblée  n»tionale«  décrets 
^  dt5!i  cômuiunojï  ol  d<îA]21-22  août  accordaot  une 
ne  de  Paii'^.  Prop^L  de  deux  particulierî*  pour  uue 
s    sur    le  <ii'Vi!lnpp(rrnent  exHgérè  des  billets   de 
lie  lii  èiocieli*  dt^s  \'omophitt!S  aux  'lociul^s  populaires 
,,,.icrs  municipaux  à  laissa ml)iée  naUonaiê,  Ihhionciiitiou 
.«I  i/f  êfxours  par  le  comité  de  la  îieetioti  de  la  Biblinthèque  ; 
iiou  publique.  Fondatioii  de  \ti  SodéU  acad^rniquc 
rtfitwnale.  MôuKiires  du  receveur  de  riiniversité 
teuuîut,  — Féte^  et  cérémonie)*.  Acceptation 
.  tliumiuaLion»  des  13  et  14  t^eplcmbre.  Décret 
I  UrjuiUoti  Kolenut^lle  de  la  constitution  et  des  ré- 
ur  leî  dimanche  18^  Cérémonie  de  la  publication 
|uuisï%an<'o.*  divm'«e*t,   Mttndvmcnt  de  i*étèque  rfhé- 
al   lai    7V  f/t'«wi  potir  J«  dimanche  25;  mvUations  a 
i!'\  an  Curp^  municip»!  et  ii  TA^semblée  électornfe. 
mtéHeui   au   nmv^  ntmonçent  de»  illuminations 
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aux  frais  du  roi  lo  ciinianclii.'  i?."!  :  IV-le  p^ilirtilirtH,  doiuu'e  par 
Discours  sur  la  cnnslilulion  frannilse  cl  7V  dtum  a  l'cf^lise  m* 
taine;  f«He  du  soir,  l.eltie  du  loi.au  iiiairr,  avec  don  de  50.(.M 
pour  les  pauvres.  Il(''C('plion  du  ra«'ronaiiU;  Lillr.iiaiil  d«'  S.iiiil 
Procès- rerhal  très  inlrressanl.du  foyiuje  arn'c/i.  —  A>>islance  p 
Arrêté  du  5  août  pour  l'oi-^'aiiisalifui  piovisoiie  du  iôi;ini«.'  d<î  la 
lion  et  de  radiniuistialion  do>  iev«Mius  fondi'îs  imi  laveur  dvs  pau 
plan  définitif  sera  présent»'*  par  la  ('oniniission  niuirn'ipab.'.  Ra 
20  seplenibre  :  projet  de  r«'f;l«.-rn(.înt  poui-  radminislralion  ^éné 
revenus  appartenant  aux  pauvies  de  la  ville  df  I'aii>;  iinpn 
ajournement;  lexte  du  rapport  iulrouval)le.  —  S:il»>i>lances.  Trn 
sujet  du  prix  du  pain  d«''S  la  lin  d»*  juillet:  plaii.les  d«'>  Inuilanije 
sections;  hésitations  de  Padminislration,  se  liadiii>aiil  [»ai-  de: 
quotidiens.  Convocation  des  48  si'Ction<j.  Happurl  (Ifs  mlnûaistni 
Dvparlement  des  subsislanccs,  /ail  par  M.  Fil/cul.  l'un  d'cuj-_,  di 
lembre.  Appel  du  Conseil  général  au  publie,  pom  r«''|H)M(lri',  par 
moires,  à  la  question  d»*  savoir  :  Qurlt^  sont  les  nmilkurs  niuyvns  t 
Vapprovisionnement  df  la  capitale  el  d'y  e/ilrricnlr  rtnistnnniwnl  a 
tilé  de  blés  el  de  farines  propurliu unie  à  la  rtnisuininfititui/  P^iq 
clicz  les  boulangers  pour  vérifier  la  (piiilib-  dt-s  liniue^  el  du 
Police.  Choix  de  locaux  pour  le  tribunal  de  police  ((irn'iiionne 
Bureau  central  des  juges  de  ])aix.  Mesuie^  caieeiriaiil  b*N  e<^l[)oi 
journaux;  protestation  de  Condorcel  en  f.ivein-  d»'  la  liliLilr  de  1. 
Application  de  la  Manière  métliudique  d'admiinsivcv  les  sri-(.tfrs  au 
inventée  par  l'ex-échevin  Pia.  Création  tie  '1\  olliciers  di»  p;iix  :  le 
blanc.  Le  privilej^e  des  Sociétés  du  Vcntilalcur  et  dts  J*(u/i/ics  uh 
tiques  mis  en  question.  Arièlé  sur  les  cliatili»Ms  de  Imjs  (l;ms  1* 
de  la  ville.  Lellre  du  Maire  de  Paris  cl  des  adntiiiislraU'ur.s  de  la 
MM.  les  présidents  des  iS  sections  sur  1rs  moyens  de  d cirai re  , 
arrêté  du  30  septembre  prescrivant  une  empièle  mii-  les  cnnnivc 
certains  comités  de  section  avec  les  tenaucier>.  L«'  <!«.jiiitr  tnuni« 
recherches  déclare  sa  mi>>ion  terminée.  U;ij)i:el  aux  cuuiilés  de 
des  décrets  et  arrêtés  sur  le  lecensement;  ciiculaiie  du  niaiie. 
lion  renouvelée  de  l'usage  des  com[»toirs  revêtus  i\\'  ]>Innib  et  de> 
l>alances  en  cuivre.  —  Carde  nati(uiale.  hi'iict  du  ô  auùl,  mm*  I 
formation  de  la  garde  soldée  eu  gendaruuMie,  en  iul.iiih'i  ie  Iég«'i 
infanterie  de  ligne.  Décret  du  12  sei»teinbre,  sur  rori:ani-.iliun  de 
nationale  volontaire;  suppression  du  po>te  de  coniMian(l;inl-géru' 
cret  du  12  septembre,  créant  un  rorps  di.'  gitde>  unlinn.dix  vo 
parisiens  à  cheval.  Arrêté  du  M  octobre,  conv^Mpuml  li<  Ii.il.iillc 
réiection  des  officiers.  Remerciements  de  rAs>emblé('  oaiioii.ileà 
nationale,  volontaire  ou  soldée,  le  .'i  août  et  le  l".»  sej>l.inbn'.  R 
du  service  de  lu  force  armée  de  Paris.  [)émis>iou  kevée  d'une 
dant  de  bataillon,  chevalier  de  Malte.  Klecliou  d'uii  nolabli'  du 
général  comme  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  \uloulaiies  na 
Jugement  dans  l'affaiie  Colin  de  Caucev  cunlre  Mala.  —Arts. 
des  administrateurs  d(s  travuur  puhlics  sur  Ic-^  lo/h aur^  n  nuvrir. 
tjrammes  des  concours  sur  la  co//imunicatfon  à  ri.i/dir  cnirr  les  iU 
Danu\  Saint-Louis  el  Louvier  et  sur  les  moyens  de  pourr<nr  suffit 


ric^itji  e 


TvrnnnucTiu:. 

salubrùf  iUi  ïù  itiptembro;  iijnurtipmeDt. 
Ct*rp&  muukipfti  h  /7  noVit  par  J.-Ji  /.«•* 
PtHiùon  à  rAuemhtéc  nationale  par  hn 
/*«m,  d*i  -^  iuM  :  iiJNlr  uuliutj  tlu  Uiroc- 

>       ■'  i}»ftl. 

^  Iles  piirtiiHKeîi.  Funtitiu  ctn  nonjlire  é^ol 

.  ..^»  ItfN  L-nturriiiïififilM,  Procinmntion  concer- 

,  du  llîjuîlltrt.  —  !ni'i<lmil!*  divers,  Ouiniuple 

iiiiCMt' il  un  î»àuvett*tit\ 

à  MM,  de  i'AiH/étnblée 

r/t'.v  rcprest'ftttuits  puur  la  prùt'haint  légidor* 

;.;•••'.  '  i  '!•'  'îf'ux  députés. 


A^  nv  ;i...i.H,r- 


^  ijltiiiii  jus'ju  u{ULiii  la  SL'paraliun  de  TA»- 

II. ^i  la  réunion  de  TA^^rtiublâe  législative, 

livcment»  f«$tleuxÀ«sembl(jes  reçurent  les  hoaiinages 
mmiicipal. 

it  atiou  de  rAssemblé^  constiliiante 
.:..:.  .1  -ii-i-i^in^  siiruire  praposîtian 

mmii  démissionnaire,  qa'il 
à  êtm  re^ti  à  la  barre  de  KAssamblâe.  Le  ieademaia 
do  la  lettre  du  maire,  il  fut  décidé  que  laMifni- 
I Paris  serait  uh\u^  le  3U  au  maliu,  La  visite  murricl- 
Ihi,  -Ml  ^rr^^t,  solrcinfllemenl,  le  30,  &  dix  heures  et 
fdu  mh  ùoqm  mariicipal   %t  rendit  à  la  salte  dci 

précédé  de  se^»  huissiers  et  e^eurté  par  la  eouipagnie 
^de  la  Ville;  à  la  fiuile  dt»fi  comjdimHnts  formulés  par 
'>!lfcgue«^  le  président  de  l'Assemblée, 
ia  la  Commune  de  t^dris  :  m  L'Assem- 
itionale  —  dirait*!!  —  n'avait  pas  tiobrié  combien  cette 
>  ctl4  avait  été  cftite  an  succès  de  la  Hévolution.  n  Uû 
a  «Hors  de  voler  de»  femerciements  à  la 
•iuieut  h  llailly;  et  la  motion  fut  décrétée 
an  ittllieti  des  applaudissemenlâ.  Le  Corps  municipal 
l^gtilrer  »inipl«5meut  ces  remerciements  au  procès- verbal, 
>î  f*  du  soir,  que  te  discours  pro* 

,.  ..i^it  inséré  intégralement  (l)* 
ilîvr*,  il  fallut  attendre  qu'elle  fiit^  noo 


i..  ^.,^ 
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seulemenl  réuDie^  maià  consltluée  par  la  vérification  des  poa- 
voîrs  de  la  majorité  de  ses  membres.  Ce  fut  donc  seulement 
le  5  octobre  que  le  Corps  municipal  arrêta  que  le  Maire  deman- 
derait jour  au  président  de  l'Assemblée.  La  demande  fut  accueil- 
lie le  6  el  Tadmlssion  fixée  au  lendemain,  7  octobre.  Le  compt 
rendu  de  cette  démarche  figure  au  procès-verbal  du  7  octobre  ] 
on  le  trouvera  dans  le  volume  suivant  (I), 


A  peine  les  élections  législatives  étaient-elles  terminées  qu'il 
fallait  penser  au  prochain  renouvellement  partiel  des  assemblées 
municipales,  la  loi  organique  de  mai  I7U0  ayant  d<*cidé  que  les 
notables  du  Conseil  général  et  les  of Aciers  du  Corps  municipal 
seraient  renouvelés  par  moitié  le  11  novembre  de  chaque 
année. 

Bien  que  les  procès-verbaux  nr  runtii'iiuHni  rnixirr*  tUuis  c€ 
volume  aucune  mesure  concernant  les  opérations  préliminaires! 
de  ce  renouvellement^  divers  symptômes  annoncent  cependant 
rapproche  de  la  première  épreuve  électorale  qu'allait  avoir 
subir  la  municipalité  constitutionnelle. 

C'est  d'abord  la  démission  de  Bailly  lui-même,  qui,  le  19  sep-1 
lembre,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  fute  de  la  proclamation 
de  la  constitution,  informe  le  Corps  municipal  que  Tétai  de  sa 
santé  Toblige  à  se  retirer  et  demande  la  convocation  des  sec- 
tions pour  lui  donner  un  successeur. 

Le  Corps  municipal  parait  avoir  été  sérîeusemeut  surpris  el! 
aftligé  de  cette  décision  :  il  envoie  à  deui:  reprises  des  commis-* 
saires  chargés  d'insister  auprès  de  llailly  pour  qu'il  retire  sa 
démission;  il  tient  même  une  séance  de  nuit  pour  attendre  la^ 
réponse;  enKn,  te  maire  c^msent  à  rester  jusqu'au  mois  de 
novembre  el,  le  lendemain,  20  septembre,  adresse  une  nouvelle 
lettre  contenant  sa  démission  irrévocable  à  partir  du  1 1  novem- 
bre suivaut*  Le  Corps  muuicipat  persiste  dani*:  l'expression  de^H 
ses  regrets.  Les  fonctions  de  Bailly,  élu  pour  deux  ans  à  titre  ^^ 
définitif  le  3  août  1700»  ne  devaient  expirer  que  le  3  août  1792  : 
Télection  d*uu  maire  nouveau  se  trouvait  ainsi  avancée  de  neuf 
mois  (2). 


<l)  Séance  du  5  ûcluUré.  (Vuir  c'.à*ilu»»uu»,  p.  BIS  vi  OtH  ) 


ÎNTUODUCTION 

Après  la  retraite  du  maire,  voici  celle  du  major-général  de  la 
garde  aationale,  hb  Gouvion»  eu  attendant  celle  du  comman- 
dant-général, qui  ne  va  pas  tarder  (le  8  octobre),  de  Godvton 
venait  d'être  nommé  maréchal  de  camp  et  élu  septième  député 
du  département  de  Paris  à  TAsserablée  législative  (le  7  septem- 
ke);  il  envoya  sa  démission  au  commandant-général  le  27  sep- 
tembre ;  le  même  jour,  celui-ci  la  transmit  au  maire,  qui  la  com* 
muniqua  aussitôt  au  Conseil  général.  Le  Conseil  général  déclara 
que  de  Gouvion  avait  bien  mérité  de  la  Commune,  Tadmit  à  la 
barre  et,  non  content  de  lui  exprimer  verbalement  ses  regrets, 
sou  estime  et  sa  recounaissance,  décida  que  le  maire  lui  ferait 
parvenir  une  copie  de  rarrèté  pris  à  cet  égard.  La  lettre  d'envoi 
du  maire  est  datée  du  5  octobre  (1). 

Enfin,  par  lettre  lue  au  Conseil  général  le  1*"^  octobre,  quatre 
Qolabled,  tous  quatre  pourvus  de  fonctions  judiciaires  et  tous 
quatre  élus  respectivement  premier,  sixième,  onzième  et  ving- 
tième députés  par  TAssemblée  électorale  du  département  de 
i^aris  (du  I*'  au  i'S  septembre),  font  savoir  qu*ils  doivent  quitter 
TAss^mblée  municipale  et  faire  leur  adieux  à  la  Commune. 
Néanmoins,  on  verra  plus  tard  que,  lorsque  fut  dressée,  en  vue 
du  renouvellement  partiel,  la  liste  des  notables  sortants,  ceux* 
ci   n'y  furiuif  pas  cunij^iris  (2), 


Avant  de  signaler  les  travaux  des  assemblées  municipales, 
nous  avons  à  dire  quelques  mots  de  Taction  collective  des  sec- 
tions :  cVst,  comme  on  sait,  Tensemble  des  sections  assemblées 
qui  constitue^  à  proprement  parler,  la  Commune,  dont  notables 
dti  Conseil  général  et  ofiiciers  municipaux  sont  seulement  les 
délégués,  les  maudalaîres  à  mandat  limité. 

Liquidons  d'abord  d*anciennes  affaires  soumises  à  l'examen 
dw  assemblées  des  sections. 

f     '  — ^nciement  des  grenadiers  de  la  VI'  division  de  la  garde 

I-,  ordormé  par  arrêté  du  *25  avril,  avait  fait  l'objet,  dès 

le  3tk  mai^  d'une  demande  de  convocation  générale  de  la  Corn- 

muuêf  qui,  refusée  la  23  mai^  redemandée  le  4  juillet,  avait  été 


'  lUeuibt'flà  (Voir  d-4'MSOijs,  p.  !i03;i00  ul jOtS.) 
iobre.  (Vûir  ci-deêsoiit»  |>  ^6$-ât3f)  et  573.] 
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renvoyée,  le  8  juiIU*t,  à  IVî^amen  d«  qiialre  commîssaîrftR  an 
Corps  municipal.  Mais,  .ivanl  mi^m**  qu'un**  décision  fùl  înl»^r- 
vifDiie  sur  ct*Lte  demaritlt*»  no  cerlairi  oombre  de  seclion^,  nurj 
les  instances  de  celle  de  TOraloire,  la  plus  direclemenl  inléreM 
sée,  avaienl  désigné  des  commissaires,  qui  durent  se  réuaîr  Ih\ 
^6  juillet  et  le  1"  aoi^t.  A  la  suite  de  ces  réunions,  une  députa* 
lion  comprenant  les  commif^saîres  de  pltisieur>ï  sections  se  pré- 
senta, le  3  août,  devant  le  Corps  municipal;  ces  commissaires^ 
étaient,  disaient-ils,  porteurs  d*une  diMibération  des  eommia* 
saires  désignés  par  les  sections.  Le  Corps  municipal  refusa  dt" 
prendre  connaissance  de  cette  délibération  considérée  commej 
nulle  et  inconstitutionnelle,  mais  promî»  "''•  ' '-tendre  en  con.si- 
dération  Tobjet  de  la  mission. 

L*alTnîre  prit  fin,  le  3  octobre,  par  une  pétition  de  la  compa- 
gnie même  des  grenadiers,  insistant  pour  la  réintégration  doi 
sept  grenadiers  licenciés,  réintégration  qtii  fuL,  celte  fois,  anto-j 
risée  sans  difllLullé  par  lu  Corps  municipal.  Il  est  vrai  que,  àj 
ce  moment,  en  vertu  de  la  transformation  de  la  garde  parisienne^ 
soldée,  les  compagnies  de  gr(*nadi«*r«  soldés  devaient  disparaUra] 
et  se  confondre  avec  la  genJarm^^rie  nationale. 

Il  ne  sera  plus  quosliun  des  fameux  grenadiers  de  rOratoiriiJ 
que  le  26  octobre,  pour  le  paiement  de  leur  solde  (I). 

La  convocation  générale  des  sections  pour  discutfr»r  Tincor- 
poratioû  des  canonniers  dans  les  bataillons  de  la  garde  natio*1 
nale  avait  été  demandée  le  21  février,  finalement  ordonnée  par 
le  Corps  munîcii»al,  après  (rois  rrfus,  le  2fi  mai,  pour  le. 
1*'  juin.  On  s'était  déjà  occupé  du  dépouillement  des  délî-1 
bérations  des  sections  au  Conseil  général,  le  28  juin,  et  attj 
Corps  municipal,  le  4  et  le  8  juillet. 

Le  ;H  aoiU,  on  voit  apparaître  des  députés  de  la  majorité j 
des  sections  réclamant  une  rlénision  définitive  sur  le  recense- 
ment :  le  Corps  municipal  ajourne  l'alTaire  au  5  septembre. 
Eufln,  le  5  septembre,  le  Corps  municipal  constate  que  30  »ec« 
tions  (sur  48),  D*est-à-dire  la  majorité,  demandent  la  réparti-» 
tîon  des  canonniers  dans  les  bataillons;  mais  il  objecte  que, 
aux  tf^riiiHS  d*iirn>  lui  rù(!<'nle.  les  canonniiM's  doivent  étn*  versés! 


(l>  ëciiiices  ilu  3  (Miût  cl  du  ^  i^ljuUrtt.  (Vnir  i}i-<ieiiJiuu«,  p.  ^^^iif^i  2i-^iiiultl,)J 
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re  H  déclare,  en  conséquence,  qu'U  t{mi 

îF^'iiccéder  ttii  va>u  des  .'ÎO  s^cUons. 

^bémliuns  ih  ^i^ctioris  du   V  juin,  on  xien  a 

qui,  ]astemf»nl^  m  pr()nc»ri«;aî*ujt,  cnntraire- 

[àrAVÎ9  du  la  majorilé,  pour  lajuuntemenl  jusqu^uu  vote 

td<!  nalionala  du  décret  sur  Torganisation  de  la 

luuale.  Par  la  forée  des  choses^  ro|>inion  de  la  miuo- 

ivm  remparl^r. 

pra  pourlaut  eacore  le  7  uclobre  ou  faveur  des 
iim(l). 

InêfD^  iempn  que  sur  la  question  des  canouDiers.  les  sec- 
lllaiiSQl  :  ,  le  !•*  juin,  à  délibérer  sur  les  félicltalious 

!*maîa  mi  h  la  diète  de  Pologne  au  sujet 
iJU-  Un  arrêté  du   Conseil  général  du 
II,  mis  k   exécution  le   25  par  le  Corps  municipal,  en 
iSosi  décide.  Quidques  délibérations  de  sections  avaient 
aises  le   1  juillet  au  procureur  de  la  Commune,  puis 
le   8  à  quatre  commissaires  du  Corps  municipal, 
d'en  opérer  le  dépouillement. 
Il  II  est  à  croire  que  le  dépouîlb^raent  ne  fut  jamais  fait  ; 
cas,  les  procès-verbaux  n*en  portent  aucune  trace. 
q««  nouîi  pouvons   dire,  c  est  que^  des  deux  déli- 
qui  nous  MUjt  connues.  Tune  conclut  à  l'ajournement 
îlir  rapport  ultérieur^  l'autre  au  non  Heu  à  délibérer.  11  y  a 
lisons  de  croire   que  la    grande   majorité  des  sections 
de  discuter  ou  sa  prononça  pour  le  non  lieu  à  déli- 

.-.*  t  uTiii  plus  importante  et  plus  urgente  qui 

i  Vu  i  des  sections  :  celle  des  subsistances. 

f I  Itî  3  6i*p(embre,  la  section  des  Lombards  avait^ 

It  à  la  Fuis  ta  mauvaise  qualité  des  farines  livrées  au£ 

et  la  ï  ilu  pain^  invité  les  47  autres  sections  à 

^â**<  cou;  -  !♦*»  qui  auraient  à  s'occuper  de  recher- 

fil  de  prévenir  le  mal  dans  son  principe.  El,  le 

ibrfi,  la  section  Tient  significfr  ses  doléances  au  Corps 


f\l  1 1  îtTi  *  ^  plMîibtv.  (Voir  cN»  2ïti  ^i  2^S-tH.j 
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municipal,  qui  lui  d**mand*^  humblement  de  ne  j>a»  donner  «ait 
k  son  arréié. 

Le  11  s**pU*mbro,  c  est  la  seelion  d**8  (îravillît^rsqui  fait  5iavai| 
quVlle  a  nommé  des  commissain^s  pour  surveiller  l^élal  d« 
farines.  Le  Bureau  municipal  renvoie  la  cbo$e  au  Corps  muiti^ 
cipal^  qui  la  renvoie  k  son  (our  au  Directoire  du  départemanl 
de  Paris. 

Ainsi  mises  en  train,  les  sections  ont  promptement  recour 
à  leur  procédé  favori:  elles  di^mandent,  d^abord  par  délibé 
tions  séparées  (du  9  au  18  septembre),  puis  par  une  demi 
de  iHjitd^entre  elles  près  du  Corps  municipal  Ui  20septet 
la  convocation  de  la  Commune  en  ses  sections  pour  délibl 
sur  rétat  des  subsistances.  Le  Corps  municipal  nomma  dei 
commissaires  et  renvoya  au  lendemain. 

Le  lendemain,  sur  le  rapport  des  commissaires,  le  Corps  mi 
cipal  estima  que  le  vrru  d**s  huit  sections  était  irrégulièrer 
émis.  Mais^  en  même  temps,  sur  la  proposition  du  maire  et  di; 
Département  des  subsistances,  il  prit  de  lui-même  Tinitialii 
de  convoquer  les  sections  pour  le  28  septembre 

Dans  l'intervalle  qui  séparait  Tarrélé  du  jour  lixe  pour  t^ 
convocation,  pour  conséquent  avant  le  28  septembre,  les  com- 
missaires de  18  sections  firent  paraître,  sous  le  tilre  d«s  Fi 
générales  et  réflexiom  à  saumeiire  aux  48  sedians  réunies^ 
exposé  de  Tétat  des  subsistances  tel  qu'ils  le  voyaient  et  de 
torts  qu'ils  reprochaient  k  Tadministralion.  Un  peu  plus  iardJ 
les  commissaires  de  21  sections  se  réunissaient  pour  signer  uii^ 
réponse  au  rapport  du  Département  des  subsistances  du  24  sep* 
tembre,  intitulée  :  Coup  d'œil  tapi  ie  sur  le  rapport  de  M.  PUhHl\ 

Quelques  jours  après,  le  I"  octobre,  trois  sections  apportent 
leurs  délibérations  concernant  les  subsistances  au  Consfll 
général^  qui  les  renvoie  au  Corps  municipal.  Une  de  ces  ïtw 
délibérations  a  été  conservée. 

D'ailleurs,  nous  aurons  à  revenir,  le  7  et  le  10  octobre,  soi 
les  réunions  des  commissaires  et,  le  26  octobre,  ^n\  [h  rt'«^utîîil 
général  des  délibérations  du  28  seplerabre  (1). 


a«.  295,2l#9,  ^»>3^,  aî2,  3«:^  m  Ami,  -Vcr^^^»  575  el  57fi.) 
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Passons  maiiilenant  aux  assemblées  entre  lesquelles  se  par- 
iageail  radmJDistration  de  la  Commune  et  constatons  dès  le 
début  que,  durant  ces  deux  mois  d'août  et  de  septembre  ordi- 
nairement consacrés  aux  vacances,  toutes  trois  font  preuve 
d^une  activité  encore  très  laborieuse.  En  soixante-six  jours,  du 
l**  août  au  5  octobre,  le  Conseil  général  tient  b  séanees,  le 
Corps  municipal  33,  dont  une  double,  et  le  Bureau  municipal 
29,  Au  total  :  G7  séances»  Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  générale- 
meut,  le  Bureau  et  le  Corps  municipal  se  réunissent  le  même 
jour,  à  des  heures  différentes,  ce  qui  réduit  à  43  le  nombre  des 
juttrs  de  séance,  soit  deux  séances  en  trois  jours. 

La  question  la  plus  générale  sur  laquelle  le  Conseil  général 
avait  à  se  prononcer  —  le  Corps  municipal  Favait  déjà  longue* 
ment  étudiée  —  était  celle  de  l'organisation  des  bureaux,  pour 
laquelle  une  commission,  instituée  le  IG,  avait  été  nommée  1*^*^ 
19  et  23  juillet, 

bësfô  1>  août,  cette  commission  apportait  un  premier  rapport 
concluant  à  la  réunion  prochaine  dans  un  local  unique  de  toutes 
liîS  parties  de  l'administration,  assemblées,  Départements,  bu- 
reaux, etc.  Cette  solution  avait  fait  l'objet  de  vœux  réitérés  de 
toutes  les  assemblées  municipales,  tant  provisoires  que  délî- 
Ditives^  depuis  le  mois  de  septembre  1790,  Il  était  temps 
d*aboutir.  Lh  Conseil  général,  après  s'être  jirononcé,  en  prin- 
cipe, [iHiir  l.i  rèMMiion,  renvoya  au  Corps  municipal  pour  exécu- 

UoQ« 

0^  #00  côté,  le  20  septembre,  le  Directoire  de  département 
invitait  le  Corps  municipal  à  émettre  un  dernier  vœu  formel 
fur  le  groupement  des  services  municipaux  au  Palais  de  jus- 
lice.  Le  Corps  municipal  parut  d'abord  indécis,  renvoyant 
falTaire  au  Département  des  travaux  publics  pour  rechercher 
(e  local  convenable  et  comparer  les  dépenses  qu'il  y  aurait  à 
fairi*  au  Palais  de  justice  avec  celles  que  nécessiterait  Tagran- 
dtsfti!meiit  de  rUnleI-de*Ville. 

llaU  le  temps  pressait  :  l'Assemblée  constituante  allait  se 
•éparcr.  Probablement  sur  les  instances  nouvelles  du  Directoire 
de  départemt^nt,  le  Corps  municipal  renouvela^  le  21  septembre 
t'î  sans  atteudre  le  rapport  des  administrateurs  des  travaux 
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publics,  sou  vœu  pour  la  translation   au  Palais  de  la  Munici  — 
palité,  de   la  mairie,  des  Départements  municipaux  et  de  lotis 
les  bureaux;  en  même  temps,  le  maire  était  invité  à  prier l<^ 
Directoire  de  solliciter  un  décret  conforme. 

Le  même  jour,  le  Directoire  prenait  une  importante  délibé- 
ration, par  laquelle  il  demandait  à  (Mre  autorisé  à  installer  an  ^ 
Palais   la   mairie,  I  llôtel-de-Ville,    les  Départements  munici-  ! 
paux,  le  (ribunal  criminel  et  le  plus  grand  nombre  possible  de  . 
tribunaux  civils;  pour  le  département  de  Paris,  le  Directoire 
demandait  en  même  temps  la  maison  des  Feuillants,  voisine  de 
la  salle  du  Manège,  où  siégeait  l'Assemblée  nationale. 

Le  rapport  du  Comité  de  l'Assemblée  nationale  dit  Comité 
d'emplacement  sur  la  destination  des  édifices  civils  de  Paris  fat 
présenté  le  26  septembre  ;  il  proposait,  conformément  aux  péti- 
tions du  Corps  municipal  et  du  Directoire  départemental,  de 
placer  la  Mairie  à  Thotel  dit  de  la  première  présidence  du  Par- 
lement, contigu  au  i^alais  de  justice,  les  Départements  et  les 
bureaux  municipaux  au  Palais  même,  l'administration  dépar- 
tementale à  la  maison  des  Feuillants  ;  quant  à  PlIôtel-de-Ville, 
il  était  destiné  à  disparaître,  par  le  percement  d'une  rue  qui 
dégagerait  le  «  beau  »  portail  de  Téglise  Saint- Gervais.  C^est, 
répétons-le,  un  Comité  de  TAssemblétt  nationale  qui  préconisait 
la.  démolition  de  l'IIùtel-de-Ville,  au  même  litre  que  celle  du 
Chalelet.  Après  une  courte  discussion,  toute  la  partie  du  projet 
de  décret  qui  intéressait  la  Commune  ou  le  département  fut 
ajournée,  et  les  séances  de  TAsseniblée  constituante  prirent  fia 
sans  que  la  question  du  transfert  des  administrations  munici- 
pale et  départementale  de  i\aris  fut  résolue  (l). 


Comme  h  Tordinaire,  les  Irois  assemblées  administratives 
eurent  à  s'occuper  d'une  foub^  de  questions  de  tous  genres, 
dont  nous  groupons  les  principales  sous  quelques  rubriques. 

lo  Finances. 
Désorganisées    par  la  trop  brusque  suppression  de  Toctroi 


(1)  Sraiires  du  0  aoûl,  «lu  20  i-t  <hi  •1\  s^-ptcuibro.  (Voir  «■i-dossuup,  p.  54,  373, 
39  i  et-W/-Wy;.) 
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1701),  l^»  Anaticcs  munlcipaltis  $ù  trouvaii^rit  dans  un 

itàU  ^i  ddjÂ.  dfikm  h  volume  précétlenl,  on  n  as^inlé  aux 

dû  rAi^si*mbIé«.^  nationale  pour  r»ht*^iiii 

!)*mçablp».  S*a8«ociant  à  ces  démartthe.H, 

fit  avait  finalement  arnHt^  le  21  juillt»!, 

iftoJiïr  300.000  livres  par  moisi 

xonU  ià  Gurps  municipal,  remerciant  le  Conseil  du 
Vjui  de  '  'lu'il  loi  pri^te»  doclaro  qu*il  est  pr/îl  à 

|r»»T  Ui'  créances  que  la  Comaïune   peut  avoir 

n  princtpitlemi'nt  dm  dépenses  d  armeuieni 
$ubsi&lanc4îs  ^écl^ssitl;e»  par  la   Révolnlion)   en  échaujE;* 
il«tki  d(^  la  C<»mmun»*  qu**  1  Ktat  priMiiirait  h  su  char/^t*;  il 
'^!t\paur  que  le  st^cours  ù  (>bU^nîr  soit  porté  i\ 
,  ar  moi$,  à  compU*r  du  I"jnillt4,  pour  solder 
pos^s  tuoranles,  oellfi  avaiict?  devatil  Atre  r«nT)bour.^ée  an 
AU  tnoytfa  de  toU  ou  danît^rs  additiunnub  aux  conlrthrj 
êtes. 

30  jour.  TAfîsiemblce  nalioîialtj  ado[>lail,    à  la  suit* 
[ipori  d^  no  Pont  (de  Nemours),  un  diicri't  sur  le*  linHoins* 
het  des  communes^  qui  leur  pres^crivait  th  payer  leurs 
mt  l«»   hiuiéncf^fi  h  prov^^nir  do    i*aliénatir»n  des  Idinis 
pais  sur  le  produit  d^î  la  vente  d^  leurs  biens  propres, 
idei  nob '«t  denierii  addilionneU;  le  morne  dcnr^t  auto* 
Otiti^t  dfîs  avances  du  trésor  aux  communes  obérée». 
iit,  !«  (éOnscdt  général  commence  par  approuver 
-  -'-^    rcinformément  au  décret  «le  m^me  dat»\ 
i  HR  de    Torgani^atiou    des    bureaux  dr 
-.  dépeuHcis  municipales  et  d'en  proposer  la  fita- 


IS  auiil»  que  la  rapport  du  <-*uiiiiLe  des  Uaanc<"^ 
"^  flemandée!%  par  la  r*ommune  de  Paris  dtiit  ùlr*- 
4  —  rinformation  n*clait  d'ailleurs  pas  exacte, 
fe  Corps  municipal  se  hAte  d'adresser  au  rapporteur  une 
"   aur  rînsuffisance  absolue  du  secours  de- 
u  «M» .  (vre$.  Il  se  soumet,  d'ailbnirs,  aux  prescrip- 


uà'- 


'd^n^t  du  5  aoùL 
flit  iouioisAÎDn  élant  Jugée  insufirnante,  il  la  rectirie  et  la 
lèle  pardeuK  nouveaux  arrétè.H  du  17  et  du  19  août. 


mmoDucTii' 

Le  rapport  preDaut  acte   de  cette  soumission   e»t  fait  par) 
DTj  PoNT(de  iNemour!*)  le  21  août,  et,  le  même  jour,  rAs8i'mLlé<» 
nationale    accorde  300. OOu   livres  par  mois  jusqu'à  la   fin  d«s 
Tannée,  Mais  une  rectification,  opérée  le  lendeniaiu»  réduit  ce] 
secours^  déjà  trop  faible,  aux  seuls  mois  d'août,  de  sepl«r»mbr«l 
et  d*octobre. 

A  la  m^'îme  heure,  le  ^2   aoAt^  le  Coi*p8  municipal  juédilaitj 
d'envoyer  une   adresse   k  TAssemblée  conslituanle,   où  serait 
retracé  le  tableau  des  besoins  de  la  Commune,  i'uiiî,  sur  lej 
bruit  qu'un  décret  était  rendu,  il  surseoit  à  la  rédactioti  âm\ 
Tadresse. 

Enfin  certain  de  Texistence  et  de  la  teneur  du  décret  des  il-j 
22  août,  le  Corps  municipal  délibère^  le  24  août,  sur  remploi  dej 
la  subvention  accordée  et  décide  de  demander,  en  plus^  tl«itts| 
millions  pour  liquidation  de  la  dette* 

Mais  l'allocation  mensuelle   accordée  est  si  manireslemenlj 
insuffisante  que  le  Bureau  municipal  en  est  réduit,  le  26  aatît|| 
à  suspendre  tous  payements  autres  que  ceux  des  dépenses  cou- 
rantes. Cet  arrêté  est  approuvé,  le  31  août,  par  le  Corp»  muai* 
cipal* 

S'occupam  u<-  iiuiive-au  de  la  liquidation  de  la  drtip,  ih  uorpsj 
municipal  prend  à  ce  sujet,  le  2  septembre,  deux  arrêtés,  dool 
une  circulaire  du  Département  des  domaine  et  finances,  du  81 
septembre,  règle  TexécutioiK 

A  signaler  incidemment  un  état  des  avances  faites  à  la  ViUoJ 
de  Paria  en  1790-171)1,  arrêté  par  les  commissaires  d*>  ^  *  tr/.to- 
rerie  nationale  à  ta  date  du  IG  septembre  (t). 

Le  numéraire  restant  de  plus  en  plus  rare^  des  hommei*  bietij 
intentionnés  d'abord,  puis  des  spéculateurs  avaient  entrepris  di 
le  remplacer  par  des  billets  dits  de  confiance,  dont  là  Caisâ 
patriotique  et  les  bureaux  d'échange  établis  par  les  seetioni 
avaient  donné  l'exemple. 

Dans  le  courant  de  juin,  TAssemblée  nationale  avait  reçi 
cet  égard,  des  sieurs  Blanchard  et  Doré,  un   projet  que 


iW  Stances  des  l,  U,  13,  17.  l'i,  22,  24,  ^li,  .U   > 
\m,  189,  2iS,  %Hh-^l,  m»  a  341  UX) 
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fma  ni,  1*3  2  juillel,  devoir  être  renvoyé  par 

^ Manie. ,,i...L  -du  Paris  ;  il  s'agissait,  sous  le  nom  â^ 
Ufit^  d'tinu  éini88ion  de  LilItHs  échangealdes  à  volonté, 
fae  2uln!&6ii  k  la  Municipalilé  de  Paris,  datée  du  i>  aoùt^  re- 
♦  précédent, 
nu.jvipal  itu  délibéra  le  12  aui.t  ,  il  renvoya  Texa 
M        ^    ^el  an  h/îpartemt;nl  dt^s  domaine  et  (inances,  qui  w 
[pimU  pas  avoir  fait  de  rapport  (I  ). 

Oo  ii'^pliijue  d'autant  mieux  le  silence  du  Département  des 
jne  et  finar  r  la  Caisse  aisurée  que,  a  ce  même  mu- 

ni, h  triîUi  lit  L8  de  confiance  venait  s'ajouter  à  la  cni*e 

lilo  nîîraénure  :  il  y  avait  trop  de  billets,  admis  sans  garantie,  et 
ouniemenl  s'opérait  difficilement, 

>  7  septembre^   Inattention  du    Corps  municipal   était 

*ar  cette   situation  périlleuse,   et   deux  comuîisssaires 

lésignés  pour  rechercher  les   moyens  de  prévenir  les 

[Mla^lrophes.  Feu  de  jours  après*  le  10  septembre,  \^  Société  de 

signalait  aux  sociétés  populaires  TurgéDce  d'aviser 

uvjittif  i  nommer  des  commissaires  dans  ce  but,  tandis 

eur  mêaie  de  Tailresse  de  celte  société  faisait  parvenir 

s^odilée  uatiouabi  une  PétUion  mr  les  caisses  patriotiques^ 

it?  septembre. 

f  dr  ses  commissaires,  le  Corps  municipal  adop- 
iiKr^^  le  texte  d'un  Mémoire  des  officiers  muni- 
Ms  à  r.i  nationale^  qui  devait  d'abord  être  adressé 

:tteiiient  aux  Comités  des  finances  et  monétaire,  mais  dont  un 
;  septembre  invitait  le  maire  à  faire  l'envoi  au  pré- 
Il  ijM  X  A  -     ">  îrVe  nationale,  afin  qu'il  fut  lu  en  séance. 
Li!  maire  la  le  lendemain,  et  l'Assemblée  nationale  fut 

i  êmisie  dès  le  27,  au  soir.  Mais  elle  était  sur  le  point  de  se 
Iis»niidr4!  :  elle  nis  pat  que  prononcer  tiQ  renvoi  platonique  au 
^  pour  prompt  rapport.  Le  Corps  municipal 
lîiai clip  ju'MS  «1^-  r  Assemblée  légii^iative  le  i4 

Toe  des  banques  louches  qui  émettaient  les  billets  dont  il  est 


•  VMr  d-4e«)»oui,  p.  im-im  cl  loi.) 

4(»pt<ruibrc.  (Voir  d-dcssoud,  p.  2iC5,  '^ô-ÎGC,  2C7 
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question,  la  Maison  de  secours  d»i  la  ru«  des  Filles  Saint-Thomas,  — 
qui  fit  un  peu  plus  lard  une  chute  retentissante,  était  déjà  si-  > 
gnalée,  le  19  septembre,  à  la  sollicitude  de  la  Municipalité  par  -^ 
le  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque.  Le  Corps  municipal 
commença  par  ajourner  au  22  septembre  la  discussion  de  celle 
pétition.  Puis  le  silence  se  fit.  Mais  les  billets  de  \sl  Maison  de 
secours  ne  tardèrent  pas  à  tomber  dans  un  tel  discrédit  que 
l'Assemblée  législative  fut  obligée  de  s*en  occuper  en  février 
17î}2,  sans  d'ailleurs  prévenir  la  banqueroute,  survenue  à  la  fia 
du  mois  suivant,  et  la  fuite  du  directeur,  arrêté  puis  évadé  en  ] 
octobre  de  la  même  année  (I).  "i 


2**  Instruction  publique. 

La  fondation  d'un  cours  d'enseignement  gratuit,  sous  le  litre 
à'Acadéfuie  nationale  d'écriture^  fut  annoncée  au  Conseil  général, 
Ijfi  9  août,  par  quelques  écrivains,  qui  reçurent  à  ce  sujet  les 
remerciements  et  h^s  félicitations  du  maire  et  de  ses  collègues. 

Cette  Académie  nationale  ou,  plus  exactement,  Société  acadé- 
mique d'écriture  et  d'institution  nationale  s'établissait  en  concur- 
rence avec  un  Bureau  académique  d'écriture  existant  depuis  I  779. 
On  y  faisait  gratuitement  des  cours  de  grammaire,  d'écriture, 
de  vérification,  de  change  et  tenue  de  livres,  de  littérature,  etc. 
Nous  avons  fourni  sur  cette  Société  et  les  transformations  qu'elle 
subit  quelques  notes  assez  précises  (2). 

En  dehors  de  cette  association,  il  n'y  a  à  signaler,  en  ce  qui 
touche  rinslruction  publique,  que  les  mémoires  du  receveur  de 
l'Université  de  Paris  contre  le  Directoire  du  département,  datés 
de  juillet  1791,  mars  et  juin  I79J,  reproduits  en  Appe7idice:  il 
en  ressort  ce  fait  curieux  que  le  Directoire  du  département  s'obs* 
tinait  à  soutenir  que  ce  fonctionnaire  était  soumis  à  robligalion 
du  serment  spécial  exigé  des  ecclésiastiques,  alors  que  le  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  déclarait  nettement  qu'il 
en  était  dispensé. 

On  ignore  malheureusement  la  décision  du  tribunal  saisi  (3), 

(Ij  S('aiice  du  l'J  st'i»li'iiil)re.  (Voir  ci  dessous,  p.  o(>2  el  3G0-37Î  ) 
{2]  Séance  du  y  août.  (\oir  ci-d(^ssous,  p.  53  et  50-07.) 
(3;  Appuudice.  (\oir  ci-dessuus,  p.  03b-G41.; 
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JL"*  Ji'tiles  ci  ccrCmumes. 


fe  îèWt  1*1  de  cérèinouies,  uuus  Irotivuas  celles  r[uî 

issé6S  à  raeca!»ion  de  la  piodaiTialioci  solennelle  de 

l^tilklliuQ  iàoavtîllt%  cntia  acceptée  par  Louis  XVL 

|«i  13  -  '        |u*i  11*  roi  fil  counaUre,  par  unt»  htlre 

îlik  .  ;.. .  ....  ;ci;  nulioiiale,  ijiril  acc^^plaii  la  cousli- 

Iraild^  la  faire* exécuter.  Le  lendemain^  il  se  rendait 

ide  pumpe  h,  la  sailii  du  Maiicge  pour  prêter,  devant  lis» 

itaul$i  de  la  nation,  le  sprm*!nt  de  ndélilé  à  la  constitu- 

^  Je  ces  deux  jouri*   furent  marquées   par  des 

«(anées, 

î&^  ['At»eiulil6t!  aaUunale  ordonnait  que  la  proctamation 

i^nstilutioii  serait  faile  suleriuellemeutf  le  dimanche  18  sep- 

îité  de  Paris,  et  qu1l  y  aurail,  à  cette 

, lîs  puliliijueâ. 

[0i  le  Bureau  municipal  ordonne  c|u'î1  y  aura  représenta* 
luiteà  ropéra 

,  lu  mêuie  jour,  le  Corps  municipal, 
lL».!     *.♦'    *-  liccret  du  15,    prenait  ses  dispositions 
(kelamaiîuo  du  18,  iwWtait  les  corps  constitués  à  assis- 
lU  deraiùre  publication  qui  devait  avoir  lieu  au  Cbamp-de- 
i  lefi  réjouissances  offertes  au  peuple,  parmi  les- 
|iic*u»îon  d'un  balluîi. 

du   L'unîpte  rrndu  ofliciel  de   la  cérémonie,  inséré 

«verbal  du  Corps  municipal,  ou  trouvera  des  détails 

f  fiolrtunîté  de  la  publication  que  sur  la  fête  publique 

'On  '  l  que  la  partie  de  la  cérémonie 

iplu  ^.*   ,....,... j.  ..    ..ai»  avec  accumpagnemeut  de 

de  chaiitii  fut  imposanle,  mais  trop  courte  :  elle  ae 

lire  ({ii^QU  quarl  d'heurts 

èinô  de  la  proclamation,   18  septemtjre,  l'év^éque 

*      '*:-',    <ioiii'.L,    lane^it   un    M<indement    de 

de  P'iris^  qui  ordonne  un  Te  deum 

\  en  aciéons  de  grâces  de  Vhtu- 

issâfèùlée  fuidonale  et  de  tac- 

■n  de  C  uccc  conHitutionneL  Le  maudement 


fixail  au  dîmatiche  2b  la  célébraliao  du  le  tUnm  el  les  prières 
publiques  qui  devaient  l'accompagner* 

Le  lundi  I9,eul  lieu  la  représentation  gratuite  à  KOpéra,  qui 
était,  à  ce  muoient,  comme  on  sait,  théâtre  muDicîpaJ.  Presque 
tous  les  autres  théâtres  oiïrireot  au  public,  soit  le  même  jour» 
soit  dans  les  jours  environnants  (du  16  au  70    ilrs  rhrrt%atînri 
du  même  genre* 

C'est  seuiement  le  22  que  TAssemblée  nationale  dabord^ 
Corps  municipal  ensuite^  eurent  connaissance  do  Mandeme 
épiscopai  et  reçurent  Tinvitation  qui  leur  était  adressée  dV  assisj 
ter.  L'une  et  l'autre  décidèrent  de  s'y  faire  représenter  par  d 
dépulations. 

Le  23f  la  ministre  de  rintérîeur  informait  le  maire  de  Paris 
que  le  roi,  pour  remercier  le  peuple  de  Taccueil  qui  lui  avait  été 
fait  le  18,  ferait  illuminer  à  ses  frais,  le  dimanche  25,  les  Tui^i 
teries  et  les  Champs-Elysées.  Le  Corps  municipal  paraît  avoi^f 
accueilli  cette  nouvelle  avec  une  certaine  froideur  :  il  décida 
notamment,  le  24,  que,  comme  il  ne  s'agissait  là   que  d'une 
<^  fête  particulière  donnée  par  le  roi  p,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'illu 
miner  rUûtel-de-Ville. 

Le  dimanche  25,  il  y  eut  donc,  dans  la  matinée,  cérémonie 
religieuse  à  Téglise  métropolitaine,  avec  Discours  sur  la  consi\ 
tutmt  française^  par  un  ci-devant  moine  auguslin,  puis  Te  deu 
où  oHicia  l'évrque  en  personne,  (Les  prolestants  lirenl  au»si  cél 
brer,  mais  un  peu  plus  tard  (1*1  octobre),  un  service  dans  leur 
oratoire  en  Thonneur  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution.) 
Le  soir,  fêle,  danses,  illuminations,  à  peu  près  comme  le  diman- 
che précédent, 

I^on  content  d'avoir  ainsi  procuré  une  distraction  brillante  à 
la  population  parisienne,  le  roi  écrivit,   le  25  septembre,  ai 
maire  de   Paris,  en  mettant  à  sa  disposition  une  somme    di 
50,OUO  livres  destinée  aux  pauvres. 

Le  Corps  municipal  reçut  communication  'de  cette  lettre 
lendemain  26  et  en  décida  simplement  Tinsertion  au  procë 
verbal.  La  répartition  de  cette  sonmie  entre  les  48  sections  fut 
connut*  le   14  octobre. 

Ealiiî  —  dernier  écho  de  la  fcte  du  18  srjplttmbre,  —  leCori 
municipal  admit  devant  lui,  ù  ta  fin  de  sa  séance  du  26,  Taér 


lîmïODtîCTtO^ 

"dh Saintk-Ckoîx,  qui  veuail  lai  faire  hommage 

'^-^  - -^-tv-'r>ri^  publitve  sous  le  tiLre  de  Procès- 

/«f  aérten  qui  a  $w  lieu  aux  Champs- 
18  septembre.  En  écliange^  le  eonrageux  voyageur 
rifmercitîmenUi  et  une  médaille  eu  bronze  (!)♦ 

4''  Auutancc publique, 

arrêté  du  3il  juiU«t,  It*  Corps  municipal  avait  ajourné  au 
[k  rapport  di!  la  Commission  muoiclpate  de  bienfaisance  (ins- 
Wi  Ir  9  atrilj  sur  la  distribution  des  revenus  appartenant  aux 
dfi  Paris. 

t  présenté  le  5  août,  nous  voyons  le  Corps 
sictpal  dèeider  que^  provisoirement,  la  perception  de   ces 
aw  serait  faite  par  le  trésorier  de  ta  Ville,  sous  la  surveil- 
(e  la  Commission  municipale,  chargée  de  préparer  un 
^ni.vilf  in>ur  radministralion  et  la  perception  des  revenu» 
ur  des  pauvres  de  Ja  ville   de  Paris,   ainsi  que» 
lêarrëpariition  entre  les  .33  paroisses, 
ppurt,  réclamé,  le  7  septembre,  à  propos  d*une  demande 
Dors  préïienlée  par  un  comité  de  sectioD,  fixé  au  22  sep- 
Iptr  arr»Mé  du  19>  fut  enlin  apporté  au  Corps  municipal^ 
eplembre,  par  le  sabstitut-adjoint  Dësmouss£àux,  comme 
4  de  r^^lemenl  pour  radminislralitm  générale  des  revenus 
iuvres  de  la  ville  de  Paris;  la  discussion  fut 
ros  rimpression  et  la  distribution  aux  mem- 
Ciirpâ  municipal.  Malgré  les  termes  formels  de  l'arrêté, 
^eerlata  que  ee  projet  ait  été  imprimé;  en  tous  cas, 
h  uvé;  tuut    ce  qu'un  en  sait,  c'est  qu'il    était 

\i  K.  ..  ^  I  ^  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisauce, 
llaboré  eu  trub  séances^  au  cours  du  mois  d'août^  et 
[î( maiiitenaii,  pour  la  distribution  des  secours  aux  pauvres, 
du  la  ville  en  paroisses, 
omissions  paroissiales,  également  prévues  par  l'arrêté 


iit..  .Îiti-J>4,  ïîà^MS,  3rM^'2^,  4/«,  4!l,  433434. 
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du  5  août,  ne  furent  nommées  que  le  14  octobre  par  le  Corpd 
municipal  (1). 

5**  Subsistances. 

Faire  vivre  Paris,  quand,  pour  des  causes  quelconques,  le 
commerce  est  empêché  de  jouer  son  rôle  de  fournisseur  quo 
tidien,  a  toujours  éié  une  entreprise  d'une  extrême  difficulté 
une  fois  de  plus,  l'administration  municipale  en  faisait  la^ 
pénible  expérience. 

Dénoncée  par  les  journaux  dès  la  fin  de  juillet  1791^  la  crise, 
du  pain  éclatait  de  nouveau  violemment  dans  le  courant  da 
mois  d'août. 

Des  le  13  août,  quelques  boulangers  viennent  demander  ad 
Corps  municipal  l'autorisation  d'augmenter  le  prix  du  paiO|. 
en  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  farines.  Mais  le  Corp* 
municipal,  qui  ne  se  rend  pas  compte  encore  de  la  gravité  de^ 
la  situation,  malgré  les  troubles  qui  commencent  à  se  mani- 
fester, décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  au  Départe-  * 
ment  des  subsistances  à  étudier  les  prix  comparés  de  la  farine* 
et  du  pain.  ~ 

Le  17  août,  c'est  le  comité  de  la  section  des  Quinze- Vingts 
qui  signale  des  violiMices  commises  sur  les  boulangers  poor 
en  obtenir  une  diminution  de  prix.  Le  Corps  municipal  renvoie 
d'abord  la  dénonciation  h  l'accusateur  public  compétent,  puis 
rédige  une  sorte  de  proclamation,  ayant  pour  but  d'expliquer 
à  la  population  que  Taugmentalion  de  prix  était  le  résultat  da 
jeu  naturel  de  la  liberté  du  commerce,  que  la  baisse  ne  man*= 
querait  pas  de  s<*  produire  et  que,  en  attendant,  la  surveillanooH 
paternelle  de  radniinislration  s'oiïorcerait  de  parer  aux  besoins..^ 

Durant  les  jours  suivants,   l«»s  troubles  se  multiplièrent 
point  que  les  journaux  (du  20  au  ?5)  n'hésitèrent  pas  à  y  vcrii 
TelFet  d'un  complot.  ^ 

A  partir  du  commencement  de  s(!plt.*mbre,  la  question  dMi 
subsistances  devient  roccu]>alioii  quotidienne  des  assembléeJ|| 
muiiicipabîs  :  successivement,  le  lîurr'au  et  le  Corps  municip^JI 

(T  S^Miii-.s  di's  :;  anût^  'j.  l'J  or  Ji.  .-i  j)ii:ml)n...   (V.iir  ci-dcssou*,  p.  33-36,  M 
•m,  4SU-481  et  USS'iîm.) 


Il  «i  arretéîî  d*>»  5,  8»  fO,  12,  13, 
■"teM  i  '    ....,,..-  ;,.i^  ijtî  catmei*  les 

lirifer  1^  ,  ^  fieauniU. 

91  s6pCembre«  à  la  saiie  île  la  démarche  de^  sections 
lie  jilu^  Italie  !•♦  Corpjunuuicîpal  prend  de  grandes  réso- 
\\  c  '  's  pour  le  28^  à  VeWei  de  déli- 

^stir  I«!t    : , îjriiaer  ses  iniilLiples  arrêtés 

du  5;  il  ordonnu  aa  Département  des  substâtaiicei»  de 
^uit  rapport  qui  devra  élni  saumia  au  Corps  municipal 
rai  le  Q7. 

âstrakiin  du  Déparlement  des  suhis- 
i-LeoL,  l'un  d'eux,  suivi  d^in  Élat  des 
\  commerce  êi  de  la  municipalUè  arrivées  et  vendues  à  la 
|f  ^es  ei  y  coittpris  le  ^M  septembre^  est,  en 

i«i  il,  ^  municipal,  qui  en  arrête  rimpresjsion 

il!  la  rfi  au  surlemli^inain, 

le  Ji^  'Uait  surtout  destiné  au  public;  le  26^  le 

^municipal  ^e  contenta  d'arrêter  de  nouveau  rimprêssioa 
kti!  di^ 

'^'^néral  de  la  Commune  qui  s'assemble 
,  sou  tour  du  rapport  de  Filleul.  11 
itinalemf!nl  qutî  les  Tannes  inférieures  seront  reprises  aux 
r  que  la  qualité  du  pain  sera  survt^i liée  au  moyen  de 
■'■      '  ^  boulangers  ;  puis  il  imagine  do  soumettre 
k  ^oluiiou  de  la  question  ainsi  posée  :  Qu^ls 
'^eiu  d* assurer  tapprovisionnement  de  la 
'^nif  coKsiammenC  une  r/uantiié  de  blés  el 
al  ion?  Les  citoyens  devront 
^^  ..    . ,  ..liai  avant  le  l*'  novembre, 
-maires  des  21  sections  initiatrires  de  la 
bâtaient  de   répondre  au   rapport  du 
mnes  par  une  brochure  intitulée  :  Coup 
t  de  M.  Filleul, 

mm  des  assemblées  de  sections  et  les 

:  les  boulaoj^tirs,  le  Corps  municipal  et  le  Conseil 

té  des  militants  des  sections  un  double 

lau  pour  Tadministration  municipale  une 
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Encore  du  30  septembre  est  un  arrêté  ^u  Corps  municipal 
interdisant  l'établissement  de  chantiers  de  bois  à  brûler  dans 
rintérieur  de  la  ville  sans  autorisation  spéciale  :  les  comités  des 
sections  sont  invités  à  vérifier  si  les  chantiers  existants  sont 
munis  de  celte  autorisation  (1). 

Les  maisons  de  jeux,  tléau  indestructible  des  grandes  villes, 
avaient  résisté  à  toutes  les  tentatives  de  répression  des  assem- 
blées municipales.  Â  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  sur 
la  police  municipale,  qui  prescrivait  la  fermeture  de  ces  maisons 
sous  certaines  conditions,  avait  paru,  le  2G  juillet,  une  Lettre 
du  Maire  de  Paris  et  des  adinbiistrateurs  de  la  police  à  MM.  les 
présidents  des  48  sections  sur  les  woyens  de  détruire  les  jeux. 

Comme  suite  à  cette  lettre,  le  Département  de  la  police  lit 
au  Corps  municipal  un  rapport  sur  les  désordres  et  les  scan- 
dales occasionnés  par  les  maisons  de  jeux,  duquel  il  résultait, 
d'abord,  que  certains  commissaires  de  sections  étaient  soup- 
çonnés de  collusion  avec  h*s  tenanciers,  ensuite  que  Tabsten- 
tion  des  citoyens,  dont  la  dénonciation  était  indispensable  pour 
justifier  l'intervention  de  la  police,  faisait  presque  toujours 
défaut  :  d'oii  impuissance  de  la  police.  L'arrêté  du  30  septembre 
ordonna  qu'une  enquête,  menée  simultanément  par  le  Départe- 
ment de  la  police,  le  procureur  de  la  Commune,  ses  substituts 
et  les  commissaires  de  sections,  vérifierait  si  les  bruits  accusa- 
teurs qui  circulaient  étaient  fondés  ou  non.  Ouant  aux  citoyens 
trop  apathiques,  on  ne  peut  que  les  exhorter  à  aider  de  leur 
coiicours  la  surveillance  de  radministration. 

l/un  des  officiers  municipaux,  Ciiahuon,  fatigua  l'Assemblée 
législative  de  ses  récriminations  contre  les  maisons  de  jeux  : 
ses  démarches  réitérées  n'obtinrent  aucun  résultat  (2). 

La  mise  en  pratique  de  la  constitution  et  des  garanties  qu'elle 
offrait  à  la  liberté  individnj*lle  nMidait  difficile  le  fonctionnement 
d'une  institution  de  police  politique  telle  que  le  Comité  des 
recherches,  créé  eu  octobre  I78î)  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants provisoires  de  la  (Ajmmune  et  maintenu  en  octobre 
I/iJOparle  Conseil  général  définitif. 

{!)  St-aiiv-e  (lu  ."{(i  s«'pt«Mnhr('.  (Voir  ei-di-s?.»!!^,  p.  \>'M^  y.W.) 

{1)  ScamrL'  «lu  :;o  scpt.MiiWr.».  (Vnir  .•i-.l.'.s>.,.ii<,  p.  .'>'/;-."> '/.V.  :i:iS;J51)  et  'iJlKt'A.) 
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»i\  le  !•'  octobre,  le  Comité  muninipal  des  recherches 
lÎBt-il,parrorgane  de  son  président,  déclarer  an  Conseil  général 
fi'il  considérait  sa  mission  comme  terminée  :  il  reçut,  en  dis- 
finissant,  les  remerciements  du  Conseil  (1). 

On  se  souvient  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le 
lljnillet,  Inapplication  immédiate  à  Paris  des  articles  votés  sur 
i  b recensement  des  habitants.  Au  bout  de  deux  mois  et  demi, 
f  les  comités  de  sections,  chargés  de  l'opération,  n'avaient  pas 
encore  donné  signe  de  vie. 
Par  arrêté  du  3  octobre,  le  Corps  municipal  invita  le  maire  à 
L  rappeler  aux  comités  de  sections  les  obligations  qui  leur 
I  incombaient  et  à  stimuler  leur  zèle,  ce  qu'il  fit  par  une  circu- 
la iiire  du  6  octobre.  Malgré  la  circulaire,  le  premier  résultat 
fone  section  fut  connu  le  17  novembre  seulement  (2). 

Ua  autre  arrêté  du  3  octobre  ordonne  la  réimpression  d'une 
Jidaration  du  roi,  de  juin  1777,  interdisant  Tusage  des  comp- 
tavrs  rev***tus  de  plomb  et  des  vases  ou  balances  en  cuivre.  Le 

Coips  municipal  prenait  entièrement  à  son  comptt;  les  mesures 

ÛB  l'ancienne  administration  (3). 

7"  Garde  nationale. 

Pendant  toute  la  duréi*  di*  TAss^mblée  constituante,  la  garde 
Mlionale  parisienne  avait  gardé  Turj^anisation  provisoire  que 
ai  avaient  donnét-,  en  juillnt  A  août  178î),  le  Comité  militaire 
les  CO  districts  de  la  Ville  et  rAs.seni])lée  provisoire  des  Uepré- 
lentants  de  la  Connnune;  elle  avait  vain<*ment  réclamé  une 
irganisatiou  délinitive  (18  iiovembri»  1790);  l'Assf'nihlée  natio- 
aale  n'avait  pas  trouvé  le  temps  de  s'en  oc('n[)er. 

Ces!  donc  seulement  dans  re  volume  qu'il  i*st  question  des 
léonets  récents  élaborés  par  h'  Comité  militaire  et  adoptés  par 
TASMinblée. 

Le  premier  est  relui  du  5  août,  rtMidiià  la  suite  d'un  rapport 
Mbnou.  Mais  celui-ci  est  exclusivenienl  relatif  à  la  i^arde 


8#aoco  du  1' •mI-. lire.  (V. tir  ci-»!. ridons,  p.   .".t. ;•(■«. s. , 
^èuee  du  '\  «•••i-'liv.  i\mii  ri  »|psi»ii-.,  p.  :^'[\-\\<  \\  '>s'i:,'.ki. 
^Hnce  du  II  M«:lMliir      X  ..il- ii-.l.--nti-.  ;.    ■..>.  ,{  ym  .■,■/■»  , 
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uaLionale  soldée  (greDadiers  soldés  alUcbéï*  à  "FKiîfm^mvil 
fiiBiliers  soldés  atlarhés  à  chaque?  balailloii  ou  compagii 
centre,  chasseurs  desliarrière.s  cannnniers,  balaiiloti  des] 
quaiSf  ties  et  reuiparts,  divîëiou  de  cavaime}^  et  il  b*6Q  0£ 
pour  la  supprimer  en  ea  versant  tous  les  élt*menH  dan>  la 
darmerîe,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  dans  rînfanlmn  légè 
dans  rinfanterie  de  ligne. 

L'ancienne  g^arde  de  I^aris,  dont  avaîeni  été  formés  en  ' 
bre  1789  la  division  de  cavalerie  et  le  bataillon  des  ports,  p 
lies  et  remparts,  se  Irouvait  bien  comprise  dans  cj*lt« 
organisation,  comme  elle  Pavait  demandé  par  des  mcu 
papiers  divers,  en  novembre  1790,  en  mars  et  en  mai  1791^ 
dernier  étant   adressé  par  La  d-det^ani  tjarde  de  Paris 
citoyens  des  83  dipartemenU, 

Mais  les  gardes  de  la  Ville,  spécialement  afTectés  -i  u\y  .^e. 
d*honnein'  auprès   de  la  Municipalité,  restaient   en  dehors  j 
décret  du  5  août,  ce  dont  ils   se  plaignirent  dans  une  péliti 
présentée  le  20  août  à  TAssemblée  nationale,  demandant 
leur  avenir  fut  garanti. 

Les  assemblées  municipales  n'avaient  pointa  intervenir 
la  transformation  de  la  garde  soldée*  Cependant  le  Corps  mu 
cipal  dut  prendre,  le  22  août,  un  arrêté  d'exécution  pour  ré 
la  comptabilité  de  toutes  les   conïpagnîes  qui  allaient  didj 
raître;  puis,  le  *4  août,  un  arrêté  appuyant  du  témoignagd 
plus  favorable  la  réclamation  des  gardes  de  la  Ville,  eu  favi 
de  laquelle  le  Conseil  général  devait  également  ««  pronon^ 
le  18  octobre;  enfin,  le  22  septembre,  un  arrêté  appuyant ^ 
réclamation   en  supplément  de  solde  présentée  par  un   gr 
nombre  de  sous-officiers  de  l'ancien  ne  garde  de  Paris  (I). 

Pour  la  garde  nationale  volontaire,  le  décret  du  t3siept« 
apportait  des  changements  moins  profonds  :  les  60  batailltj 
formés  par  tes  anciens  60  districts  étaient  conservés,  quoiqt 
ne  correspondissent  plus  à  la  circonscription  des  Î8  S4^o4ioi 
seulement,  les  divisions  étaient  appelées  légions;  dans  ch«{ 
bataillon,  il  y  avait,  à  la  place  de  la  compagnie  soldée,  unei 
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pvnadierji  non  soldés;  enfiû,  le  poste  de  commaEi- 
I  élanl  supprimé,  ks  six  ch^fs  à^  \{>gions  di-vait»nt 
id^rà  tour  de  rMe  Tensemble  dm  six  légions. 
Diéme  t4*mpSj  an  autre  décret  du   Vi  septembre  créait  à 
—  eCMiformémeot  à  unit  pétition  prés<*ntée  au  Corp»  mu- 
le 6   déc<»ttihre    I79il,   renouvelée    en  juillet    !79l    au 
'    *f-  département  et  au  Comité  militaire  de  rA»»em* 
•^  à  la  (in  d'août,  et  à  un  Projet  de  forTnation  d'un 
h  Jrêgons  wtontaires,  communiqué    h  TAf^iiemblée  le 
e,  *-  i|iiatrii*  escadrons  de  2  compagnies  de  garder 
î      *        'h  parisiens,  formant  un  total  de  560  hom- 

hir.rtîik  rAr^lL'r»uMil    formes'^  Il   !i'\    a  Uulle 

ie  teorextsteui 
UMuoi>îpalilé  avait  une  initiative  à  prendre  dans  la  mise  en 
de  II  nouvelle  organisation  de  la  garde  non  soldée. 
H  i..i*!;Mn  élanl  venue,  en  eiFet,  le  30  septembre,  deman- 
.anifiatiun  de  la  garde  nationale  fût  accélérée^  le 
muoicipal  répondit  qu*il  s'en  occuperait  sans  délai, 
fait,  par  son  arrêté  du  3  octobre,  il  convoquait  pour  le 
fi        *   1    d'élection  des  ofliciers,  les  citoyens  inscrits 
iiJIoUp  réunis  sous  la  présidence  d*un  membre 
général.  A  cette  occasion,  la  Municipalité  fil  publier 
sur  Ja  Ditition  de  ta  Ville  de  Paris  en  60  arrondisse- 
militairèi  et  la  Distribution  de  la  garde  nationale  pari- 
ItitT.r,'  f  rmaulQ  dittéions  (l). 

lent  de  signaler  aussi  les  remerciemeuts  adressés  par 

mblé«  nationale^  h  deux  reprises,  à  toute  la  garde  natio- 

Uif»  volontaire  ou  soldée,  d'abord  par  un  article 

i  au  h  août,  puis  par  un  décret  spécial,  rendu  le 

v'j        -    \  à  la  suite  d'une  motion. 

En  même  temps  que  ce  dernier  déciel,  était  adopté  le  décret 

t  fiègUment  du  service  de  la  force  arwée  de  Paris ^  oh  Ton 

w  Iv  maire  de  Paris  pouvait  donner  des  ordres  non  seule- 

•■•î'^  nationale^  mais  aussi  à  la  gendarmerie  et  à 

I  ntdile(2). 


Voir  ûi«dcKitnuit,  |i.   tdi  tu^  } 
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Comme  incid«:nis  concernatil  la  gard*^  natîoiialtf,  on  rencon- 
Ir^ra,  à  la  date  du  8  août,  la  «!émission  forcée  d'un  commandaDt 
dv  batailloD,  obligé  de  se  retirer,  étant  déclaré  étranger  comme 
chevalier  de  Tordre  de  Malte,  par  application  d*un  décret  du 
30  juillet  ;  à  la  date  du  9  août,  l'élection  d'un  membre  du  Conseil 
général  comme  lieutenant-colonel  d'un  des  trois  premiers  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  formés  pour  la  défense  des  fron- 
tières par  le  département  de  Paris,  lesquels  trois  bataillons 
étaient  immédiatement  dirigés  sur  le  camp,  d* abord  à  Grenelle, 
puis  à  Gonesse,  enfin  à  Verberie;  à  la  date  de  24  septembre,  le 
jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  au  sujet  de  la  plainte  en 
calomnie  portée  par  le  commandant  du  bataillon  de  Popincourt 
contre  Taide-major  dumt^me  bataillon  (I). 

Par  application  de  Tarreh'îdu  lO  mai  1791,  portant  institution 
du  concours  pour  les  grands  travaux  de  la  Ville,  le  Département 
lies  travaux  publics  avait  préparé  un  projet  de  programme  sur 
le  concours  à  ouvrir  pour  établir  une  communication,  depuis 
longtemps  réclamée,  entre  les  trois  îles  de  la  Seine;  c'est  préci- 
sément ce  que  répondait,  le  9  août,  le  maire  à  une  députation 
ties  sections  de  Tlle  et  de  Notre-Dame,  qui  était  venue  prier  le 
Conseil  général  de  hâter  la  construction  d'un  pont. 

D'autre  part,  le  Cor(.'S  municipal  renvoyait,  le  2  septembre, 
au  Département  des  travaux  pulilics  des  plaintes  formulées  sur 
la  mauvais  état  de  la  pompe  Notre-Dame  et  l'insuffisance  des 
fontaines. 

Ainsi  sollicités,  les  administrateurs  des  travaux  publics, 
('iiAMTMON,  MoNTAUBAN  et  Le  lioux  \w.  La  Villk  présentèrent,  le 
M)  st^plembre,  le  liafport  sur  les  concours  à  ouvrir  sur  la  com- 
nnniinUion  entre  les  îles  et  sur  les  7noyens  de  remplacer  la  potnpe 
\(tlre-Dame^  suivi  du  Progra^iyne  iVun  concours  ouvert  sur  la 
rnwmunicatinn  à  établir  entre  les 'îles  Notre-Dame^  Saint-Zouis 
rf  Lnuriev  et  Vamclioration  du  cours  de  la  Seine  dans  la  ira-- 


\,    M.'iiMts  ili'S  S  et  U  ."UMit,  ri   Afiprni/i-c.  (YmIi-  •i-ilrs^ons,  p.  W-.V>,    U,  53,  SC, 
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^ide  A?m,  pour  h*qu<*l  I«;  pivmifîr  prix  était  fixi';  à  (î.Ono 
PS,  eldu  Programme  (U»i)f  roicours  ourry',  sur  les  meilleurs 
ms  dijfOiùrcoir  sufyUamuient  la  J'ille  de  Paris  (ïeaic  potable 
f/irfw,  pour  lequel  le  premier  prix  était  dt'  4.000  livres.  Le 
B  municipal  arrêta  rimprcssion  et  la  dislribulion  du  rapport, 
cnssioQ  étant  ajoiirnéi^ 
retrouvera  ce  raji[»nrl  dislrihué  le  1*2  ootfibn?  (I). 

gestion  eouleusf  de  rO|HM*a  nu  Acadéinit*  royali^  de 
ue  ne  laissait  pas  d'tMubarrassrr  la  Municipalité,  qui  s'en 
har^êi'.  On  avait  liffiu  ini)dilier  les  rèi:li*nients,  «essayer 
îTses  cuniliinaisous  :  W  di-Iiril  s'ai^^ravait.  Il  fallait  étudier 
s  le  jiroldi-rni'. 

r  répondn^  à  r*^  d»Vsir,  le  (lorps  municipal  enteiulil,  \v 
il,  la  lecture  d'un  JkOpp'jrt  ,sur  rOpêra,  prr^enU  au  Corps 
pal^  le  17  aht't  17î)l,  -par  J,-J.  Leroux^  officier  ^nuni- 
admivà(r>Ueitr  au  Dépurtemeiit  de.^  Hahlissements  puMirs, 
jporl  cuncluait  à  r«\|j|«)ilati()n  de  TDpéra  conliée  à  des 
Teneurs,  la  Villf  l'u  c«Misi'ivanl  la  prjqiriété  et  la  surveil- 
Le  Cnrps  nniniripiil  arrèla  rimpi'f^sioii  iM.  la  dislribulion 
porl,  la  di-^rus^iiui  rl.-ml  ajonrii'ir. 
'elrouxffa  !■»•  rappujl  (IjsIi-jIhkî  !«'  \'l  nrinhn*. 
arquons,  à  priipos  d«'  l'Opéia,  (pu*  le  Hiirrau  niunici|>al, 
orisant  nin*  r^préMMiLitinn  L:raluih'  w  l'occasion  de  la 
nution  df  la  Ciiiisîjiuiinîi.  «'xpiima,  !«•  10  scphMubre,  \r 
UH  l'Opi-ra  ff[iiil  !.'i  «j-îialilicilion  qu'il  :ivait  précécUMU- 
l'Aradéiiiji'  rnyal»'  «I»'  miisi(|M«'  ri  J'cui  radjt'Clif  royale 
sparu^   aprt's  la  fiiilr   du  roi,  à  l.-i  iiii  di'  juin  l'ï). 

mctioitnrniiMit    d^  rr'.i:li>r   cniistili]li(»mi«d!M  continue    à 
lieu  à  dt's  dinicMll.'>  iinanii»'!»'.^.  |.i.»V''naiil  Mirlniil  de  la 
m  du  noiidn-c  d^s  |i;Hoi>>(".. 
irticulier,  la  r^'^lrilnilini!  .Ir>  i-ni|»l<»\(S  laïcs  des  p.-ji-oissrs 


ICe«*    du  11    aoûl.  i|«'s   1  .1    1  i      .  ;.|--!i|.r-.      \.  ■:    c;  ■;. ■.--.!!<.  |..  ..J.   JJ_-Jl'.:. 

icesilull  ai)»!  L-l  lit!  11.  -  ;;..-in:.c  .  .\..w  ■■  i i^    |..  ui. /;/ /  ;>  ..-i 


ssvi  ^^V        lNmODtICTTd^ 

et  le»  fraisa  accftîtsôrre.s  r!u  culte  restent  rxlirîmt'inent  al 
on  ne  sait  niéni<»  pan  qui  iJoil  les  acquitter.  A  in  >«tiiî 
iu  12  et  du  I8juill#*t»  le  |Jirecl<»ire  du  déparlemiMii 
Coq)s  municipal,  le  I*''  août,  une  décision  gui  4%âl  r^avoyé 
rapport  à  la  Commission  clen  hienB  nationaux  et  à  laCommiii 
de  bienfaisance'. 

Ne  sachant  plus  u  qui  K*adresser,  les  agents  subalteim 
paroisses  rédigent^  le  23  août,  un»!  Pétition  à  r Assemblée  i 
nale  par  les  chantres  et  serpenls  des  ègluts  de  Paris^  dc 
résultat  n'e^t  pas  connu. 

Puis  une  Instruction  des  administrateurs  du  AnycLUfui^ 
la  Munîcifialile,  en  dali*  du  VI  sepUMobre^  vient  poser  c«*rtaitij 
règles,  d'oîi   il  ressort  que  les  dépenses  du  servi<"«'  laîquir 
doivent  plus  être  payées  à  Tavenir  sur  lea  deniers  àt 
nationaux.  Mais  ces  rîîî^les  sont  encore  si  înCMmf  *  ' 
(iorps  municipal,  par  arrêté  du  5  octobre,  décide  dt  :    . 
sujet  une  adresse  à  l'Assemblée  législative^  pour  obtenir  d'u 
certaines  mesures  provisoires  (J). 

Mais  voici  une  nouveauté.  Un  prêtre  qui  est  en  même  toi 
littérateur  et  professeur  au  Colli^jL^e  r<»yal  ou  Collège  de  Fr&nij 
DR  (luDRNAND,  écrit  Je  23  septembre  au  procureur  de  la  Cc 
mune  pour  lui  annoncer  qu*il  ira  le  lendemain  port»-r  au  gtdj 
municipal  sa  déclaration  de  mariage.  Et^  île  fait,  il  se  rend  le  U 
demain   matin,    24    septembre,    devant    le    secrétaire 
accompagné  de  sa  femme,  de  deux  enfants  et  de  cinq  w  hj.^h 
et  fait  enregisjtrer  i^on  niariaf^e  civil,  antérieurement  eioitrucl 
Un  peu  embarrassé,  le  secrétaire-greflîer  donne,  le  jour  mé 
communication  de  cet  acte  extrajudiciaire  au  Corps  municij 
lequel,  non  moins  embarrassé,  s'empresse  de  passer  &  I*of 
du  jour, 

Pfous  avons^   à  cette  occasion,  résumé  les  origines  dt 
question  du  mariage  des  prùtrefi  depuis  le  début  de  la  RéH 
lulion  et  signalé  les  projets  que  RoHEseiBmîE,  en  mai  ITOO, 
MiHAnRAp,  au  commencement  de  Tannée  suivante, 
successivement  rintention  de  présenter  (2)* 


n  V  n  li^ Il  I 


KTRDDUCTTOX  ^^^^g    im 

îo  lîôrps  tntiiiieipat,  du  26  si*pltf*mbre»   fai^anl 

(lu  Bureau  municipal,  du  B  juUIel,  dmnand<*  au 

ivuuir  auprès  de  rA&&»iinhlrH  nationale  pour 

'l|U«t  le  uaoibre  des  cloches  ^uîl  réduil  k  deux  par  pa- 

En  même  ietnp»,  le  Corps  mumctpal  émet  le  vœu  que 

i!      '  '  V  ivt  des  paraisses  supprimées  soienl 

;  Je  la  Commune. 
Iques  jûufH  aprèd^  le  30   septembre^   le    Oirecloire  du 
frmtnU  fail   savoir   au   Corps   municipal   qu'il  appuiera 
(l*i    TAîiâemblée    nalionale    la    demande   relative    au 
redet^  ducljeii(l}* 

îe  fonctionnaires  publics  faiir    aux  prêtres 

lit  k  raJminislration  de   s'immiscer  dans 

clément  d'objets  puremeot  cultuels,  comme  le  nombre  de 

duvaiil  figurer  aux  enterrements. 

Par  Uû  50UCÎ  dé  Tégalité,  assex  inattendu  a  i'tipoque  où  nous 

i,  le  Corps  municipal  décide»  le  20  septembre,  que  pour 

eulerremeoU,  quels  qu'ils  fussent,  riches  ou  pauvres, 

[nombre  des    vîciure^  assistants    ne    pourrait  dépasser   le 

re  de  quatre.  A  celle  occasion,  le  même  arrêté  —  sans 

Ile  nu  souvenir  de  la  déclaration  faite  deux  jours  auparavant 

d«  Coumaiid  —  décide  qu'une  adresse  sera  envoyée  à  la 

yelle  A^^mblée  pour  lui  rappeler  la  pétition  du  14  mai  1791 

to  iàicisaliou  des  actes  de  Télat  civil,  ladite  adresse   ne 

r*îr  été  rédigée. 

.  septembre  sur  les  enterrements  fui  d'ailleurs 
le  10  octobre  (2), 

<app<>leia8  etnfin  la  Proclaf^mtton  concernant  les  juifs  de  Car- 
]a  18  juillet  1701,  communiquée  au  Corps  municipal  le 
(t:lsaf  laquelle  il  fut  passé  à  Tordre  du  jour  le  10  août  (3). 


f  avous  litii^i  passé  en  revue  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a 
Irtaot  dans  les  travaux  des  administrateurs  municipaux  de 


'în 


Voir  cl-il*'»»«oii»,  *S*-i8f»j 
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Il  ne  reste  plus  à  signaler,  h  litre  de  curiosité,  que  quelqui 
incidents. 

Le  29  juillet,  eut  lieu,  en  place  de  Grcve^  Texécution  par  peu 
daison  de  quatre  criminels,  condamnés  pour  vol  à  main  armé 
et  agression  nocturne  remontant  à  la  lin  de  décembre  I78A 
A  cette  occasion,  le  Bureau  municipal,  ayant  à  payer  les  fraû 
d'inhumation,  demanda,  le  19  août,  que  le  service  religieux  di 
condamnés  fût  fait  désormais  au  plus  bas  prix  (1). 

Par  contre,  informé  de  faction  courageuse  d'un  citoyen  qi 
avait  sauvé  la  vie  à  un  autre,  le  17  juillet,  au  Champ-de-Mars^ 
le  Corps  municipal  décida,  le  10  aoiit,  qu  une  épée  d'haaneurl 
serait  offerte  par  la  Municipalité  au  sauveteur  :  l'épée  fut  remîr-^ 
par  le  maire,  le  Xi  août,  en  séance  du  Conseil  général  (2). 

Sous  le  titre  de  :  Adresse  à  MM.  de  VAssemhUe  naiionaU^] 
sur  la  répartilion  des  représentants  pour  la  prochaine  législatHn, 
un  particulier  avait  rédigé,  le  9  août,  une  curieuse  critique  da 
système  électoral  inventé  par  l'Assemblée  nationale,  et  proposé^ 
un  mode  de  représentation  proportionnelle  plus  favorable  aa 
département  de  Paris.  Saisi  de  ce  travail,  le  Corps  municipal 
désigna  un  rapporteur  le  2G  août  et,  après  rapport,  décida,  le  ' 
31  août,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (3). 

Voici  enlin  le  cas  de  deux  électtuirs  parisiens  et  de  deux  dépu*  ' 
tés  à  l'Assemblée  nationale,  successivement  frappés  d'incapacité 
électorale  temporaire.  ^ 

Ce  sont  d'abord  ►Santkure  el  Camille.  Dksmoulins,  électeurs,  . 
qui,  arrêtés  à  la  suit*»  de  la  journée  du  1 7  juillet  «t  frappés  d'un  ,■ 
décret  de  prise  de  corps,  dtMuaudent  inutilement  à  remplir  leurs.] 
fonctions  d'électeurs  :  par  deux  fois,  le  30  août  et  le  3  septembre^  - 
l'Assemblée  électorale  passa  lï  ]'ordre  du  jour.  Cette  incapacité  j 
ne  tarda  pas  à  prendre  lia  par  le  vote  de  l'auinislie. 

(Juant  aux  députés,  il  s'agit  dti  DiiL.wiGNii:  et  de  Dubois  db  ■ 
CitANCÉ,  qui,  oublieux  d'un  décret  antérieur,  prenaient  part  aux  ] 
séances  et  aux  votes  de  l'Assemblée  électorale,  pendant  qu^ils  ^ 
faisaient  encore  partie  de  TAssemblée  nationale;  informée  du  ^ 
fait,  l'Assemblée  nationale  s'empressa  de  rappeler  lesprescrip-  -1 

(1  ■  Si'.iiH.i- (lu  l'J  .uiui.  (\  i.ir  i:i-«lfss'Hi.--.  j'.   li:- «t  |.;s-;:;'.m  '*2 

il)  S»!'ain;fs  du  lu  l'I  du  J.:  .i-mt.  {\niv  .  i  .h-- .,.mi.-,  p.  mI-SI.  i)U*Jl  et  168.)  j| 

(3)  Séauccs  îles  JG  «t  .îl  août.  (Voir  ci-dr.-^ou.-?,  p.  IVj-J'JS,  l'.)l)  et  lîlb.) 
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MIS  de  la  loi  à  TAssemblée  électorale;  et  la  simple  transmis- 
n  da  décret  faite  par  le  ministre  de  Tintérieur  amena,  entre 
Lnemblée  électorale  et  lui,  une  querelle  sans  motif  apparent, 
B  se  prolongea  quelques  jours  durant  (1). 


Les  indications  qui  précèdent  suffiront  pour  faire  apprécier  la 
diesse  et  la  variété  des  documents  et  renseignements  qu  on 
mreFa  tant  dans  les  procès-verbaux  eux-mêmes  que  dans  les 
Mrcissemenis  qui  les  accompagnent. 

SIGISMOND  LACROIX. 


B  Stences  tiu    l"*  «""1  't  «lu  -  srpt«'Uiiin'.  (V-nr  l'i  .|i^->^ini>.  p.   Kl.'t-HHl  (  t  :ut:i- 


COMMUNE    DE  PARIS 

DÉLIBÉRATIONS    DU   CONSEIL    GÉNÉRAL 
DU  CORPS  MUNICIPAL 
ET    DU  BUREAU    MUNICIPAL 

(SUITB) 


l"  Août  1791 


BUREAU  MUNICIPAL 


— «^  Un  liiii«li  1*^' août  ITDl,  hoiii'c  «hî  midi: 

Le  BurtTiïi  ininiicipiii  n-mii  cii  couM'-riuciK^o  <lr.  rajrmrni.'inont  pris 
%x  lacl«'»lun'  il^'  la  tljM'niorc  sraiico,  pn'siih'  par  M.  le  Main»,  composa 
e  MM.  Tru»l«in.  Tassiii,  Le  Camus,  Filluiil,  Kally,  Champion; 

«««^  Sur  I»'  rapport,  lait  par  MM.  I(;s  adminislratciirs  au  Dcparle- 
iCDt  «l('7^  ili»maiu(!  et  tinancrs,  d'uu<;  dt^nainU^  t'ait(^  par  M.  d(' 
Ipotbruot,  i;rrrilerdu  ci-<lrvant  l)ailliaf;(Mlu  Palais  (I),  aux  lins  dVirc 
Ajé  par  ht  Municipalitt'  (Vune  soniino  de  oS:2  livres,  à  la(piolh'.  il 
tfcilrail  le  prix  <l'un  .urand  noml)n;  de  carions  qu'il  avait  l'ait  faire  à 
n  frais  pour  renH'rnu'r  les  papiers,  minulos  et  autres  objets  de 
ion  greffe  cl  qu'il  offrait  «le  c<Mler  à  la  Municipalit*'*; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Freoanl  en  t.-onsidération  et  la  cerlitu<le  quil  a  acquise  que  ces 
HHons  oui  <*!«'•  i'ails  aux  dépens  du  j^reflier,  et  l'avis  de  MM.  les 
issairos  nommés  pour  la   levée  des  scellés  apposés  dans  les 


'{f)  Dklafossk  m.  M««m  i;iij;r.  groffior  en  r.hcf  oivil,  rriiiiiin«|  ot  drs  coriiinis- 
!■■  eximordinairi-s,  «iciiicuranl  rue  de  la  ll.'iri)t>.  ii»  O'J,  d'ainvs  XAhnantirh 
1789  et  «le  ITJn.  —  Lr  liailli.i^'e  liii  Palais  /'laiL  uiu*.  d».'  rrs  juridictions 
•i  cniinuuues  sous  raucien   réyinif.  (Voir  li-  srric,  Ttnm^   IV.  p.  io, 
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iiilFi';nMik's  jurîfliclioij<?  siippriniv-c'^  (ii,  qui  osLinuîni  qui   ts:  tv^t: 
iH'Mx  «IctrailiT  avoc  M.  <l«î  Monlhfvt  du  prix  de  ces  earl'»ite.  hl:L 
c«>n»<irvtir <x'rt  papiers  «lans  J'ordiv  ou  ce  fireffier  le«  b  niir 

Autorisa'  I<;  iJt'parhfnii.'iil  dr^i?  dniuaiiif  ot  iiiiuDct^  û  faire  puyrt 
M.  d«f  Monlhnrl,  d«.*s  «Inii'îrs  di*  ]a  caîss^e  muuicipalt.  sauf  i*.  rrt*«»ii 
d«M:<;lNf  caisH»;  coiiln,»  qui  il  apparLieiidrii,  lu  S(»iniUi  dt-  a3(«  ii*? 
pour  1<;  prix  d<;  <:<;s  carloii». 

Kl,  daiiM  1*.-  cas  où  M.  de  Monlbret  rffuMTail  de  st-  rt*ntrfindr* 

L«f  nun;au  rnijuicipal  aulori;^!.'  li*  secplîiirt*-;:renitr'r  ;lt  la  WuuKif 
Jjh-  îi  fair«r  l<'h  d'ip^'ii-îi'*^  ii«'r:i'>sair».'S,  jusqu'à  C'.Mjrurn*iiL*t-  dt  ni«-i 
homrii<;  du  XiO  li\n;*î,  pour  la  cuii^i.Tvalion  d^'?.dit*i  jiajMur*. 

**^  Sur  Ut  rapporl,  l'ail  pjir  MM.  l^s  adniiuisitralcurr  au  bfi»art 
iijfriil  d<rh  dornaiiM*  «'l  liiiaiicffs,  dt;  la  •IfUiaude  di-  M.  de  Tîrpaîu  sr 
ïiîjdnîf  «1«;  la  'tL'ii'iU'  iialioiiaU*  (iîMJ<î»'iiiit-,  compa^ruif  tk-  liau'jkr. 
««.'cn-tain*  du  i'jniiiUt  i\\i  ci-dovanl  r<';;iiiieijt  de^ira^de5-lra^Jf;ai=.e^  2 

\,t*  HiiP^au  riMJuirip.'il  ; 

l'nfiiaiil  <;m  coiisid»  ralioii  !<•  z«d<-  It.^  plus  actif  t-t  le  j»ÎU5  disî&l 
p''^':«'î  qiwî  M,  dr  U<'p;is  a  apporir*  dans  tou!e>  les^  affaire*  quir  • 
ilniitiU'  ra\îiil  «'Jiar^j*  d**  Irailur  av<.*c  Ja  Municipalilt' ; 

M  di'-iraiit  U'  n''<:<iMifHîiiî5(jr  «le  ■•<.•:?  ^oiiis.  mOrrit-  Jt'  rfmlionr«T  « 
:.<:•.  p»rlil'->  <l<d>oiJi>''*s  pijiir  la  s.iiil»;  de>  affaires  dudil  Otniitr; 

|-.l  f\i'r\i\:itti  la  r'Hj\«'iilioii  lîiih*  l».-  li  mai*='  ITÎH^iuLri-  Jf  Ciixni 
•J  :v\wmi\\î"i\\nt\  i\i'  la  Vilh*  ri  riliii  di.'S  ci-dcvaut  uardts-fr8iiçai>e 

A^Jt'>^i^:r  MM.  I«'"-.  ;iiJniiiiiî^tral«'nrs  au  Ni-fiarlLinciil  dc^  ik'isaiuf 
liii;iijc<'>.  ;i  l;nn'  rrrïM'Un;  a  M.  d»*  J{i*pa>  la  >nninjf  di*  o7'*  lim 
"#  -«»l>.,  doni  M.  J.-'iliilh'.  ni;in:h;md  flr*  drapr?.  rtait  dri«itt  ur  otiiît* 
M-d' v:iiil  p'^'iifn-nl  d«-,  ^;ird<'s  r\  cju'il  a  vrr>«'i*  dans  la  cai>&e  de 
(l'iifiriiuiic. 

— .  Sur  I''  i';i[>porl  dr  M.  Mlhid,  aduiiiiislratcur  au  iH^forlt'iBtf 
di'>,  Mil/vn.tiiiH**"".  ; 

!.«•  liijH.iij  irii\i»i«:  p;ir  drx.'iiil  MM,  «.aliours  et  Slouf.  oiïîcite 
niiinH:ipi"iUA,  l«  :•.  drifLiiidi-v  iMi  rcpi'litioii  *:l  ••n  indi'inuili'  pivseule 
p;ir  M.    L<'l;r:i:*.M-iir,   i  <- la  Ii  veinent    à   la  o  au  mission   qui   lui   a    € 

1;  ^.olilllJ|^^,IMl  ^.  n'^iurm  î>  li-  li'j  j.'iijviii  pf  i/«-<  "Jl'Iiî.  (Vol.- Tome  II.  p.  !9;»-l 
i-l  'JLVi,  lJ'»li-  4  ; 

(2)  (>iiii|iA;iiii'  ili  »/!- Il  l'ii' I-  ;"i|.|.-.,  .itl.jrhri'  ;i  Ja  V«  dirisiiiu.  castTnt-e  poi 
Saiiil-Aiii"iii-.  'n-ii-iin'  li  t  linlmiir;:  S.iiul»AnUiiui*,  d  apri-s  I<»«  ÈrpfMf 
#iM.i.  I'un>l^'tl^  /luiii'.it-,  'I  h'  .1  ,  iii<  'lii  raulMiur<.'  Saiiit-ADt^ixic.  d'apris  l'J 
m.inur/i  mtlitmn  iff  tu  ifmh  hhIkhhiI'-  fÊiiruieitfiç.  ~~  L^;^  Etrc/t^iC*  aux  Pitrittit 
palrt'dt'^  iiii:tili<iiijji  ni.  ^i niiu  1< .-  iii..iljn>  ilc  l.'i  (.•iiiipagruie,  l)ci;i  a£,  ancicD  gut 
fraudai  se. 
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:  par  M.  Filleul  pour  assister  à  rîiivontairï^  des  blés  et  farines 

l  IcQr  prisée  et  estimation  qui  ont  été  faites  contradîctoirenient 

I  M.  VauvîTliers,  Ci-devûiil  lieuteiuint  do  rn aire  au  Dopurtomc-nt 

i  subsistauces,  en  rédiger  le  pracôs-verbal  et  veiller,  au  nom  de 

l Filleul,  à  toutes  les  opth-alions  (1)  ; 

[lûvilc  mesdils  sieurs  Cahours  et  Sloufà  faire  au  Bureau,  le  plus 
i(niisihU%  le  rapport  desdiles  demaudes  (1), 

►  Sur  le  rapport»  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
oldes  subsistances, que  les  ouvriers  du  magasin  de  Saint-Denis 
(tbmai<*fit  une  augmco talion  de  Irailernenl,  à  raison  de  ce  que  le 
ivail  auquel  ils  se  livraienl  dans  !••  mnoicnt  actuel  était  plus  péni- 
m  quelquefois  plus  long; 

|Ulîurcnu  arri^^le  qu'il  n'y  a  pas  Lieu  à  accueillir  cette  demande. 
'    ' -rder  auxdits  ouvriers,  à  la  tin  du  travail  force,  une  grali- 

Iconque,  s^il  y  a  lieu. 
Le  Bureau  informé  par  le  commissaire  de  service  de  ta  section 
Ssel  le  secrt'laire-Kî'''l'Rf''''  de  ladite  secliorj  qu-Jl  vient  de  leur 
ni»,  par  un  citoyen  domicilié»  accompagne  de  deux  témoins, 
Itr^écus  de  8  livres  faux,  deux  coupons  d'assignats  de  15  livres 
ilaneni  fsmx,  ci  que  ce  citoyen  ainsi  que  ces  deux  témoins  ont 
rqoe  ces  écus  cl  coupons  qu'ds  représentent  au  Bureau  orît 
hués  en  paiement  par  le  sieur  RamioL,  marchand  bijucher, 
idela  Vieille-Lanterne  (3)  ; 
[1^  Bureau; 

[Vu  Tmiportance  du  cas; 

l&rréteque  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Arcis  se 
5^pr>rtoni  fi  rinstanl  mais«Mi  du  sieur  Flumiot  et  dans  tous  les 
pr  '  :  lant»  p<»ur  y  faire  la  plus  exacte  perquisition,  saisir 
|t  _  -  qui  pourraient  lui  paraître  suspects,  entendre  les 
mm  qull  jugera  convenable  et  dresser  procès  verbal  du  tout* 
*?ïir  le  rapport  de  M,  Cbanipîoii,  admiriislratcur  au  Départe- 
hiî   1.-;  (rn\:tii\  iHiMîfs  r»!   r.iniunisN.'iire  à  Torganisatiou  des  pa- 

r  bureau  municipal  est  d'avis  qu'it  est  avantageux  de  vendre  à 

^tt     "    *    ':i  chaire  à  prêcher  de  féglisede  Saint-Landry  à  Parisi 
-ses  supprimées,  et  de  faire  cette  vente  moyennant 


fit  tle  rioveatj&lre  de»  jurait) s  et  farioev  laîMés  par  io  gouvernement  à 

du  !t  octubre.  (Voir  ci-dc6{jou»0 
)  r«jueigu«iiuïijttt. 
|l|oiirr«  Sttmi  ruûsdgut'iDCutd, 


^n 
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(lifTérentcs  juridictions  supprimées  (1),  qui  estiment  qu'il  est  avi 
^eux  de  traiter  avec  M.  de  Monlbret  du  prix  de  ces  cartons,  afl 
conserver  ces  papiers  dans  Tordre  où  ce  greffier  les  a  mis; 

Autorise  le  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  pa, 
M.  de  Montbrct,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  le  re« 
de  cette  caisse  contre  qui  il  appartiendra,  la  somme  de  350 1 
pour  le  prix  de  ces  cartons. 

Et,  dans  le  cas  où  M.  de  Montbrel  refuserait  de  se  restreini 
cette  somme; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  secrél aire-greffier  de  la  Muai* 
lité  à  faire  les  dépenses  nécessaires,  jusqu'à  concurrence  de  a 
somme  de  350  livres,  pour  la  conservation  desdits  papiers. 

***-  Sur  le  rapport,  fait  par  M. M.  les  administrateurs  au  Dépi 
ment  des  domaine  et  finances,  de  la  demande  de  M.  de  Repas/ 
nadier  de  la  garde  nationale  parisienne,  compagnie  de  Banck 
secrétaire  du  Comité  du  ci-devant  régiment  desgardes-françaisec 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  dés 
ressé  que  M.  de  Repas  a  apporté  dans  toutes  les  affaires  qil 
Comité  l'avait  chargé  de  traiter  avec  la  Municipalité; 

Et  désirant  le  récompenser  de  ses  soins,  même  le  rembourse 
ses  petits  déboursés  pour  la  suite  des  affaires  dudit  Comité; 

Et  exécutant  la  convention  laite  le  14  mars  171)0  entre  le  Co 
d'administration  de  la  Ville  et  celui  des  ci-devant  gardes-fraoçai 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  domaii 
finances  à  faire  remettre  à  M.  de  Repas  la  somme  de  575  lî' 
o  sols,  dont  M.  Labitte,  marchand  de  draps,  était  débiteur  enve 
ci-devant  régiment  des  gardes  et  (ju'il  a  versée  dans  la  caisse  < 
Commune. 

-**-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Doparlei 
des  subsistances; 

Le  Bureau  reiivoitî  par  devant  MM.  (]ahours  et  Stouf,  olfi< 
municipaux,  les  (hiuiandes  en  répétition  et  en  indemnité  présed 
par  M.   Lebnisseur,  relalivement  à  la  commission   qui  lui  • 

(1)  r.oiiniii«nnin;i»  iinniiurs  Ir  iîT  jnnvier  précidciU.  (Voir  Tome  II,  p.  ifll 

ut  ai;»,  iioii?  4.) 

(2)  CotiipAHnio  (\p.  KnMiridiciH  hoIiI<^s,  alUchrc  à  la  V«  division,  casemée  i 
SAiiit-Aiitoirif'p  rniuUiiii*  ){an«:ks,  r.iiil>i>uT>,'  Sa i lit- A ntuiue^  d'après  les  jftfifli 
«MX  VariHicuH  palnnlrx,  i|  IUnk:-.  rxw  d»i  faiihouiT^'  Saiiit-AntoiDC,  d'aprèij 
mttnavh  milHnirr.  fie.  lu  i/nnfr  utiiioualf  fmruit'nne.  —  Les  Élrenne»  aux  Piori 
pairinlvê  iiiuiiUotiiirjjl,  piiniii  In*  riinilirrH  de  la  couipaguie,  Deupas,  ancien ï^ 
française. 
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lI  p<jur  assi'^lor  à  TioveuLairo  des  h\H  et  farines 
-^limalioii  qui  dqI  éié  faites  coalradicloircnutnt 

nt  Ufiul^^nanr  île  maire  au  Dt-partem^ut 

,      ..    ,     i.,^    ['    lu    [JPOC*'^-*''*'^»  lî    «î    vcîlli'i'     :iii    imni  lie 

mies  les  opérations  (1)  : 

lll»  "ï^îeuri*  r*a!»oiira  et  8t<»uf  à  iaira  au  Bureau»  le  plus 

:  : '   *     ^Tlce  demandes  (2), 

^ar  M.  Filleul,  administnileur  au  Dnpaiv 

snbsii^lance^,qU6  fe&  ouvriers  du  magHsin  de  Sainl-Denis 

Mon  de  trailement,  à  raison  de  ce  que  le 

lefnU  pins 
Nm  Arr^lê  qa^il  n  y  a  pas  lu^u  i\  accuetlUr  celte  detti&ndo» 
or  '  -  '  '-  ouvriers,  à  îa  lin  du  travail  forcée  utie  grati* 

li  y  a  lieu, 
Htiro^iu  infomiépar  lo  commissaire  de  service  de  lu  scclîon 
kt  r  do  ladite  section  qu'il  vient  dt>  leur 

^ ...  ...i      i    .   :.  .->uifcili»j,  a(H'<mipaguii  de  deux  t<3ni(>ins, 

^ft^6  ÎJvri'S  fa«%,  deux  coupoos  d'assignata  de  fo  livres 

eitoven  ainsi  que  ces  deux  lémains  ont 

i-^.uprius  qu'ils  repn'sîentenl  au  Bureau  ont 

iiï.  par  h  sieur  Raniiol,  marcliaud  boucher, 

lille^Lanterae  (3)  ; 


iiimissaire  de  polico  de  la  section  des  ilrcîs  se 
t  l  iiislant  maison  du  sieur  tlamiot  et  dans  tous  les 

fr       V    '  l'aire  la  plus  exacte  perquisition,  saisir 

>i  .      ,  iinnt   Jïii  paraître  suspeeti^,  entendre  les 

ll*nju|iç«ni  convenable  et  dresser  procès- verbal  du  tout. 

ri  «lip  M*  Cliampiou,  adminislraleur  au  Dëparle- 

\\.  .(if.iî.^-i  l't    «'.•inriM^^rnri- :\   Ti trgaulsatif K»  dos  pa* 

fcau  muim*ipai  est  d'avis  qu'U  est  avanla^'cux  de  vendre  à 
'  :       '    r  de  Pê^lise de  Saint-Landry  à  Paris, 

,  et  de  faire  cette  vente  moyeuaant 


I riufficiUlrê  ilM  gJTùun  it  f/iriaes  l^iasés  parle  gouvememeat  à 
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Ofi  livres,  prix  de  reslimatioii  qui  eu  a  été  faite  par  M.  Poyct, 
lecte  <le  la  Ville. 

M.  le  Mair(î  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  du  déparlei 
expédition  du  présent  arrêté,  a  l'efTet  d'avoir  rautorisation  m 
saire  pour  pouvoir  efTectuer  cette  vente. 

-.—  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  propriélaili 
du  Journal  de  Paris^  qui,  en  se  félicitant  d'avoir  donné  une  pred 
de  zèle  par  la  réimpression  qu'ils  ont  faite  dans  leur  feuille  du  p0 
cès-verbal  de  la  Municipalité  à  l'occasion  de  ce  qui  s'est  passé  1 
17  et  18  juillet,  consentent  à  accepter  le  remboursement  de  lei 
déboursés  pour  l'envoi  par  la  poste  de  la  feuille  du  supplément  ti 
à  ce  sujet  (1); 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine 
finances  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à  MM.Ij 
propriétaires  du  Journal  de  Paris,  sur  la  quittance  de  Tun  d*eus,] 
somme  de  60  livres,  monlant  des  déboursés. 

-^*  M.  Cbampion  a  fait  rapport  des  moyens  (jue  le  Département 
travaux  publics  se  proposait  d'employer  tant  pour  apporter  de  Vi 
nomii)  dans  l'an'osemenl  des  boulevards  du  Nord  et  du  Midi,  de 
place  Louis  XV  et  d'une  petite  partie  des  Champs-Elysées,  du 
d(^  c<'tl<'  place,  (ju(î  pour  élcndre  cet  arrosement  le  long  de  lavei 
d(»s  Champs-Elysées  jusqu'à  rfitoile,  au-dessus  de  l'ancienne 
de  Cliaillot,  alin  de;  doniuM*  à  celle  promenade  tout  ragrémcnt 
elle  esl  susceptible  et  tlont  le  plus  souvent  elle  est  privée  dans  Vi 
par  la  t;ran(l(»  poussière  qui  y  rèj;n(»;  il  a  exposé  que  le  Départumi 
(h's  travaux  publics  était  dans  Tintention  dediviseren  cinq  parties 
totalité  (hî  cet  arroscîmenl,  alin  d'assurer  d'autant  plus  l'exactiti 
du   s(îrvice  en  partaj^cant  l'ouvrage  entre  un  plus  grand  iloi 
d'entrepn'n(*urs.  Ensuite,  il  a  fait  lecture  du  cahier  des  chargée 
imï»ï»ser  aux  adjudicataires  de  cet  arrosement,  qui  toutefois  ne  pon^ 
raii'iil  commencer  ce  service  (jue  l'année  prochaine,  attendu  que 
saison  était  trop  avanc^'c  pour  pouvoir  faire  cesser  le  service  dl 
entrepn*neurs  actuels  et  mellre  les  autres  en  activité. 

Le  Bureau  municipal  ap^M'ouve  les  mesures  prises  à.  ce  sujet  pi 
le  Départi'ment  des  travaux  publics  et  détaillés  en  son  rapport;     < 

L'autorise,  en  conséquence,  à  faÎF-e  mettre  en  adjudication  lepb 
tôt  possible  les  difTérenles  parties  d'arrosement,  pour  que  les  a^jt 

(1)  Lr  Journal  de  Paris,  qui  s»;  coiiiposail  ordinairement  do  quatre  pages, 
blia,  ù  la  datu  du  22  juillrl.  un  nuunTo  de  huit  pages,  coulcnaut  sur  ODK 
tonnes,  soit.  <:ini|  pa^es  et  demie,  les  jirocês- verbaux  du  Corps  muoieipal 
n  et  18  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  399-410,  43^-438  et  440.) 
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aires  puissent  ètn*.  en  «'laL  «le  commoncor  leur  service  au  prin- 

»s  de  l'année   1792.  :î„p.  Ti  ) 

•*  Lecture  fail».'  tin  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  rUi  approu- 

—  Le  Bureau  inuincipal  s'est  ajourné  a  mercredi  prochain  (r. 
.  le  Maire  a  lové  la  séance. 
\^é:  B.ULLY,  Mairp; 

ThUDON.  Tassin,  Le  Camus,  FnxEUL,  Uakfy,  Cuampion; 

Le  Moine,  secrétaire-grefiier. 


» 
♦   * 


ECLAIRCISSEMENT 

ItP.  3.)  I.ri  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"du  23  août  1791) 
»Im  â  ce  snjel  la  lettre  suivante,  qui  lui  était  adressée  officiel lement  par 
Bépariement  (it*s  travaux  publics  : 

MUNICII'ALITÉ  DE  P.VUIS 

A  MumeipalU*^,  toujour:?  alt^ntivc  :i  prévenir  lo  vaMi  des  ciloyeDs,  sVtaut 
■çae,  Mc's«ii;urA.  •|ii'-  la  grande  i|uantité  do  poussière  «(iii  refluait  le  long  des 
MBps-^Ily5-W"i  privait  le  public  d»^  r.i«,'r»MU»Mit  de  cett»'  prouuMiadc,  a  arri't«  de 
fbre  arr-'Ser,  »•--  liiiuanrtus  vi  f'"t»;s.  «lopuis  la  plaru  Lmiis  XV  justpi'.i  j'au- 
■ne  (çrilb"  «l»-  Ch.iiil'»t.  ('«.'t  arr'«»si'nii.'nt  a  «oniinrnr»'-  h-  diniancli»*,  "î  dt*  oi^  mois, 
•e  continu.- m  j»isiiu  au  l^»-  nri.duv. 

Boa»  avons  l'hi'iiin'ur  d»'  vous  priiM-,  Messieurs,  do  vouloir  bifu  nrudre  publi - 
S.  p.ir  :a  voi'î  dr  votn*  journal,  los  pn-rautions  (pu!  la  Municipalité  a  cru 
roir  pnMidr»'  ■!  •  «i   •'•irard. 

/.♦•v  iuhninisti'ute.urs  du  iJêftdrtt'ment  des  Inivaiic  publics. 

Cette  Iffltie  rrnopl'.'t*-  les  imlications  du  procés-vtîrb.il,  d'après  lequel 
msage  ne  devait  coinuiencer  que  l'année  suivante. 


CfiRPS    MUNICIPAL 


«MM»  Du  lundi  \  '  anùt  1701,  fi  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  couvni|ué  en  la   fornu^  ordinaiir,  présidé  par 

,fe  Maire,    et  conip«»si''  df  MM.  Andidle,    Hernier,    liorie,  Canlot, 

|l)  Misrcredi,  3  août. 


1 
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Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  De  Bourge,  DufÉ| 
Filleul,  Houssemaine,  Hardy,  Jolly,  Lafissç,  Lardin,  Le  Camiu»; 
Roulx  de  La  Ville,  Ëlienne  Le  Roux,  Les^'uilliez,  Maugis,  Moulaiihl 
Nizard,  Oudct,  Perron,  RafTy,  RegnauU,  Tassin,  Tiron,  Tmdj 
Viguier-Curny;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  8ubslilutS-ad|jo^ 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-'^^  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  rcgisb 
et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1«  d*une  loi  donnée  à  Saint-Cloud^  le  5  octobre  1790,  concernant  la  ira 
chaussée  ; 

2<>  d'une  loi  donnée  à  Saint-Cioud,  le  29  octobre  1790,  sur  un  décret 
l'Assemblé»  nationale,  qui  fixe  K-l  compétence  des  tribunaux  militaires,  h 
orj^'anisatioii  fit  la  manière  de  procéder  devant  eux; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  relative  à  difTérentes  liqvk 
lions  d'ol'llces,  montant  ensemble  à  38.720.001  1.,  9  s.,  6  d.; 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mai  1791,  relative  aux  quittançai 
finance; 

:»**  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  mai  1791,  relative  aux  fonclionnil 
publics  du  département  de  la  Lozère  qui  ont  refusé  de  faire  le  senw 
civique  ; 

6^  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l^r  Jviin  1791,  relative  à  la  solde  des  a 
ciers  de  mer; 

!•  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  à  la  caisse  de  l'extraordinaire; 

8<»  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  tous  les  décrets  relatifs  à  la] 
coplion  des  deniers  publics  seront  envoyés  à  l'aj^'ent  du  trésor  public  et  l 
dilTérenls  préposés  au   recouvrement  des  contributions; 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  interprétative  de  l'articleô 
titre  II  et  des  articles  7,  8  et  9  du  litre  Vil  du  décret  concernant  rorgan 
lion  de  la  fzendarrnerie  nationiile; 

10*  d'une  loi  donnée  ii  Paris,  le  même  jour,  relative  aux  contributioDl 

11»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  juin  1791,  relative  au  payement  d'' 
somme  de  50  livres  par  mois  par  les  receveurs  de  district; 

12"d'inie  loi  donnée  a  Paris,  le  10  juin  1791,  relative  au  rembourseoi 
de  tous  ofliciers  municipaux  et  autres,  concernanl  la  police  des  villes; 

13»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  juin  1791,  relative  aux  person 
employées  dans  les  états  de  litiuidatiun  ci-devanl  décrétés  ou  qui  le  sei 
par  la  suite; 

H*»  d'une  loi  du  même  jour,  inlerprélative  de  l'article  17  du  titre  V 
décret  du  28  octobre  dernier,  relatif  a  la  dîme; 

IS*»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  juin  1791,  relative  au  seizième  dû 
municipalités  sur  le  prix  des  ventes  de  biens  nationaux; 

16"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  luefs,  bulles,  constitutions,! 
crits,  décrets  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome  (1); 

17"  d'une  loi  du  même  jour,  portant  cpie  les  membres  de  l'Asseml 
nationale  ne  pourront  être  élus  à  la  prochaine  législature  ; 

18°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  gendarmerie  nationale; 


M)  Drcrti  du  9  juin  ITlM,  interdisant  la   publication  de  tous  actes  émaaét 
|.apc  8aus  rautorisation  du  Corps  législatif.  (Voir  Tome  IV,  p.  s:H.) 


pf«MÙH70il  DB  LA  COMMUNE  DE  PARIS 

IliréUblissemmit  d'un  tribunal  «le  palice  correctionnelle  dans  la 

Capitale  ^ii; 
y  Corps  municipal  a  ajTéle  que  la  loi  sérail  transcrite  sur  ses 
mtgjsires  et  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

►  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
|t<*taComtnnne; 

LeCnrpâ  municipal  a  arrêté  que,  dans  le  plus  bref  délai,  les  admi- 
uteurs  au  Département  dés  travaux  publics  premlraienl  iiicea- 
umenl  et  en  exécution  de  la  loi  du  48  juillet  1791,  relative  à  la 
bihee  correcUoauelle^  les  mesures  et  prt'sen  te  raient  à  la  première 
âsembh'e  leurs  observations  sur  les  moyens  d'établir  dans  l'en- 
?iute<le  rtlôtel-de-Ville  ou  dans  l'un  <îes  bôtimenis  dependaut  de 
|if|flise  de  Saint-.! ean-en-Gn*ve  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
lide loger  d*ane  manière  convenable  les  deux  juges  de  paix  qui  doi- 
fltussarer  le  service  de  la  Ville  de  Paris  (2). 

►  Le  Corps  municipal  ; 

[Sarla  leclnre  qui  lui  a  été  faite  d^une  lettre  Ju  procureur-général 
iKficilu  département,  relative  aux  salaires  des  employés  laïcs  et 
ifnh  accessoires  du  eulte  des  nouvelles  paroisses  (.1); 

iRt'ftvoie  cette  lettre  aux  cumnnssaitMs  des  biens  iKitionaux  et  aux 

bmmissaires  de  bienfaisance; 
Liî5k  charf^e,  chacun  à  leur  égard,  de  les  examiner  et  de  lui  en 

^Tt'  le  rapport  [4). 

Sur  la  proposilioa  du  commissaire-général  de  la  garde  natio- 

«<; 

'  municipal  arrête  que  le  sieur  Carteaux,   ci-devant  ser- 

^  r  de  la  compagnie  trËvrat  (5),  promu  dans  la  séance  du 

[imUftl  au  grailç  de  sous-lieutcnant  de  la  garde  nationalo  (6), 

^couronnement  à  larticle  7  du  litre  Vil  du  règlement  militaire^ 


rrti   au    11  juiUct»   njcorpuré   le  ly  jiull*ît  dtius  in  décrot  gèueral  de  ce 
%iit  k  yorfinniûnÛuu   d'une   polict?  ujuitidpale    et  ^orrccliomieile.  (Voir 

mtsftluii  avait  déjà  W  coTïflée  au  tuêïUfï  D^partemenl  des  Iravam 

i*U.rVoirTamtî  V»  p*  4t*3.)  —  Si^aac<î  du  5  aoûL  (Voir  d-d^îssous*) 

du  di^parteuieuk  rèpuudait  sari«  doute  à  la  couiQiuuîcatiuu  qui 

I  >      <       iir'tt*s^du  Corps  mumejpaj  du  12  et  du  î5  juîUeL  (Voir 


I a16  daus  lus  procùs- verbaux  uUérieurs, 
^Mimaudt^e  par  le  capitaine   tCvn^T  (Hait  la  3«(cijiupiigijie 
I  do  la  ir  division,  ou  balaillou  des  Prémoutrês,  casernée 
.   i.  ik^nneé  auji  Pariaiénê  gtatnoiejt  ou  Almançich  militaire  uatio-^ 
if,  tl  Aimanach  militaire  de  la  Qat*de  nationale  pari,^irnne.) 
ilejl  SS  ot  27  juUlcL  (Voir  Tome  V»  p.  412  et  :»a4-535.) 


8  CORPS  MUNICIPAL  [4*t  AoûI  ITT 

prendra  connaissance  de  cette  proclamation,  Texaminera  et  en  tar 
le  rapport  à  sa  première  séance  (1). 

--*---  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commua 
ayant  donné  lecture  d'une  lettre  de  ce  jour,  qui  lui  a  été  adressii 
par  le  ministre  de  la  justice,  relativement  aux  scellés  apposés  «i 
les  greffes  du  Conseil  et  des  sections  du  Conseil,  qu'il  autorise  Ij 
Municipalité  à  faire  lever,  en  observant  de  réunir  tous  les  papier 
dans  le  greffe  du  tribunal  de  cassation  (2); 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  celte  lettre  ne  semble  pas  suffisante  pour  autori 
ser  la  levée  des  scellés  apposés  en  vertu  d'une  loi  expresse  (3); 

Considérant  néanmoins  que  l'intérêt  public,  les  droits  et  le 
intérêts  des  parties  exigent  qu'il  soit  promptement  pourvu  à  la  lerf 
de  ces  scellés; 

Arrête  que  le  secrétaire-greffier  se  transportera  demain  chei  1 
ministre  de  la  justice  et  qu'il  se  réunira  à  M.  le  Maire  et  aux  admî 
nistrateurs  de  la  police  qui  doivent  s'y  trouver  pour  une  conférenc 
indiquée,  à  l'effet  de  présenter  au  ministre  de  la  justice  les  difficol 
tés  qui  arrêtent  le  Corps  municipal  et  se  concerter  avec  lui  sur  le 
moyens  de  parvenir  incessamment  à  la  levée  des  scellés  sur  \î 
greffes  du  Conseil  et  de  ses  différentes  sections,  et  à  en  procurer  df 
expéditions  aux  parties  qui  les  réclament  avec  les  plus  vives  m 
lances  (4).  • 

'^^^  Lecture  faite  d'une  lettre  do  la  municipalité  d'Aurillac,  COD 
tenant  envoi  d'une  pétition  de  citoyens  libres  de  celle  ville  (o); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  l'ail  mention  dans 
procès-verbal  et  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  adresser  à  la  mun 
cipalilé  d'Aurillac  une  lettre  de  remerciements. 

— ^  Sur  la  présentation  de  la  loi  donnée  à  Paris,  le  18  juilU 
relativement  à  la  compétence,  des  juges  de  paix  en  matière  de  poli 


(1)  Rapport  présenté  le  10  août.  (Voir  ci-tlessous.) 

(2)  Le  ministre  de  la  justice  avait  d«'jà  deiuaiidé  la  levée  de  ces  scellés,  que 
Corps  lunnicipal  avait  ajournée,  le  4  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  255-256.)  — 
lettre  ministùriellu  du  l*»-  août  est  transi-rite  au  procrs-verbal  du  8  août. 

(:i)  Décret  du  U  avril  1791,  art.  3.  (Voir  Tome  III,  p.  G76.) 

(4)  Séance  du  S  août.  (Voir  <'i-d«'sPous.) 

(5)  En  fait  de  pétition  provenant  d'AurilUif,  \o  procès-verbal  officiel  de  Vt 
semblée  conslituanlr  nt'  mentionne,  le  4  ci  le  (î  août  1791,  qu'une  adresie 
la  Suriélc  firs  (nuis  ttv.  la  rnnslititllttn  dr  cette  ville,  annonçant  qu*un  uégoci 
s'enj^a^'e  h  l«iurnir  à  srs  frais  dnux  soldats  volontaires;!  la  nation.  (Voir  il  rdU 
parhmvnlnirt's,  t.  XXIX,  {).  ISG  et  '1\\\).)  Les  comi»tes  rendus  df  la  Sutiè/é  de  Pi 
ne  sigualiiil  que  le  2.";  si-plrnibre  une  pétition  venant  d'Aurillac  contre  Témig 

iou.  (Voir  Ai  laiid,  La  SniieUi  des  Jaruhins.  t.  NI,   p.  150.) 


A  COMMUNE  DE  l'ARÏS  ^» 

<t*ilt  d^tti  tribunal  du  ^olicu  correctionnellô  duna  la 

>  vant  sa  forme  et  teneur. 
i  niquJiiiUoii  du  premier  iiubstitut-adjoiat  du  procureur 
le; 

Httoîcipal  iiarrèlé  que,  dans  le.  plus  bref  diMai,  les  admi- 
pri  au  Di'^pariemiïDl  dès  travaux  publics  prendraient  iircRS- 
alion  dû  la  loi  du  18  juillet  1701,  relative  à  ta 
^f*^  mesures  el  prAson taraient  h  la  pr«.*mière 
tl  itious  mir  les  moyens  d'établir  dans  ren* 

Bl-de^ViUe  ott  dans  l'un  des  bâtiments  dépendant  de 
.  "^     ve  le  tribunal  «te  police  côrr<>t:tionnelle 
nVetialile  les  deux  jiiln^s  de  paîx  »|in  doi- 
a  de  la  Ville  de  Paris  (î2). 
^tkiuiitcipal; 

■'   Un  a  l^ié  faitt'  U  mu    HLiltr    un    jhim  iijtnn-;^«:tn  tal 

ni.  relative  aux  sabiirtïs  des^  employés  laïcs  et 
slra^du  coite  deii  nouvelles  paroiâsas  (3); 

immissaîre^  des  biens  ualiouaux  et  aux 


cliacuti  à  leur  égard,  do  tes  examiner  et  dû  lui  t^u 

'li»  ^O'^'-r^iiiMM  ilu  cumniissaire-iiL-m'ïai  <if  m  gunif  natio- 

iQuaicipal  arrête  que  le  »ieur  Carleaux,  ci-devant  ser- 

iof  de  î  '  «rÉvral  (5),  promu  ilans  la  s<*ance  du 

gfâ   _    -     .   u.--Heutenant  do  la  ^jarde  nationale  (G), 

lèniûul  4  TarUcle  7  du  titre  VU  du  règlement  mililaîre, 


•lu   II  jiiifUtf   irict>rpor/r  lis  {9  Juillet  dans  k^  décret  géucTal  de  ce 
^rorguiisntioa   d'uue  poJice  iiiuDlcipalo   c*t  correcUounelk.  (Voir 


[^ 


îHàÉi 


>i  'l(^J4  M  coaHéo  au  même  Départûiuent  ûen  ivavnux 
«ne  V,  p,  103.)  ~~  ^àUd*  du  5  aoùU  (Voir  cl-dt<Bsou3*) 
>  lueut  rt^poiitldit  sans  dgut«  à  In  comuiuaieatiou  qui 
^  (lu  Corps   uiuuicijuil  du  12  et  du  15  juillet.  (Voir 

Ml»  U%  proeéâ-verbaux  uUérleur^i. 

par  k'  capilaiue   Èviur  était  la  J»  ^cmiipnguie 
iviwinîi,  ou  halâiltou  des  Prt'iuoiitrés,  caseruée 
nit  fiatt'uifcs  lit!  Alman^tch  militaire  uatio' 
îf*  fjtii'dt  mit ionah  parisienne*^ 
Vuu-  Toiuts  V,  p.  4Ti  ei  S34^â5.> 


!■'  ' '. !«    \-yir\ :,i    i.i  •;   lu   n.-mf  mnH.  ■••i  ^c  ni'-'ll'î  ^up  — 

ji'»"  "  .  "1    im'.--.-!, !    I,.    n  '...mmîs-H«a   «it's    bh*ns   nalionaux.  ac    ^ 

i.,,.i  ..,,,... ,1    .<.,i,ni:»'.    1  i.i'.ii».'   .iJTît.î    iii  l'inir-^'il   «lu  «l'*pari,i'mon    * 
Ir. !•'.'•    "  -iM-nfi'-îii    f\\i''     i'.iii:    *.omniî-^-ip*a    •■»ir:i  iiiiii*   »tt  iiicorp«^ri»e  ss- 
1  l'iri.  !ii  "r.ihon  'I.-;   lom^un*'  ■•.!.  lin. in  tu»*-,  'iii  l.i  Muni«:ipalitr!' :  7»  enfin      = 

•  pi  il  |i  .iiriM  .'  .i/»»ir  î's  jJii-s  yrarnU  ini;i)nv*;nitiiiU  à  «Ii^Lniire  àubile- 

rn'iii  I  l'IriMiii  .itiihon  rl'r>f  liir.n^  nationaiix  at!f.iieUemenl  existaule  e 

I    II  III'  lin  i#.ii^  I*  -■  rl/hiik  A  lacharjï'^fltïs  seulàaiimiuistratiiurs  de^^ 
'l'ifii-iiM'    (I  liriJiiir^^  f|r  l;i  Municipalib*,  <Iont  les  occupations  son^^ 
'!•  1 1  h  iliiii'  iii   riMilli|ihf'i'H  que,  ma1gr»i  le  z»:le  qui  lo^   anime,  il^^ 
|iiii'.  >iil  -i  |ii'iMi   <iil(irr'  ;i  [ï's  n;(iiplir; 
A|ii<     ivnii  imIimiIii  |iMi-rillrni(^rit  1(î  promier  subslitnt-adjoinl  da 

|i|  'Il   III  I  Ml    i|i>    Ifl    (   (MIIIMIMH'  ; 

\ii<  i>'i|iril  iw;i  |.ii.|  Il  nrrrptiT  la  ilrlr^ation  faite  àla  Municipalité 
|.ii  r-iiii|i.  ihi  hiMMiniiP  ilii  ili'piirlrmiMil,  du  15  juin;  mais  qnej 
11.  •imii.Mn  .  II.  \  «mkimI  i»f  \r  hirrrioirc  tlu  <lr»parli»mcnl  seront  invités, 

M. «M  !..  \  iMind  lin  il<>|i.n  IniioiU,  ("^  nuuliliei  les  trois  dernières 
.Il  p  .  th.Mi  1  >!<•  t.in  :m.Mi»  «liM»  jimi  diM*uier;el  le  Direcloire,  à  retirer 

>^^  iM  hiM  iiiMt  A\\  )S  ,ln  m.-mo  ni.M>.  sauf  à  la  Mnnicipalité  à  com- 
«"  "*  >  '  M  M '.  ,■  ,1».;  f,Hi,  î'.Mis  vio  i\ivlminls(ration  des  domaines 
» ^        "       '    .'«x»'     i',.-  .•:   sa  rt'sponsabilîte,  tels  de  ses 

*  •  '  •  '     •  '■    "'       '  '    '  '  '  »;  -     •.  •  .  j\;  r\  »iu\'!!o  croira  convenable 
i  ,      .  ■     .       yr^;.::  arr. t.-,  t'n*omb!e  le 

;   V    X  -  r^r  M.  \   MiJro  au 


.1        rr^ft^î* 


u  aiin*^«L- 


ntoir  Joiû,  à  partir  du  !•*'  nclnlirr  l7>iU,  .i»*  siipl  mou- 

iiimi3  k%  DitparltHnent  (loa  aubsistancps  à 

■  u  liidito  somme  rk*  122  livres,  ^i  sais,  sauf  h 
^tiïrv  qui  il  a|iparlieudra; 

■4  les  adminislnUL'urs.dcs  subsistances  «li 
ictûiso  de  la  Villo  un  manclnt  jusqu'à  ct)ncurrence  cle  celte 

;  mualctpiil  ; 
\  laciûtù  ifuna  lettre  émte  à  M.  le  Maire  |)nr  plusiourn 
^1  corf>s  (les  orievreïi,  par  laquelle,  eu  recoii- 
_,  :.  .a  d«*  prendre  des  j>aleuL«s  pour  (exercice  de 
«  ti  &e  soumettant  à  le«  prendre^  iU  abservenl  avoir 
Tioment  à  s'en  pourvoir,  d'abord,  parce  qu'ils  sou- 
tomtriMr,  |iar  ïa  lujuidalKni  de  iuur  uueienue  mailrise,  uhô 
liaii  dit  prix  de  leurs   païen  Les,  el  eusuite  parce  que  le 
i  <ar  Ii99  patentes  a  ajourné  pour  les  orrèvreâ  un  règlement 
U  fixer  les  qualités  et  couditions  iiêcessaireH  p*»ur 
nt  exercer  celle  profesâiou,  qui  iutere^&e  easenliel- 
^|a  fnrlnn*^  publique;  que,  ce  reglemepi  nVdaul  pas  encore 
s  de  coi  ttucien  corps  ont  cru  ne  pas  s'écarter  de  la 

■  -  rvoir  de  paleuLes  jusqu'à  ce  que  le  rèxle- 
I,  puisqu'il  pourrait,  [lar  les  e<>Uihli<ius  el 

rôqnifi^m,  rendre  inutiles  les  patentes  qu^ils  auraient  pii- 

•A'jt*  ri'udn  par  ses  coaunissaîres  des  imposilions  de 

uîi  desdits  membres  de  rorfL^vrerie; 

qu*il  a  été  refusé,  au  bureau  des  imposi* 

m  t:»vlte  pruressinii  à  dilFifreuls  citayeus  qui  eu 

I  n*.L;iemeut  /ijourué  sur  les  qualiti's  el  eoudi-- 

inembriîs  de  rorfeyrerie  de  leur  snnuiissi<ui  <le 
^  .4  estime  qu*ils  ne  sont  porul  reprochableï»  pour 
il  misa  sVn  procurer. 


.  {Wnv  ri-tir jiâùUili  p.  17,) 

1  nui*  le»  (iutuuti'8«  'Ju  2  wave  1791,  ipie 

>»'  •*   iiu   I  Infirme  ut  ^e*^''i^l  P^ï'^r  les  orft'vn's.  Uu 

»vf|iii'*  p,ir  titn'  piMJltùu  a  es  urft'viL'S,  onloniia  U 

''  iïv  r orfèvrerie.  Mai*  la  projet  Je 

r»%  ni  diïiit  l'aria'le  4  souuii^ttait  lui 

»  ae  l^ul  pAi  ^trd  discuté  par  TAsgeuibiée 


(2  CORPS  MUNICIPAL  [Ut  Août  il^l/ 

Le  Corps  municipal  arrête  qu*il  sera  délivré  copie  du  présent 
arrêté  aux  dits  memhres  de  l'orfèvrerie,  pour  leur  servir  ce  qu'il 
appartiendra. 

^--*  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  MM.  les  com- 
missaires nommés  par  le  Directoire  du  département  pour  suivre 
Texécution  de  la  loi  du  21  juin  dernier,  concernant  la  formation  des 
gardes  nalionales  destinées  à  la  défense  des  frontières  (i),  cl  par 
laquelle  ct^s  commissaires  demandent  qu'il  soit  attaché  deux  pièces  ^ 
de  canoD  de  4  livres  de  balle  à  chacun  des  bataillons  formés  des  '* 
détachements  de  la  garde  nationale  parisienne; 

Considérant  que,  dans  la  circonstance  où  se  trouve  rempire,  il 
convient  de  pourvoir  des  bataillons  de  canons,  les  citoyens  soldats 
étant  en  partie  instruits  à  se  servir  de  cette  arme;  que,  déjà,  péné- 
tré de  ces  motifs,  le  l)ataillon  de  Sa int-Eus tache  a  offert  les  deux 
seules  pièces  qui  lui  restaient; 

A  arrêté  qu'il  serait  prêté  au  département  de  Paris  six  pièces  de 
canon  de  campagne,  avec  les  agrès  nécessaires  pour  les  servir;  que, 
aux  deux  pièces  livrées  par  le  bataillon  de  Saint  Eustaclie,  il  en 
serait  joint  deux  autres  qui  sont  à  Bicétre  et  que  le  Département  de 
la  garde  nationale  remplacera  à  l'instant  .par  les  deux  anciennes 
pièces  qui  sont  au  bataillon  des  Petits-Pères,  et  que  la  cinquième 
pièce  et  la  sixième  pièce  seront  fournies  par  h»  bataillon  de  Saint- 
Roch,  (jui,  jusqu'au  remplacement  de  ces  canons,  que  le  commis- 
saire de  la  garde  nationale  est  chargé  de  faire  incessamment,  se 
servira  des  deux  qui  sont  présentement  en  sa  possession; 

Charge  le  commissaire-général  de  faire  mettre,  sans  délai,  le  pré- 
cédent arrêté  à  exéculion.  , 

'— ^  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comniiss.aires,  relativcm'eal 
aux  arrêtés  du  Conseil  et  du  Directoire  du  département  des  6,  15 
et  ^8  juin  «Irrnier,  concernant  l'adiiiinistration  des  domaines  natio- 
naux ("2)  ; 


(1)  Di'tTcta  dos  13  ot  21  juin  1101.  (V*>'r  Tonio  V,  p.  54  et  7^-75.)  —  Le  Direc- 
tûirt^  avait  fait  ('oniiaitr*^  au  (lorps  nuniicipal  la  ni>inin<'itioi)  <!(>  ses  coiiiinissairet 
le  l»»"  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  227.)  L<'urs  noms  sont  inscrits  au  procés-verbal 
du  13  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  A  la  suite  «le  rmvui  «le  rarr'tr  du  ('ons^il  du  dé|)ai1enient,  du  6  juin,  fît  du 
Directoire  du  drparteuMMil,  du  lu  juin,  le  Corps  niuniripal,  par  arn'tc'î  du  17  juiu, 
avait  renvoyé  au  Dëpart«nnMit  niunicipa!  du  domaine  ri  à  la  Cominissiun  mu- 
nicipale des  biens  naliiuiaux  l'i'xamen  de  la  «pn^stifUi.  Puis,  le  20  juiu,  il  avait 
prescrit  la  fuBion  de  ladite  Commisbiun  et  dudit  Departeiueut  en  Commistion 


nS  LA  COMMUNE  DE   PAHIK  n 

!i*  i|Uo  168  pouvoirs  «les  différents  corps  aJininisli 

iini'8  |iar  lus  lois,  nuxquelleH  Ilg  soïU  lotis  (''galemeut 

If  '"    ■;  2*  qn<^,  »at\aiit  la  lui  tlii  ^7  mars,  c'mlh  la 

bt  ,   Htil  H  Tufio  de  ses  aectioiis  ou  ù  qnoUjucs-uris 

^fff^adminislrBteiirs.quiîradiiiîniHlralion  des  ilomaicies  nationaux 

Il  f>arti;meiii,î>auf  îi  laMnnicipîilili}ûcnnJier 

.....lia  ceux  de  ses  ad  mi  m»  (râleurs  qui  doiveiil 

m(*ul  cl»arg(?ïi  sous  »a  surveillance;  3"  que  rarr«>té 

irltfineDl  du  6  juîo  coniient  des  dîsposiUoiisqui 

I  ce  que  ht  première  autorise  le  IMrpclnire 

«  ilfs  biens  uatioTiaux  à  la  Muntctpalit«5, 

kémeol  à  \i^  il  mars,  et  que  lest  suivatit«ts  supposent 

galion  Si^'a  fuiti;  à  une  seule  section  delà  Municipalité,  au 

piiienl  dos  domaine  et  finances,  dont  les  adminislraleur* 

^Bol  ôlre  les  dÉ^légu»'fS  immédiaU  ilu  hiroctoire  du  dt»par- 

tc  lequel  ils  Cftrrespondraiout  seuls  ut  sans  aucune  sm*- 

U  MunicipaliU*  (l)  ;  i"*  que  lîl  même  conlrarîiHé  parait 

^diîi^  f'nrrV'lê  du  Directoire  du  l'>  juin  et  dans  celui  du 

lu  Hiéii  -n  ce  que,  par  l'arrôtê,  du  15,  c'est  à  la  Municitm- 

riclministration  des  Inens  nationaux   est 

11^  y o  .  .    --  jut-^ilious  de  l*iuslruction,  contenue  dans 

fH,   supposuot   cptlo  di^lé^alion    fait/  direclemenl    aux 

ir$  diîS  flomainiï  et  Hnances(4);  5°  que  cette  dt*- 

^Vine  des  sections  de    la  Mnnicî()alîl<»  Cfintra- 

ral  d^adminislrati*>n  établi  pnr  ïn  eonstilu- 

qu^il  i»i   r<HuUerait  que  les  administrateurs  à  qui  elle 

|r  \i  s«nls  composant  le  district  de  Paris  ipiant  à 

1^ ,  — .  a  la  Inis  (Conseil  el  Din^ctoiro,  saïïs  aucune  autre 

BCt)  qui:  cwlle  du  fiêparlemenl.  quoique»  partout  ailleurs,  les 

»4e  districts  soient  sous  la  surveillance  d*uii   conseil, 

du  d*^parlcmenl,  qui  est   l'anlorilé  supérieure:  tî**que 


■  ni  tialirjnaiix.  Mais,  le  !•♦  juillel,  Icclurtî  était 

ic,  du  2K  Juin,  intltiiii'-  :  InsfruftMm^  et  h»  Curp* 

tiicmhrn^  pour  prèsfnhT  ccrt/ilnca  ubai-rvatious 

ruutit.  En  àttnidAfttt  il  di^t^idaiL  It^  4  juilleU 

ile  rarrtHi'î  du  ïîo  juin  jusqu'ëpiOs  le  rap- 

U    !•'  JmU*ît  Le  rapport  Jt-  ces  »!a  ni  mis»  aires 

lijîudomiim  '1*2.  (Vntr  Tomes  IV,   p,  5t>5  et  651; 


Conseil  du  déparlQUimt,  du  6  Juin,  n  été  reproduit, 
p.  f4|-tf4J,  ^t  V,  p.  22^nor 
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ritislruction  du  28  juin  stmiblo  ne  pouvoir  se  crmcilier  avec  l'ai 
du  GoiiHeil  du  d«îparlemi.Hil  du  6  du  m<?me  moi$,  en  ce  qu^ellf 

pose  Tîuiranlissenicnl  lie  la  Commission  de»   bîonis  nn'^ 

tucllement  existaute,  quoique  rarnUe  «lu  Conî^eïî  du 

p(»rlc  seulenieot  que  eetio  commissTbu  sera  untc  dl  îltCf^rparé 

radmiuistratioQ  des  domaine  ul  financer  de  la  Murn  -    ' 

(ju  il  p(mtTU  y  avoir  les  pîus  grands  iucoiivùoienlâ  a 

meni  radminîstralion  des  biens  iiatîotiaux  acluellcmenl  eml 

à  en  mettre  tous  les  détails  h  la  charge  des  seuls  admiin 

domairio   uL  flonnces  de  la  MuuicipaUlc,  dont  le^  ncn 

déjà  l^Uemont  multipliées   que,  malgré  le  zèle   qui  1»  n 

ptîuvoul  h  peine  suftire  à  les  remplir; 

Apres  avoir  entendu  pareillement  le  premier  subsLilul-akJjoini 
procureur  de  la  Commune; 

Arrête  qu*il  est  prrH  à  accepter  la  délégation  faite  à  la  Muniei| 
par  Tarréte  du  Directoire  du  département,  du  15  juin;  maffl 
néanmoins,  le  Conseil  et  le  Directoire  du  déparl«»meat  «eroni  it 
savoir  :  le  Conseil  du  d«jparloment,  à  moditier  leâ  trois  demi'' 
dispositions  de  son  arrêté  du  6  juin  deriùer;  cl  le  Direcloin 
son  instruction  du  28  du  m<hnc  mois,  sauPà  la  Mnntcipalità-  à  ixiï 
meilre  à  Texercice  des  fonctions  tle  radministralion  des  domaifl 
nationaux,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  le!»  de 
administrateurs  ou  oriicîers  municipaux  qu*elle  croira  C(iii%'e0aA 
ti'en  clrargeri  et  que,  pour  cet  effet,  le  présent  arriJlé,  ttosiTial 
rapport  de  ses  commissaires,  seront  en\ov</^  par  M.  te  Waîf 
Directoire  du  département. 

Le  Corps  municipal  arrête   pareillemeul  que  les  cùf  *1 

radministratiori  des  biens  nafionaux  lui  préâenterunL  iiiv   .   ....il 
un  plan  d'organisation  de  ladite   administration  el  de  la  dépni 
qu*elle  doit  occasionner^  pour  ledit  plan,  après  qu'il  aura  ùlé  fwir  I 
examiné  et  arrêté,  être  ensuite  soumis  au  Wrecloire  dudéparteflic 
pour  avoir,  s'il  y  a  lieu,  sou  approhaliou  (1). 

— -  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  é^à  appro^ 
vee* 

-«.***  Le  Corps  municipal  »*e»t  ajoiirn»^  ?»  n>i  r-MN.ij  (^. 

Et  H,  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bally,  Maire; 

DuoLV»  secrétaire-greffier. 


(i)  Snnt9  «la  3  âuûi.  (Vuiir  4Hk»iaa«t  Ih  tU*SO.) 


DR  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


3  Aoàl  1791 


BUREAU  MONtcnAL 


tl  réani  en  oonsêqnerrtcc  du  rajourn^tneiit  pris 
^efcMwi  ii^mière  séance,  présidt^  par  M,  le  Maire,  coni- 

^*  ^T     t  iiiïmn^  J.-J.  Le  Hi^^nx,  Vif^ncf,  Les- 

I   Miiislr&leurîs; 
•  appttrt  ùe  MM^Iei^  admin istrateurs  au  Dt^parlement  At^s 

[lal   Wi^  autorise  à  fti»rc  faire  les  ouvrages  oii 
.0^  pour  rarrangemoiil  <Ki  tli^^xM  des  greiTcs  du 
Cli«^lelt)t,  dont  la  dépense  est  évaluée  h  1*334  livres  ; 

-  I  '     ^|ut*  To II vrîv^e  sera  fini,  de  faire  pîivir 

Il  a  caisse  municipale,  îauni  eu  reprirr 

ir*«noiit  coolro  tiui  il  appartiendra. 

rodu  par  II?  secrétairc-grofHerqne  M,  Boyniier, 
k.    .,,  , ,..  4u  ...(â}^  vts-à-vis  le  tourniquet  Saint-Joau  (3), 
dîv  pi^lolelïv  d'arçnu  i*l  de  poche  renîis  au  greife  le  15  ou 
fiHel  I78y,  el  doQt  avaioiti  Mé  trouvés  saisis  des  particulierij 
'  l  ~    ■.i,;-n,'ôns  ; 

^y,  qui  était,  au  moment  de  la  Révolu* 

l  du  district  Saint-Gervaîs,  emistalaut  que  ce»  ptsto- 

in*nt  au  ?iieur  Boymier,  qui  les  avait  pn^trs 

.».,.  par  qui  ils  avaient  <»tr  confh'^  aux  |»articu- 

iiut  «  t  s  sai^iâ; 

Il  mifinripid  aaionse  ïrî  secretain^î-js^reftier  à  reroeiireces 
Il  '  ''        '   (  .  qui  lui  en  tlonnera  décharge. 

iirs   au   Département  des  domaine   et 


tItIMiU. 

'  il«ai  tos  eatirou»  de  lu  pUce  9aiut>tiiïrvajB  &ctutilJe* 
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finances  nommés  commissaires,  par  arrêté  du  Bureau  municipal 
20  mai  dernier, pour  examiner  le»  mémoires  présentés  par  les  gar 
de  la  Ville  employés  dans  les  différents  Départements  et  qui  dem 
dent  un  supplément  de  paye  en  sus  de  celle  de  30  sols  qu'ils  ont  r» 
jusqu'à  présent  (1),  ont  fail  rapport  de  ces  demandes,  ainsi  que  i 
renseignements  qu'ils  se  sont  procurés  à  ce  sujet. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  tout  ; 

A  arrêté  :  i»  qu'il  révoquait  ses  précédentes  décisions,  d'ap 
lesquelles  les  gardes  employés  au  secrétariat  recevaient  chacao 
supplément  de  SO  s^ls  par  jour  à  la  paye  de  30  sols  qu'ils  avai 
comme  les  autres  gardes;  2**  que  lesdits  gardes  employés  au  sec 
tariat,  ainsi  que  ceux  employés  dans  tous  les  Départements  d< 
Municipalité  et  aux  différentes  opérations  confiées  à  ses  soi 
seraient  uniformément  payés  à  raison  de  40  sols  par  jour,  à  comf 
du  i"  août,  présent  mois  ; 

A  l'effet  (le  quoi,  M.  ilay  est  autorisé  à  les  employer  sur  ce  p 
dans  ses  états. 

Le  Bureau  ; 

Sur  la  demande  et  d'après  les  observations  du  secré taire -grefG 

A,  de  plus,  arrêté  que  M.  Hay  achèterait  incessamment  un  che 
du  prix  de  15  à  20  louis,  pour  le  service  et  les  courses  journaliè 
du  secrétariat;  que  celui  des  gardes  qui  sera  désigné  par  le  sec 
taire-greflier  pour  monter  achevai  recevra  un  traitement  de  3  liv 
par  jour,  au  moyen  duciuel  il  sera  chargé  des  nourriture,  entrel 
et  logement  du  cheval  (:J), 

-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de 
caisse  municipale,  à  M.  Delavoiepierre,  marchand  papetier, 
somme  de  2.880  livres,  à  la(|uelle  M.  Deslauriers,  nommé  par  arr 
(lu  ...  (3),  a  réglé  le  mémoire  des  marchandises  de  papeterie  fo 
nies  par  Icj  sieur  Delavoiepien'e  au  Département  de  la  police,  dcp 
le  "21  octobre  1789  jusipn;  el  compris  le  2i  janvier  1791. 

-—^Lecture  ayant  et*  i'aiUî  d'un  arrêté  du  Conseil  général  de  laco 
munede  Compiègne,  (|ni  réclame  auprès  de  la  Municipalité  de  Pi 

(1)  ArnMi-  du  ifi  mai.  (Wnr  Toiih-  IV,  p.  im.) 

(2)  La  «Irniirrc  partir  «le  rarn-lr  ci-drssus.  rolalive  à  l'acquisition  d'un  che 
fut  révorpuMî  à  la  st'aiH'c  »Iu  !;  .loûl.  (Voir  ••j-dcssnua,  p.  :ii.) 

(3)  La  (iatr  d«  l'amMi''  isl  vn  hUuw  dans  \o  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit 
l'arrêté  du  21  mai  1791.  (Vt)ir  T«»nie  IV,  p.  3a9.) 


DE  LA  tXlMMUNE  DE  PARIS 
ie  M.  Lereroti  (1/^  commandant  dô  lu   garde  naliouale  de 

,  il  Si  arrêté  qu'un    déLachumenl  de   la  f;arle 

accompagnera  II  I0  cortège?  jusqu'aux  murs  de 

se  bUie  Maire  iuïîlrulrail  du  pr^'ôenL  am*dé  le  maji>r-g(^ûMr4l 

naliî^  pour  qu'il  puisse  le  l'aire    mettre  i\   exécu- 

^la  liHirda  ttatioualcdcComptègue,  partourde  cet  arrêté, 
fuit. 

lire  la  iastraU  *h:    -     ,1.;    .i  uail  d\Hre  décidé   et  lui  a 
Ja  part   qai>  la  Municipalité  de  Parin  prônait  h  la   peine 
Mieni  delà  mort  de  jM,  Lefcron. 

' -' ''  d'écrire  à  la  munici|Kmtr  ar  Onuinr^nQ^ 
fj  iitiments  de  celle  de   Paris  ;\  Poccasion  de 

seiii<ml  fAeheux. 

Taile  tViiiH*  U*\Xve  de  M.  FillouL  adminiblra- 
,,    .  H  subsistances,  dans  laquelle  il  i^xpose  la  <le- 
Éi  esl  adressée  par  les  coUecieurs  des  impositions  du  dis- 
rbeilt  p^ur  avoir  payemcnl  d'une  «îomme  de  I.ISÏB  livres, 
ir  '         *'     '    Miinicipalité  de  Paris  est  employée  sur  le 
1}  ^à  cause  doses  magasins  et  moulins  à 

,  11.  PîUeiii  ajoute  que  celle  demande  est  faite  avec  menace 
i(  luît  vialùnles(2): 

.pal; 
driQuvr  Pcx^^mple  de  la    soumission   au   payement   des 
Mquc  la  demande  laite  par  MM*  les  collecteurs  de 
-     v^ptiblede  représentations  ; 
1  ^  ut  des  approvisiotuienienls  et  subsistances 

«joîersilo  la  caisse  municipale,  Udite  somme  de 
^S  >uL*^  BAuf  recours  et  répétition  s'il  y  a  lieu  et  contre 
Ifcndrn. 

trappori  de  M.  Jidly^  Pua  des  commissaires  nommés  par 

areau  de*  Ville,  du  H  juillet,  dernier,  pour  examiner  les 

ïî*     -'    '       "  '-;* 'S  par  plusieurs  marehands  de  Provins, 

i  Municipalité  dL  Paris  pour  sun  appro-» 


À  ^iuiU 


vméi*  frta*  le  teglitrc  maoadcrlt,  est  iiiccr* 
ret  AiTtit  p&r  le  Corps  munîcipal,  le 

•««»  \\  m  ii»6d 
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Le  Bureau  nxuuiçipal  autorise  M.>&.  les  adminislralcurs  au  PépM^ 
tcmcnt  des  approvisionnements  et  subsistances  à  délivrer  à  C6( 
marcliands  des  ordonnances  de  payement  sur  la  caisse  municipale 
Ipour]  la  somu)^  de  ^.249  livres,  10  sols  (i). 

'v^^  Lecture  faite  du  procès-vei*bal,  la  rédaction  en  a  élO  approiHi 
vée, 

'-*^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourne  à  vendredi  prochain  (^ 
beuca  ordinaire. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Meure; 

Sh'Jk   Le    Roux,    Jolv,   Ciiori^Np    Lhsguillibz,    Montau»a^J 
ViGNBR,  Le  Houx  dk  La  Ville  ;  ^ 

Lb  Moine,  aecrélaire-greHior  adjoint. 


ÉCLAIIVCISSEMKNÏ 

(I,  p.  17.)  Voici  les  détails  que  donnent  les  joiimaax  sur  cet  incident 

La  Chronique  de  Paris  (ir  dn  5  août)  s'exprime  ainsi  : 

«  lilier^  on  a  fait,  dans  la  paroisse  Saint-ilocli,  des  funérailles  brillantoéi 
au  commandant  de  la  garde  nationale  de  Compièf^uc,  que  des  alTair^&  piUi% 
licuîières  avaient  amené  a  Paris.  Un  mal  affreux,  la  pelite  vérole,  a  mois- 
sonné, en  trois  à  quatre  jours,  ce  citoyen,  àjj;é  seulement  de  25  ans  et, 
malgré  cette  extrême  jeunesse,  honoré  de  Tcstimeet  de  la  confiance  de  ses 
compatriotes.  11  laisse  une  fortune  brillante  et,  ce  qui,  saus  doute,  Iwft 
causé  plus  de  regrets,  une  femme  et  deux  enfants. 

«  Un  corps  nombreux  de  gardes  nationales  parisiennes,  ont  assisté  ^9^^ 
funérailles  de  leur  frère  «l'armes.  La  cérémonie  funèbre  achevée,  iOOcitojao^ 
soldats  de  Compiègne  ont  recueilli  ces  tristes  restes,  pour  les  porter  au  sein,' 
de  sa  patrie  et  de  sa  famille,  toutes  deux  jalouses  de  les  posséder.  » 

De  mènïe,  on  lit  dans  le  Courrier  drs  SS  déjiartei)umis  (n»  du  6  aoiH^: 

c  Le  copnnaudant  de  la.  garde  nationale  de  Conipiègne,  qui  jouissait  d/ 
Kestime  de  ses  concitoyens,  est  moit,  il  y  a  quatre  jours. 

ft  Son  convoi  a  eu  lieu  hier,  à  l'église  Saint-Uoch,  où  il  a  été  présenté  pai|> 
800  hommes  de  la  garde  nationale,  ayant  à  leur  tète  M.  us  GouvioR* 
60  hommes  de  la  garde  nationale  de  Compiègne  ont  réclamé  son  corp%:* 
qui  leur  a  été  remis  à  la  porte  Saint-Martin.  Ce  convoi  s*est  fait  avec  tooftj 
les  honneurs  de  la  guerre.  » 


(1)  On  retrouvera  U^h  ni.inliauds  de  Provius  le  12  et  le  29  août*  (Voir  cf 
de»spuft«) 

(2)  Vendredi,  ti  août. 


DE  LA  COMMDNT5  DE  PARIS 


fO 


CuaPS     MLMCll'ÀL 


'^mercredn  Sanfft  fTTl,  tk^ix  heures  après  niidî; 
muuicipal  c<"  nfa  Tarme  onlinairG,  prësîtfe  par 

cl  ciîin|Mt?fe  «il*  MM.   DurnnJ,  Jolly,    J.-J,   \a'   Roux, 
•naine»    Manp:^,  Vîi<ni*r.    Pîlra,    TTroa,    Tassin»    Le 
ho,  Stiiur,  H*;ir*iy,  Caouol,   Charron,  Lafiâse,   Woii- 
,Oadt?l,  Trudnp,  Dp  Boiirgi*,  Cljnroa^trotiart,  AntlelTLs  itliennti 
J"  -  :Tit*z,  Devenu,  Borie,  ne^naun,  Le  Roulx.  Je 

-,  L  ,  Kallul,  HalTy,  Cbampioii,  Pn^jvost,  Jallier; 

•?l  Deimnugseaux,  suDsUtuls-adjornts  du  procarour  do 
itmuoc.  prtr^rnU: 

""    rfurt»  lie  la  séance,  les  ailminislralcurs  au  D*?partc- 

,»ue  et  Onauctis  oat  fait  lueture  d'^jn   proces-vt»rbal 

3t  jnîUirl  dertîJcr,  rnlre  eux  H  les  aifmmislratfturs  de  la 

)('         '     ^  os- verbal,  l*.s  adrtMnislra leurs  de  îa 

icult*^  tjui  leur   tUail  réservée,  ont 

h  partie  des  efTelâ  déposés  daii;>  ta  caisse  d'e  la  Yllla  le  6 

lier  «niiîtri*»  ctTets,  egalemeol  négociables  à  la  Bourse  ci 

^vmleur;  imi  ;*ortê  que  l<i  d(*\Mmi  toujours  de  3,280.078 

Cicèft-verbat  couj^tato  encore  que  les  aduiioîslrateurs  de 

\iairioti^ue  ont  remis,  par  auguientation  au  dt<pôL  effectué 

'   ■      *      ML  uuo  somme  (le   1.001*^00  livres,  eu 

I  I  luil   »4  uri!Mcîiil>U'S  h   ht  nourse  CoailDD 

nittltii:ipai  ; 
ddu  le  rapport  ut  >  •  nniMn-.'fîurcH  «les  bo'o:^  nationaux 
du  OînjtUiire  du  d<'*parteni<*nl  du  ^6  juillcL  dernier, 
[failmifiistralirm  des  bttitië  nationau.it  (2)  ; 

la  dlscasGion  tsur  ce  rapport  u  lune  de  ses  preniu^res 

Bjidant  arrèto  qtse  ledit  rapport  sera  communiqué  au  pro- 


t  c,  le  lli  mai*  k  effectuer  l«  dépôt  de 
u  (Voir  Tome  IV,  p.  Aiit  cl  iUî.) 

—  Le  Cûjp*   immit',ipal    s'élit 
i^m  ualiûûaux*  (Voir  ci-Uanus^ 
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ïmmurifî,  jumr,  sur  soa  aviî»,  ùUa  staiut^  ce 


ciirtnir  de  la 
appartînihlni  (1) 

****  Lecture  faite  d*uno  lelircî  des  nUmîutslraleurs  eotnpoti 
Direcloire  du  département,  relalivpment  aux  différentes  ilun 
qui  ont  éU^  faites  pur  le  iléparl«tui»nl  sur  diverses  parties  àaVt 
nistralion  municipale  (2); 

Le  Corps  municipal  a  arrôlO  qu'il  en  serait  fait  monUon  dac 
procès-verbal   et  qu*expêditir»n   eu  serait  envoyée  aut 
teurs  et  commissaires  charges  des  rapports  qui  y  sont  rehi 

****  Le  secrétaire-greriier  ayant  repréî^euté    IVtal  gêut*niï  dl 
recette  des  patentes,  de  la  quantité  qui  eu  a  été  délivrée  pan 
par  chaque  arroudiasemenl,  depuis  le  18  avril  (791.  étales  differt^l 
sommes  qui  mit  t^lr  n^uies  et  dont  le  dixième  ent  dû  à  l;i  Mtrtnq 
lilé;{II,p.25.) 

Le  Corps  municipai  arrête  que  les  administrateurs  au  Utipa 
ment  des  domaine  et  Hnunces  prendront  inces»anunent  h^ 
conveuabloiî  pour  faire  verser  daus  la  caisse  municipale  le 
du  produit  des  patentes  délivrées^,  perçu  par  les  receveurs  Ai 
arrondissetnents  ou  retenu  au  tn^sor  public  ou  à  la  cai»iC  <iô 
Iraordinaire  sur  les  mallriscs  présentées  à  la  liquidation  (îî). 

<%**»  Sur  le  rapport  des  commrs?5aires  des  impositions; 

Le  Corps  municipal; 

En  ext^cutiou  du  maudemeut  du  département  de  Karis  pou 
poi'lion   c(»utrtbutive  de  la  Municipalité  de  Paris  dans  le  mool 
de  la  contribution  foncière,  assigné  au  département  entier  pai^ 
décrets  de  TAssemblée  natioiiale  ; 

Ordonne  : 

i9  Que  sa  Commission  des  impositions  fera  la  répari itiaul 
mandement,  tant  pour  la  somme  principale  que  (lour  les  arcessofl 
et  s'occupera,  sans  ilélai,  de  faire  clore  le  rôle  \h'  rt'Hv  mnirlhnl 
foncière  pour  être  arrêté  et  mis  eu  recouvrcmeiu 

2*  Que  le  Directoire  du  déparlemonl  sera  prié  do  diHermint! 
plus  incessamment  possilde,  le  ujuntant  des  snls  et  ileniers  addit 
nels  qui  devront  être  ajoutés  par  émargement  au  rùle  de  ladite 
IrîbutioQ  foociére  pour  les  dépenses  des  di5tri4:l  et  Municipalil 
Paris,  fixation  nécessaire  pour  la  clôture  de  ce  ri^le  ; 


(1)  DiscusBÎuo  reprise  à  la  séauce  du  ID  itoût.  (Voir  ci-Jessmi^.) 

(2)  L*>  Diri^clolre  liu  départe iiirtit  nvdit  «Ut^  dmrg^%  le  :m  juilltit,  par  1© 
du  département  dn  rappeler  A  Li  Muritrjptijilè  ihViTecft  quiî^Uou»  *i"  î»^ 
des  rt?ttBei^niciii«iU«  aviiitHit  «HtUnuUleuïHiit  diîmoridôn*  (Voir  TaCne  ' 

(3)  Séaor;»  du  2  «eplerobre*  (V<^<r  riJ^^Humi*  \ 
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J^Qqc  la  Commission  des  împosiliotis  lui  fera  incessamment  le 
rapport  ^tir  le  mandetneal  de  la  t!onlrihution  mobilière  et  sur  les 
niiiU'us  ire.\écuUon,  ainsi  que  sur  la  Un  qui  onlouae  le  paiement  par 
pronsian  de  la  moitié  de  la  taxe  mabilièrç  de  Tannée  dernière,  de 
Diamt;n*îi  seconder  <lc  tant  le  zèle  et  le  dévouement  de  la  Munici- 
palili'  l^a  déerels  de  TAssemblée  et  les  désirs  du  département  (l)  ; 

VEntiUj  que  deux  commissaires  des  impositions,  MM.  Tiron  et 

fticicr,  et  le  procureur  de  la  Commune  se  retireront  devers  le  dêpar- 

^t  ei  le  ComilH  national  dt^s  impositinns,  pour  leur  remettre 

ifU  de  rarrêté  que  du  rapport  de  la  Gummissiim,  et  lui  faire  k 

-  ifd  le^  observations  qui  dérivent  du  rapport  et  des  considéra- 

iwusâur  lesquelles  il  est  appuyé,  (lll,  p.  ±j.) 

•***  Musieurs  particuliers  ayant  demauilé  h  être  introduits  dans 
rVâscmhlée  : 
Le  Corps  municipal  a  chargé  Tun  des  seci^êtaires-^reffiers  adjoints 
i  demander  en  quelle  qualité  ils  se  présentaient, 
iH»n  a  élé  tuite, 
Ihûni  répondu  qu'ils  so  présentaient  en  qualité  de  commissaires 

l'itnin»  sections  réunies. 
i  .4*rês  celle  réponse»  le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'ils  seraient 
introduits. 
Laiid'euxa  anooncé,  comme  il  l'avait  déjà  fait  au    secrétaire- 
' lis  se  présentaient  en  qualité  de  commissaires  de  plu- 
^    AuQs  réunies;  il  a  tijrmlé  qull  était  purleur  d'une  délibéra* 
Imodéâeooimiââaires  réunis  pour  Vaffaire  tlu  licenciemeut  desgre- 
qu*ils  offraient  de  la  communiquer. 
it  ♦-  i^n  a  été  faite  (3). 
îl   M.  le  Maire  ayant  n^pondu  que  le  Corps  municipal  allait  en 


«1     8"^  L  LUiJ 


^  ites  se  sont  retirés. 

1   :L  .re  a  été  mise  en  délibération, 
Lesdcpuléâ  ont  été  ra|ipelés. 
El  îl.  le  Maire  leur  a  fait,  au  nom  du  Cooseil,  la  réponse  suivante  : 

l'ipal  oe  recotiniiU  pas»  Messieurs,  la  pièce  que  vous  venez 
i  lui  ordonne  dt'  la  re^,iid<3r  comme  nulle  et  inconstitu- 


il  ciMuiKi^mie  «otdée  Jcs  gn.'nadierfi  tli^  la  VI*  division,  au 

nrak'   dt?  lu  tornmufie,  dtnuiiudée   le  2U   ujbU, 

luaudét)  Jt*   4  juilIt^U  ^L  âoumiiBC,  le  8  juiili'tt  4 

ntiiisa^iréii  du  Corps  uiuaicipal.  (Voir  Touieg  IV,  p.  un  et 

'    ■"*'<) 
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tiowudltt^  ïje  Qorp^  mumâpnl  vous  a  îuf' 

dr 

nw    ■.      ■ , 

û  la  gitrdv  imtjouaic  $c»4dc«  tie  in  ViHc  tic  l^aru* 

A|irè6  celte  r^^poose,  la  pi^c«  qui  fat  énoncée  a  <^ié  rc<ichi«!, 

El  lêi  dApuUU  («rC  Si>f4l  '  11. 

dti  ei*d€vani  P«iHemi*til  (i),  r^ïMîvvinitMit  ^  nn«^  l«life  du  miiil 

dolaju&licti^qui  latitome  provi-soinfimetit  iins^r! 

dmil  H  «'4l  çardieci  tout  jiif4umHnl  de  ludialiou  de    ,....,.  lé 

Vw  la  drnuiiuli?  formi^c  pur  M.  T<vrmfmd,  l<*ndanl  4nl>Uîiiir 
Mutiicîpâlité  une  aulorisatîon  partîcutièrG  et  t9p4k*iai«  à  ce  P^ijM  ; 

Oof  Irt  preminr  sii!»$ltiul*Ad]f>inl  éxt  pixx^nreiif  de  l«  Coiiiiii«| 

Le  Corps  ntunîcfpal  ; 

Cnnsîdrranl  que,  par  la  nominalûm  des  fîîirtlfi*ns,  U«  ' 
les  pouvoir»  qui  lui  6Uicnl  dctt^giaés  par   la  M  dw  ?fï  mum  i 
nier  ^3); 

K  «ffiHt*  de  passera  lord riî  du  jour, 

— *'  M.  hMMairos*est  retiré, 

El  M.  Aodelle,  vicû-pn^yidcul.  ta  n'mplan\ 

***^  Deux  avis  împritin's,  le  ^7  ei  II*  UO  juillt^  dmiiïtr*  s^mn  l6j 
des  adminifitrat(3urs  ati  Dt^parletncnl  de  la  poHee  ont  doiiii^  1^ 
une  diâCua»ioM  ^  (IV^  p.  :2H,1 

Quia  iHt^  lcrînin<*e  par  l*fiinHt>  suîvntU  : 

Le  Cùrps  municipal  -, 

S\Uant  fuil  reodre  cample  de  deux  avis  du  IVparlirtiiifiil 
police,  lies  27  et  30  juillet  dt^niier; 

Et  ayant  enliMidu  îe»  admitiJsinil<MifH  atidil  IWpnHi*tili*fïl  ; 

Considérant  que  la  rtidaclion  de  ces  avis  u'cxprim^ï  pus  sol 
mont  rîiiienUoii  den  administrateurs,  dont  rnhjot  prîtiftpat  a] 


(2)  \)riiç:i\6  comme  ^Tt^ftlcr  le  2  onvfMiitirc  UIH}  rt  rHUiiiiié  coaiilltt  ifanfl 
dé(>6l  iv  2i«  avrit  i7!H.  (Voir  Tomeif^  I.  p.  IH,  et  tV,  p.  SI.) 

(îf)  Un  lui  <k  la4|ui*)le  il  eit  fuit  nlluMoii  est  le  il<^r.ri*l  ciu  (i  niiirH  il9\,  ii^n^ 
tr  27,  coiitcniint  de«    artick't»  Biltlîlioimeb  ëur  Ir;  utMirrl  «irdiv  j  > 
rAftiolc  3:*,  pur-^gr.  diTTiicr.  disail  :  »•  Pour  Paris,  le»  oftliNrjj*  ii»ii> 
meronl  lui  gArdii^a  iiiHH  Ju^'ctûiiI  h  [iro;>oM,  duijutjt  [h  iirruilnKil  !«  aii( 
qui,  Apr^»  ÎA  rfci»nnAissAiiC(>  »'i  Jcvitc  ij(*»  Jiiell»?«,  se  dmviÇ'Td,  hmt  ita] 
d4*tf  inUiiiictSi  rcgUtrcâ,  arclihi^H  dos  nadeuM  irilujunux  ul  pnurrn 
dB8  ctlrnUa  im  fîtpfdlUon*,  «(»  un  re<  f-^  «"f  '*^'"  20  «toU  p/ir  r)»'*"^'    »  "ï5 
eompieni  do  clerc  A   itifilu»*  u   la  M  rpil  Ud  llKcr>i 


jM^Hiîur»  fa  Un  dvL  iH  juiUlH  «IcrrluT;  du 
'^nl  t»uurrait  Hrv  fîtit  ije  ietir  i^Vioy^atice; 
imr  ftalmlitiil-mljiiitil  »iu  procuriîur  rf<^  la  <^f»minim«; 

laclion  (les  AV«  »h*^  S^î  i*t  %iO  jjuiltel,  il  sera 
iM>j"»5!iiMi»  dû  la  loi  qui  port^^  * 

rtnen  ({ul  auraui   jrMnMijij'-  ic  tn'-uiit^-,  m  pii- 

«mDi'ineut  la  UuHobéis^auce  ii  la  lojt  ^^oît  par 

'  '         l'iiés  on  colportt^s,  sûil  par 

ptiIiUifu^'s,   îjeront  re;;ar- 

tf-  ;  et,  en  consé- 

t(?t  %Mr-U«<TÎiAMp 

iU*s  ékikx  Uibitoâiii,  poux  eu  a  puièio^  «ùivuiit  I^  Wu 

''.'■s  lie  police  veilleront  avn  l,i  ^jIus 
M III  <icT  la  lui  ; 
iiHetort  iranttnniïlét  dtîâ  (VWHi!*.  jAùrttîiiiV  m 
s  tni  lilre  iliff(ri'<*ii!  ih.»  rrliii  «jinls  porlenl  ; 
é^  au  Comaiûiulaut-K«'u«'ral  ilc  tenir»  en  c**  qui  te 
^mnhî  î%!  (•\*niiti<m  du  pn^ont  arreli^  quSsp^a  ikttpHtol^^ 
»âroriln!  el  r^nvoyi^  atix  cumîU^  (leî>si*cU«>ns  et  aux  corn- 


<  «  oiildcniaïuU^  qui^  le  Corps  muiiîciJ^Àl  Si?  lïl 
lie  ft  noslant  *|p  TéLai  delà  capitale,  el  qu'il  fiU  drlibéré 
vfki  ledr!\pea\i  nvttgiî  ïïlm^U  relîi^é  el  relnplàfcé 


MfH  au  DHpartfc*iDent  de  la  poUco  td  M.  burafnj, 
liTchcô,  orti  J^li>  entendus. 
lïh-iî  ?^«/M  oir.^Tléèut  la  (Jui*feltôt^  ^^r'ô^>t^s•'(%  .  i  rtirsost 
|u^4  tmi)uit. 
il  ft  TsTifi  ihi  prvmiCr  dubsiihil-iKijninl  dii  ptiocur^tilit' 

lA  catillnn*^e  à  venclr^iî  (;i), 

•{111}  M*  lu  Màiri)  i;unvor|ueraii  lotis   les  meintir^es 

tïftiil  la  ci)tll*tJt!dlif)t\  pnuir  ïlITairt!  très  préâsarilo. 

'  î  uroc^s-verbal*  la  rt'^Hfudînn  m  a  <He  appmu- 


MtiNicirAUTi',  i>î,  I'auis.   Pur  le  Maire  et  les 

!'   ûlrtt  :  Extraii  du  rt^fitatrê  àe:t  deUbtrtdionâ  du 

août   i7&U  «iÇïii^  :  Anuku.k,  vice-tjrésidcut; 

ri4L,   Lb.   40;i«  ni  Ûlb.  tic  i&   Ville  de   iMHs^ 

i»n}iltti(    par   ta  GatetU*  naitortah  tm  Moniteur  unwefs**t 

Mirtiètt  |t'  ir»  juill»'t*<Vtïir  Tcime  V,  |u  501  etîH.) 
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---^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  h  vendredi. 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Afaire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


« 
«   « 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  i9.)  Au  sujet  de  la  Caisse  patriotique,  la  Gazette  naliofiaie  ou  Moni- 
teur universel  (n*du  30  juillet)  publia  un  avis  ainsi  conçu  : 

Caisse  putnotigue. 

Les  administrateurs  de  la  Caisse  patriotique  ont  remis,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient 
engagés,  un  tableau  à  MM.  les  commissaires  de  police  do  chaque  soctioo,  coule- 
nant  uu  billet  de  chaque  somme,  pour  servir  de  confrontation  (1  ). 

Pareils  tableaux  ont  été  envoyés  aux  municipalités  des  environs  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  invitent  leurs  concitoyens  à  se  tenir  eo 
garde  contre  les  faux  billets  qui  pourraient  leur  être  présentés. 

On  a  apporté  à  la  confection  des  billets  de  la  Caisse  patriotique  les  pliu 
grandes  précautions  pour  parer  à  la  contrefaçon,  et  il  n*est  pas  possible  qu'on 
réussisse  à  contrefaire  ces  billets,  sans  qu  il  existe  toujours  des  dilférences  faciles 
à  reconnaître. 

Signé  :  Bu  cou  et,  directeur. 

D'autre  paît,  un  autre  avis,  inséré  dans  le  même  journal  (n*  du  20  août), 
annonce,  en  ces  termes,  l'augmentation  do  déjiôt  constatée  par  notre  pro- 
cès-verbal  : 

Caisse  patriotique. 

Les  vols  et  les  pertes  d'assignats  se  renouvellent  chaque  jour. 

La  Caisse  patriotique  s'est  proposé,  dés  le  principe  de  son  établissement, 
d'offrir  au  public  les  moyens  d'éviter  ce  risque,  en  recevant  en  dépôt  left 
sommes  que  Ton  jugerait  à  propos  de  lui  verser  et  dont  on  fournirait  des  man- 
dats sur  elle  à  mesure  du  besoin. 

Lus  circonstances  ayant  exigé  que  l'administration  apportât  d'abord  toute  sa 
surveillance  à  l'émission  des  billets  de  la  caisse,  elle  n'a  pu,  jusqu'à  ce  moment» 
mettre  cette  opération  en  pleine  activité.  Mais  elle  prévient  qu'elle  ouvrira,  le 
l"  septembre  prochain,  un  bureau  décomptes-courants. 

Chacun  pourra  remettre  des  fonds  à  la  caisse,  et  il  en  sera  crédité  à  son 
compte,  dont,  chaque  fois  qu'il  le  dét^irera,  on  lui  fournira  un  cxtraiL 

La  caisse  fera,  sans  frais,  le  recouvrement  des  elfets  sur  Paris  pour  ceux  qui 
auront  uu  compte  ouvert  chez  elle. 

Elle  fournira  des  imprimés  de  mandats,  dont  les  talons  lui  resteront,  pour  i>ou- 
voii  s'assurer,  au  besoin,  de  la  véracité  des  mandats. 

pour  se  prêter,  autant  que  possible,  aux  conv«înanc<3S  j)articuliéres,  la  caisse 
a(*(iuiltora  des  mandats  nu'me  di^  oO  liv.,  si  toutefois  on  lui  a  fait  des  fonds  en; 
assignats  de  cette   sonmie.  l\'ir  co  moyen,  (:(*ux  (]ui  auront   leur  compte  à  la  ^ 

r 

(1)  En^'a«,'ement  enregistré  dans  le  procùs-verbal  du  6  juin.  (Voir  Tome'  lH 
p.  40Sf.) 
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|ctiite,  y  trouvant  leur  recette  cl  leur  dépense  jusqu'à  la  somire  du  30  livre», 
pourront  s«  dbpenêser  de  tenir  d'aulres  cv>mpl<^8  chez  eux. 
Si  Ici  fonds  versés  à  la  caisse  Tavaieut  é[6  t*n  assiguaU  de  2.000  liv.,  l.UÛÛ  liv. 
t)«Olir«,  an  ne  pourrait  pas  fournir  des  mandais  au-dest^ous  de  500  livres. 
U  Caiièc  tViiif^itra  iucesaamiijeut  des  billets  de  HO  sous. 

£11«  vient  d'&J(>uter  1  milUoD  au  dèpCtl  de  3  milliuQs,  280.000  livres,  quVMc  avait 
hild-derant  h  la  Municipalité, 

Siffné  :  Bucqukt. 

(Il,  p,  20,;  VÉtttt  tjeniTal  de  tu  rect'Ut'  t/rs  pntt'fUfS,  dv  la  quantité  quî  en  u 
^âMitrée  ptsr  uhoië,  par  chtu/ue  arrundmemenl^  depuis  le  iS  avril  1794,  et 
'irs  iotnmes  qui  ont  vlt^  reçties  et  dont  le  dixième  fst  du  à  la 
,  <lupD?^e  sur  le  bureau  du  Corps  municipal,  le  3  aoiU  tî^t,  a 
lici^nvervé  (i), 

Cest  un  document  très  complet,  très  soigneuse  niant  établi,  cûmprenaDt, 
»r  ueuf  Colonnes  :  1*  les  mois  (avril,  mai«  juin,  juillet);  2"  les  arrondisse- 
|n*Qtî  désignés  par  numéros,  de  t  ii  6);  3"  Je  nombre  des  patentes  dtdi* 
i^es,  pur  arrondissement;  4"  la  recette  elTective  des  patentes,  par  arron* 
liw^mtut;  Ti»  le  produit  du  timbre,  par  arrondissement;  Ô«  le  total  des 
iftUnU*»  délivrées,  par  mois;  7*  le  total  des  recettes  efTectuées,  par  mois; 
l*letot;il  dti  produit  du  timbre,  par  mois;  ^le  chiffre  du  dixième  à  prélever. 
Il  »rtt  de  la  Munidpalitc, 

\^  ,  il  résulle  que  le  nombre  total  des  patentes  délivrées  d'avril 

171H  !»*elêve  a  13.050;  que  la  recette  totale  est  de  607,723  livres 
iii^l'Ulf?  altriliMs'  h  lu  Mnnirif>jiiilv  l'sl  ri'juése-nt*''  par  îâ  suiitme  de 

KVl  livres, 
[liBdît  Êioi  se  lernuiii^  par  la  iiirmine  sinv^tnte  : 

fl^pH-ftittit  ^tal  certifié  par  moi,  snustfii^uè,  secrétaire-greffier  de  la  Municipa- 
Mr  Hrh^  cbar^fé  de  la  délivrance  des  pati'Utes,  ic  3  août  1791. 

Si  fine:  Dejoly. 

Li  iJif.^i.u  ru  -i\  arrondissements  de  recette  correspond  à  Pélatde  choses 
Dlmeur  ratifié  par  le  décret  du  17  juin  (2), 

[fflf,  p.  31.)  Il  est  vraiseinblahle  que  c*est  à  la  suite  de  la  cominunicalion 

$i9  iu  Comité  des  impositions  qu'un  membie  de  ce  Comité,  Ansow,  qui 

ut,  eu  même  lemp»,  membre  et  vice-président  du  Directoire  du  dépar- 

uetil,  fut  autorisé  à  faire  a  TÂssemblée  nationnle,  au  commencement  de 

ce  du  dimanche  7  aoiït,  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

Ifcroi^  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  h  TAssemblée  une  annonce  très 

kfHârtante,  qu'elh^  entendra,  sans  doute,  avec  plaisir. 

[•  Ijec  corps  administratifs  du  département  de  Paris  ont  senti,  comme  le 

ilttul  Assiirémenl  tons  les  départements  et  toutes  les  municipalités  du 

H^,  combien  il  est  important  d'accélérer  la  perception  des  rontiibu- 

^ou%avonH  réuni  tous  nos  elTorts  et,  malgré  beaucoup  de  difficultés, 

pouvons  assurei'  que  les  rôles  do  la  coutribution  foncière  de  la  Ville 


^>  l*l*e«  iwaiiuic.  (Arch,  uaL,  H  2.t7«>,  ^^f^M 
rrrrBTit.  III,  u-â,7vn). 
i^Dteit  Ju  17  iaiu.  (Voir  ci-desiioua,  p.  se-ar:} 


j»ar  le  Héfiettotre  générai  de 
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1  us. 
«i  hsi  cofnfMiiii«f*inientf 


!i«roat  é^aleme«ii  en  plnn  m 
«»  Di!fui$  ^Yietf  lies  mots,  f 
iTiént,   comme,   par  extmfile 
paircr  i4«nl»»«ffnr 

avei  t  .  commar 

ce  qui  était  antéfii^ùr  à  t7V*;  sor-4e-c*Hiinp,  lis  ont  été  cnroyes,  et  la 
ception  de  rarriArt^  »e  fait  «ivee  raptJit^  ddcis  b  dépàHeniiînt  de  l^arîs., 
led  dbtTicts  qui  environnetit  Pam  &*oi;£upe»t  oiaîal^naiit  ilesnfcôuirtffneii 
€fl  d>n  faire  la  "      t       v  *      - 

rOyaUitte  qui  ont  l^it  Itnr  répartiUin. 

«•  Xouscrnvons  dcirotrfairt;  cette  annonce,  aûn  <jue,  dmis  lool  te  rojAm 
tout  1«  monde  Concoure  Jk  racc^ltaUon  ei  àU  perception  ilo  VimpAt.  ■ 

Au  sujet  de  U  j:  '      impèls  h  Parti,  il  ^i  utile  de  Htf;nnt« 

eneore  Te  décret  d^i  i  sur  )è  rapport  du  même  A^90?(,  pari 

au  nom  des  Comités  des  îitiatîce»  c^l  des  coninbuitoni.  Ce  rapport  élatl  ain 
codru  : 

L'Awembl^  natiôa^le^  par  ton  d^t^nf*  en  5  u^r^^hre  IflNI(l)^  t'était  t^err^ 
dan*  rarticle  'i»  de  statuer,  par  uu  r,  sur  l«  mode  de  recon 

vrcm*»nt  et  de  per^eptioti  de<  coalr  la  Villt?  de  Parîft.  d^aprl 

le  rapport  de  son  Comité  Je»  [iuaue«s.  Of  Coniittfi  «pn*«  «voir  pris  le  varu  uuantti 
du  Coit^^nl  tfrri.  ni  du  drparlemeut   d»î  !*ftH#  et  4pr^s  «%**lre  cooctrl/  avrc 
I  uan»,  a  n^digé  uo  puMjet  dt;  dAcm;t  tri'8  cmirf,  qaî  ne  a'èl<) 

^...  v..^  .   .^  ^  ..^  ;...c»  f]u>ii  ee  qu'il  a  été  iuiposèOd^  d'appliquer  à  La  <*apitatj 

Je  doi«  en  faire  précéder  la  lecture  de  quetqiiei  obscrratiotis^  qtii  prèriend 
et  rvs4mdroQt  tout<*s  les  objeclious. 

Xou»  avûUs  peusé  que,  Paris  etaot  dimf  depuif  toagtemps  en  abc  armnd 
u  n  \jt  TttfAtt  des  dViiiers^  pabtks,  tt  était  uaiuret  de  taltacT  «uhabti 

.vu«  qui  a  étA  adoptârc»  il  y  a  deux  mis,  pour  la  gmrde  oatiouale  {±) 
iiiblé«  nationale  a^  depuis,  £&mfinti«c  pour  le  rtasurt  dm  triltunnua  i 


N.^ui>  ^viuis  pensé  aussi  que  U  '  fi  duo  «eàl  trèiofîer  de  tBstrieil 

Paris  serait  dau^icrense  rt  iuutil^.  h  .  d  n'jf  a  point  à  Paris  d'adnifa 

tlnû  4t*  diitrif't  qui  puisse  notutniîr  l«s  r«««-veitts«  eonrormémêut  à  là  eoiistl 
liou. 

Tautf'!^  rçT'i  firtua«laut?«-s  nous  imt  ctioduil»  à  tie  pt^Uil  Caire  rewer  daOi  I 
eal$»«»  1rs  ttnititbiitiotis  tudirreteti  qui  ••  verservttt  aMteenl«  à  Paria»  < 
tr^^'nurert*  iiatio»iai«  dlrei^teairiit* 

Husiifurs  ^dMladei  aut  reUnï»»  i-*  r»'.*.k.ïM^É*ii»nl  ihra  ertnirihutnMi»  .!#«  Pav 
depuis  la  k»valuliuu  :  l*  Vépu  ft#^  qtii  ♦! 


(U  Déeri*t  t'TUiit  qu1t  UY  %  pas  d^adittinisiralttiQ  de  illatriet  4  Pmris*  <Va 
Touk?  Il  p  •• 

iï\  rt/f. .  ^iii^iisde  dbiricu  en  ^  ditUkitta.  tu  uècutloa 

uirt»  adv*plié  le  S  aoèl  I7S>.  {Voir  I**  aèrl«,  Tmimi  l,  fb  lâl^  Il 

l:v--ta3.) 

t  du  SS  aïont  tTM«  suf  r«irgan)ialk*n  ludiesalrt  I  Paria.  (V«fr  !•  al 
inuic  m*.  4i,  iMtel.> 


"•  '  " '  .......  '^-MUiirr  c*>nt«ntieut  0)  •i*t»l*yo  j»ur* 

1  tlô«  receveurs,  MitU  W  d^^partc* 
r liaient  \\  m^Tche  ih  U 
l'Ire  lu  c/*-ï»*nl6  ipie  Ton 

I  .:«tf« 

31  vi  «mi» 

n?  nnu  »«  troiivcrufit  acquiUt^tJs  \viit'  ih  ilMui^Uon 

-(  ih|uidiitîoîi.  Ollt»  mesure  a  êu  uu  tï«l  sucera 

-aiiii?  «u  iié|jarl«liieiit.  df>s  le  leutli^inain  dn 

.vt..H..    nt    r^ïîivuies  et  75  billet*  de  liqui- 

•  -(KM  <  Il  in'  hurt'  |n»itr  Tanuép  pr<&s(?iilt'.  Car  les 
sont  prHa,  ri  c^^ux  de  \^  cotilrtlmlion  mobiliùro 

lueneit,  ttt%  CuriIIl»»  j^r'Oposfuerjt  mi.  tirniV-i  ifi-  ar-^'r-iH  A^nd  U^s 
4rticMi«  éUÛQQl  Aîa&î  conçu» 

n  nit  r<*ccitt*s  db- 

..    .-  ;    L    ,     uuLTA  aussi  d*iHrc  j.in>vj*.^ii**>rt^i*nl 

f|Hr  It  raiffroiir  leAnfJ  d«  fatrondiâsenieiit  qtiï  I&  enmpotr, 

vr  fil   alors  obtervev   que,  du  ïuametit  qvi  uu  atlopUiJl 

f*û    iiiL  cm;t»iiM:i i|itîun^  ftimiitûiMX'H,  il   oonvrvndmil 

lit  Itts  ns^itiits  que  in^  lintonHcripUons  dès  six  tri- 

ilourAissoN  ttipoiidiiqtie  leH«  élûit  btew  lltiUtiHon 

^iriviinie,  cl  !llJ^,  fmtir  bien  rnnrqwer  leurs  vues  a 

5  le  mot  provisoire  me  ni,  Pour 

r-suïî>t?iiU  eiislanU  auniit  «joiit<S 

[ocouvrement  dCya  malaisé  de  rarriuré  el  du  cou- 

tdopté   ê4Uft  chaudement    l<*  projul  de   décret   des 


Uu  QOtii(Mtiiéux  du  Catàscil  di'partemeiUal.  (Voir  Le 
•  <*'he  fitmiani  ta  HavKtluUon,  p.  3.) 

fiott  d'ttoc  lomtkif*  dfr  2.i;oo  1*00  livre»  entre  les 

^    lulrit,   If*   lu  |uin,  t't  d'uuc   niiitiuii   incidontc  dû 

<«i  nubvinliouN  uc  ra»#mit  lémiaoïi  aux  di'pArtciuvciU 

'  îiou»  de  1789  t'I  1790»  uns  Fol^k- 

<Mi  dtïs   I  outdbuUiiuF,  avait  dit  : 

i*dt  l'^mi-Mit  de  Paris  afticLor  tiu  arr<?té 

il  xtiffjM  dit  ri?|m*«;enter  la  quiU^iuco 

lUi^'Hl,  [PS  iujp«»«itiims  dr  1789  et  17\I0 

^tnftTtint  *atiB  doolQ  du  IK'pârieihout  dos  iiupastijont. 
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(IV,  iK  ::-i.:  ^f»  exécution  dn  «ii^crct  du  18  juillet,  qui  ordom      ' 
àevs  de  police  de  faire  arrO^ter  sur-le-chaniji   les  auteurs  do   i 
viîrh:ilr»js  ou  ccrites,  au  i?iourtre,  mi  piîla;(è,  à  Ui  di-sobmssaocc 
!e  procureur  de  ta  Commune  avait  cammence,  le  lU  jiiilidt,  pa^  fH 

der  aux  commissaires  de  police  des  secliou»  la  pluît  acUfe  aurr^iiliuice  î 
les  afficheurs^  colporteurs  et  Imrangueun  (1). 

Mai!*,  hientAt,  le  Dépjut«?nïeîit  du  la  police,  estimant  «ans  doiile  iiktu 
santé   la   vigilance  des  commissaires^  section nïures»   rrut   ile^ 
mesure  préventive  et  fit  nfficliiN\  en  canst^quence,  un  placard  a: 
daté  du  27  juillet  (2): 

Dépurtcmunt  de  police. 
Par  ie  Mairt  tt  Ut  itdministratnur$  au  Bépartemfnt  de  poHtt. 

Du  meixrtsdi  27  juillet  lî^l, 

L*Admint9trnthKi  de  police; 

Chargée  gpécidement  de  veiller  k  re^KècuUop  de  la  loi  de  rAn^emlilèe  national^ 
du  IS  juiUei  n^l,  concerfJAOt  lea  écrits  ou  fernlîoa  inccndiÂiros  ; 

Et  pK'féraiil  préveoir  tous  délita  plutôt  que  W^  Tûire  punir. 

Croit  dt»voir  Avertir  que  tou&  colporteurs  ou  dislrilmtcurf  d'itj  i 

périodiques  qui  seront  trouvés  colportant»  vendant  <m  distin  •' 

feuilles»  nutaitirticnt  celles  de  VOraleur  ou  dr  VAmi  du  pcupUt  v^uj»  juaqu4 
beuU  semblent  n'avoir  été  fûilcs  que  pour  porter  au  crim»?  et  rcnvei*M;r  la  can 
Btituliou,  sous  le  voile  imposteur  d'un  patriotisme  exaîté,  Reroot  arrêté»  sur-li 
cham[)   et  conduits  par   devant  les  cominhsaires  de  police  des  scctiocis.  po 
prendre,  k  leur  sujet,  tel  pari*  que  leur  délit  eiigera. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Vilie,  le  27  Juillet  ITdi. 
^igné  :  Uailly,  ftlaire; 

PKimoN,  ioLLT,  MAi]ois/ViG?4Kn,  ^mmistrftli 

Quelques  jours  ;^iprés,  celle  proclamation  était  suivie  d'tin  avis,  <lul<5  ai 
30  juillet,  dont  voici  la  reproduction  (3)  : 

Mt^NlCÎPALITj^  DE  PaUIB 

Dèparteuicot  de  police, 
Aoit  aux  cotfHjrlturM» 

Du  samedi  30  juillet  179! 

Le«  colporteurs   se  permetti^nt  souvent  iraouoiin-r  ils   luunir^    ri  jt 
d'une  inauiéie  contraire  k  ce  qu'il»  contieununl  ré«*lloairtnl  et  toujours  inqul^ 
tante  pour  le  public.  Ils  i^ont,  saus  doutCr  gnidés  par  l'espoir  d'uni 
débit  plus  eonsidérablets.  Mais,  cuiiune   une  pareille  inOdélité  e 


(1)  Circulaire  du  «9  juillet.  (Voir  Tome  V»p.  44t^441.) 

(2)  Imp,   in-fol,  (Bib,  oat.,  Lb  40/1)»  da^é  par  la  iVhUnrjrajtfnr  i\^  M.  Ta 
NKUX  (t.  II,  û*  8944»  parmi  len  Actta  e(  dt'iiht'f'tttîo» 

(^)  Imp-  in.fol.  (Ùib*  de  la  Ville  de  Paria,  do^aier 
de  M.  TauiiNWJX  (t.  UI»  H"  14290)  uientioune  cetle  pitce  au  cUapUre  t  J* 
€sprit  public,  S  3»  Aitrîbutions  dwersei^  w*^^  *mi-  ituliÉ'.*«(i4iu  Ji-  é^^m^*» 


M! 


OK  LA  nOMMUNK  DE  PAH18 


2^ 


t  qu'imiuirc  «0  urrcnr  une  iottoîtr  ijc  citoyens, 

nu  (luHl  ^tttil  de  *on  «h'vciîr  dp  fkht  cuascr  cel  nliufl* 

\[Cti,  lis»  ecjlportL'uri  »fue   lîrux  «ItUltTR  rat  qui  Atition- 

iverj»cT»t  lync  (mr  ic  litre  Cftii 

r*,  et  leuri  fealllt-a  et  jour- 

i«î  puliœ  »ll«  CainmjiiidAi>t*^^ii^rjil  ^1  vniHcr  ct*^  faire 
^lufttcia  lia  pressai  ivU  et  de  faire  arrêter  cens  iJgs  col|)arLcurs  qnï 
Inmi. 

0é|iAr1«in<riit  de  poficei  U  30  jailltil  I7(il. 
<"M>''  '  Bàillv,  uiAire; 

I^Eimo.s,  M4UOI»,  VfOKttB^  ad  min  is  traie  11  rs. 

nirm  «oiilevAe  ait  sunn  d«  Corfis  iniinicipal,  le  3  août»  au  sujet 
avis»  indique  qu'ils  avaii'nt  ùlé  Tabjet  tl«  vîvpsi  critiques,  non 
lit*  ta  pmt  i1i*^  inlérf^t^HéK,  uiaiit  aussi  de  pe»5f?iirs  libéraux  qui 
i^' )h  police  municipale. 
ii,  VU»  n*  13,  non  dnlù  —  il  eiisle, 
Ûr,  d^ux  QtiAiéfûi  portant  te  mAme  0*  f  )}  insérait  la  prote$t4ition 

tel/rr  à  te  Munh*ipaiUè  de  Favin, 

ifiaifit  Qfifi  afftch»  nù  vous  ma  traticz  dlaccndiairc  et  d'hcKUUie  ilout 
et  vous  partes!  de  lA  pour  dt-fcndre  blux  ci>U 
ijjlrir»  vendre  ri  «^olporlcr   mes  opinion»  (!)» 
I  «Ir  rér.t/iuifr  routrcM'cttf  loi  niunicipj)tLv,  J*.*  ne  pense 
TurrAlrr  ou  de  faire  arrrlur  mt'S  i^erita,  tAut  qu'ils  oc 
Ui  u  la  i)<^9oMis]>ancit  utix  lois  dt*  l'Ktat.  Le  df'cret  dont 
Il                         lirt»  de  ri'  i(ue  vous  lut  faites  dire,  .le  rt^»p«;(:le  lea  lois, 
u  Mais  je  hais  if^s  tyrans  el  les  iraUrea. 
,,..,  i  ,.1  lu  coiiraiçe  de  dévoiler  1rs  èibus.  Eïi  l  Messieurs, 
uKUiiccit,  je  me  jette  dauf  w>a  bras* 
Hf  ir  ^peci,  Mesaicur?*  votre  ti^'b  humble  et  très  iibèift- 


rittiiiif  11101. 


Si^nê  :  L'auteur  de  V Orateur  du  peuple. 


it(lc«  qu*eUi)  pût  être,  la  réclamation  de  Téditeur  peu 
'  ■        jôf»iqa(5  n'eût  pas  suffi  pour  faire  reculer  Bailly 
wnl  de  la  ptdicc. 
NT  o«i  ^foniteur  t/nif^ersel  (n"  du  3  août)  publia  el  le 
///>  'w  du  ^  août)  reproduisit  un  article  auquel  le 
I  e  qutî  la  force  du  raisonnement*  donnait  une 
►  l*aii>CMii>irtî,  u  taalt  CaNbOKCBT  en  personne  qui  protestait  en  c«s 

Atm  vrais  amis  de  la  Hherié* 

Htû  un  délit,  c'est  ce  que,  dans  Tétat 

Mrtin*»,  M  est  peut-ôtre  difficile  de  nier. 

tire  A  de»  peioes  celui  qui  !« 

'îQt  ou  dangereux,  c'est  atta- 


1 1#  fifaeaf  d  ûsdè  du  17  JuUloi  qui  est  loi  ?is6. 
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pSÂoàt 

quer  directement  td  IB^ertê  de  U  pre«3è  et»  avec  efTe^  rtmique  rempart  ât  I 
hbf  rîé  fîe«  nati*>os. 

Teï  estcepeadaDt  Tabus  de  poQ?ûir  dont  la  MuntcipaBtc  de  Paris  rieut  de 
r<fodr«  coupable,  sans  pouTùir  s'excu&er  ini*tn«»  sur  le  simalacre  d^iins-  toi.  Je  i 
Us  ni  1*^4 ms  ni  VOrateur  du  peuple,  l'ôî  OUI  dire  qalîa  ra'aTîiîeDl  qtLelquefo 
très  iajiistement  cooipri^  dan;  U  Uâte  des  «^onemis  de  la  Bérorutiou.  ^lais  qu'iu 
portet  Je  réclaïuorais  de  tntîme^  si  la  police  airait  dt^feodu  VAmi  fin  roi  et  fén 
du  patriote*.  Ce  ntst  point  parce  que  Touvr-  '  hê  est  boa  *»u  mattra 

c'est  parce  qu  U  est  prohibé  d'arance  qu'uue  t  ■  oaime  celle  de  la  poli< 

est  à  la  fois  et  uae  violalrou  de  ta  Dédaraliaa  acs  droits  et  on  attentat  eonlre) 

'  i  presse  est  r?i  $*iile  barricre  dont  la  tyraimie  la  pl|| 
a  .  qu.'il  iue  soit  permis  «Jp  prendre  ici  ri?n;çapMTsiîii| 

d*  lou  ^  i  4ct  u^ateur  de  i«lou  tel  aiT>  .ma 

♦Il  ,  toutes  les  .tttcmtes  qu'au  poui;oir  -i  ,  r  it 

bouclier  sacré  de  nos  droits. 

â%\\  osL^  iiuelquerois  dire   la  mérité  sons  f  andcti  de«poti8ffl«  ;  J'oserai   la   dif 
•«c<>pet  i|Ucl  ipae  soit  cdïui  qu  ou  rï^>a«  pr#tMfe.  Les  b^^nicriles  ami«  de  fa  liber 
p«UM«sii«  fair«  d«>  ti^'H  Pin>'  vidinMî.  Mû»  j*  tte  serai  jaomffi  m  I^ur  i&sti 
m  leur  dupe, 

À'i^fi^  ;  CûXDonclKT. 

L*iïiserlion  dans  le  UoHÎtntr  umversel  d'un  article  de  Co^ooicit  ittira 
di^il  ratteuUau*  Gir  celait  d^urdiuaire  diiiis  la  Chrùnique  de  Paris 
rithisttx^  philosophe  eipnciiait  sa  manicrt;  de  %oir.  Mais,  cette  fois,  Ifi  CA 
mV/ur  4i^  f'artjr  s*etail  eti^ugt'c.  pc$ut't>Ut:  ua  peu  u.  ta  lé^cre^  d^As  lui  iiQQft 
eutitruirt;  \A\i^  iiuportéinl  d«t  ^f^  rttdAOfctturs.  Eiio  avait  Mia 

(A*  du  t\^  -     -  ^1»  Utr«  t  V'^meitû,  iAKue  courte  îm^iimMoii^ 


iiicr«  ut^  4  lu  a.«itc  plaiair  ime  a£&clHi  «k*  U  ^' 
p4)rti'ur  de  vendre  U»  fkHiiltes  Ittcendiairoè  ut 
KQrtUmt  du  j»tfHpls. 


^Ud  à  t4Mlt  I 

'■4    /JiTHitiif  et 


Kl  CoNDaRCKi  aï^l  dû,  j^our  fiiire  entendre  *a  prole$l.ilton«  dernantl 
rUo^pitulité  a  d  autres  jouruaui. 

«  De  teilfïs  panile:»  vuleut  des  actes,  et  des  pi  os  courageux,  tle^s   plu 
Nirni«#   s  <^i^^  I^Himi^T  (t),  avtfo  rai^oti*   1^  eocsèqueiioe   il^  r« 
C«Hif»ofH?t'Y  hit  hirrM  iKi  Cnr|««  maiiietpcl^  ii*r  3aeitl,  ipi!»  tM 
!  nt  le?*  dispositions  ai^bitvnjre»  dénomiéM  parCondlirael^  le^l 

4  I  lit  tujiir  V»'i)  t«^nir  .m  lic^sto  piir  m4  sînifito  dthïh  Vm. 


(t)  Voir  Cofkiornfl,  ta.  vig,  son  mmnu.  gar  la  diuatfKir  tLuaiatur  (p.  Lt3^. 


nu  LA  COMMUEE  DE  PARIS 


ai 


.'i  Août  171M 


UVREàU  MUNICIPAI, 


preodrc4)i;  5  mdl  l"9l,  beiuN?  da  (ouii; 

al  r<*mM   eu   qQUâ^q^uouce  de  )*îgourui;iiKu4 
'tro,  firoàklr  par  M.  le  MairL%  coizipoîiù  un 

•^r%aXiofi,  failf*  par  un  de  MM.  les  adatiai.sij;4leiirs, 

ïu  îî  ij<i  a*   mois,  iî  a  été  dticiflt},  d'i4>fàs  la 

jrcflicf ,  qu'il  serait  attachO  au  secretariai  un 

clketaU  (^ue^  à  cet   efliii^  M-  Ua5(>  cotofi^l 

r'té  ebargi'  d  acbotcr  lui  cliBval  de  tô  à 

Ton  pouvait  3^itiiir(iiro  à.  ta  livjfjii aride  juste 

-  faiïv  rui'hai  d'un  cbiivid,  ni  augmcnler 

I^K^c^^^Q^^^^^^  'l^'^^  propusii,  liu  cousécjmîiitie,  que  Tua 

[^  vu!  dcslin^'s  au  sHïrvÎLNj  du  D«'*pîirtun)i^nl  des 

1    .,  Il   ->nil    l'i'îii"»*  (HMir  fair»^   iioliii   itii   stt*Tulaiuatî 

la  f 

U  mesura  prupuâéc,  cumuiu  uUuit  preiemblc,  par  réeo- 

im  inoucû^  ou  ce  qai)  auLarbail  iachal d; tui 
igmcataiL  le  oombrii  des  eavaliers.; 

T\Utv  s*ontendra  avec   k'îi  îidmiiiislra- 

...    ,       .  aiaiac  ut  (iuaimeî*,,  ponv  qtm  Tua  dos 

rdimimuco  attacbi^s  jiisqii^à  pK^serit  à  ce  Dtîpar- 

dm  aujourd'hui,  au  secrétariat,  pnur  y  faire  uq.  ser- 

ici; 

irr^i  qua  Tnaii*^  cavalier,  4{Mi  restera  au  Déparlement  du 
m  de  fîiire  lo  aervîca  tant  du  ce  Dt^pai^temeat  que 
fiïi  4j  Urj'^  bureaux  de   l^tfuieUdu-Yillut   ou  il  sura 
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'^^^  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  de  M.  Lassos,  ci-devai 
employé  dans  le  Département  des  subsistances  (i),  qui  réclame 
payement  de  ses  appointements  pour  le  mois  de  juillet  et  demaadt: 
une  gratification,  pour  pouvoir  attendre  avec  plus  de  patience 
emploi  en  remplacement  de  celui  qu'il  occupait  et  qui  a  été  sup- 
primé ; 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  as- 
Département  des  subsistances  ; 

Prenant  en  considération  que  le  sieur  Lassus,  quoique  supprimé' 
depuis  la  Un  de  juin  dernier,  s'est  encore  rendu  utile  dans  le  Dépar-' 
tement  des  subsistances  pendant  le  cours  du  mois  de  juillet  ; 

Autorise  le  Déparlement  des  subsistances  à  lui  faire  payer,  deS:; 
deniers  de  la  caisse  municipale,  un  mois  des  appointements  qu'il 
avait  ; 

Déclare  que  l'autre  partie  de  la  demande  de  M.  Lassus  ne  peut 
être  accueillie; 

Cbarjj;e  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
de  déclarer  à  M.  Lassus  que,  la   suppression  reconnue  nécessaire 
ayant  été  prononcée,  il   devait  cesser  de  travailler  au  bureau  et 
qu'aucun  motif  ne  pouvait  plus  (aire  prolonger  le  payement  dei} 
appointements  qu'il  avait  (2). 

-—  Sur  la  demande  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Bureau  municipal  a  commis  M.  Deslauriers,  marchand  pape-  : 
tien,  rue  Saint-Uonoré,  pour  régler  les  mémoires  des  marchandises  ■ 
de  papeterie  fournies  par  M.  de  La  Voie-pierre  (3),  pour  le  ser\ice  * 
des  bureaux  de  la  Mairie  depuis  leur  établissement. 

— -  Sur  le  compte,  rendu  par  le  secrétaire  greffier,  qu'il  est  dA 
à  M.  Cornu,  ci-devant  employi»  au  grelTe  pour  la  transcription  des 
décrets,  deux  mois  et  demi  do  ses  a[)pointements,  sur  le  pied  de 
10()  livres  par  mois,  échus  du  1*^'  F^vrifr  dernier  (4)  au  15  avril  sui-- 
vant,  épo(|ue  à  la([uello  ce  commis  est  passé  dans  le  bureau  des' 
patentes  et  a  été  remplaci*  au  greffe  par  M.  Peilhon  (o)  ; 


(1)  Sans  renseignenienls. 

(2)  Nouvelle  rt^clamatioii  du  uh^ur-  employ»'-,  le  16  septembre.  (Voir  ci-dcssout.):' 

(3)  L'iuterveution  du  luriiic  expert  chargé  de  vérifier  des  mémoires  du  mëmt^ 
fouruisseur  est  constatée  au  procès- verbal  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  16.)     j 

(4)  CoTiNL-  avait  reçu,  le  29  janvier,  uue  iiideumité  de  200  livres  pour  troitj 
mois  de  travail  à  la  transcriptiou  d«s  décrets  et,  le  2b  mai,  une  autre  indemnil^^ 
de  100  livres  pour  uu  njois  cuniuie  commis  à  la  délivrance  des  patentes.  (Vol 
Tomes  II,  p.  338,  et  IV,  p.  384-3«o.J 

(5)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  4  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  120-121.) 
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[^Boi^^an  mniiicipal  aiitoriso  MM.  le»  sidmtntstrakurs  au  Dépar- 

f   ^  s  A   fainj  payer,  des  fieniers  de  la 

I  sonjuu!  lie  â*>Ô  lîvn-s,  |n»ur  les  doux 
iippoinivmndU  qu*(l  réclame. 
'Lêaiaru  faite  du  procès-vcrbul,  la  rédacliou  en  a  utii  approu- 

^te  Bareaa  &'est  ajonroé  à  luadi  pruchaia  (1),  heure  ordiuaire. 
;  le  Mains  a  lev^  la  âéance, 
^:  B^fLtT,  Maire  ^ 

î-p-^iiTiLUEZ^  Lk  Camus,  J.-J.  Le  ïiovi,  Thuih^n.  Rafpk: 
151.  îiccrritaîrc'greffier  adjoint. 


COUPS  MUNtClPAL 


.t  il'  Pifi    i  rM 


si\  ii'iii  \"s  ajpt  rr^   iiutll  j 


1  ►alj  oonviMjur^  CM  lu  Tonne  «♦niiiiaire  et  eu  exéculion 
lié  pris  dans  la  dertiièro  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et 
I  MM.  CdUftiii,  nniissoiimirie,  Pi  Ira,  Hifaugis,  Oudtd,  Prévost, 
issi3aUt  Ucrtolloii^  Vij^Tier,  Chanipion»    Tassiti^  Choron, 
|Jolly,  De  Boiiff^e^  Gardot,  Cauuel,  Burnier,  fitieniie  Le  Roux, 
|ll«*t^  Motdauhan,  Lv  r^aiiuis,  Tinm^  Raff),  Dacier»  Hardy, 
l»?gTjautl,    Durand,    «lailitT,    Rnrie,    Lardiu,     Lesguilliuz, 
lier-CuriH  ;  M.  Cahu'T  de  Gerville  ot  M.  Desmousseaux,  premiur 
idsub»tilylH^adjuiut$du  procureur  de  la  Commune,  présents; 
IV         '''  «it  donné  rommunîratioa  il*unû  leUre  de  la 

,w-u    lilan-Saiiit-Mauriee  (2),  contenant  réquisition 
Ittrs  de  300  bomines  d  infantcrio  et  (!e  25  hommes  de  eava- 
lr«»  sur  Ihs  alHiers  élablis  dans  le  territoire 

j»al  a  arrêté,  conformément  îi  la  réquisition  de  la 

de  Cliariint(m«$aiu(-Maurice,  que  M.  le  Maire  donnerait 

B3  iirdr»  aireB  pr»ur  que  h*  secours  demandé  soit 

lin,  <t  .L.".-.,  ..\AHl  six  heures  du  matin,  à  Charenton- 

»,  H  que  Ir  détachement  prenne  les  ordres  de  la  muui- 

fdaCliù 


:<nitUtt»'Ctwir^utuD  (district  du  Baurg-lft- reine}. 


-  y.'  s: 


M.       V* 


ii   •     ■•  :.-. . 


lit  •  Je 
:     fâlU 

:'•  r;i. 
>  U:< 

^   -.il 

.      ..*      ..Q 

-  r  la 

:r.  r»n- 
j -U'Ii. 

..-r  lie 
a;;tri*s 
-Mar- 


:  :..1..-S 

- 

:   .'.:il.' 

■  <li.l»'S 

.    .  j-'iiir 

•      'MMUX 

;i:"ii;i_\i» 

.    ti«-M- 

* 

.  -■[•>  sur 

>".11II1S, 

:*    -ri-.) 


DE  hX  aJMMUNK  DE  FAHi  HT 

«4linttnslrai«itr^  au  Oé|)arltjiii4ir\t  de  la  polki^  dVn 

I»remiêr  fiuhiètiiut-ftdjcMwt  du 

ôinimuut%  qutiy  pour  preparBr  rexéculioii  de  la  loi 

--     '     r      "     ^r,  il  serait  t^xLrnmeufn  t  utile  de  meltre 

i\e  coafcrer  ensemble  sur  la  imutière 

IVÛ9  de^rvîee  f|u'ils  voat  ôtrij  obligés  de  faire  dm- 

lés; 

5(>i'rîi»:tl  Hulorîîid  le  procureur  du  la  Commuini  à  offrir 

5  de  paix  un  lieu  do  niuuiouà  l'Hùtiil  dc-Ville> 

t  seoUudre  ei  s'accordoi*  sur  la  maûlèrt*  d«  rom- 

^ui  Itîur  sont  imponéa  (3), 

ilaur  r<ix»!CUtiou  de  la  loi  du  25  mai  dernier,  relaUvey  aux 

^>p»rh^n3mL  aux  pauvres  dits  paroi, sa  es  do  Parhs; 

. .  luiu  par  sa  Commission  de  bienfaisance  (4); 

ti  que,  l«   lerritidrH  de  Itiules  les  ancienneâ  paroiflseB 

ol  divifré  pour  former  les  rinuvelles,  il  réi^uUu  de  ec 

V    :  -ition  <ie  rarticle  1'''^  de  ladite  loi^  contrer^ 

I  iMpi*jàu  1^'  jiuîvier  1794,  ne  peut  n^cevoir 

titu  paraa  qu'aucune  dets  paroiasos  actuâljed  netil  véri- 

'S  Mê  ; 

^,.,  1 1 1    tl  II   piMx'ii  irii  r  dii   I;*  nuriin^Un»^  ' 

i  HrréfaKtiS  iif«s  nsntos  »ppurleuant  aux  pauvres  de  Farifi^ 
-"•^t,  seront  perçuî*  c  >mmo  ceux  echua  on  h 

cuiiiu  de  l'arlicle  S,  il  nomme,  pour  recQVoir  pro^ 
ItNiis  eosarréra^ê.i»,  M.  Vullet  de  Villeneuve,  trésorier  de 


1  ftVttait  occupa  de  loger  lé  tribunai  de 
-  ^v.ir  ci-dea»u«,  p.  9*) 

n«?r  rapport   sur  rorgaui^aunu   drs 

'  <iti  cn^ees  fui  pr*?rntt^  an  Conaeil 

a  ■   iiifnfaisjm(!u»  instituée  le  9  avril, 

\iv  dc5  pfluvx-ei»,  par  rirculaire  du  9)uiiij 

pal  le  IJ  ,i>îm;  tTprermnt  Trtiidtt  de  la 

M*,  Ift  iK  |iMM^t,  TfiîVfM  n  (fi  iMumdpa- 

ipal  avait 
larit&blcs. 
V»  p.  J^i\  IV,  il.  iilHv  Vî  p.  .I«f  ot  4a3.) 
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la  Ville,  auquel  il  sera  alloué   les  frais  extraordinaires   que 
recette  pourra  lui  occasionner  ; 

3°  Que  cette  perception  sera  faite  sous  la  direction  et  survclllail 
de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance,  jusqu'à  TorganisaU 
définitive  d'une  administration  générale  des  deniers  de  charité; 

4*  Que  ladite  Commission  lui  présentera  chaque  semaine  un 
des  sommes  perçues,  avec  le  projet  de  leur  répartition  dans 
trente-trois  paroisses  présentement  existantes,  pour  y  être  cnsa 
distribuées  par  les  personnes  qui  y  seront  incessamment  commîseï 
cet  effet  (1); 

5*  Qu^elle  lui  soumettra,  dans  le  plus  court  délai,  un  plan  déBail 
pour  régler  l'administration  et  perception  des  aumônes  et  reveoi 
fondés  en  faveur  des  pauvres  de  Paris,  ainsi  que  leur  répartition 
distribution  dans  les  trente-trois  paroisses  (2)  ; 

6»  Charge  ladite  Commission  de  recevoir  les  comptes  des  admini 
trations,  bureaux  de  charité  et  autres  établissements  qui  ont 
précédemment  la  gestion  desdits  revenus;  lesquels  comptes  doîvQi 
être  rendus  à  la  Municipalité  aux  termes  de  l'article  i,  à  Texceptii 
des  revenus  et  aumônes  perçus  et  destribués  personnellement 
les  curés  ; 

7*»  Charge  aussi  ladite  Commission  de  dresser,  sans  délai,  un  et 
exact  des  renies  et  revenus  appartenant  aux  pauvres,  de  leurs  ann 
rages  échus  juscju'au  1*"^  juillet  dernier,  et  de  se  procurer  tous  k 
renseignements  (ju'elle  pourra  obtenir  sur  le  nombre  d^  pauviij 
existant  dans  chacune  des  trente-trois  paroisses  et  la  nature 
leurs  brsoins,  pour  être  tous  lesdits  renseignements  remisàTadi 
nistration  générale  et  délinitive,  aussitôt  son  organisation; 

8»  Arrête,  en  outre,  (|ue  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'i 
donner  (|ue,  pour  les  nui  tes  et  revenus  qui  leur  appartiennent, 
pauvres  seront,  dans   toutes  les  caisses   publiques,  placés  les  pi 
miers  dans  Tordre  des  i)ayenienLs  (3). 

-^^^^  La  discussion  sur  la  (juestioii  de  savoir  si  le  drapeau  roii|j| 
serait  retiré  aét(';  reprise  «*t  continuée  avec  le  plus  grand  intérêt  (^ 

Les  administrateurs  au  DéparU'nient  de  la  police  ont  été  enteaddl 

M.  Durand,  au  nom  du  Comité  des  recherches,  a  rendu  coin|l 
des  renseignements  (|ui  sont  venus  à  la  connaissance  du  Comité.    ] 

(1)  Los  rommissiniis   [laroissialos  pivviics  par  l'arlirlr  2  du  (b'crct  ne  fuiV 
iiouinu^ps  r[u<î  le  12  oclolnr    <  Vnir  l'i-drssoiis.)  ^ 

(2)  IMaii  prcsiMitô  lu  2i)  scptciiibn'.  (\  oir  ri-dcssoiis.)  .] 
(.'{)  L'Ays(;inhl<''t!  nntionalo  ful-olU*  "  suppliro  (rordnmier  que  le»  pauvres,  .eUià 

11  u'y  eu  a  nulle  trace  au  procès- verbal.  ^ 

(4)  Discussion  ajournée  le  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  23.)  | 
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iDauictpai  a  pncore  été  inalmît  par  M.  le  Mairtï  de  Topi* 

*  <li*f»  rapports  il«r  l'Assemblce  Ottlionalo, 

^  .^iou  que,  quoiqu'on  ne  piU  m  dissimuler 

n  publh^  cofitinuaietit.  sourdement  leurs  ma- 

toQ.)fiiiPti  irili^ntion  dV^^arcr  les  citoyens,  nuao- 

muinit        /  '*  |ue  pouvait  être  conâidt^rt'^t*  commo  rt^ta- 

ille  n'i'-  ;  ir  troublf^c  dopais  le  jour  oh  la  Munici^ 

Irouvée  dans  la  nécessilé  de  publier  la  toi  martiale* 

lîôr  snbfelilnl-adjainl   du  procureur  de  la  Commune  f*u- 

Irnrp*  mumcipal  a  arrêté  que,  dimanche,  à  tiuit  heures  du 
ipeau  rouge  serait  remplacé  par  un  ilrapeau  blauc,  qui, 
:rii«-nt  :   "    "    '    -    fl)  de  la  loi  martiale,  restera  pendant 
à  Vuy  r t*s di*  ribHel-de*Vill<3. 

•  muaicîpal  ; 
lémnt^  nu  outr**,  f|u'il  convient  d'instruire  les  citoyens  des 
Bi.^    .Ut,^  '■  ^quelles  ils  se  lrouv<»nt,  des   motifs  qui  ont 
[leul  du  drapeau  rou^e  et  de  l'intention  dans 
^ie  Vtuuve  la  Hunicipatite  pour  le  maintien  de  la  paix; 

H.  le  Maire  et  MM.  De  Bourge  et  Charron  se  réurnroni 

r«  au  aom  du  Corps  municipal,  un  Avis,  qui  nera  imprimé 

fà  rinsUml  où  le  drapeau  rouge  sera  remplacé  par  le  dra- 


il 


1-^  municipal  arrête  que  M,  le  Maire  et  MM.  les 
iemment  nomnum  se  réuniront  dimanche  ÇS)^  à 
iir  faire  remplacer,  en  leur  présence,  le  drapeau 
i::  uraiv.au  blanc  (4); 

M     tr  Mn;r-   do  donoer  au   Cûmmandant-genéral  ile  la 
tre^  i|ue  les  circonstances  pourront  exî- 

iii.y,     H   4»uLr«%  qu'extrait   du  présent 
le  VAvif  aux  citoyens  (5), 

.  .M  1  liUuc  daij»  Je  ^icgistre  manuscrit.  Il  s'agit  de 

léàtftt  4\'  '»rt;  lli^9,  ainsi  couçu  :  <>  Lorfl(|at}  le  calme  srra 

iidrôiit  un  «l/^cret  qui  fera  «ressetjla  loi  martiale, 

Ui  la  pritu'ipalc  f«uélre  tlu  la  Maisou  ih"  Vill*?)  et 

^A«l  Èui!  Jour*,  i^ar  un  tlraïM-au  biaur,  «  <Voir  !••  éûtïe,  Tome  II, 

•  tt  ftttucx<^  au  présent  proc«r«-vi»rbaï.  (Voir 


î»  Hti  t  août.  0*w  d-dc9§ou»,  p.  U,) 

MONiatFAUT^  HK   p4Ris.  Pnt  te  maire  ri 
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'^^^  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registre 
rexécution  des  lois  suivantes  : 

!•  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l<"juin  1791,  relative  à  la  rectiflcaiîoa 
erreurs  existant  dans  le  décret  du  23  décembre  1790,  sanctionné  le  5  j«fl 
sijivant  : 

2"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  relative  au  rembourser 
des  cbarf2;es  et  offices  militaires; 

3t>  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  juin  1791,  relative  au  canal  de  £m 

io  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  juin  1791, portant  qu'il  ne  sera  «ûscx 
aucuns  secours  ni  emprunts  aux  villes  et  communautés,  qu'elles  n'ai 
justifié  du  payement  des  impositions  de  1789  et  1790  et  delà  contribul 
patriotique  ; 

Ku  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  au  paiement 
rentes  dues  tant  par  les  secrétaires  du  roi  que  par  diverses  communal 
d'aits  et  métiers,  et  aux  detlos  contractées  par  les  sénécbaussées  et  diod 
de  la  ci-devant  province  de  Laii*;nodoc: 

6o  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  juin  1791,  relative  à  la  liquidation 
offices  des  barbiers-perruquiers; 

7«'  d'uno  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791,  relative  à  rindemnilé  dé( 
tûe,  le  28  octobre  dernier,  en  faveur  des  princes  d'Allemagne; 

Ho  d'une  loi  du  même  jour,  i-clative  au  compte  à  rendre,  par  la  Munie! 
lilc  de  Paris,  de  ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu*i 
jour  11);  ^ 

^n  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juin  1791,  relative  à  la  noniinatioil 
pouvemeur  de  M.  le  dauphin  ; 

10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  juillet  1791,  additionnelle  au  décret 
28  Juin  dernier,  relative  â  la  liberté  de  sortir  du  royaume; 

1!"  d'une  loi  du  même  jour,  explicative  des  décrets  des  21  et  28  ji 
rolalifs  à  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent; 

12*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  3  juin  1791,  qui  renvoie  au  Iribunal 
VI«  arrondissement  de  Paris  la  [»rocédure  commencée  contre  le  sieur  1 
venot  et  les  sieur  et  dame  Lacombe  (2)  ; 

13"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  juillet  1791,  relative  aux  officiers  |;(é 
raux  et  à  leurs  aides-de-c;unp  ; 

14*  d'une  loi  du  mêmejour,  relative  aux  affaires  ci -devant  pendantes  l 
conseils  des  linances,  des  dépêches,  faraude  direction,  commissions  parti 
lières,  soit  par  appel,  soit  par  évocation  ou  atfribution; 

15*  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  marine  ; 

IC»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  Juillet  1791,  relative  au  mémoira 
forme  d'instruction,  destiné  pour  les  colonies  ; 

170  d'une  loi  du  même  jour,  sur  divers  objets  concernant  l'aliénation  ' 
domaines  nationaux  ; 

18<*  d'une  loi  du  mêmejour,  qui  fixa  les  cas  où  la  dîme  sera  présui 

les  officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibéraUous  du  Corps  munie! 
«lu  vendredi  5  aoiU  1791,  sans  autre  titre,  muteuant  :  1»  le  texte  de  l'an 
r<*"dif;é  d'une  faron  un  pou  <litlV;nMite  (pian  re^'istre  uiaDuscrit,  signé  :  BaU 
maire;  Dkjoly,  sccnHairo-rrreflier  ;  2"*  le  t«'xle  de  la  proclamation  intitulée  ; 
Muniiptililé  aux  citoyens  fie  Paris,  t'-f^alfuiont  ^iiguc'e  :  Bailly,  maire;  D&jc 
secn-tairp-^Teflier  (Uib.  uat.,  Lb  48/t7:j). 

(1)  Décret  du  16  juin  1701.  (Voir  Tome  V,  p.  i:i5.) 

(2)  Décret  du  28  mai  1791,  soir.  (Voir  Tome  III,  p.  374-377.) 
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Enfin,  le  Corps  municipal  arrête  que,  attendu  les  besoins  urgeal 
(le  la  Municipalité  et  Timpossibilité  de  suffire  à  ses  dépenses  ( 
rantes  et  journalières,  le  Directoire  du  département  sera  priéd'obfc 
nir  Pavance  par  le  tn-sor  national  de  400.000  livres,  à  compter  di 
l**" juillet  dernier,  rcmhoursables  sur  les  sols  etdeniersqui  luiseron 
accordés  sur  les  contributions  directes  (ij. 

'^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

'^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

iS'i^n^  /  Baïlly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


Annexe. 

Avis  aux  cUoyeyis, 

rédigé,  en  exécution  de  rmrèlé  de  ce  Jour^  5  août,  gui  ordonne  que  le 

drapeau  rouge  sera  retiré  et  rempla<:é  par  le  drapeau  blaiœ  (3). 

Citoyens, 

La  Municipalité  relire  1  enseigne  d'une  loi  terrible,  qu'elle  avait  publié0  , 
avec  douleur;  elle  arbore,  avec  joie,  le  drapeau  blanc  etle  signe  de  la  paix. 

Ce  n*est  pas  que  la  tranquillité  soit  pleinement  assurée  :  les  ennemis  da 
bien  public  existent  encore  autour  de  nous;  ils  travaillent  sourdement^  et  ' 
nous  éclairons  sans  cesse  leurs  manœuvres.  Mais  une  loi  sévère  leur  & 
imprimé  la  terreur  :  il  n'y  a  plus  de  séditions,  parce  qu'il  n*y  a  plus  d'attrou- 
pements. L'esprit  public,  le  caiactère  de  citoyen  s'est  montré,  et  le  calme 
est,  pour  ce  moment,  rétabli. 

Nous  approchons  du  terme  des  maux  et  des  dangers,  du  terme  où  il  faut 
que  les  inimitiés  cessent,  que  les  esprits  s'apaisent  et  se  réunissent  :  ce 
terme  sf;ra  rach«"*vemont  de  la  constitution.  L'Assemblée  nationale  va  fixer 
irrévocablement  la  destinée  de  l'empire  français;  c'est  le  sort  des  pères  et 
des  (Ils  ot  de  la  génération  présente  et  des  générations  futures.  Concourons 
à  cet  ouvrage  par  la  confiance  et  par  le  calme.  Il  a  été  commencé  dans  les 
orafies.  Mais  c'est  l'ouvrage  de  la  sagesse  ;  il  faut  qu'il  s'achève  dans  la 
paix.  Nous  devons  l'entourer  d'un  silence  respectueux;  nous  devons  mon* 
trer  le  recueillement  d'une  nation  puissante,  qui  va  promulguer  les  lois 
é!erni»lles  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité. 

La  France  attend  cet  exemple  du  peuple  de  Paris,  si  courageux  dans  le 
péril,  si  pru(l(;nt  et  si  retenu  dans  des  événements  plus  critiques  et  des  cir- 
constances plus  difficiles. 

Giloy«'ns,  votre  devoir  est  de  fermer  l'oreille  aux  suggestions  perfid*»s.  Que 
les  motions  incendiaires  ne  fassent  plus  retentir  les  places  et  ne  troublent 


(1)  Conseil  pfém'Tal,  soance  du  9  août,  et  Cori>s  municipal,  séance  du  13  aoûL    * 
(Voir  ci-des«îous.  p.  53-*)4.)  • 

(2)  Lundi,  8  août.  M 
(!J)  Imp.  avor  ce  titre  :  La  MuniripaHié  nnœ  ritm/ens  de  /*aW5  (Voir  ci-deâsut^ 

p.  37,  n(»t('  .'i;,  roproduit  par  la  Oazrllf  nationale  ou  Moniteur  universel  et  par  Ic 
Courrier  df^s  S^i  départements  (u®»  du  8  août). 
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■s  vos  entretiens  pacifiques!  Oyaml  nous  avons  besoin  de  la  paix,  qui- 
nqae  reiit  vous  agiter  est  votre  ennemi.  Confiance  en  vos  représentants  et 
▼os  migistrats;  union  entn^  vous;  courage  contre  vos  ennemis  :  voilà  ce 
i  assurera  votre  bonheur. 

ilotre  de%oir,  à  nous,  est  de  maintenir  le  calme  commencé.  Soyez  donc 
iU|Dii!es  :  ne  craignez  pas  que  des  brif^ands  prévalent  contre  la  constitu- 
B  et  contre  vous.  La  loi  de  la  guerre  est  toujours  vivante  jiour  eux;  elle 
isnltra  si  votre  sûreté  Texige,  et  vos  magistrats  saïu'ont  mourir  pour  elle. 

Pour  copie  conforme  h  Toriginal. 
Sigfié  :  Lekoine,  secrétaire-grcflicr  adjoint. 
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8  Aoât  1701 
BUREAU    MUNICIPAL 


— *-  Du  [lundi]  8  aoiH  1701,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  on  conséquence  de  rnjourncmenl  pria 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Tassi'n,  l'un  des  adminislra^ 
leurs,  composé  de  lMM.  Lesguilliez,  llaiïy,  Champion,  administra-' 
leurs  ; 

^-•^  M.  Lesguilliez,  pour  M.  Filleul,  a  fail  rapporl  d'un  mémoira  : 
présenlé  par  le  sieur  Auger,  «^harfçé  de  l'achat  d'une  partie  de  graÎDSl 
pour  rapprovisionnemenl  de  la  Municipalité  (1). 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Corps  municipal^! 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (2). 

.«^*^  Sur  le  rapport  de  M.  Uaffy,  administrateur  des  subsistances;.- 

Le  Bureau  municipal  charité  le  Département  des  travaux  publics 
de  faire  faire  sans  délai  les  ouvraj^es  nécessaires  pour  comblera^ 
l'abreuvoir  du  port  Saint-Nicolas  un  trou  qui  présente  beaucoup  de" 
danj^ers  pour  l(;s  animaux  que  l'on  conduit  à  cet  abreuvoir  et  pour 
les  personnes  qui  les  y  mènent  (3). 

'^^^'^  Sur  hî  rapport  de  M.  Champion  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement dcîs  travaux  publics  à  taire  payer,  des  deniers  de  la  caisse 
municipale,  à  MM.  Aubin  et  Morautlo  128  livres,  prix  convenu  entre^ 
eux  et  le  Département  des  travaux  publics,  pour  la  destruction  de 
plusieurs  cabanes  construites  en  terre  par  les  ouvriers  des  ateliers 
publics  sur  les  terrains  <le  la  f^^are  et  qui  S(>rvaient  de  repaires  aux- 
malfaiteurs  (4). 

(1)  Un  sicur  Aruini  est  si^'iialè,  dès  le  iiioU  d'octobre  1780,  comme  s'nccupailfcH 
de  la  question  des  subsistancits,    pièee   nianuser.    (Uib.  de  la   Ville  de   Parift, 
d.)ssier  VI-22). 

(2)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-de<«oiis.) 

(3)  Séance  du  23  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Sans  rcnseiguemeuls. 
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— *  Sur  le  rapport  do  MM.  les  adminislraleurs  au  Di'^piirtf^mont  des 
kmTaiix  publics; 

Le  Bureau  municipal  aulorisc  lesdits  sieurs  adminislraleurs  à  faire 
élibUr,  par  Tenlreprcneur  do  rillumiiiation  de  Paris,  sur  Pesplanade 
ei  le  lieu  appelé  les  Qualre-Chemins,  auprès  des  Invalides,  quulre 
becs  de  lumière  dans  des  réverbîl^res,  pour  remplacer  ceux  qui  étaient 
préc.*demment  entretenus  aux  frais  de  Tadministration  des  Invalides 
eliloni  la  nécessité  est  reconnue; 

Aalorise  aussi  Icsdils  sieurs  administrateurs  à  faire  porter  cette 
neuveilo  partie  d'illumination  dans  les  ordonnances  qui  S(M^)nl  expé- 
dii^s  chaque  mois  relativement  au  service  ordinaire  et  extraordinaire 
de  miuminalion  de  Paris. 

«M»  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 
Le  Bureau  municipal  ; 

Réformant  son  arrêté  du  27  juin  dernier,  par  lequel  il  a  été  accordé 
■M  îndomuilé  de  50  livres  ii Charles  Mazier  (i\  comme  ayant  essuyé 
■ne  maladie  par  suite  de  son  travail  au  pavé  dans  les  carrières  de 
FBDtoise  (2); 

Arrêle  que  celte  indemnilé  de  5(»  livres,  qui  n*avait  été  accordée 
qM  par  erreur  à  Mai^icr,  sera  payée  à.  Bernard  Belcay.  À  qui  elle  est 
filimont  due. 

••i*»  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

•••*  Le  fînreau  municipal  s'est  ajourné  (\.  mercredi  prochain  (II). 

M.  le  pri»sidiînt  a  levé  la  séance. 

Sùjii*'  :  Ta>sin.  président; 

Lf:sGi:iLLTtz,  Raffv,  Champion; 

Lk  MoiNi:,  secrélairc-grefller  adjoint. 
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'     ••••  Du  ."Iiiiidij  8  aoiU  1791,  à  six  heures  après  midi; 

l'     Le  Corps  municipal,  (ronvoqué  cmi  la  forme  onhiuiire,  présidé  par 

fi 

[1>  Le  nom  pont  rire  lu  aussi  Muffler. 
(P)  Arrêté  da  '27  juin.  (Vnir  ci-doH!(us,  Tome  Y,  p.  lUl.) 
I|  Mircrrdi,  10  août. 
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le  wfnîre,  et  eotuposë  de  MiM.  Andt-lle,  Bernier,  HltIoIIod^  Rori| 
Cardùt,  Clmmpiou,  Charron,  Cliornn^  Touart,  Cousin,  Dacier. 
Bourgê,  D*iyeiix»  Durand,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine,  JoUy,  taBi 
LeCamuSf  J,-J.  Le  Raux»  LesguilUez,  Maugiâ,  Oodel,  Pjlra»Proçc 
Rtïgtmull,  StouF,  Tinm,  Vi^uier-€uniy;  M*  Cahier  ei  M.    Dattndll 
seaux,  premier  el  secc^rul  substiluts-adjoints  du  procureur    de 
Commune^  pn^sents; 

-»*-*  A  IViuverlure  dn  la  séance,  M.  le  Maire  a  infnnne  le  Ce 
de  l'exéculioD  qu'il  avait  doinu^e,  conjciiulement  avec  MM*  De  î 
et  Charron,  à  Tarréle  du 5  (I),  qui  ordonne  le  remplacement  dw  dr 
peau  rouge  par  un  drapeau  blanc.  (I,  p*  49.] 

-***  M.  le  Maire  a  ensuite  communiqué  une  lettre  de  M*  dr  tu 
qui  donne  sa  dt^mission  de  la  place  de  commandant  du  0«  bats 
de  la  II'  division  de  la  garde  nalionale  (2). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qull  en  serait  fait  mention  dans 
procès- vertml,  (II,  p.  49.) 

•«*  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'un  mémoif 
des  sîeurd  Granjouan  et  Cruchat^  par  lequel  ils  réclament  le  payé 
ment  d*une  gomme  de  14,CKM)  livres,  montant  du  parchem' 
ont  fourni,  par  les  onlresdu  ci-devanl  Parlement,  pour  la  tu' 
tion  des  arrêts  de  celte  cour;  ledit  mémoire  tendant  encore  i  i 
nir  la  permission  de  fournir  le  parchemin  ut^cessaire  qui  leur  e^ 
demandr^  parles  commis  employées  ii  la  suite  de  cette  trauseriptionj 

Vu  un  mémoire  particulier,  par  lequel  les  employés  à  cette  tratî 
cription  en  sollicitent  la  continuation  et  demandent  que  là  fotir 
ture  du  parchemin  soit  conlînuée  et  qu'il  soit  procédé  sans  iol 
ruption  h  la  suite  de  cet  ouvrage;  ♦ 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  les  observations  des  commissaires  dépnl 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  ensemble  Tavis  dus&coc 
substîluf-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Considérant  que  la  collection  des  arrt^ts  du  ci-dévant  Parlemenf 
est  un  monument  troj)  imporlani  et  trop  précieux  pour  ne  pas  èi 
continuée  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude;  ijue,  si  la  transcHf 
tion  était  suspendue*  l'ouvrage  serait  incomplet  et  les  dépenses  qt 
ont  été  faites  jusqu*A  ce  jour  inlVuctrueuses  et  sans  objet; 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  précédemment  pris  sur  cri  «u.jui 
le  Corps  municipal  avait  constamment   témoigné  le  désir  de  Vût 


(i)  Arr^tA  Jti  5  Août,  (Voir  ci  des  mis,  p.  lUl-lil.) 
(S)  Ou  baUUlvn  ûa*  Théntiui. 
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^rminer  cel  ouvrage  (l);  <|u'il  Ta  même  Tait  coatinuer  en  faisaut 
^&ocer,  sauf  rupêtilîou^  le&  frais  de  Iraiiscripliou; 
Arrête  qa'il  croit  utile  que  la  transcription  des  arnHs  du  Parle- 
lieiiisoU  coulinuée  sans  iatbrruptîou,  qu*il  soit,  en  cuiisi'quence, 
pourvu  auK  frais  do  Iranscriplinn  et  au  payemont  du  parchemin  ; 
Ri,  cepiMHlant,   vu  que  cetto  dipense  ne  peut  pas  ôtro  considérée 
omme  uue  dépense  municipale,  que  le  préseut  arrêté  sera  inees- 
jsamoïrnt  envoyé,  par  M*  le  iMaire,  au  Directoire  du  département. 
Lavée  prière  de  le  prendre  en  eonsideralion*et  de  déterminer  dans 
iqnelle  forme  la  transcription  doit  être  continuée  et  sur  quels  fonds 
|le»  frais  devront  être  payés,  (III,  p,  50.) 

Lecture  faite  d*un  arrêté  du  Directoire  du  ilépartement,  du  4 
Idece  mois,  relatif  aux  compagnies  de  charité  de  la  paroisse  de  i^aint- 
[Germaln-rAuxerroîs  et  aux  Filles  de  charité  ci-devant  attachées  à 
[c«lk»  paroisse  {%); 

Le  Corps  muoicipal  arrête  que  cet  arrêté  sera  déposé  au  secréta- 
[mtfl  renvoyé,  pour  son  exécution,  au  Département  des  élablisse- 
|fneuUptiI)lîcs. 

Lecture  faite  par  le  premier  suhsliLut-adjuiiit  du  procureur  de 
fia  Commune  d'un  arrêté  du  comité  de  la  section  de  l'Oratoire,  par 
Jequt'l  00  requiert  le  procureur  de  la  Commune  de  s'expliquer  sur  les 
BaWn»s  qui  peuvent  être  attachés  aux  fonctions  de  secrétaire-gref- 
KtTiic  police,  outre  le  traitement  annuel  qui  leur  est  accordé  par 
k  Commune  (»)  ; 
U  Corps  municipal  ; 

Considérant  tpi'il  est  difficile  d'exiger  que  les  secrélaires-grertîers 
irpolice,  qui,  déjà,  sont  tenus  d'envoyer  des  expéditions  des  procès- 
au  Département  de  la  police,  en  délivreut  encore  gratuite- 
iKSQtà  tontes  les  personnes  que  ces  procès-verhaux    peuvent  înté- 

er directement  ou  indirectement: 
(toasidéran  t  néanmoins  que  la  loi  municipale,  tu  aucune  autre,  n'a 
Bcorestatué  sur  cet  objet  et  que  ce  silence  de  la  loi  peut  donner  lieu 
itue  multitude  d^atms  ; 


^  de«  la-décLuubrc  1790,  21  février  i7î)l,28  mai  1791  et  !•' juiUcH  171»!, 
li  i  1,  p,  US;  n.  p.  664;  IV,  p,  42M3Û;  V.  p.  22d-22«.) 

I  JSjôftflf  rcn*ffi|rueraiîOt5,  ni  sur  Tarr^tê  du  Direclmrc,  ui  sur  le»  faits  canccr- 
llvt  -nii.iKVMiics  lie  i:h4rité. 

:it  aouuel  dus  sccrétairos^grofûers  nvait  été  fijté  à  t. 800  livre», 
M  .  ' MiiMi^inoni,  parTarrtHé  du  24  octobre  1790.  Mats,  dès  le  25  mai  17»i, 
mat^iCipAt  avmt  r^avoyé  uu  D30seil  j^t^uéral   uue  pétition  de  ce»  fonc- 
r^lattuut  uu  supplément  de  600   livre»  pour  les  frais  de«  coroons 
ti^taaci»*ire«  et,  ♦?»  oulr^,  uu  druit  à  porcevoir  sur  les  expéditions  déhvrées 
t  i«r1îe<.  /V&îr  Totti«s»  I,  p.  itO-til,  «l  IV,  p.  385  3S6.) 


■n-.  -  -  ...  ...   .,.  .^     ^-^j    ^-iji   .^    :^    -'iiïT-'.  :  i.^t^.«  •**    le .  ;>ii^-aiBre. 

-.nr  -Il  -  -r-  -^^i    i    ••-  ;    ^  vi_j-r     Lia.T  •T'rai.i*  !a&.    1^=*  salaires 

VI  .  '^    ! 
-— ^  W     '  W-i  :•*  »  i-i'  r<  r-. 

— •  *  .r    >  V  -r.;->.  r^-v^t  p;*.-   :-î-î  :-*ç^r-**  i*r  a  ski-^mi  de  Maa- 

*'-*»>    .  : .  --.  ';  .rr.:.-'    :-  •.  V^t-l?  r^i":^  ii    i-î^aat  «ia  c«pi»*Je- 

'*     -/'-»    t'ïr7>-:,  :a  t..  -r*  4"-=«  !!=:-:'::  ':.*::crair»*  *  ia  l'-^i  tiai  a 
"!>*•-%    ^    .:,.•*  ''..r-*.  -  .»•  ■  r:  :::  ri  :!s-r^  r»r  -rî  i**  aalLffes tr*>r  et d'ar- 

J.  r  'V.r;/<  rr.  ;:-».';, pi.  a  irr-r'.r  .i*;-:  tr  ix  i-*  *r*  mrznbrps»  MM.  Jwlly 
*•  ?>*."•,  ;•/-.  ».>  •rifs«p-  rt^r»:*:^»  à  /In^Uat  iaos  la  seclioB  de  Mau- 
V/r;V'..,  ^  ;  ■  ff^t  '!  y  r^«a,M.r  !'>rir*f  ft  *l*a*é«r?r  Texécadoo  de  la  loi. 

•  -''^rrii  fa  f  r'rj*r-'-*'rri^'>r  S'.fi  anvtr  da  I''  août,  cootenaot  les  ob- 
v:f^îit '/îj-  qi;.  V;axîi.':ui  f:!n[»^ch-^  Je  d-f-i^f  à  îa  lettre  du  ministre 
'î';  ?ï  ■  i-'É'-':.  /Jrj  rfr-rii*:  jouf.  qui  aul'>ri5ait  la  Irr^-^e  des  scellés  appo- 
v.  .  ir  :*■-  ;fr<rff'--  'lu  C/)U*^\\  rrt  ie  transport  di*s  minutes  et  papiers 

'•»  *  ,;«  T-    î  j  *r:S'jri;j.  •!':  ca:î-ati"ii    'i .  -t  dôiit  la  teneur  suit  : 

I'  ..,  ,f-  fi.ir,:,,  p.  ..  i:.'i;..'rti';*.  -  ^*  .  .-><  q  i^  !e*  autre*  nécessitent, 
M'.:,  .'  .f  'y.f/ifh*;  .f,  ..  .r  .  iw/,  ;i  î-- «  j  :  .riii  *.e  ieiéc  des  >cellé>  appo'^és 
t«»f  .':.  /i*'.t\t:^  ^j«j  ',j-'J<:v;iij»  Oiri-ti..  .Ml;^  ije* ailiic^iiitf il  s"»: talent  êlevt^es  sur 
Il  *.',:ti,  ï*:  ti-Vf.  .♦;,«';•:  «jt  ,ij:  j.,  .•'i»;xti.,ri  dv  >i\MJr  où  doivent  être  disposés 
i'<  i/'ij.i-  ;  .  f'-i/i  ti*:-  il  !)tr*.*.  i .-rr.;' m*'^  *«..  o  cv*  »'reffe>.  Je  lésai  présentées 
n»i  i,',ini^f''  fit:  rori-lir'it|ori,  ':'.  \oji:i  ih  ipTil  aiI-'-ciii»;.  le  31  Juillet  : 

-  I.i  .r.i  liti  2'i  uiiii's  rl':inK;r,  .irlici»-  40.  .i  i.-ul«  les  formes  dans  loquelles 
i"    ■"  ::•     .ij.j.'»  •'  .  wij   ;*,,  ;:r':fr-^  <1»-N  aij'.i'-Ti*  tribunanx  seraient  le\és  par 

•i  ^*'ti<-  lui  p<'ui  »"ir*.  prr»vi^oi(eriK.'iit  appliquée  a  la  levée  des  scellés  appo- 
«!<•  ;  jjj  l<:^  i/H'fhs  (lu  Coii-oil  (l*Kt:it  ;  «fl,  iMi  .ill»jndanl  «jue  l'Asseniblée 
iiii:«,(i  I  f  piti  «î  '■'«■xpliqiii'i  Mil  l;i  «Jisiiîii'e  (ji-s  divers  papiers  et  titres  oon- 
i«  ii'i  'lu, .  <!• .  {.'l't!»'^,  I  «;st  aii  iiiiiii^iii.-  Ji-  la  j  notice  a  donner  a  la  Munici* 
|.-iiii'  'II-  P.iM'.  )••  '»r*ln-^  ii»i»r>^an<>  \nj\ii  qrji-  If»  scellés  ap[)Osés  sur  tous 
I»'  j'nflir-  (lu  Oiiisj»)  t'\.  s..(tir,iiN  du  (^)(l^cil  soient  incontinent  levés  elles 
p.ijiHr  .,  i«(,'|..im.,  rt.  tiifi;^  V  ront'MHj.^  déposés  provisoirenieni  au  f|;reflé  du 
liihiitiiil  di- •  a  Nsalion,  saiiT  la  disliilmtioii  délifiilive  qui  en  sera  faite.  » 

rilli-  df-ri  iDri  iiir  pai.iit  loiidéo  srii- |«;s  principes. 

(1;  'I  >i  irili'rviiil  p.iH  de  loi  :^iir  ri;iu>  (piPHiioii,  ai  il  csl  probable  que  lescboses 
M'iiliri-iil  l'ii  lit.il,  au  moins  jiisipia  iiouvt:l  ordre. 
(  •)  Sanii  riiiHi'i^ii'iiii'nl>^. 
(I)  Aiii'lr  du  1"   .'hhjL  (Voir  «ù-diisau»,  p.  H.) 
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^  pour 

dOïil  il 
1»  i)(j  tribuiiai  litf  cassation  tie  tous  hs 

uvriônt    nous    ces  scellés. 

1  '    I     I  tie  àiâ  la  juhlice, 

Siy/ie  :  M.-L.-F,  DUPORT. 

irpiiti'riii  ni  fajio  Je  cetUî  lettre ,  ooseiiible  de  ccli^  du  S5 

\i^  p;ir  le  ministre  de  la  juâiice  deiermtiie  la  forme 

le  U  di>iiiHrc  proccdê  à  la  dciscriptioij  des  ^retfes,  couçuu 


(f^v^e  <h  >  5iip|M's  ;ippy»sps sur  le*;  jLîrefîes  du 

mcMvs  ftlaiJtfo*  sccîli/ms  du  Conspij»  la  Miirn- 

scs,  ininutt^s  ttt  autres  papiers  COQ- 

hniiiislralion  t^en»^rale  dn  royautnc* 

li*  s  ilies^^cronl  contriidictoirenitniî  uvec  les 

fîn  (huxx  ch;»pitrGs;  Tun  sera  piirticulier  au 

tirncra  l*i  par  Lie  administrative. 

^  le*  p^qiicrs  doïvcnl  ('U^*  j>ort^!i  au  grefTe  du 

t  x^m\%  mv  gM>r(lcr  du  tribunal,  qui  n'en  cliar^era  au 

Le  ministre  di»  la  justice. 
Signé  ;  M.-L.-F,  Duport. 

)rt  fait  ixar  M.  Mauj^i^i»  ruii  \h*%  admiiiislrateur^  du  ki 
PuliîM  <lç  lîi  court^reiice  qufî  M,  le  Maire^  les  adminislra- 
le  îiecrétairu-grefliLT  ont  eue  avec  lo  ministre  de 
nt  À  rarrêtt^  du  t*'  aoOi; 
"  sJM'nnd  stîbstilul-adjniut  du  procureur  de 


ihi  iiiiiii^.lrt'  iht  la  justice  seront  déposées 

.:!iiîs  le  jiriïccb-verbal  d«  ce  jour,  el  qutr» 

leô  commîs^aîrea  iiomnicà  pour  ta  levée  des 

vii  irîbuiiaux,  jurîdicUons  et  comotissions  éiablies 

r'  '■    tf  puuf  prucéder  à  la  le%ée  de  ceux 

il  privé,  dei*  C»iuseilsdes  Huance^et 

(  in veu taire  de^  litres,  miuuti.'s   et 

tir  lu  récépi$â«*  du  ^rêrpier  du  Irihunat  au 

Il  Tua  arrêté  du  Directoiri*  du  di^parlemoiil,  du  5  de 

i  fur  le»  plaiuit*^  portées  p»r  des  in:ircluitidsde  clinrljon 

'    '     ■;'    i    Mfrîs  eutitre  le^^  vexalious  qu'ils  diaeiit 

>  (irtrlicidiers.  tpii,  sous»  divers  pré- 

ircliandSientporieaL  lanidrchaiuli^e  saus 


t4n  î 


<J»'!RUMi,  p»   Hi-M«i,j 


4a  ^^^H"    CORPS  MUNICIPAI  |  h  Ao^t  iT| 

1&  payer  ou  exigent  avec  %'ioleHc«  H  mt*iiaces4  qu'on  leur  rea 
monnaie  Texcédant  des  asï^ignats  ou.  billets  palrinlitjuf"  -••'•r^ 
senleut  en  paiement  (1); 

Ouï  le  second  HubsLitut-adjoioL  du  procureur  de  la  Commtine  ; 

Le  Corps  municipal,  sans  cesse  occupé  de  maintenir  le  bon 
sur  les  ports  et  de  protéger  de  toute  lapuissance  de  la  lui  eeux^ 
commercent,  voit  avec  surprise  que  quelquets  m^irchands  de  çlil 
ont  cru  devoir  porter  à  la  connaissance  du  Directoire  des  vexd 
qu^ils  prétendent  y  avoir  éprouvées,  quoiqu'ils  les  aieiii,  jusqi 
jour,  laissé  ignorer  à  la  Municipalité, 

Le  Corps  municipal  a  vu  encore  avec  peine  que,  sur  uiï  olijelaiH 
à  la  surveillance  immédiate  de  la  Municipalité,  le  Uîre<  l    'i        l  : 
sans  Tentendre,  un  arrêté  qui  semble  Taccuser  ou  d'un  i      . 
tice  ou  d'une  négligence  coupable  dans  rexercice  de  ses  clevoinL 

Et,  attendu  ((ue  rien  ne  constate  les  violences  et  excès  dont 
marchands  de  cliurbon  se  plaignent  ; 

Le  Corps  municipal  charge  tes  Départements  de  la  police  el 
subsislaoees  et  approvisionnements  de  vérîtler  les  faits  allégut%> 
les  faire  constater  par  des  procès-verbaux^  pour^  sur  leur  rappOl 
être  pris  tel  arrêté  qui  sera  jugé  convenable  (2); 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  incessamnid 
par  M,  le  Maire  au  Directoire  du  département. 

**«»'  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  réclamation  d*un  particulier  porteur  de  charho| 
qui  se  plaint  d'avoir  été  arrêté  et  conduit  choi  le  commissaires 
police  de  la  section  du  «lardin^des-plantes,  oii  il  est  retenu,  noti 
slanl  la  patente  de  nuircbarjd  de  charbor»  dont  il  est  pourvu  {'S)\ 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur! 
la  Commune; 

A  renvoyé  ces  réclamations  aux  administrateurs  au  Dépai  iriucii 
de  la  police,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu*il  appartiendra. 

^«^  M.  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureurs 
la  Commune,  a  présenté  la  rédaction  des  articles  du  projet  d'arr 
sur  les  échoppes  qu'il  avait  été  eharm''   <lo  rr»diirer  dans  lu  nvimi 
du  ,*  juillet  dernier  (4). 


(i)  L'arNité  du  Dlr«cloirc»  du  5  août,  o*a  pas  été  retrouvé. 

(2)  Le  rapport  o' est  pas  signalé  daoslcs  procès- verbaux  ultéri*!ui-s. 

(li>  Sans  ren$eigncfucuts. 

(4)  La  date  est  en  bJaac  dans  le  registre  maDUscriL  —  )1  t^'hgH  de  ta  séaiimi 
25jtitllet,  ûù  les  bases  du  rappf»rt,  déjà  ajourué  les  t7  «t  iî2  juillf«t«  uvaielit  i 
adoptrêiïct  une  commiasion  tiotimi*^c  pmiT  priiparcr  la  nHlactma  dt-GuiUv^  (Vd 
Tome  V,  p,  400-401,  4T2  et  008-îiOU.i 
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discussion  s^est  prolongée  jusqu'à  onze  heures. 
Gisieurs  articles  ont  été  arrêtés  et  soumis  à  une  nouvelle  rédac- 

Desmousseaux  a  été  chargé  de  les  présenter  à  la  première 
ce(r,. 
•*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 

-*•  Le  Corps   municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (!2). 
igné  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejolt,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENTS 

I,  p.  44.'.  Le  jour  môme  où  le  drapeau  rouf^e  disparaissait  de  la  fa«>ide 
rBAtel-de-VilIe,  rAsseinMée  nationale  recevait  communication  d'une 
ke  de  Bailly,  maire  de  Paris,  lui  annonrant  que,  le  calme  étant  rtUabli 
H  la  capitale,  le  Corps  municipal  avait  pris  une  délibération  pour  retirer 
iKÎgne  lie  ht  loi  martiale  et  arborer  le  drapeau  blanc,  signe  généreux  du 
OHT  de  la  tranquillité  :  une  adresse  de  la  Municipalité  aux  citoyens  doit 
•  affichi^e  pour  les  instruire  de  celte  délibération  et  de  son  exécution. 
La  procè. s -verbal  de  l'Assemblée  se  borne  à  mentionner  la  lecture  faite  de 
It  lettre  par  le  président^  Alexandre  de  Bi!:auharn\is  (3). 

A  p.  -44.)  Pour  expliquer  la  dénii>sion  du  commandant  di-:  (iKstas 
Hrges},  nous  n'avons  qu'à  nous  reporter  aux  proc«'S-verbaiix  de  l'AsseFu- 
it  électorale,  dont  il  était  rncnd)re  comme  électeui-  do  la  section  des 
lalides. 

la  pfemit're  r»'union  des  éleclfMus  av.iil  eu  lieu  le  L^O  aoùl,et,(li's  1(! 
laoùt,  un  électeur  de  la  même  section  n'clamait  contre  la  présence  de 
iCbtas,  chevalier  de  Malle.  Aux  leiFuesdes  décrets  (4),  disait  ce  piotesl.i- 
kl^  de  Gestas  devait  être  réputé  étrauiier,  par  con>é(juent  inapte  aux 
d'électeur;  il  l'avait  d'ailleurs  si  bien  compiis  (pn?  Uii-nièFnf»  .ivait 
pai'  donner  sa  dénns>i(>n  et  d'électeur  vX  d«;  commandant  de 
1,  et  ce  n"e*«t  qu'apn'S  réflexion  qu'il  avait  demandé  à  la  section  de 
rer  la  qualit»'*  d'électeur,  >i  elle  le  jugeait  \\  j)ropus. 

motions  s'étaient  alors  produites  :  la  prcîmière  tendait  à  prendre 
iim  la  démission  donnée  par  de  «iestas  et  a  ne  plus  le  considère!'  comme 
P;  la  seconde  laissait  à  l'intéressé  le  droit  d'opter  entre  la  qualité  de 

^■"■ee«  du  2  sopl«'nil»riî  ot  du  3  octobr**.  (Voir  ri-(le>sous.) 
."«fcdi,  10  auiU. 
ce  du  7  août  17'.M.  (Voir  Arr/iivcs  purlrmcnltiircs,  t.  XXIX,  p.  2*1.; 
al  du  30  juillet.  (Voir  ci-Jossous,  p.  oO,  note  J.) 
■■VI  ; 
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chevalier  de  Malte  et  celle  d'électeur;  lu  troisiiîme  tendait  à  vérifier,  d'apK'S 
le  procès-verbal  de  rassemblée  priniairo  de  la  section  des  Invalides,  dans 
quels  termes  la  démission  avait  été  formulée;  la  quatrième,  enfin,  récla- 
mait l'exécution  purr  et  simple  de  la  loi  et  le  passage  à  Tordre  du  jour. 

On  allait  mettre  aux  voix  la  piomière  opinion,  poiir  laquelle  la  priorité 
était  demandée  et  appuyée,  lorsque  Lkpidor,  aussi  électeur  de  la  section  des 
Invalides,  fit  observer  qu'il  était  à  sa  connaissance  que  dk  Grbtab  devait 
envoyer  le  jour  même  sa  démission  pour  la  remettre  à  l'Assemblée  et  s'en- 
ga^'ea  à  Ja  représenter  à  bref  délai.  L'Assemblée  décida  alors  d'attendre,  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  un  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre 
adressée  au  président  par  de  Gestas,  et  datée  du  31  août.  Cette  lettre  était 
ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 

Je  suis  déclaré  étranger  par  la  loi  du  30  juillrt  dernior  (2),  vt  j*ai  cru,  en  con- 
séquence, apercevoir  dans  quelques  membres  de  l'Asseniblée  électorale  un  j?rand 
élouuement  de  m'avoir  pour  collègue.  J'étais,  il  y  a  huit  jours.  ass<rz  loin  de 
Paris,  où  je  ne  comptais  pas  revenir  de  plusieurs  mois,  lorsque  la  section  des 
Invalides  a  eu  la  bonté  de  me  rappeler  pour  jouir  de  mes  droits  d'électeur,  et 
cela.  Monsieur,  d'après  une  décision  du  département  (3).  Je  suis  revenu  pour 
obéir  aux  vmux  de  mes  concitoyens. 

Mais,  aussitôt  que  j'ai  cru  que  mes  droits  pouvaient  être  contestés,  je  n'ai  eu 
rien  de  plus  à  cœur  que  d'éviter  à  l'Assemblée  électorale  la  perte  de  quelques- 
uns  de  ses  moments  :  j'ai  pris  le  parti  d'interroger  le  Comité  de  constitution,  et 
sa  réponse  ne  me  laisse  que  le  regret  de  ne  pouvoir  participer  à  des  travaux  si 
importants  que  les  vôtres. 

Daignez,  Monsieur,  agréer  l'expression  sincère  de  mes  sentiments  et  les  pn'>- 
senter  à  l'Assemblée,  si  vous  le  jugez  convoFiable.  Je  suis  assuré  d'être  approuvé 
par  elle  et  par  vous  dans  ma  conduite,  qui  n'est  que  la  preuve  de  mon  pn^fond 
respect  pour  la  loi. 

Je  suis,  avec  des  sentiments  très  respectueux.  Monsieur  le  président,  v«»lre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Si(/né  :  Le  chevalier  de  Gest\s,  chevalier  de  Malte. 

L'Assemblée  électorale  se  borna  à  ordonner  Tinsertion  de  cette  lettre  au 
procès- vei  bal  (4). 

(III,  p.  45.)  Comme  suite  donner  aux  demandes  du  Corps  municipal  rela- 

(1)  Séance  du  31  août  1791.  (Voir  Ciim;avav.  Assem/ilêe  Hvclorale  rie  I\iri6, 
1791-179^.  p.  129-130.) 

(2)  Décret  du  30  juillet,  rendu  sur  le  rapport  de  Cami  s,  au  nom  des  Comités 
militaire,  diplomatique,  ecclésiastique  »'t  des  pensions,  promulgué  le  6  août, 
relatif  à  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie.  L'artir.le  4  <le  ce  déci*et  dit>ait  : 
c  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l'admission  ou  qui  conserverait 
rafûiiation  à  un  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  ou  corporation  étaJ)lie  en  pays 
étranger,  fondée  sur  des  distinctions  de  naissance,  perdra  la  qualité  et  les  droits 
de  citoyen  français.  »  (Voir  Arrhives  jKirli'wcnlahra,  t.  XXIX,  p.  3o-43.) 

(3)  Cette  décision  du  département  était  simplement  la  convocation  lancée  par 
le  procureur-général  syndic  du  département  le  15  août  en  exécution  du  décret 
du  5  du  même  mois.  (Voir  Cuaiîavay,  Asse.mhléc  électnralt\  p.  xvi  et  81.) 

(4)  Séance  du  {•'  septembre  17yi.  (Voir  (^iaravay,  Ai^snnhlée.  élecloi-ale  de 
Paris,  /7.9/-/7^S,  p.  134-135.) 
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tives  h  la  transcription  des  anciens  arrêts  du  ci-devant  Parlement  depuis  le 
XIII^  siècle,  il  convient  de  signaler  la  lettre  adressée  par  Cahier  de  Ger- 
▼iLLE,  lors  ministre  de  Tintérieur,  à  l'Assemblée  législative,  le  6  décem- 
bre i79l,  ayant  pour  objet  la  demande  du  département  de  Paris  a  sur  la 
continuation  de  la  collection  des  registres  du  ci-devant  Parlement  et  sur  le 
payement  des  commis  et  fournisseurs  (i)  qui  ont  été  employés  jusqu'ici 
pour  cette  collection  ».  Le  département  de  Paris  s'était  donc  employé  à 
faire  valoir  les  réclamations  de  la  Municipalité.  Mais  l'Assemblée  se  contenta 
de  renvoyer  la  demande  et  les  pièces  y  relatives  à  son  Comité  des 
finances  (2). 

Le  Comité  des  finances  tardant  à  faire  son  rapport,  une  pétition  pré- 
sentée^  le  30  août  1792,  à  la  même  Assemblée  par  les  commis  à  la  tran;s- 
cription  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-devant  Parlement  sollicita  de  nou- 
veau une  décision  sur  la  continuation  de  ce  travail  (3). 

C'est  tout  ce  que  nous  savons. 

(I)  Évidemment  les  fournisseurs  de  parchemin, 

i2)  Séance  du  6  déccuibrc  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  601.) 

(3)  Séance  du  30  août  1702.  (Voir  Archives  parleminlaires,  t.  XLIX,  p.  127.) 
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9  Août  1791 

CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  mardi  9  août  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Arnoux,  Audoux. 
Baron,  Bénière,  Bertollon,  Bidault,  Blandin,  Boatemps,  Bridel, 
Brogniart,  Bureau,  Cauchin,  Cezérac,  Champion,  Cholet,  Cretet, 
Cossou,  Couart,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry,  Debourgc,  Devau- 
dichon,  Deyeux,  Dobigny,  Dreue,  Forié,  Franchet,  Frézard,  Gérard, 
Hardy,  Haquin,  Hautefeuille,  Housset,  Hussenot,  Joseph,  Julliot,  Le 
Breton,  Lecamus,  Lefebvre,  Lemeignen,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Les- 
guilliez,  Le  Sould,  Lcvacher,  Lohier,  Massé,  Montauban,  Moullé, 
Oudet,  Pitra,  Poissonnier,  Potron,  Quatremère,  Quin,  Raiïroa, 
Regnault,  Robin  (Emmanuol)^  Robin  (Léonard),  Rogier,  Roussineau, 
Sureau,  Samson  du  Perron,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Tassin,  ThuauU, 
Thillaye,  Trotignon,  Valloleau,  Vassaux,  Vernoi  et  Voilquin;  le. 
second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

-^^  A  Touverture  de  la  soanco,  M.  Cliarles-Gabriel-François 
Philippon,  élu  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Arsenal  (1),  a  prêté  eo 
cette  qualité  le  serment  prescrit  par  la  loi.  (1,  p.  55.) 

'^^^  Une  députation  de  la  section  de  Sainl-Louis-en-rile  (2)  et  de 
celle  de  Notre-Dame  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  un  mémoire  où  les 
deux  sections  démontrent  la  nécessité  de  presser  la  construction  d'un 
pont  qui  rétablisse  la  communication  entre  les  deux  lies. 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Département  des  travaux  publics 
s'occupait  de  cet  objet  et  (ju'il  était  prêt  à  soumettre  au  Corps 
municipal  le  programme  du  concours.  (II,  p.  55.) 


(1)  Piiiliimmjn,  ancien  prucun^ur  au  Châtelet,  prciuior  prud'homme  assesseur 
au  bureau  de  paix  de  la  même  sectiou,  élu  à  la  place  de  IU-llin  ]>e  Bois-^Chb* 
VALiER,  qui  avait  été  admis  W  16  janvier  liyi.  (Voir  Tome  11,  p.  151*152  et  i54é) 

(2)  K.\actemeut  :  serlinn  fie  l'Ile. 


1 

1 


ril,  Cliarlema}5iie,  Anj^elot,  Saint-Omer,    Brard- 

ivnifî'^,  oui  fail  honiuiag<î  au  Conseil  g^'iiéral  des 

t  Ils  sont  membres  et  qui  se  propose 

u 'lit  i^^ratuit,  sûUâ  le   titro  dWcodémie 

le  Maire  a  réprindu  4U<>  leCoosetl  |$<^néral  voyait  avec  iatùrét  et 
clîoQ  îe  cette  Société  et  ses  elTorts  pruir  nïuUipHftr  les 

le  l  'i*>.ï  .r  lion  publique. 

le  Main*  a  donne  conunuiifcaliond'uau  lellrede  M.  Ilaquin, 

2  du  Conseil  général^  qui  iiiforiBe  l*4s$Bnibl4^e  que^  le  1'  ba» 

'       iM*t?îi  h  la  tj^fimse  des  fronli»>re8 

PPii   1. -  i!  .:_Li!L       iL'l,  il  u'a  consulté  que  son  d*hoii<w 

\jik  la  chr»»e  publique  et  il  a  aceepl<^.  (IV,  p.  C*7.} 

rxla  ordonné  qu*il  serait  fail  mcnliun  ilc  la  lettre 
fe  procès-verbal  (i), 

-A  aul  déclaré  qu'il  ne  pouvait  aceeptej*  la  cam- 

lo  qui  lai  iiTmiiiHiî  donnée  à  la  dernière  séance,  relativement  à 

^'  M,  Vauvilliers; 

Il  .        jîinH  pour  le  remplacer  (2)* 

|]  faîl  lecture  de  larrôtê  pris  par  le  Corps  muoicipal,  le 

»  ,  sur  lexécution  de  celui  du  Conseil  du  di'[)artenient 

:»^*^->?ntHi  el  la  dititribuliou  ont  r\r  ordonnL'cs  à  la  dernière 

1). 

toscil  général  \ 

lidibcré  sur  les  différentes  dispositions  de  Tarrétt*  du 
,  al; 
1^  SÊÊCond  sulistiiut^djotat  da  procureur  de   la  Commune  eu- 


il  approuve  la  dispoî^ition  dudit  arrt^té  i|ui  pnvlù 
itistirBfianee  évidente  d^une  avance   provisoire   de 

pour  Hubvenir  aux  d»I*pensf*s  murucipajes»  li.^ 
,1- ,   ;,tont  sera  prié  de  faire  porter  cette  avance  à 
non  compris  toutefois  les  arrérages  des  rentes  et 
^  à  U  ctiargtt  de  la  Commune  ($). 


îtal.  #6«ace  îlti  l«atietnaju.  10  loût*  (Voir  ci-dessous,  p.  m.) 
^a  28  juillet  «?iire«iBtrç  la  uontiiualiun  de 

irToiiK-  V,  p.  S43,  uuleS,) 

iii.  p.  3'J-40.) 

lût  (.Voir  d-Je!t^'i'i*  ) 
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Le  Conseil  général  char;;e,  au  surplus,  les  commissaires  qu'il  »- 
précédemment  nommés  sur  Torganisalion  des  bureaux  (1)  de  recodr 
nattre  et  de  déterminer  tant  la  dette  constituée  que  la  dette  exigible ^ 
do  la  Commune  et  de  proposer  les  moyens  d'acquitter  l'une  et  Taulre,  j 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  5  du  présenl  mois.  • 
(V,  p.  71.) 

Les  commissaires  présenteront,  en  conséquence,  Tétai  des  biens  ! 
patrimoniaux  de  la  Commune,  de  ses  créances  et  de  ses  immeubles,  J 
réels  ou  fictifs;  ils  constateront  son  bénétice  dans  la  revente  des  il 
biens  nationaux  qui  lui  ont  été  adjugés  ;  ils  évalueront  le  produit  dn  ? 
sol  pour  livre  qu'elle  est  autorisée  à  ajouter  à  sa  contribution  fancière 
et  à  sa  contribution  mobilière,  pour  être  employé  au  payement  de 
sa  detle.  .i 

Le  Conseil  général  cbarge  les  mêmes  commissaires  d*examiner  | 
l'élat  des  dépenses  municipales,  d'en  vérifier  les  bases  et  les  êlémeutSt  i 
d'en  proposer  la  fixation  et  la  réduction  définitives,  et^  en  général,  1 
de  présenter  le  système  selon  h^iuel  les  différentes  parties  dé  Tad- 
ministration  «loivent  être  organisées  (3). 

-— -  Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  Torganî- 
sation  des  bureaux  (iJ); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arnHé  (ju'ii  serait  incessamment  pr)urvu  à  la  réunion  dans  lia 
seul  local  de  toutes  les  parties  de  raiiniinislralion  (4)  ; 

Invite,  en  conséquence,  le  Corps  municipal  à  s'nccuper  âans  délai 
des  moyens  «rexéculion  (."). 

— ^-  Le  Conseil  général  a  ajourné  à  sa  prochaine  séance  (6)  félec- 


(1)  Coinniission  iiislilin*c  le  IG  juillcl,  noiniiiée  los  l'J  cl  23  jiiillot.  (VoirTouitî  V, 
p.  :jil7,  441  et  4ÎKJ.) 

{2)  Kappiu'l  prt'iiniiiiaire  le  tiy  aoiU.  (Voir  oi-dessous.) 

(:i)  L\)rijjriu(t  dv  cotte  (M»mmiîJ.sii>ii  vinit  d'rtiv  rappelée.  (Voir  oi-ilcssus.uulc  i.)  3 

(l)  Cotte  r^'iinioii  avait  éln  déjfi  rcclauire,  et  avec  insistaaco,  par  les  netsèni*  a 
lilées  municipales  tant  provisoires  que  définitives,  qui  avaient  conslaunneot  in- > 
di(iué  li;  Palais  dr  justii^e  etuiinie  le  local  le  plus  propice  à  la  conceutration  d8&4 
siTvices  uiunii'i[)aux.  Tel  était  l'objeî  des  vdMix  émis  successiveuieut  par  rAssciu*^ 
blée  des  i{«^présfntants  i)roviboircs  de  la  Commune,  les  7  et  13  Bcptetubrfe,  ^k 
2  octobre  1790;  par  le  Corps  municipal  de.  la  Municipalité  définitive  les  25  oct<H^ 
bre,  25  ntivembro  et  30  décembre  17U0,  28  avril  et  17  juillet  1791.  (Voir  i"  série, J 
Toujo  Vil,  p.  127,  143,  i47-1.'iff,  3fi8  et  ,ï7/-.V7.ï;  2«  série.  ïoincs  I,  p.  115,  388,1 
0:J9;  IV,  p.  34,  39-40;  V,  p.  403.)  On  remarquera  que,  ici,  le  CoDseU  général  de  1 
Commuue,  tout  en  adhéraut  a  Tunilé  de  local,  s'abstient  du  désigner  lo.laa 
objet  de  ses  préférenren. 

(îi)  Corps  municipal,  sirance  du  20  scptnubre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Séance  du  23  août.  (Voir  ci-de»sous.) 
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■oa  d'an  memliro  du  Bureau  du  pai&  du  IV"  arrondissomcnt  (1). 

-**♦  Lecluro  (aile  du  procès-verbal,  la  rédaclioii  eu  a  été  approu- 
vée. 

El  H.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

RoYCR,  secrétaire-grenier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  52.  >  PuiLippo.N  avait  été  élu  i<'  3  aoiH,  à  la  suilc  d'une  convoculion  du 
iracureui  de  la  Commune,  conçue  en  ces  t('rmes  ^2;  : 

r  Conc'jration  rira  citoyens  ririifs  de  la  seyliuit  de  VArsemd. 

Du  manJi  26  juillet  1191. 

»,r  Le  procureur  de  la  Commune  di>   Paris,  faisant  1ns  fonctions  de  procurcur- 


convuque  1rs  rilovfns  actifs  de  ia  soction  d»»  l'Arsenal  pour  le  mercredi 
l.aBÉt  pTiichain.  à  quatre  heures  du  soir;  en  cons('>iiu(Mi(!e,  les  requiert  de  se  ras- 
ier  ledit  jnur  ut  a  ladite  heure  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées 
■ifBfnteâ,  ptiuff  rtaul  rêuuis  eu  as.oembiée  primaire,  procéder  à  ia  nomination 
il  juge  de  paix,  aux  lieu  ot  place  de  M.  dk  Uois-CnKVALiKH)  quia  donu6  sa  dé* 


^■fut  «u  Parquet,  ce  2ti  juillet  1791. 

Sifjné  :  B.-C.  Cahier, 
premior  substitut  du  procureur  de  la  Commune. 

[,  p.  32.;  L'alT.iire  de  la  réparation  ou  de  la  r('C(mslruction  du  pont  de 
his  qui  reliait  l")!*;  Notre-Dame  îi  l'île  Saint-Louis,  d'il  Ponl-rouge^  avait 
déjà  pai  d»-»»  pliaNi-js  l)i»Mi  diverses. 
LeBureau  tlo  \"ù\*s  avait  commencé,  IfDdrctîinbje  1780,  par  en  ordonner  la 
iMotJtJoii  i'iimi»l«-te  ft  la  letonslrurlion.  Puis,  il  avait  accepté,  le  l*"*  juin 
iiVO,  le  s\>lriije  d»»>  léparalions.  En  conséijuence,  par  deux  arn^r-s  du 
I  Npleriibie  et  di:  4  ortobre,  le  (]on>eil  de  Villi;  avait  ordonné  Tadjudi- 
des  travaux  de  r«'-paration  (3J. 

le  Conseil  ;:»'néral  s'était  saisi  ilc  Tallaire  et,  e.Ntiinant  que  ses  droits 

été  in'^cnnnns,  avait  drcidé,  le  it  octobre,  inaljj[ré  roj)position  du 

qui  insistait  sur  le  péril  iminiiiont,  qu'il  serait  sursis  à  Tadjudication, 

coinpi'te  élude  par  ses  commissaires  (4). 

loinai,  dei  le  30  novembre,  reconnaissant  le  danger  que  présentait 

ifH  til  Tfaiiemblable  que  cette  nomination  était  rendue  néresfiaire  par  le 
'    *B  fBfevorti.di'-.*ii:n«»  le  IS  juillet, dont  les  procés-verbau.!  suivauta  ne  meu- 

t»pss  racceptatiiui.  (Voir  Tom«»  V,  ]».  4U.) 

j|^  fh'fol.  (Uib.  de  la  Ville  de  Pari.4,  dossier  (rariidies). 

ik  «»•  afrie.  Tome.-  111,  p.  1.'.;;;  V,  p.  Oi:i-ti4r,;  Vil,  p.  li»y  et  381. 

Irl*iérie,  Tome  1,  p.  41-42. 
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le  niauvais  état  du  pont,  le  même  Conseil  autorisait  le  Département  des 
établissements  publics  à  y  pourvoir.  Mais  Tadjudication  tentée  n'avait 
donné  aucun  résultat,  et  le  Corps  municipal  se  voyait  oblifj;é,  le  10  décem- 
bre, de  l'ajourner.  Le  Département  des  travaux  publics  proposa  alors  d'in- 
terdire le  passage  sur  le  pont  et  d'organiser  un  service  de  batelels;  ce  que 
le  Corps  municipal  adopta  le  io  décembre  (1). 

Pendant  ce  temps,  les  commissaires  du  Conseil  général,  élargissant  dé- 
mesurément la  question,  mettaient  en  avant,  dans  un  rapport  présenté  le 
22  octobre,  l'idée  d'un  concours,  d'abord  restreint  au  remplacement  du 
Pont-rouge,  puis  étendu  à  tous  les  travaux  municipaux.  Tout  se  trouva 
donc  arrêté  jusqu'à  l'organisation  de  ce  concours;  le  rapport  relatif  à  cette 
organisation,  déposé  le  22  décembre,  fut  distribué  le  2i  janvier,  mis  à  l'or- 
dre du  jour  le  24  février,  discuté  seulement  les  10  et  i 5  mars  et  le  10  mai  : 
l'arrêté  définitif  est  donc  de  cette  date,  10  mai  1791   (2). 

C'est  d'après  les  règles  posées  dans  cet  arrêté  du  10  mai  que  devait  être 
drossé  le  programme  du  concours  auquel  le  maire  ne  pouvait  faire  autre- 
ment que  de  renvoyer,  le  9  août,  les  délégués  des  deux  sections  intéressées. 

La  question  ne  fut  reprise  que  le  9  septembre  (3). 

(IIl,  p.  ;i3.)  Bien  que  la  Soviôlc  acadnniqtie  d'écriture  ait  fait  l'objet  d'une 
notice  assez  étendue  et  convenablement  documentée,  publiée  par  M.  A. 
ViniKR,  il  y  a  quelques  années  (4),  il  a  paru  utile  de  grouper  ici  un  certain 
nombre  de  documents  authentiquas,  concernant  cette  association  qui,  déjà, 
succédait  elle-même  à  l'ancienne  Acadômie  royale  d'écriture  et  à  nn  Bureau 
madémiqiw  d'écrilurr,  d'origine  plus  récente. 

\j  Académie  royale  d'écriture,  fondée  en  1762  par  la  communauté  des 
maitres-écrivain^,  avait  été  dissoute  en  mars  1776,  lors  de  la  suppression 
des  cori)orations  (îi).  LWlmanack  royal  de  cette  année  1776,  publié  par  con- 
séquent à  la  fin  de  1775,  contenait  encore  une  liste  de  membres  de  V Académie^ 
comprenant  près  do  quatre  paj^'es,  qu'aucune  notice  n'accompagnait. 

Apiès  le  rélablisseinent  des  corporations  (août  1776),  les  maîtres-écri- 
vains voulurent  roronslitucr  \\'.\-Académi(' \  ils  se  tirent  autoriser,  en  jan- 
vier 1771),  à  lorniei'  un  lUireau  aradrntitjur  d'écriture^  sui'  lequel  V Almamivh 
roydl  (le  17.^0  contient  la  notice  suivante  : 

Bureau  ucddt'/nifjitc  (récriture. 

I*rrsi(l('iits  :  Lknoiu.  r(»nscillcr  d'Ktat,  lieutcnaul-gém'Tal  de  police; 
Mni;i:Ar,  consi.'iihT  d'Ktat.  procureur  «lu  roi  au  Chàtelct. 

Le  Bureau  a«*a(Irinitpio  d'é«Tituro  a  rté  établi  par  lettres-patentes  du  roi,  du 
2'A  janvier  17?J,  rei;i>^lr''es  au  Parleiucnl  le  12  mars,  audit  au.  Il  est  composé  de 

(1)  Voir  2'  srrie,  Tnnu'  1,  p.   iiO,  4SI  et  '.VMk 

(2)  Voir  2»  série,  Tomes  I,  p.  103-lOi,  r.SI,  J.fi-ï^^;  II,  p.  18o  et  719;  III, 
p.  IK;  .'t.  117-118;  IV. p.  2Il-2i:{. 

(;{)<''»ri»s  niunicipal.  séances  des  \)  et  10  septembre  1191.  (Voir  ri-dessous.) 

('»/  Dans  la  Iiihli'tf/rufi/,ir  ^/cv  truviiur,  hislnrit/urs  et  ari'héoioglf/ues  puhliés  par 

les  S'xlr/e.s  .suruntes  t/r  Iti  Fran  e  (l.  IIl,  1"  livraison.  Seine,  !'«  partie,  1901). 
(.'»)   Noir  /,  /   rttrfi'ini/ion    t/rs   imnfm-i'i'rir'Uns  et   re.rjtertise  en    é<'ritures  SOUi 

Vaurien    reijime,   par  M.  hciNzoN-    (Jac.pies),  IS'.KK  iuip.  81  p.   iu-8  (Bib.  uat.,  V. 

n»  2s !:].•;•:. 
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M^î^f*-*.  ^  aiiodéF  jfraveiirÂ  «o  lettre»  et  20  2if$ocit*s  i'^crivalu^^.  Le  Bureau 
Itoemblf*  tous  tes  rfuinx<2  jours,  pour  trniler  do  ta  pcrff*ction  des  i^crlttir«s.  du 
«biiriTiiieni  iUà  lujcicmiçs  tVcrilure$,  des  ciilcuU  relatifs  au  commerce,  u  la 

tii  u   la  (iuancc,  de  la  vt^Hflcalioii  des  écritures  et  signatures  ••»  >\^  1-' 

lire  fntutatse  relative  à  rorthographe, 

'Ua()  liste  de  21  membres  experts  et  de  19  membres  agrégés  complète  la 

ttdmei  bidicatidns  k  WHmanfwh  royal  de  1781,  avec  quelques  change- 
NPn'ntTj  de  nofus. 

Uûnuîé  iUm  amtUeMrs  et  des  i*lr(in(f€rs  voi/ageurs  à  Paris,  par  Tuiéav, 
nm  eti  17^7,  sif^itatc  en  ces  termes  t'institution  dont  tious  nous  occupons  ; 

Bitr-eau  avoiiémiijue. 

ailit'fc,  #ur  la  droite   en  sortant  de  la  rue  Coq-laTon,  viî»  n-\*s  de 

bl&gc,  Uùrtau  atadttniitjue  puur  la  traduciiou  dcî*  langues  étrangères» 

liiâieut  des  audenii  titres*  l'expédilion  des  écritures,  la  rédrtction  des 

^iiuj>lc>,  If  dfAsin  et  lo  lavis  des  plaust  la  copie  de  la  musique  et  riastruclion 

S««  gi'us  au  travail  dos  bureauii. 

i(,'tkit  dans  cet  établissemeutt  Tormé  dès  t172  (1),  bous  la  protection  du 
neiU»  des   élèves  tant  externes  que  pt^nsiounaireâ.  Le  Bureau  acadé- 
fei^Ufiîr  de  jour  en  jour  de  ta  eoutiance  publique,  est  desservi  et  dirigé  par 
fei^^M'ii^L'  de  ^'ens  h  talents. 

il  îl.i  i.  interprète  du  roi,  esta  tête  de  cet  étriblissemeul  et  eat  particulirTc- 
do  la  partie  des  tnivaux  relatifs!  au  dtWeloppemenl  des  anciennes 
I  ^  la  traduction  des  langues  étrangère;?. 

Eo«e  qui  concerne  IÎauy  (Valenlinj,  le  renseigriefrient  n'est  pus  tout  k  fait 

ptoctril  n%i  bien  vrai  qu*il  flgnre,  de  t78t  a  1784,  parmi  les  agré^H  nu 

'       /rw»  (ItkTliure  (2),  et,  k  partir  de  i785,  [mvnn  les  membres 

-  jl  ne  diri;;eait  pas  rétaldtssement,  coninie  le  fait  reniar- 

M,   Maïstbk  i Henri),   dans  sa  monojiraphie  sur  ValetUin  llaay  et  ses 

^iijtu  d'mUtr prèle  (3),  En  1786»  dans  Tintitulé  de  son  Essai  sur  téltica- 

\du  (tpeugks,  lui-m^me  ajoute  à  ^on  titre  d*  ^«  ioterprtile  du  rot  pour 

italienne»  espajLiiiole  et  portugaise  »,  celui  d*  «  inleiprute  de 

Ne  de  Paris  «  et  de  «  memhi^e  et  professeur  ijn  liureuti  avndé- 

iti.TiiurB  pour  la  lecture  ùi  vériOeatiou  des  écritures  anciennes  et 

1rs  •* 

ii?ril  i78*î,  nous  vojons,  pnr  un  opuscule  intituié  :  Mémoires  lus  dans 
hUifiie  du  Bttreau  tumdémiriut  dV'rriture^  par  MM,  IlAnoER,  mem- 
lins  ;  BicmtitK,  membre  ;  Clkmknt,  agrégé  ;  Saint  Omer,  assucié  (4|, 
ïiiiA-au  était  alors  composé  de  Tbthoux  ok  Chosnp,  Iteutouant  i^'éué- 
^lioe,  et  de  m  VuMioiHÊ  dk  Brunvilu^  procureur  du  joi  au  ChùtLdel. 
inn  pci^sjdentf  MoREAU,  était  passé  au  rang  de  président  uonoraire.  Il 
quesiîoo  de  Lrnoik* 


{IIaIa  errotiéei  k  moins  ipi'U  n*y  ait  simplement  erreur  d'impression,  1772 

UMii   i'Àlmanack  tsit/al  île  (7H1,  il  est  inscrit  b'  dernier  âur  la  liste  des 
adrriso  :  rue  au  ViarmeSt  u"  7. 
Il  Corrçjiptmiifince  hialttrit^tte  et  ttif:^héotoyique  (année  !90l). 

^p^  i:,  p.  ui>4  (ini).  nat.,  V  p.,  sios). 
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L'Almanach  royal  de  1791  indique,  comme  présidents  en  exercice:  Baillt, 
maire,  et  de  Flandrb,  procureur  du  roi  nu  Châtelet;  et,  comme  présidents 
honoraires,  les  anciens  présidents  Lenoir  et  Moreau.  Parmi  les  24  membres, 
figurent  Vallain  et  JrMEL,  qui  déjà,  en  1780,  faisaient  partie  du  Bureau  aca- 
di'mh/uey  le  premier  à  titre  de  membre  expert,  le  second  à  titre  d*agrégé.  La 
notice  est  d  ailleurs  la  même  que  dans  VAlmanaeh  royal  de  1780,  avec,  en 
plus,  ce  renseignement  : 

c  Ce  bureau  s*assemble  à  la  Bibliothèque  du  roi,  quatre  fois  par  mois.  *» 

Mais,  à  ce  moment  déjà,  une  Société  rivale  était  en  formation,  celle  même 
dont  une  délégation  se  présenta  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
le  9  août,  et  que  notre  procès- verbal  appelle  V Académie  nationale  d'écrh 
turc,  mais  qui  —  on  va  le  voir  tout  à  l'heure  —  portait  exactement  le 
nom  de  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  nationale^  constituée  le 
23  juin  1791(1). 

Suivons  maintenant  les  manifestations  successives  de  Tciistence  de  cette 
nouvelle  Société  académique. 

Le  procés-verbal  officiel  de  TAssemblée  législative  signale,  à  la  séance 
du  M  décembre  1791,  une  députation  des  maîtres  et  maîtresses  d*écoles 
f;r,ituites  de  Versailles  et  des  citoyens  formant  la  Société  d'écriture  et  d'in- 
stitution nationale  et  le  renvoi  de  leur  pétition  au  Comité  d'instruction  publi- 
que (2). 

Kn  réalité,  il  y  avait  eu  deux  députations  et  deux  pétitions  disiincles: 
et  la  preuve,  c'est  que  le  résumé  de  la  pétition  fourni  par  le  procès-verbal 
ofdciel  (et  qui  est  celle  des  instituteurs  de  Versailles)  ne  correspond  pas  du 
tout  au  texte  même  de  la  pétition  de  la  Société  académique,  qui  a  été  con- 
si'i  vé  et  que  voici  (3)  : 

Pétition  de  la 

Société  académlifue  d'écriture  et  d'institution  nationale 

à  l'Assemblée  luitvmale  législative. 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

Des  citoyens  artistes  et  instituteur:*,  connus  la  plupart  par  des  ouvrage»  inlé- 
re-isants,  sp  prupuseiit  de  i»n»pager  dans  ton?  les  départenieiits  ol  d'enseigner 
fîraluitfinL-nt  à  Paris  lart  si  nécessaire  do  peindre  rapidement  les  signes  de  la 
painle  et  (rre.lairer  tous  ctmx  qui  leur  en  paraîtront  dignes  des  moyens  dont  il» 
Sf  strvjMit  pour  drconvrir  toutes  les  natures  d**  taux  que  l'abus  de  ce  ui«'uio  art 
p«'Ul  enfanter,  lis  s«'  sont  associé  et  sassorioront,  toujours  avec  scrupule  p<iur 
1rs  uiiiMirs  et  avec  choix  pour  li's  talents,  non  >rulenieiit  des  professeurs  distin- 
*;iu-s  dans  l'enseiguenu-nt  de  l'écriture,  mais  aussi  de  la  grammaire  française,  des 
calculs,  des  malhématit|ues  et  autres  o|)j.ls  d'institution. 

T«*l  rst  le  but  qui  les  anime  :  celui  de  procurer  à  la  nation  le  plus  grand  nom- 
bre pMssil)|c  de  vérificateurs  d'écritures  <ontestécs  et  d'instituteurs  éclairés  dans' 
les  diliv-rentes  parties  d'enseii:uemtM)t  qu'ils  viennent  d'iudiquer.  L'un  des  péti- 
tionnaires eut  riionneur,  sou>  la  présidence  de  M.  Mkhlin,  de  préseuter  à  l'Aa- 


(1)  La  date  est  fournie  par  la  notice  de  VAlmauarh  national  de  nO'J. 

(2)  Séance  du  11  décembre  HUl.  (Voir  Arr/tîvea  parlementaires,  t.  XXXVl, 
p.  "ï.) 

(.'{;  Piècr  manusc.  (Arcli.  iiat..  K  H  l;UM.>,  fouille  4.  n»  10),  portant  une  annota- 
tion ainsi  conçue:  «  Au  Comité  d'instruction  pul)li(|ue,  par  décret  du  11  décem- 
bre. ».  Pui>  :  M  U.  {liem)  le  li  décembre.  >. 


^lrMrt.,  dlrtftlfiur;  i  ,  savK,  fNm»,  Hr^yff.hrr, 

0i|fi4«,  n  pm'nn  n*i»T  la  n*îuvt*Ue  Sovûîi^  avadémipie  attaque  vive- 
1  ttllo  rt'pforbe  d'èUo   une  création  de 
^      I'  inLiliiU*«  : 

Jiuil^ir]u6  d*A6riture  et  dlDitituilDH  natluu&Ie  (3). 

I  "  ■        liL*  cjtHIsé.  il  OD  pourrait  $vti\  h(k 

:4  botif  traiti^»,  il  peut  acquérir  t& 
iiu   muviiiîrlM  que*  ?i*à  j>ro|^r^5  sêrAirtif 
tv,'^iilA  oif  pnr  tics  Aftislc»  lubjlei. 

!  .^  l'L^ducnltou  de  ta  jtfuuci^ei^ 

M   pour  i'«iiti'atder  de  Unir» 

-   fir  vaiiHrc   loe   diflleullé»  de  lèludc-  lU 

;/'*  tr«(t*iturt  ft  (tlnstitutiun  naiionate,  «L  ils 

au  df^ffir  dit  la  cotisllliitiun}  sotiiuis  Ji  la  d^ctaratiou 

tialilé,  en  qiulîtû  de  proftf«e«ufK  <ie  ecicnccs  et  arts» 

BOe  leur  pAiiuêitiUt  de  founilr  aux  pi»tltt  fruit  que  uécessitemil 


it  1  (,»u,  :«uM .  U^  M. "tu  huT»  Li  i,  arlistr»  fîUmmmagt* 
fj  ta.l)Ieau  repr<>«eutant  une  t'5pèi:<î  de  mausolée  coii- 
Miirn  l'Yankliu.  A  ia  Bèaace  du  au  deceiubre  !T130,  ROÎfi 
Uovi,ttrj#  qui  oilrtï  deux  tAblt?aux  fait»  ptMir  arci)m<- 
;  i  liu,  Ckfuk'uaiit  l'exfdiealio»  des  allt^gories  que  p|-i^9«?nle  lu 
,  f»»pr4*duj*ant,  au  ujilit*u  d'une  fouroDiR*  de  laurier  iiatjuualr  la 
l<?ur  À  M.  Mctliu.  alors  ptésidffuU  l/arLisU*  utuil 
^1  I  '    dt;   la  «raîiCL',  (Voir  Archivvit  fjarternfutatrea^ 

lire,  le  mi'mc  IloTt^uir,  aucieu  tn^litut»«ui' 
ÎIUI,  au  Coiiiilé  d'iu3trut:Uoii  publîqm?  uu 
-.  4ijr  In  Titiiùc  ou  carnet^rcïs  français  à  sub- 
I L'  tu  uiage.  (Voir  UuillaluKi  l^iwèM-VBt^ 
|#;  'ic  dK  VAiëtmtiéE  iégislaiite,  p.  21^  et  pièce 


'""% 
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leur  étabiisseincntf  ils  se  croiraient  heureux  de  pouvoir  payer  à  leur  patrie,  g 
le  sacrilice  (I*un  imput  volonlairc  et  de  quelques  moments  chaque  semaine, 
dette  que  de  bons  citoyens  si;raicut  jiloux  d'acquitter.  H  ne  manquerait  à  lenit' 
vœux  qu'une  salle  et  une  très  modique  somme,  chaque  année,  pour  se  compoNr' 
des  prix  d'encouragement.  S'ils  obtenaient  une  salle,  chacun  d'eux  s*empresM»: 
rail  d'ouvrir  des  cours  intéressants,  où  l'homme  intelligent  et  sans  emploi  vm»: 
drait  s'enrichir,  sans  frais,  des  connaissances  qui  lui  manquent  pour  iHre  atilt^ 
au  commerce,  à  la  fmance,  ou  pour  devenir  habile  dans  les  arts  qui  exigent  dt-' 
Id  combinaison.  Cette  salle   serait  ouverte  à  tous  los  artistes  étrangers  que  lei 
ressources  de  la  capitale   y  attirent,  et  l'on  y   verrait  s'ouvrir  sans  cesse  dei 
cours  gratuits  de   langues  étrangères;  on  y  trouverait  une  nouvelle  école  de. 
mathématiques. 

La  StKiéU  académique  (récriture  a  dans  sou  sein  des  professeurs  d'écriture, 
de  vérification  d'écrits  contestés,  de  calculs  de  tous  les  genres,  de  comptabilité 
à  partie  double,  de  mathématiques,  de  grammaire,  etc..  Animés  tous  du  mdme 
zélé,  ils  voudraient  procurer  à  la  nation  le  plus  grand  nombre  possible  de  pro- 
fesseurs habiles  dans  les  sciences  et  arts  qu'ils  ont  l'honneur  d'indiquer  u 
Comité.  Eh  !  quelle  plus  belle  occasion  de  se  rendre  utile  à  leur  patrie  que  celle 
où  elle  est  à  la  veille  de  se  choisir  des  sujets  pour  tenir  les  écoles  publiques  (I)! 
Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  ces  professeurs  se  formassent  d'avance  dans  l'art 
de  professer  publiquement? 

Toutes  les  académies  ont  joui  de  la  protection  du  gouvernement;  celle  de 
peinture  vient  de  partager  les  bienfaits  de  la  nation  (2),  et  les  sciences  et  arto 
relatifs  au  commerce  et  à  l'agriculture  ont  toujours  été  négligés. 

La  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  nationale  n'a  point  attendu  i 
jusqu'à  présent  pour  remplir  la  t.iche  qu'elle  s'impose  :  logée  chez  l'un  de  let  ; 
membres,  elle  est  en  activité. 

11  existe  encore  une  corporation  de  l'ancien  régime,  sous  la  dénomination  de   ^ 
Bureau  académique,  La  majorité  des  membres  de  ce  Bureau  persiste  à  vouloir  Ôtre    ii 
présidée   par    MM.    Lknoir,  ci-devant   lieutenant   de  police,    dk    Flandre   et 
MoiiKAU,  ri-devant  procureurs  du  roi  au  ci-devant  Chitelel  de  Paris  (3), 

Des  artistes  vraiment  attachés  à  la  libcrlé  ne  pourraient  être  présidés  par  de 
tels  hommes  :  c'est  pourquoi  dos  membres  distingués  de  cette  corporation  s'ea 
sont  séparés  pour  s'attacher  à  la  Snciélé  académique. 

L(?  liurean  académique  prétend  conserver  toujours  le  privilège  exclusif  de  véri- 
fier en  justice  les  écritures  contestées.  M.  i/()iimes.sox  lui  a  accordé,  à  laBibiio-    i 
théque  du  roi,  uu  local  où  il  tient  ses  séances  à  huis  clos.  . 

La  Soriéié  académique,  au  contraire,  ne  désire  une  salle  que  pour  ouvrir  publi- 
quement ses  séances.  KUc  n'admet  dans  sun  sein  que  des  hommes  qui  jurent  t 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  elle  ne  choisit  point  ses  président!  : 
parmi  les  gens  titrés,  parce  qu'elle  se  fera  toujours  uu  devoir  de  respecter  l'égt-  * 
lité  des  droits  et  qu'elle  ne  connaîtra  de  distinction  ([ue  celle  îles  vertus  et  des  •; 
talents. 

Si  le  Bureau  académique  qui,  par  son  attachement  à  des  chefs  de  l'ancien 
régime,  montre  de  riucivisnie,  a  obtenu  un  local,  que  ne  doit  pas  espérer  une 
Société  qui  est  toute  dévouée  à  l'éducation  constitutionnelle? 

La  Société  académique  d'écriture  ne  se  ménage  ]>as,  comme  le  Bureau  acadé^  * 
mique,  des  protections  en  cas  de  contre-révolution,  parce  ([u'il  n'est  pas  uu  de  > 
ses  membres  qui  ne  soit  prêt  û  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté. 


(1)  Le  Comité  d'instrur.tion  publique  avait  chargé,  le  10  novembre,  une  de  ses 
sections  d'élaborer  un  plan  général  d'iiistruction. 

(2)  Décret  du  17  septembre  171)1.  (Voir  Tome  IV,  p.  a:iO,) 

(3)  Même  au  commencement  de  17'J1.  (Voir  ci-dessus,  p.  38.) 
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^  et  Ue»  besoins  lifjs  |M  Utiorrimirea  qui 

\c  r(t»  Oo^Histo  AsîJOïubïee  ualiunale  îc 

par  «Jevalil  vou»(l).  Ils  o»*iïJl 

Il  ou  h'  désir  qu'ils  t>Dl  il<?  se 

i;<'.*r  Ivur^  trnvauit  a  tous   ceux   qui  voudmut  m 

tt'Mjr  l)ut  d*t   roruK«r   des  [»rofe^Heur§,  v\h*  doit 

ur  riititruciiou  publi«|tie;  et   leur  deumude 

..-..,.,  'Qu'elle  oc  cHuiriviii  iTunti  îM-furit  i.  r.iufjiiste 

»,  on  Ta  vo«  riit  indiquée  commo  ayant  ^té  reçue  au  Comité 

I    ^      1     Lf*  25  décembre  (2). 

oe  joiir-ld  riR^me,  rAi^Heuiblée  nationale 

O ié rtJi H  nca/h^m  i<f  it t  d 'n' riture  (^},  venant 

^      itHUj  iloni  l'objet  rHnit  de  nkiflmer  contre 

tilfiatitiï  qui  infirmait  les  preuves  tiri^es  de  la 

I*  >allinit«r  »nc  loi  nouvelle  sur  cet  objet.  En 

fAW,  ofTrfiit  a  TAssemblée  l'Iiommûge  de  deux 

^le  (5).  L'A'ïi»efnbtt^e  avait  agréé 

fi*iUrs  iltî  lu  îiéance  (6), 

f^tidâ^mique  d'écriture,  VAimannvh  rù^al  de  1792, 

le   179!^  (*otilient,  mus  notice,  une  ïisle  des 

'  l'v'vr  if'rcrififrf  ri  <f'\n?i(itHlion  ntrUrnutlt',  ainsi 


'■#  4'/#'  Il  if'UfW  ^ 


îili.     Jl 


Cl  .Mrs  I  '  JMi'.H  , 


KICK  tti'*,  adjoint  ;v  secrétaire  ;    BnAm»^    NoinET,  Bkunabd, 


\i  é^ri^mhrr.  (Voir  ci*dç«*ius,  p,  i**fl^,) 
'.•  :i. 

tbiiï  ofnciol  et  le  hi0o<fraphe  (re(>ri»duJt  par  les 

M*'nt  \A*'<ifJétine  (f écrit itre^  c-ts  qui  |H»urrait  faire 

it'/*'rniqfte,  Mais  cVst  r^îrUiuetuvnL  une  erreur  : 

|l  \<^  nom  ait  ét^  recuedli  par  la  proc4^s*verbai| 

re»  dti  la  Sm-iété  arademique ;  il  reala»  au 

ftat'fi  nathnai  de  119 J  cmnuiu  daus  VAlma- 

M  *iii /J«re<jw  «t'«i/^//ir7i<*r,  (Voir  ciHlcsiiiiâf  p.  JW» 

im«  ftdrc*i*e>  de  la  Société  arattétmffuey  du  15  jan^ 

H^t'emi  amdtinique  qin  Ht  la  di^marcbc  du. 

rabJée  conslituimii»  rdahf  4  ta  vêrillca- 

la  procédure  j>urticuli>''rtt  >«ur  le  faux» 

jiuUt^s  de  conslitulion  t!l  du  jurisprudctice 

f    (Ymr  ^rr/iipe-if  parlcmcntairent  l.  XXV lll, 

.  Ici  deux  ouvrages  de  Vall  vi>  (Louis- 
r  taid  d'écrire,  paru  t'U  1760;  3»  Truilé 

■  -,.    .,  paru  en  !7t»U 

tilirc  ÎVM*  A'oir  Ardttorê  pa^kmcniaires,  L  XXXVI» 


Cd  CONSEIL  GËNI^:RAL  [9  Août  1701) 

Écrivains    arithméticiens^    MM.    Dklafono,    Millet,    Saintomer    jetina»- 
Charles. 
Inêtituteurs  et  hommes  de  lettres,  MM.  Ciiarlrmagne  père,  HÉnicr»  Akg&.< 

LOT,  Suas,  Mélan,  Soustrap,  Gauthifr. 

Pendant  l'année  1792,  l'activité  de  la  Société  ne  se  manifeste  que  par  an  j 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  dont  voici  les  passaf^cs  principaux  :  1 

Adresse  de  la  Société  académique  d'écriture,  de  vérifiration  et  d'institution  | 
nationale  au  Corps  légishilif,  prononcée  dans  la  séanre  du  15  janvier,  l'on  IV  de  -X 
la  liherlé,  par  M.  Ciiarlemaonk  fils,  autour  de  la  dite  ùdresse  et  membre  de  la  -^ 

i^oriété  (1).  * 

Léîïislateurs, 
Vous  accueillerez  sans  doute  Thommage  libre,  mais  respectueux,  d'uoe  SociéM 
d'artistes  qui  consacrent  leurs  veilles  à  la  prospérité  des  sciences  qu'ils  cultivent 
et  qu'ils  se  proposent  de  régénérer.  Elle  espère  former  dans  son  sein  des  insti- 
tuteurs pénétrés  de  la  dignité  de  leur  état.  L'art  de  la  vérification  obtiendra 
toute  la  considération  qu'il  mérite,  et  le  juge,  (^claire  par  les  résultats  de  véril- 
catcurs  instruits  et  surtout  vertueux,  prononcera  avec  assurance  rentre  le  faus- 
saire ;  il  juittifiera  l'innocent,  trop  souvent  victime  de  l'erreur  de  prétendus 
experts  en  cet  art. 

Ici,  lo  document  contient  une  note,  où  se  trouve  mis  en  cause  le  BuriOiK- 
académiguCf  et  que,  i>our  celte  raison,  il  faut  reproduire  : 

C(unbien  d'innocents  ont  été  victimes  des  vérificateurs  privilégiés!  Il  serait  à. 
désirer,  pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  qu'on  ne  pût  attribuer  qu  a  l'igniH 
rnnce  den  jugements  qui,  trop  souvent,  n'ont  été  que  les  résultats  de  l'iniquité 
la  plus  eiïrniitér.  Combien  de  ces  experts  se  sont  montrés  les  vils  instruments  de 
la  t>TannieI  L«s  passions,  l'appiU  de  l'or  ont  dominr»  plusieurs.de  ces  mcMÎeun 
à  privilèges.  Et  une  corporation  incoustitiitionuellc,  le  Bureau  académique 
d'i'''Titurp,  a  rimpudrnco  do  solliciter  la  conservation  du  privilège  exclusif  de 
la  vériliration.  et  il  ost  assrz  ëhontr  pciur  aller  faire  entendre  des  prinripei 
aussi  attentatoires  à  la  liberté  devant  les  <lérenseurà  de  la  liberté  (2)î  Ce  Bureau 
n'est  coniposr  qur  de  vils  esclaves  des  Lknoii;,  des  FLANiiiîK-BurxviLLE;  c'oa 
ej<t  assez  pour  !••  rendre  lUrprisable  aux  yeux  de  tous  les  citoyens. 

Et  le  rédarleiM  de  l'adresse  invoque  à  l'appui  de  son  appréciation  un 
Mt'moire  hialoriqut»,  lu  à  la  première  séance  publique  de  la  Société  avcuiémiqae 
(l'écriture,  par  M.  Saintomkr,  qui  n'a  été  leirouvé  dans  aucune  collection. 

I*ui*i,  l'adresse  continue  par  une  olTie  au  Corps  législatif  du  portrait  de 
J.-.I.  Uousseau,  exrcuté  par  un  des  [ueinbres  de  la  Société.  On  lit,  àce  sujet,  j 
en  note  :  «  (le  portrait  est  de  la  plus  parfaite  ressemblance.  Tout  ce  qui  i 
n'est  j)as  lavis  a  été  rendu  à  main  levée  par  M.  Bkrnaru,  célèbre  artiste  en  j 
ce  i:«'nre.  «Suit  l'éU»^'»'  de  J.-J.  Houssimu.  'A 

La  Société  jure  ensuite  de  maintenir  la  constitution;  elle  fait  remarquer  -i 
que,  ne  devant  sa  naissance  qu'il  la  liberté,  elle  devra  également  sa  pros-  : 
périté  au  maintien  (h*  la  constitution.  Elle  fait  l'éloge  des  législateurSi  i 
anciens  et  nouveaux,  Pétion,  Uobespierre,  Riederer,  etc., 

(1)  Imp.  K  p.  in-8  (Arch.  nat.,  Al),  vin,  43),  et   manusc.  (Arch,  nat.,  C  141^  , 

u-  m).  -' 

{i)  Allusion  évidente  à  la  démarche  du  Bureau  académique  du  23  déccmbra  "^ 
précédent.  (Voir  ci-dessus,  p.  67.)  '3 


1 


PAUIS 


■iU, 


1  U  compofli^nt  ilôimer  iiïlcnutlv«mctir.  Ipin 

I  à  I  lllti*lTiilion  lios  sricarcs  qu'ila  pro- 

itt   en  dàUfti'T,  i\xfi\   tfilthi  Uhiar  Unité 

t  «♦>«%  juttjni  d«  quïïUr  Icc  inslruuu'uU 

'»  K"  '*'   et  ti^  11^  retourner  4  nof  iinr.m)«  tra* 

i«  Uc  U  vli^lr«  aura  «anm^  le   triomptiu  (Je  I& 

5llyAif  :  irinrr^  lUrccieiir; 

îli5t.AroîfTJ,  n»ljomt  h  lîlrectuur; 
ti4iMToMKM  Ml»*»  sceNUlrc!» 
CiM    I  '         '    mt  A  tr^irr^ani- 

Cw  ^  oricr; 

>  qol  fîgnale  la  préf€nUtlon  d«  cette  adra«««>  ajouta»  que 

'  i  tl<5jniLftlioti  Mit  hùumMn   dc^  la   firanrr-, 

qn^f  le  |>orlrait  «io  J.-J,   Itouis^au  ^«  i;nr 

r;iilr«s««  lierait  tl r^potiée  aui  archives, 

irp,  du  proc^^verbal  <lu  Comité  d  înutroctioli  publique 
!rt  ]nu\ir>r,  U  p^tiltôii  de  la  Sochi*^  n/^ad^mique  fut  rfi^n- 

^     -       /Ml, MOI     {t), 

ainti  &  IVUmir^ncA  natiomit  de  (793>  qtn  corres^potid  à  la  tin 
'  Ttvon^  mi^ntioun^^es  pc^yr  \tk  tïeifiit'^rc  fois  les  deux 
mo  cl  la  fiouvi'Ite, 

<<Kiétt'  nemi^nhhpie  d'écntare^  de 


I  lit  à  P4lH»,  le  2»  JuiQ  dû  Vm  m  de  It  UNrlé  (t7i)1); 

■  1*1  ou  tu'tistçfl  disilnguvs   ^»4r  IfMjra 

Nition  du  la  jeuuçs^c,  Elle  s'occupt', 
îo  âeinatiie»  d»'  ht  p*?rf<jcluiu  di»  r«o- 
iinrnl  des  cours  gratuîls,  où  ciniJt 
rt*  è  port^^c  de  remplir  avec  diatîtic* 
I  r<  TuULmaux.  Elle  admet  dans  son 
^l««  lit*  m  d*^»  d«  I  rt  »*.<  fail  un  dwvoir  de  rorrcs* 

I  Jtfurfial  't,  qui  prupii>;e  daus   tous  les 

•iMjue  «.'t  par  ieqa<^"i  le*  clloy<^UB  p^uvcol  nrccvoir* 
f'<  '»r\»   de  tnoratc,  d«  graunuaue.  d'«c-rUurtf|  <î'' 
ox  &  partie  doublUf  lie  ^««ograpUir,  d'histoire 
i  .  mI  rUouucar  de  di^dicr,  le  iii  janvier  dt^ruiiT 
I  trtiii  do  J.-J.  lUuieiKf^aui  qui,  par  un  di'eruU  isst 
t  *iUc  d^^  ffrpf^HrnUiulfct  dt*  lit  nation. 

,  i'i,iMttni  t  pour  ta  gratuiUHÎie,  CiiAULm.vuNK  iiU; 
3.u*'<T0ï''ii  jçtinc;  lituVature,  A^oatoT. 

If  At^fnves  ^a/7ewi<?/iita>«f.i>  t.  XXX VH,  p.  4;î1- 


f^i  CONSEIL  GÉNÉRAL  [9  Août  1791] 

En  dehors  des  professeurs,  la  Société  compte  75  membres,  dont  Delafoxd, 

CnABLEM\r,%E   p^iTt,   ROTLIXT,  CAlLLfLiCX    aine.  CaILLSACX  jeUDC,     BaHC,   JaMS, 

NoiBET,  Cbapotot,  GaL05,  CBAtLS5,  BtAziui,  Bca^ABD,  etc...,  et  presque  tous 
les  nom«  portés  sur  TAlmanach  de  1792. 

Du  Journal  d'éducation,  rédigé  par  la  Soctèiê  académique  (técrilwre^  de 
térificaiion  et  d'insiiiuiion  nationale  (ïk  trois  numéros  seulement  ont  été 
conservés,  non  datés  :  le  l*^»"  est  de  janvier  1793,  antérieur  au  13,  puisqu'il  y 
t^i  fait  mention  des  opinions  émises  à  la  Convention  sur  le  sort  de  l'ex-roi: 
le  D*  14  est  du  mois  d'avril  1793,  puisqu'il  parle  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  2  de  ce  mois;  enfin,  le  n*  17  est  de  juillet  de  la  même  année,  puis- 
qu'il donne  des  nouvelles  de  Marseille^  datées  du  2  juillet,  et  signale  avec 
quel  plaisir  les  sections  de  Paris  ont  reçu  la  constitution.  Les  principaux 
articles,  purement  scientifiques  ou  pédagogiques,  y  sont  signés  par  Saixto- 
MEK  aîné  ^Écriture);  Jaxs  (Mathématiques);  Delacock  (Logique,  Éloquence, 
Histoire  et  Morale):  Boukueb  (Physique^;  Vosdet  (Géographie);  SAi:cT0ifEB 
jeune  (Commerce;;  Poxxies  (Histoire  et  Morale);  Charlemagxb  fils  (Gram- 
maire): GriBOLiT  (Géographie  physique;.  Le  rédacteur  en  chef  et  probable* 
nient  le  fondateur  de  cette  feuille  parait  être  Saintomer  aîné,  qui  y  signe 
plus  d'articles  que  les  autres  collaborateurs  el  qui  est  Tauteur  de  V/ntro- 
duclion,  on  il  est  uniquement  question  de  l'importance  de  Tinstruction  : 
•  Un  peuple  républicain  doit  être  essentiellement  vertueux,  puisque  sa 
constitution  repose  sur  la  justice;  tous  ses  membres  doivent  être  éclairés, 
piii>qirils  ont  des  droits  a  défendre,  des  devoirs  à  remplir  et  qu'ils  sont 
tons  appelés  aux  fonctions  civiles  et  militaires.  Si  l'on  confiait  le  pouvoir 
on  la  force  à  l'homme  injuste  ou  ignorant,  la  chose  publique  serait  souvent 
en  dan:!er:  il  importe  donc  à  la  République  que  tous  ses  membres  soient 
justes  et  éclairés.  •  C'est  à  quoi  la  Société  académûjue  se  propose  de  consa- 
crer ses  efforts.  Pour  le^  nouvt*Iies  politiques  ou  militaires,  très  courtes, 
elle<  sont  insérées  sans  réflexions  ni  commentaires. 

A  côté  lie  la  Société  académique^  VAlmanach  national  de  1793  s'occupe  du 
liurenu  aradéfnifjue  d'écriture,  établi  en  janvier  1770,  qui  a,  à  ce  moment, 
prmr  pi/'^idents  :  Chambon,  mair-ede  Paris,  et  d'Obmesso.n.  el  pour  présidents 
lKnioriiife>  :  Mokk\i:  et  m:  Kl^.ndre-Brunville.  Parmi  les  experts,  figurent 
Vallain  *rt  Haly.  Le  Bureau,  dont  l'agent  i:énéral  est  Thkvenet,  lient  tou- 
jours ses  a>sernbU'es  a  la  Bibliothèque  nationale,  tous  les  quinze  jours. 

\^ Almmuirh  jintional  de  l'an  11  ne  contient  rien  sur  la  Société  acadé' 
mique  d'rrrilure,  pa*^  plus  que  sur  I»»  liurenu. 

Mais,  dan.s  le  courant  de  Tan  II,  il  e>t  quotion,  dans  les  procès-verlKinx 
du  Comité  de  salut  public,  du  citoyen  Brard,  aitisle  écrivain,  membre 
épuié  de  l;i  Suciélé  des  Jacobins,  «hoisi,  sur  la  pioposilion  de  la  Commis- 
sion des  ^ecoui  s  publics,  pour  maître  de  lecture,  d'éciilure  et  d'arithmétique 
à  i'Kcole  nationale  des  militaires  invalides,  avec  3.000  livres  d'appointe- 
ments, le  18  floréal  an  II  =  7  mai  1704  (2).  L'admission  de  Brard,  après 
examen  épuratoiie,  à  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  rt  de  i'égnlité  est,  en 
effet,  mentionnée  à  la  séance  du  18  pluviôse  an  11=6  février  1794  (3). 

(1)  Inip.  in-8  (Arrh.  nal.,  AI).  X\  a  'MW. 

(2)  Voir  Aur.Aiïb,  Prorès-verbaux  du  C'nnitè  de  snhtt  public  (t.   XIII,  p.  34i). 
Ci)  V«iir  AiLAiiD,  La  Société  des  Jw-obina  (t.  V      .  641). 


}kmmi]         DE  h^  commune  de  paris  as 

Rieu  dans  V Almannch  national  de  Tan  III. 

Mai^  voici  la  notice  qu'où  trouve  duns  VAimanach  national  de  Tan  IV  : 

SoriéU  libre  d'insHtHtwn  et  vérificution  (técriture^t  arU  et  belles-lettres, 

Eo  iTI9,  ii  A'^tait  établi  à  Paris  UDe  Société  »ou8  le  nom  de  Bureau  académigue 
i'érhtut't.  Depuis,  ii  s'en  <5lait  formé  une  autre  *ous  la  dé  Domina  lion  dé  Société 
acudimique  d'é^^rituret  de  vérification  et  d'institut  ion  nationale, 

FwndAQt  pïus  de  deux  ans,  ces  SociéLt^s  ont  interrompu  leurs  travaux.  Aujour- 
d'hui, U  majorilé  des  artistes  qui  les  compoeaieut  se  Font  rallJ«''s  pour  y  substi- 
tuer udc  iuslilution  nouvelle'  :  ils  se  sont  associé  uo  grand  nouilire  d'artiat**.^,  de 
wnûï«,  de  lill^rateurs  et  d'instituteurs,  déjà  counus  par  des  talents  distinguts, 
«ifï*iïû«nt  de  se  réuuir  sous  le  nom  de  Société  libre  d^insHtution  et  vérification 
iêmlur$ji,  arts  et  beUes-leitres  (l). 
Ih  •^loc'e*  publiques  seront  consacr«k's  n  publier  les  découvertes  vl  les  pro- 
luÎMiM.  rc*f*ramandables  de  ses  membren.  On  y  récompensera  ausai  le  ztlc  dea 
'■  les  progn-s  des  éïove«* 

>.  du  désir  de  rompre  le  silence  de  réducalion  et  de  propager  tous  les 
jçcnr«»  de  talents,  des  professeurs  pris  dans  ion  j^ein  ouvriront  22  cours  publjc><. 
Elit  iiiocjera  à  ses  travaux  les  instituteurs  et  les  amis  des  lettres,  des  arts  et 
dti  «Icûc^^s  de  tous  les  départements  de  la  République  et  entretiendra  avec  eux 
"-   ^:*poodance  active  et  fructueuse. 

^r  choix  au  Lycée  des  arts,  dans  le  local  duquel  elle  tient  sea  séancci, 
•era  dans  le  journal  de  cette  utile  iDsUtntion  Tannonce  de.«e»  cours  et 
lU  de  se»  travaux  (2), 

Suit  la  liste  des  Courtt  d'imtruclion^  au  nombre  de  19,  où  rarithmétiqur, 

Hjues,   l'arpentage,  les  éléinenls  de  la  mécanique^  de  l'iistro- 

nl   avec  Torthograpbe,  la   graiïHnaîre,  Pêcriture,    tes  belles- 

ietli»^  leji  langue^i  étrangères,  les  sciences  naturelles^  récoiioniie  politique, 

*•  graifunt  et  même  Part  véténnaire. 

/*:irîni  les  meri»bres^  au  nombre  de  172,  y  compris  la  pi  a  paît  des  profes- 
•*""'  ■!    nos   îuicienni's    connaissances  :   AwoicLôi!:,  ailiste  écrivain; 

l'*'  ^    RflARD,   ClîAPOTOT,   DkLAKOND,   GrLLON,   FIaUY,  Ltf^UAHO,  MïLLliT, 

AiiiafT,  i5iJ«ToiKn,  tous  artistes  écrivains  vériHcaleurs;  CuABHi*,  artiste  écri- 

^aÎQ;  Jaus»  ïiialhérnalicien  ;  nèftiCY,   instituteiïr  ;  Suas,  boinnie  de   lettres; 

5m*tttis.  arliite  écrivain;  puis   de   nouveaux   adhérents,  parmi    le^qtlels 

Àm  ^      i^r),  homme  de  lettres, 

!*♦'  ^  avant  !a  dissolution  de  la  Convention  nalionale.  le  4  vendé- 

iwjr»*  .m  IV  =  20  septembre  I70,j,  la  nouvelle  Suviélà  d  trust itution  vt  de 

)irific^iim  d'écritures  se  présenta  a  la  barre  et  y  apporta  ce  discours  : 

4ftri'«  ^r*  Wim  nnt  règlent  les  droîta  des  citoyens,  l'objet  le  plus  digue  de  l'altcu- 


if^  VAimunach  de  Tan  tV  ayant  dâ  paraître  au  commencement  de  la  â'  moitié 
ITdS,  rinterrupiioD  de  deux  ans  correspondrait  à  peu  près  à  Tinter- 
t  1793  à  toftt  1195,  et  la  fundatinn  de  Isl  Société  libre  se  placerait  vers 

£§réÊ  de»  artx  «'était  ouvert  le  7  avril   179:1,  La  Journal  du  Lycée  de* 

Uont  et  rfécifUt^ertes  avait  paru  d'abord  d*avnl  à  septembre  1193^  puis 

ti*rrtiplîou,  il  avait  reparu  en  mars  ïl^^li.  (Voir  TouuN*:irx,  Biblioffrn' 

fkiftmre  de  t*ari»  pendant  ta    Hèmtlittion  françaitsef  t.  ïll,  «♦•  1T93B  et 
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tion  des  Ici^t^latours,  rest  I  iDslnirlion  pri>pr<)  à  fA¥ort*«»   "'•!"  pr^ 
sou,  fur  Uqut'Mf*  repotte  1&  vrAti^  gaitiutiir  dt*  tou«  le*  drùit»  d«îi  pi 

lies  citoyens,  prmr  la  plupart  coii&Acrt's  À  ^»(J^t^|) 
t.i  vériflcALioD  d'écritures  et  n  dÎTcrseB  ^maciioB    ! 
fious  In  proU'c'tioti  des  Uns  <^%i*lni»le!î  t*t  sou?  l  espoii  ^l 
tulioi)  n^publicaiup  ttffermirà*  lU  vieonclil  ifoii*^  fn\n»  ^ 
\e\in  travaux  et  vaus  rendra  couipltf  do  leurs 

ÈlniiJjL,'er5  k  luut  objet  do  cuU<?  et  dt»  guu^  dont  lU  f<^  ««>nt  11 

4  cuK-in^iyiR  la  iJisru«sion  ;  n'jelani  \oh\  d'ouji  tout  esprtt  d<»  < 
système  d'rtfnUaliou,  dont,  avec  la  Frauce  entière»»  ih  oui  t<^ 
éprouvé  Icfl  effets  f\iriosto»  oi»  reconnu  los  dangers  ;  onncmU  df»  t<>ut«>  pf*| 
exclusive  et  de  ce»  innacnccs  »l  souift'Ut  acqi>l?e»  par  lluirl^i*  et  diri^ 
rioMr^t,  ïcar  but  est  d'àccrottre  par  la  rOunîou  luliliié  de  leun  effofta,  ( 
lérer  leur*  progr'**»,  de  pi-ffecUotiuer  leuï-»  travaui. 

Léglslateun,  noud  vous»  apportons  la  liste  dii'^  iiutilulrum,  dc« 
cî'i^critures,  des  littérateur*  et  artislv»  q»ii,  «i>us  U'  titre  «1©  SoHéié  UhtHuti 
lion  et  de  vénfiration  f/V«*r«7»r**i,  se  rétioiâseiit  dons  une  dej  f  al  les  du  1^ 

Noiii  vous  ofTirrYiis,  en  mriue  temps,  sur  Tart  de  l've^tiîrc,  un  ouvrairo  A 
taire  du   citoyen   HnjvziEH  (t)  et  une  eipcifitiAn  de  mmii^lcs  dV»friturr< 
genre»,   avec    des   instructions  adaptées    A    rhaque    mod^'ii?,   par  k»    < 
Liti^u^nv  (2).  Eulin,  nous  voua  faisons  hommage   d'uu  nouveau  travail  h 
•nnt  du  citoyen  OeîîNaui*,  sur  l'art  d'écrire  de  la  main  gau<'he  et  d«*  dniio 
lettres  ainsi  formées  la  pente  que  les  artistes  ont  oh?r!rv6e  dm^  lirt  écnît 
rincomparabte  Kossïgnol  C^),  Cet  ouvrage,  tr»^s  ocurl,  fund<^  sur  ilcs  ùh 
tioû*  anatoujique»  et  sur  des  tUnionsUalious  g^t>m**lriqu*>^,  est  appuyé 
Mjccès  qu'a  obtenu  la  mciue  mélliodc  au  bureau  d'enseignement  de^  m 
îuvalides,  où  plusieurs  de  nos  braves  défenseurs,  privés  de  ta  main  droite, 
gloricuseniout  dans  lr*s  combats,  ont*  $>ous  les  leçons  du  ciloyeu  fiKciMJ 
en  peu  de  temps  it  utiliser  U  main  gauche  et  ont  trouvé  atnii  l«  mu 
ployer  encore  pour  la  patrie  et  de  venir  au  secours  de  leurs  pArentSi  éû 
lout  a  la  fols  h;  soutien  et  la  gloire, 

RepréseotantSj  uous  ne  venous  puiut  solln^iler  de  vous  des  ' 
vilèges*  Mais  nous  remplissons  un  do  voir  d'nmour  et  de  rer 
venant  la  fin  de  votre  carn<?re  couventionnollc  pour  vous 
nos  travaux  et    pour  vous}  remercier  de  la  cunstitution  p&i 
aux  t'Vançais  lu  gage  de  la  paix  et  de   la  jusHeet  vous  ranicutirisa  ïà 
talents,  des  arts  et  dos  vertus. 

Les  pétitionnaires,  accuciltls  par  lies  &|)plaudt5seQii<nlS|  soât  odniq 
honneur»  de  la  séance  (4). 


(1)  L*AH  de  Ncriitire  Bimplifié^  par  Diuctcu,  ioip.  in-S^  1ÎS}|&^ 

ÇS)  Bfifposilhn  de  mudèUs  d'écvHurt^  m  tmn  gmtrfs^  par  L*c:ft4H¥|1 

Tart  deiirire,  arithmc'ticjen   vérilicateur,  annonce  par  la  isa^eUe  naim 

Moniteur  imiveKtcl  (u"  du  12  janvier  17'J'i), 

(3)  De  ItFnNAuin  an  ne  connaît  que  le  proipecliu  d'un  ét^bUfscm^nl  dj 
UoD,  ftlgualèi  panni  les  Apïm  divvn^  par  ta  fiuitite  nûtiomah  ou  Jllo 
verni  {n*  du  H  juin  tlUO)«  Pour  «  l'incomparable  ttuADuiNoi.  «»  !&  M 
de  Qtji^iHATtn  signale  un  Traité  d'écriluref  d'apr^tt  trs  modèhs  du  f*élè^fit~i 
publié  en  Tan  IX. 

(4)  S^anriî  du  4  vpndi'tniaire  an  IV.  (Voir  *in%rUf  natumalr^  «•  du  8 
convient  do   remarqutT  que   cet   Incident  ne  ll^uni  nulb*  [iart  ailloiii«,| 
procès- verbal,  m  iiti  Joitt-nat  r/ej  déàatâ  et  d<»,t  ttt^trel^,  rii  au  JmumU  dt 

Oi  à  la  Ti'tdiintî  lifA  hijfniiif},  lihi'i'x,  ni  iiiix  Aitîitilt'x  lif-  in  /h'^fiA/ji^m    //y 


\p  ît 


K  Ik  COMMUNE  DE  ^ARïS 

tUtre  (Hmtittilim  ptU  TÎntiTi 

liiî  Ipnail  1^,1  première  séunce 

l.oii%Te«  Du  çliHCûurs  prononce^  par  le  prést- 

te  fa  SoriW  libr*'  d'tnsfifttlion  (fe  Par  h  Cl), 

iii  suivent,  ronrt*rnrint  In  fonflatioii  el  le  h  ut 


i  ^,  pOGT 


it  plu$ïriiM4  décrijU  cle  l'AseembU-^e  rouslituniiln 

iv.-ïii^  4le  UfjUe  înocîtllé  onlélt*  poudatit  r|uc{qit^ 

-  It^d  p\nn  it'lés  u'duL  pa*  tnrdt*  a  rrinctlro 

i"ut  le  but  priunptil  u  *HÂ  *lc  IravaîlJor  au 

Tf.  C»?8   aFiemblécs,  diviséos  d'abonlt  tft  réunirent 

;'T^*  t/«f  uri*,  trm»  If  titre  (!♦.'  f^onété  libre  tfét'riOit'tt^ 

nrts  tt  artn,  Dca  tUléral<*i]r»  ni  des  artistes  su  joigniroiU 

rit  rm  tycéc  de«  cours  publics  dout  s'honora  l'établissc- 

'•*•*"'  "iticl  cmvrîl  les  salle»  du  palaU  national  du 

ires.  Celle  de  vérifUTaliou  lui  eu  dtfiuamla 

1  :ur  iMi  prrmîtde  partij^^ep  avec  d'autres  Sociétés  le 

18.  uoïu  MÎlon»  vnii&  présenter  une  partie  de  nos  Ira* 

'  veaux  dt  t^oire  lui  étaient  imposi^'s  ;  et»  pour 

•  tnhrafiâa  toutes  los  braucbes  de  l'ensci- 

f*  fVttttttilud'jH, 

r  Uhftf  ffinsiiiulinn  de  s*écliijriîr  tnu- 
rr  être  uiiies  aux  instituteurs  répandus  sur  toute  (a 
4IU  pèrtH  d«   rimillc  tjui  élèvent  eux-mt^LneB  leur» 


es  70  in-finlives  de  lu  Société»  au«sl  publié  d«ns  les 

Je!i   iifttjw  connuîs  de  :  Ait»>ot!ix  fXavicr)»  liltéralcur; 

Bmxi.ii,  GoLUiK,  Otîn\nT,  SAiWTO«itii  jeune»  artiste»   écrivains 

"  '    '       "■     :  î  it  des  nvcngles;  UtRrcr,   instiluteur  ; 

;   IloiiLii  (pour  Hoyllet  .   iri^lituteur, 

Ml  délégués  ûfs  Wicadémt»  nal(&wik  rttkTiiure  qui 

»  ao6l  17^1  devant  le  Cofi?îeil  général  de  la  Conunune, 

Mtvti  *e  rfilmnverjt,  en  mars  (79^,  meinbr«s  de  la 


\ïl 


lelii*»  ttiGutiouuc*e  au  procûs-verbal,  rournira  l'occasion 
%i  rorgatiisaiîûti  de»  bataillons  de  volontaires  de  Fari$. 

adonner  quelques  détails  sur  Tincident  reKitif  au 

m. 

%Mnire\  «ncîeii  gondarme  de  la  r^iiie  en  I7jO-17(K), 


^\r?eDd,  Jo,  S05Sd/i)|  u»»  2  cl  S  (Musée  pédago- 

ii  ^xittrni  rjui^  dAns  ritnjiginatiou  do  Torateur.  Pas 
im  d*î  ta  S'U'iûU  aeatfêifik/ue  </*«i<Ti7M#v  dans  Ms  pro- 
I  A^*'"<*nNr  cnfiitlluiinio. 
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êtAiU  dej-jif  férriri:  l"?!.  c-.:-niniir.-ii.r;t  à-taUiiion  de<  Capucins-du-Marais 
y»  de  îa  V«  dirisioL. .  c-j  ..  a^iî:  o&ai3iei.oé  pir  rtr«?  capitaine  de  la  1«  com- 
(>açnie. 

Il  arait  élê  éiu.  >  âC*  ; -L.*:  f^iî.  itutroant-coloo^l  du  2«  bataiiloo, 
formé  de*  voior-tAi:^??  r*cr  ::«  ci-*  I-^s  ri^jt  bataîLloas  d«  ID»  et  Y«  dm- 
sions  de  '.a  rard*  :;i:::i.a!e  -ir  Paît*,  l.  ari::  ilors  4&  ans. 

Lf  cfTliâcat  d*  î-a  T.:zL:^iXL:-:i  é\^l  linE  c.>s^a  ^i;  : 

N>as.  a.daînistnte^r<»  zi  iir.ir:«:L*r.i.  i::-=^«  par  1<  T'ire^toir?.  en  exèoi- 
tj-.a  ie  ia  jk  «  it  ;=;-  «Ti*!,  ?Jdaif*a-rs*  î»:cr  la  f.rtaaiiva  ^e*  bataiilooïde 
la  firdf  raE:*aal«  «:f*r=.«  à  la  i^'*ij*  i**  fr:-i.:;tr»,  a::f»U{<«  qi*  M.  HA»:ony 
Ho2:-:^X.exaadr*  a  *:*  i^ :■=.=.••  a^  >mî.i.  s-itic.:  ■**  fi-ra;-»*  pr*S':rites,  lieo- 
:*zai;:<ol:«a*i  i-  pr*=L:ir  :«a:t  — ;c  î   i»  T>.:iitirw  -:*  la  jar^je  natioDale  do 

fait  *ï  wfjvarK-z:-*!.!.  1*  it'  «rciziir*  îT.-:. 

>•.rr.^  :  Lx- l'^x  £  'Jr-ici:^ ?■?>•: 

Trill-PA5«  xZ-H\X. 

Entré  daz>  .  arr/r-f  r-r^r:.  -^f,  ie  l'=";ai.r  r-r  s~*^.  :.?:r»ii:.e  ch-îf  de  batailloo, 

Lf*  biU :::■=.*  i*  ^...ziii:-**  i*  Tar'-s  z:.\.-.'l\.  r.:3.=«  nous  Tarons  dit, 
a;:  nrr-.rrf  i*  !:•::*    .-  . 

L*  r:r:r.a:iii:.;  d.  t^  ti;^:  :l.  r:  =.:•:'*:. lt.:  -e*  t ; " >ntAir**  fournis  par 
>>  IVt  >:  V].  il  *  :->,  -:  V.^:»^  T— •*-.-•  -:i:r_r^.  l^r  dr  37  ans, 
"  ::-s:-^::;  ^:*^  :^:  ?-■;.:  ^>:>.:  -  >  i-:-  ;  ir  .eii  ju;i;^t  iT91. 
>f.:--  :-   ■:■-    -\  L  i.'L--:-.;    :.     ^         .    :     .      --:    r  f  >  i.O:  1792.  il 

:i.-\:    '.    ->  A..-:   -;     -l.._-:    .  .  ■  :i  :        =.    :    _  -  ..  :  t  >.  i  .:  i'irifanierie, 
i:   :  _  r^  l'y?  :^,: \  "  f    .:"-••  ^ .   j   :  .  l  ïtri-.  iv.  :,.^^\Anl  des 

F  .  .  i:  :f-i   e*  :.:  .il/   .     >  . .      :.  .:  :•:  -  -^  .       ■•  ?"?'.  niiiîine  de 

•     :•:...   ::..  N.  ..::     :?   .-;;:  .:>:      -       "  .~'i.-:*r;r  d-  lï-ne  et 


:ajmé>,  il  r 
r  Pan*.  Le 


.ilT'.rL:  •       •  :!-•  A  . 


:  *  :•     1:     1  -rz  rrf    :..j-  MM.  Ch.  L. 
>      .    i'L::    f<  :.-:-!  i.:'.!^  et  ne 


4      'T-:.i  f.  „w  re;^Ute, 
..'   1-    La  FaTfU.r   «t  de 
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ûteeloire  du  département  appela  à  cette  ronclion,  le  25  juillet  1791,  sur  la 
propositioa  de  La  Fatkttk,  ator;»  encore  commandant- général  de  la  garde 
Balioftalt?  parîsienue^  un  vieux  soldat,  Cappon  de  CiL\TEAU-TBrERnY  (Claude- 
ÀrtUime),  dfîé  de  d9  ans,  qui.  aprùs  avoir  été  mousquetaire  et  capitaine  d'in- 
Cwt*n<*,  coramandait^  depuis  1789,  le  batailion  des  Petits-Pères  (7*  de  la 
IV'illvision)*  Le  roi  confirma  la  nomination  le  4  août  suivant.  Rappelé  au 
imiiîcdans  l'armée  régulière,  il  alla»  a  la  lin  de  décembre  171M,  commander 
le  102*  réf(iment  d'infanterie  comme  lieutenant-colonel,  puis^  le  26  octobre 
1792,  comme  colonel,  11  prit  sa  retraite  le  l"juin  1793^  étant  maréchal  de 
camp  (i^*/uér:il  de  brigade)  depuis  le  8  mars  de  la  même  année.  Cinq 
um  plus  tarJ,  le  3  ftûmaire  an  II  =^  23  novembre  1793,  traduit  devant  le 
IriljUMl  criminel  révolutionnaire,  il  fut  condamné  à  moit  et  exécuté (1). 

le  cornmandanl  en  chef  des  trois  bataillons  de  Paris  avoit  pris  potxr  adjii-» 
Jdftt-^i'méral  Moui-iN  (Jean -François- Auguste),  qui  avait  débuté  comme 
Tnkmtïire  à  la  2«  compagnie  du  batriillon  de  Sainte-Opportune  (5*  de  la 
|V«jlivision)»  alors  lieutenant  a  lu  même  compagnie,  celui-là  même  qui 
dmit  devenir  général  de  division  et  général  en  chef  à  la  fta  de  1793,  puis 
membre  du  Directoire  exécutif  de  la  République  française  en  juin  1799. 

Aussitôt  leurs  officiers  et  commandants  élus,  les  bataillons  volontaires  de 
Paris >c  prépai^^rent  au  départ, 

U  24  juillet,  ils  furent  passés  en  revue  par  le  commandant-généraL  La 
(kzflie  HiUiùJiak  ou  JUoniteur  universel  (n^'  du  25  juillet)  rend  eûmpte, ainsi 
«îi'il  suit,  d<*  relte  solenniLé  militaire  : 

*  M.  U  Fayette  ti  passé  ce  matin  l24  juillet)  en  revue,  aux  Cbamps-Ély- 
1^,  !«!(  citoyen)!  soldats  du  département  de  Paris  qui  doivent  incessam- 
laef»!  partir  pour  défendre  nos  frontières  contre  les  invasions  des  ennemis 
14  ûûlre  Révolution. 

•  C**ttt*  trnijp*^,  composée  eo  grande  partie  déjeunes  fçens,  au  nombre  de 
LOOO,  êiîiil  tîan^ï  la  mpilleure  tenue  et  avait  un  air  martial  qui  annonçait 
[nXUvm tiendraient  di|2nement  les  espérances  de  la  patrie. 

♦  DtmQio,  ces  braves  soldais  camperont  dans  la  plaine  de  Grenelle  et 

*  -^-    t  pour  leur  départ  un  détachement  de  la  garde  soldée  ijui  doit  se 

U»  Ut'  re?«lt-rent  pas  longtemps  dans  les  champs  de  Grenelle,  à  la  porte 
I*irvi,  Li*"*  h  4  août,  à  cinq  heures  du  malin  (date  indiquée  par  la  Chro- 
â$  Fttrù  et  par  le  Caurrier  de^  SS  dêparlemeuLs),  ils  se  mettaient  en 
î     '  5 lier  établir  leui*  camp,  d'abord  a  Gonesse  (2),  où  leur  séjour 

\  pan  au  delà  du  20  août,  puis,  peu  de  jours  plus  lard,  à 


it^S€t(e  nationale  au  Moniteur  univtnei  (u*  du  5  frimaire)  auuouce  la 

itîuQ  tuoj  le  «OUI  de  CAnoN-CuATKAtNTiUKunY.  —  M.  Wallon,  dans 

dti  ttthwial  rtutduiifmnaire  iU  Paris  (L  11,  p.  ICO-itilJ,  fait  remarquer 

itiiin  «^tait  motivée  sur  ce  fait  que  Cappon  avait  «  cherché  à 

^  r- .^u  du  102*  r%imcnt  contre  le  peuple  tors  de  la  journée  du  2U  juin 

r4>ii»^|fi»ni ruent,  k  provoquer  le  rétablissciDeut  de   la  royauté  «,  six 
jit»t  qurï  la  monarchie  eùl  et»**  renversée! 
il  dr  canton,  artondisHemeot  de  Ponloiae  (Seioe-et^OUe). 
f  Cuiiaii  dtt  Pant^aintc-Manence,  arroodisseuieot  de  Senlis  (Oise), 


-t>  CONSEIL  GENERAL  >  Août  IT9 

"...l-iLl:::  ■?=.  :â-!:,  si'Iî  ii;rr:iîî;:"!t5  li  ^  :.:r  i;  d^r^t  qHÎ  rê^U  dêtinitiv 
m-ia;  l':rçii.2ai»:c  i-*»  b-iU^.  m-*  i-  ^:  ■  -i:i:»t<  :  îe>  Uob  lieutenant 
.  ;  .:c^  5  rir^ct  ciio:*t>,  :::ci.-iiii  :c.  "rr.:  i.=  >  Tiir.  les  âd.  21  et  26  juîlU 
■?!  .1  iiomi2al.4zi  «ii  rcai^i-iiiz.:  •*£  :ii»r:  r-oioc:*  i:  25 ]aiiLet;or,  ce  n'e 
41e  .e  «  je-l:  ^iff  Ejuio?  zr^seiiu.  x  .'Asseoiâ  oc  mtionAie,  au  nom  < 
iLùoiiU  Ttt:  ;ii;re^  ^i«-l^^ies  xr^c.e^  litiIticfLZtfis  re  lîifs  à  U  formation 
1^  ch«}ix  i-h»  OLlicien  le»  zxrrixî^  3.«au.:ca  t^  d&tiijées  a  U  défense  d 

Le  n;ç4rt  tiLmsa?.  :r<»  osm^  ^st  ajirii  :'«:cç;i  : 

V:i*  x-i-îî  Tsad-x  tu  i»i-;r;:.  '■;  iJ  ;ira  i-mi-fr,  ?ecr  onionner  un  rassembi 
3if=:  ie  S.  KM  ^cmnef  i»?  ri^i'?^  ^•ic.-  sa.<*s:  ieço-s.  ee  BCttbre  a  êlé  poi 
insKVi  1  y^-  Ml*t  ^■inoi'?'*.  ^  .-o:»  iv*:.  nr  .*•  u-^om  iiîfcrsl.  ii<  le  nwde  de  format» 
S»  baftiLÎoa:*  •:«^  ▼'/(«raU^ns  ie  xar-xes  sacaNiales.  reçois.  W  iS  juillet,  vo 
iv::i  ôeenfiif  .  ■;nr&3&.54i.»ia  ^atn^  i*t  ^  ziri^t  xic^cute  ia  roTanme  :  eelie 
:.  -fiait  p*i  ^e9Cj<«  a  ia  Mr^LCv  iri  S'-oïc  :!a:urt  -^'m  -."«^a:  des  bataillons  ;  ce 
-■»  -iT  IfAïuei»  A  -rur  ùl::;  ."  jr:n3-si._ijc  i'L  iii  .x--e:  s;c:  c-istiaêi  à  ^tre  les  d 
.  îisoir*  -ie  la  -■•  a*rvi.:^-.ii  ix-is  .  jjrr-.iiir  11  r-}T£oie. 

i  «  «act  tjr-  i-^>  ;Jçri2':e»  i?«i  .■■.■ii^:«:'jn2:i-* -fli«  L'aae  et  raufre  org 
-::iaL:»  a  :  ceia  jeut  :ieC:?r  iaa.<  i**  i7xi«is  ioiJam»  .-i^  ceos  ifù  sont  chargés 
.  .^/c:*'. a  ie  t,;?  i.v:r-:^.  L^  n  j.*c^  :•=  di-i'^rrr  i*iU;f  1  Ckt  cette  wbserraUo 
..  3«.iis  a  mor-juc  <s  pr.a>:..MLi  j».>a:.»  i>;s  i^ietviKv>;  j.  a*  us  a  fait  conceT4 
;•--.  p.. UT  ;-ie  /.r^jisar-. n  w  .1  çirii  ja;:>.iu.-f  ;ii  i-.it  iiir*  an  ^errice  mî 
;  .  --f  fi:  -i  ^a;  uie  ?.i*  ji.lixrr.  :  .-co.:  iij«  rvii:  :e  se  rajpr.-eh*r  davantai 
•-.•a"  ri,y>.rî  1  -i'ii.  :•-'  .  .r^i-'-.'Ni^i.  j  ::•  -  ui-  i^-iz  iccr*:te?»  le  21  jiun  demii 
>  .i-i  iT'.-i;*  vT-i  liL?*,.  4'i ..  y  iT|^;  ;;;■■..;::§  ^erf-i-.-îiijaaeaieat*  a  donner  à  cel 
.  -ji:'.<al»  a. 

•  •■  1  UL*  ir -■-••-•  .•*.<-'  ^  -;•'  i:  •:>:••••  j\  :  s  '"i-.i-er? -lui  Jt'iT'?nl  coi 
x:.  -T  :.*  :.  î  r*.L  .s  .  r-.  s.  1.  :j  .  -  -*.-.■:.'.:  :  1^ rar tenir  aux  |ran] 
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^  homme»  i^hucnn,  iJcnlln«^s  A  fomn^r  uti  bftUil- 
•  MV^tiirt^viiietit  «uUnt  tïe  Imtdlthms  i{U*il  «irra  pos- 
%nlimt<Uivii  JiyAiii  coUc  force.  Lo  ComU»*  iQlUtftire 

r  lr«  hoiuuie»  d*«xcé(lAQt  «iûot  i<ï  uambrc  nis 

Il  hdUilliJii. 

f-   comiijcùcprûnt  par  distribuer 

ai'  lie  POU  compagnies,  nur  liudicaiian 
H  hfttUô  («Ulu,  pour  ♦♦n  composer  une 

réunie  (|ii'au  motiK'Tii  ûû  te  baiiullQn  icra 

rir  rntr'T  oo  activité, 

,  Je  9  comp&gniéA  de  93  bommes, 

'tiiallre  coitiplèlt^ra  le  tiombrt*  de  5C8  lioumi^s. 
,'ir  dci  rhA(}ue  batntJlou  Bern  tiomposé  di^  â  li^iutcuanU* 
il-majar,  un  adjudant  sous-oflleicr,  «a  quartier-itidUr», 
uo  nrmurlr-r    ■•>      ■•     :-    '-  force  toUl©  du  bntaUlon  iera 


baqQ*  b«iA.lll«ni  nuri  v«»ri   nr.tp'An  isat   routeuri  nationales,  «ur 
frit  le  nom  du  d^pArtcm*'Dt  el  l<^  num^^ro  itu  hataïUon» 

I r part'* mont  fournirait  plusicturs  bataHlaui, 
Iront  eu  Ire  tiux. 
Il  »«uiu«ira  le*  ofticicrt  et  60U»*orflcifir9  par  la  vola 

.ibsoluf*  uVsl   pîip  f<irnn''t5   apr<îis  le  second  tnur  dô 
le  3«  scrutin   ue  pourra  porter  que  »ur  ceux  qui 
prv cèdent  «crulio, 

f  «MtM  cboit*iï  que  pftpnil  les  sujeti  qut  auront  servi 
aatioaatf^,  f^oïl  daus  lest  troupes  de  ligne. 
•  iU9U)c«ra   f'^  '''"^*    lieuteuaDt^'Cotoneta  et  ion 

rir  «iijuudjit  i»v  ijMT    •!   radjudûtit   3i>M-s-onieier  seront  nommas  par 

aut   ordrc!»  du«|u»d    |r  bataillon  se  trouvera;  il»  seront  choista 

I  foaia-Htfllcier»  oetuellenjitDt  en  acUvttô  dam  Irb  troupes  de 

1^  de»  grades  danA  Ida  bataillons  îles  gardes  naUnnalea 

les   que  ccllct^  rtrues  dans  les  troupes  du  Ugu«.  Lci 

»»ijrv4Sefl  Itar  rapport  au  f.ommandcment«  à  Tordre  et  à  la 

[Cuil  répisier  qm  les  dittpoj^itiona  de  ce  décret  n^étaient  pus  en  vi- 
nommés  les  offlcieru  supérieurs  des  trois  bil- 
ans. 

NpiiMJblo  de  laiHfter  pas^rr^  i^ans  Pexpliquer  tout  de 
Mt(!ki,|>our  éxecution  duquel  le  Corps  municipal  eut  h 

i«ion  de  dlre^  au  sujet  des  demaiideïi  de  subvention 
(le  |jar  la  Muniripaliti^  de  Paiiî<^  cjue,  privée 
il  ini'ii  Hbli;/f'<*  d'avoir  recoins  à  WàhÏ  (2).  Il 


i(U«  «^lul  dtta  d^iUK  qui  sera  nuinmd  le  premier  aura  It 
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fallait  donc  procurnr  des  ressources  aux  villesi,  tH  c  t-st  a  quoi  ih 
décret  sur  \e%  dettes  et  le?*  besoiiiî'i  des  villes  et  corninati  h,  iImi 
occupons»  et  qui  fut  présenté,  le  Î5  îioiH,au  nom  de*  Cùrnit^s  li^s  Ufl 
des  contributions  publiques  réuni»,  par  uu    P<^^«    '  i*^  ^  •' 
texte  du  rapport  très  cUur  do  du  Pont  : 

Vous  tvnï^  supprimé  les  droits  d'eiitréc'  et  d'octroi  Je»  villn*  :  tiiu»  J 
ret&ré  les  impositioQâ  qui  leur  Av&ieni  éi^  concédôes.  Dès  lors,  leii  vtU< 
venl  hor«^  d  état  de  pourvoir  ni  ii  ïcurs  d«Tpen«e«   muuidp&lef,  lù  au 
de  ïeurs  dettes  auDuelle*, 

Ces  dettes  ont  plusieurs  origines. 

La  plupart  ont  é\è  cootraclé*'*  pour  Oe$  dépense*  géuérale»^  ^và  ft*att 
piu  dû  Hre  k  la  charge  des  villes  :  tetles  »aixl  le*  fortilïcatioûs  et   ! 
route.  H  est  clair  que,  quaut  û  la  fortilication  dm  ville*,  ni  le  cU  \  ■ 
de  tiCtal. 

D'autre»  dettes  des  ville»  ooi  eu  pour  objet  deâ  Acquiôititmt  d'oMfe* 
Tancien  gauveraeuient  éUit  embarrassa,  îl  cr«L*ftit  des  ofUc*^*».  Le« 
tfL's  onéreux  au  peuple  sur  lequel  on  leur  donnait  la  iev^n  de»  dro-i 
rachelftifinl  ces  offices  pour  éi>ar>î0i*r  des  rembourseraeiils;  et,  si  ce»  rttiiciî«| 
sent  àiù   vendus  à  des  parliculiersi  au  lieu  de  le»  rembourser  aoît  viUct,  1 
les  liquideriez  et  les  reinbourseriez  aux  piirUeuliers  tilulaireà  ;  it»  tormcm 
un  véritable  titre  de  créance* 

Il  y  a  cependant  des  travaux  particuliers  des  viltt»  i{tsl  \^VLf  étalent 
et  utiles. 

Il  importe  esBentiellemenl  que  toutes  les  villes  du  royaume  soient  daniJ 
état  de  niveau  qu*ll  u*y  ait  aucuue  raison  particulière  pour  que  le  ciintil 
arli  *•{  les  fabriques  se  porteot  d'un  côté  du  royaume  plutôt  que  4v 
importe  doue  que  les  difTèreutcs  cbarges  des  villes,  tnunif'ipalilés  et  t^ 
sûienl  dans  une  t^galu  pn^portiout  atiu  que  tes  fa  briques»  Us  ari»  et  le  i 
déterminent  leur  séjour  dans  h>  lieu  qui  leur  est  h.'  plu«  avautageui 
aucune  autre  considéra Liou  que  le  plus  grand  luténU  glanerai,  que  ta  plu 
utilité  publique. 

Il  est  aussi  absolument  indispensable  que  vou^  ne  cbargîex  aucune  pA 
l'empire  d'une  somme  d'impôt  qui  pourrait  la  mettre  hors  dVlal  d*acquHt< 
impositions  générales.  Le  salut  de  Terapirc  tient  au  payement  prcMupt  cl  iml^ 
delà  contribution  foncière  et  mobilière.  Si  vous  ne  venicï  au  secours  des^ 
surtout  des  grandes,  il  y  eu  a  plusieurs  qui  »e  trouveraiout  lellrmeut  cljaij 
de  dettes  *|u'elles  seraient  oblîgérf  d'ajouter  ^i  leur  cmitribuljtjn  foncière^ 
leur  contribution  mobilière*  pour  faire  tionncur  hmx  inlériH^^  de  res  de 
qu'à  15  sots  pour  livre<  Or,  si  vous  iivez  cru  qtir^  la  nation  pouvait  ^upfl 
Impùl  en  lontribution  mobilirre  de  f»u  millions,  vous  nVtvr^  pan  entend 
t*ût  quelques  parties  du  royaume  qui,  pftyAsHent  dans  ta  m^'uie  propnrLiU 
vous  eufisieï  imposé  060  millions, 

11  est  donc  indispensable  que  vous  ne  deniandie«  à  aucun  coûtribiiàbîe  ' 
qu'il  ne  peut  raisonnablement  supporter-  Tf>UH  les  sentiments  de  f- 
et  de  saine  économie  qui  vous  porteront  k  aider  ces  villes  doivent  cl; 
contenus  dans  des  bornes,  il  faut  que  eelle»  qui  ont  acquis  des  biexii  uatîod 
JusUUtiul  qu'elles  ont  employé  le  fei^tléuie  qui  leur  revient  danj  la  tente  4% 
bieoi  (1)  4  payer  leurs  dettes,  ensuite  qu'elles  oui  employa  k  1  fta|iiilteia«| 


(1>  Décret  du  U  mai  liuu,  «ur  ta  vente  des  biens  nationaux.  C'r&t  i'mr 
du  litre  !•*  île  ce  décret  qui  alloue  aux  muutcipatilés  le  seiïiém*   du  |>fà«J 
i'M%t'iM'''^  fnii'iw  ^init  particuli^f  -  'V^m*  *ro  ^,,.,*    i. ..,,,,    r  .,    ./w  -»  ^a. 


li 
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Il  itljlei  réelë  «u  fictif?.  v)iiai^(i  t^lSl^niraSI 

sa  une  tffiiaîéme  quQ   vous    pouwz   leur 

fKiupiir  »  t*U«5  we  |»tjuve0l  ccrtftitiçnicnt  pas  payer»  au  lieu  ilr  5  <& 

im  ?•  :^i7Î5  pour  fh'ro  »1e  ieur  coiilributiou  fonder»!  et  mobilitTe; 

njercotume  amrhnr^i;  quaitii  ellf's  uuroiiti 

t  Kol  pour  livre  iJt*  ieur  cuulributiou  fou- 

il  luciU  de  leur«  lieltcs. 

-:-U..,.:uuiil  le  projet  *le  décret  suivawt. 

i  U  iMiinii'itiie  courte  dUcussion  ci  avec  quelques  amânclemenU  arceplés 
;  leur»  ob  se  mil  d*accord  sur  le  text6  sulvaût  ; 


Vn^MuiLt!*  oe*  villes  i^l  rurnniuiJt'5  tt  uis^inr*  i    kr  paycmcnl 

d'Aiitr**»  nioyen«  que  par  l<î5  uctroU  ou  autre»  droits  qui 

it  Ojuci'ilH  ou  engages,  ri  dout  ït  bien  du  peu  pi  i-  a  diMuaodé  la 


U'«  et  fAmtiiuDdi  AU xqi} elles  il  a  éti^  iidJugtV  des  domahies 
tuer  au  payement  de  leurs  dette»  le  bépélîc«  qui 
aria  rcvcote  de  t^c»  domaines. 
I  iues  qui  uVml  point  acquis*  de  domaines  uatîo- 

jf  k  b^oi^ftcc  quelles  doivent  faire  sur  la  revente 
qui  ciil  *t4L»  adjugé»  seront  tenues  de  vendre  les  partie» 

►  '  *^  ,  crCrance»  et  iajnicuhle»  rt^eU  ou  fictifs  qui   seront 

[  rt  de  leur  dépaitcinent,  vu  leurs  pétition»  et  l'avis 

c*   M'ur  'jMirir  i,  «t  dVn  Appliquer  le  produit  au  payement  dcsdite» 
I  (int  partie  dc^dits  bieois  ne  ftufût  pas  h,  leur  tibératitin,  elles  seront 
i  la  ieule  exception  de»  èddlcen  et  terrain»  destinés 
1  vtfutcs  seront  raites  en  ta  forme  et  âux  eoiiditious 
fionaux  et  ne  seront  asâujellies  qu'aux  mAmes 
-  villei»  et  coujmuues  «eront  tenues  de  se  eon- 
t  délai  4t>  d«iUA  iuoif»  aux  disposa Uon s  des  décrets  pour  restiiuaUuu 

rilles  '  '  les  dont  le&  dettes  excéderaient  le  produit  de  la 

Ih'ii-  1)1  ;  \  cl  le  bénéûce  h  elles  attribué  dana  la  revente 

i\  qui  leur  auront  été  adjugés  seront  tenues  d'ajouter  à 

ir«t  ¥{  H   Irur  contribution   mobilière  1  sol  pour  livre  et 

'  U  produit  au  pnyenn^nt  des  arr^rufçes  et  au  remboursement  suo- 

..♦I,..    .  fv  i..||f»  (iianii'fe  que,  de  c«  sol  pour  livre,  il  y  en  ait  !<ï 

H  Int^t^Hs  et  2  deniers  desliuC's  à  former  le  fonds 

l'tra   d'auuée  en  année  par  rextinction  des  iulér«^ts, 

ot  du  capital. 

|1  '   iiu\  rilli5s  et  communes  dont  les  dettes  scraiont  uioini* 

t  uu  moifidre  nombre  de   deniers  pour  livre,  k  ta  charge 

'-«iement  soil  tel  que,  joint  au  produit  des  inlé- 

I  progressif,  il  puijise  opérer  la  libération  totale 

Ttîifff  <^t  <*ommunef  qui»  par  le  bénéfice  h  elles  altrihué  sur  la 

iKiux  t't  [isir  la  vente  de  leurs  biens  autres  que  nciut 

Eir  '»nt  pu  sufûreau  payement  de  toutes  leurs  dettca  ne 

sur  rexcédanl  de  ce  qu'elles  resteront  devoir,  qu'/à  l'acquitte - 

litat    dont  iO   deniers  pour  livre  de   leur  cônlributian  foncière  et 

^Dt  Us  intérêts  au  denier  20«  (a  nation  prenant  è  ea  cbar^e  le 

1^  .Ufi^- 


Art.  (î,  —  TÎB^Hftâ  pX  commonri»  qitl  %e  trouveront  «Inaa   rt*  r.^n  rni»#r 
ilAdâ  II!  moîJi  de  la  pnhlicAtîon  lîu   présent,  VMM  m'^nêfâl  dit  Jimu»    :i   i 
ri^mcttr^nt  AU  Din-rtotr*^  de  leur  iImIHcI,  «\'ec  let  nirr»*!»  ja*lll)(7Ativr>.  Uv  \)i 
toiri»  <ie  diftlrict  doDripr-â  son  avIh  tur  cbaque  cr^anct^  ri  rvnvumi  «u  Uïr^i 
du  di^partemeut,  qui  Tcra  passer  te  tout,  &voc  »Kfl  oliMcrvationt^  au  ili^ 
gt>n6rAl  de  la  liquidation. 

Art.*  7.  — Aui^uac  ville  oi  coûîiiiudc  ne  pourra  désoruiai»  ftire  i>ti 
deg  acquiiiiîiouB  d'immeubles  ni  des  ciuprunls  que  pard^<rcl  du  < 
vu  f'opiuiûD  du  Directoire  de  dis^trict  et  l'aviii  du  hUectnirc  de  ii 
à  la  chiirge  par  les  vilies  cl  communes  u  qui  rAutotis/itioii  sera  don  jrn 

ajtiip:nation  de  deniers  pour  le  payemoctt  d(*s  aniVage»  et  te  i^mbuurtsuieQl  < 
capital,  suivant  la  progret^siou  et  dans  te  t\ùh\  i(Ui  s*roul  iUés  par  le  dt-iMi 

Art.  «,  ^~  Les  ville*  et  eomuiuues  seront  tenues  de  pourvoir  h  leur^ 
tocalcjc,  à  compter  du  1"  avril  HDl,  par  les  Û  sol»  pour  tivre  qui  leur  b^i.» 
bues  sur  le  produit  dea  droit*  de  patetilôe  et  par  des  %oïè  ptmr  livre  addWl< 
4  la  eooiributiofl  foncière  et  k  la  contnhutlon  mohill^TC,  lesquels  sef^ot  ( 
suivant  les  formalité»  prescrites  par  les  déerel*  i\u  âf*  mars  et  it  juiu  IT9I  i 
1  '*quels  stroni  déduites  les  fiumtues  dé^h  imposées,  couforuîôincnl 4  t*l 
du  dit  di^rret  du  39  mar?. 

Art.  0,  ^  LeK  vHles  et   communes  auxquelles  îl   a  étA  adjuge  de«  don 
iLilionaux  et  qui   auraient  des   dettes   exigibles  pourront  dem^nfhr,   pt0 
a<*quitter  conr(>rm<^oient  à  TaHiele   1"  du  présent  discret,  des    • 
bi^iuUlce  qui  leur  est  attribut*  dans  la  vente  de  ers  domaines,  t-  [ 

leurs  dépenses  loenles,  éprouveraient  des  besoins  ur^'cnt»  pourront  demanda 
prêt  sur  tes  sols  pour  livre  additionnels  destinés  k  IfMirj*  dépendes  munidjî 
Si  leurs  pétltiouB  sont  appuyées  de  l'opinion  du  Directoire  de  Imif  district  et  i 
lavis  du  Direclolre  de  leur  département,  la  caisse  de  rextraordlu aire  sera  auk>^ 
risi'o  par  décret  du  Corps  législatif  h  faire,  mois  par  mois,  les  avances  née 
fcairps  jusqu^au  dernier  octobre,  à  la  cbarge  et  «ou s  la  soumission,  par  lesilil^ 
villes  et  communes,  do  représenter»  au  plus  tard  dann  le  courant  dudil 
d'oclobrr,  cerlillcat  visé  par  les  Directoires  de  district  et  lîe  d<"'partem**ul  qu#  I 
contribution  patriotique  et  le&  impositions  ordinaires  de   bnirs  habitants  pout 
I\ïauéc  ITilO  sont  acquilt«*es  et  que  les  rôîes  de  la  contribution  tr  i 
coulribuliou  uiobiliùre  de  1791  sont  eu  recouvrement,  irûprù»  la 
dci^dits  certllieats   et  sur  uouvel  avis  des  Directoires  de  district  ' 
ment,  Icsdilt^fi  rtvances  pourront  être  étenduf+s  jusqu'au  dernir?  *U" 
uéressaire,  et  non  pas  plus  loin.  Cbaque  avance  sera  faite  rontr 
pareille  somme  sur  les  sols  pour  livre  addlLionucls  aux  rontribuh 
bénéfice  &  la  revente  des  domaines  uationaux,  selon  la  tiattir^  et  I  objirl 
sommes  avancées. 

L>DBemble  de  cei  9  articleUi  luiâ  aux  voix,  fut  adopté  tans  diftkiilti^  Hl 


(1)  Séance  du  S  août  1101.  (Voir  Archives  parlementai rav^  t  XXIX,  fi.  U9 
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BUREAU   MUNICIPAL 


:'i  iiiuii  17'li|  hmitr  *ie  uinJt; 
,1  réuni  en  <;ousiW[ueace  île  l*ajouniemenl  pris 
\  siîfincti,  pr*iîiitle  par  M,  le  Maire,  compost*  Jo  MM.  Raffy, 
Bfâf,  Champion,  Le  Houx  de  Ln  Villr*^  etc..  ; 
ItU.  kâ  ail mînîgtrn leurs  au  Déparlemenl  ilu  tlomaîiie  oui 
ftt'^tîn  «Hat  «lôlaillé  des  sommes  rHclam>k^s  auprès  d'eux  pour 
iicieni  do  la  Ville  depuis  le  2U  juillet  dernier  jusqu'à 
'  '  *  Tril  moule  à  I9,53i  livres,  5  sols,  S  deniers, sur 
loistrateurs  proposeal  de  payer  iiO. "799  livres. 

lunîdpal  a  approuvé  la  proposition  fuite  par  MM.  les 


,  en  foa3**qaouce»  &  payer  tes  sommes  porl^es  audit 
lObMrvaol  It^  fonnes  usitées. 

'    *       îr'ilil  iHal,  îl  a  été  arrête    qu'il  seriiit    si^iie   de 
.iiro-^reflier. 
\le  liureau  muuîcipal  ; 

li|ue  U  puhlicse  plaint  que  les  employés  dans  les  bureaux 
ifialîti)  ii*y  ri'ndent  Lard,  que  même  il  y  a  des  bureaux  oCi 
imiïii««^^permellent  de  recevoir  sans  égard  les  personnes 

L>(1QI  ^!ÏH\r 

^î  (ians  tous  les  Ijtirrniix  de  la  Muincipulilé 

a  leur  travail  le  malin   à  neuf  heures   et 
iiner  à  cinq  heures  ; 

fdi««rve  qur.7«  radmiuistration  municipale  (Hant  une  adminis- 
'dle,  chaque  pernonne  cpii  s^adresse  à  elle  doit  trouver 
.  qui  y  i&ant  attachés  honnêteté  et  égard  ; 
ique  ceux  sur  k'squcbil  y  aurait  plainte  h  ce  sujet  encaur*- 
Tpeifi^  de  destitution; 


n  ^^^M        BUREAU  MUNICIPAL  i(l  Août' 

Charge  les  administrateurs,  commissaires  »le  la  M  tu  N 

chefs  ilans  les  bureaux  de  lenir  hi  main  k  rexéculiun     .«   j 
aiTélé,  ijue  M.  le  Maire  a  été  prié  ii*adn>ssrtr  ftux  admiuist râleurs 
commissaires  de  chaque  Oépartemeat. 

-»*"*  Sur  le  rapport  de  MM,  les  ndmiiiisU-.ittMu-^  mj  É*»piiri*/uji-ut  ut 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  muuicipal  arrête  que  le  Directoire  da  dépnrleineiil  i 
prié  de  faire  payer,  par  le  trésor  public  : 

1*»  A  rentrepreneur  des  travaux  des  carrières  sous  Taris»  la  »oi 
de  8t870  livres,  H  sols,  3  deniers,  à  lui  due  pour  les  travaui 
attachemeot,  et  pour  moitié  des  ouvrages  de  maçonnerie  fatti^  poil| 
danllecoars  du  mois  de  juin  dernier  ; 

2**  El  67-2  livres,  pour  le  bois  qui  a  servi  à  la  conslruclioii  des  I 
oeaux  ordonnés  pour  le  service  du  nettoiemeot  de  Paris  et  Unis  Ht 
le  l*^  juillet  dernier. 

M,  le  Maire  a  éti'f  prié  d'adresser  au  Directoire  expéditi.,. 
sent  arrêté  el  de  solliciter  auprès  de  lui  une  prompte  déciski 

^^'-^  Sur  le  rapport  de  MM,  les  auminislrateurs  au  Liéparttfiiici 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  muûicipal  les  autorise  k  faire  payer,  des  deniers  de 
caisse  municipale  : 

f*  La  somme  de  4.370  livres,  ÎO  sols,  3  deniers,  pour  le  paycmei 
des  ouvriers  des  carrières,  pendant  les  deux  premières  quinzaine 
de  juillet  dêj'nier  (I)  ; 

â<*  La  somme  de  2.282  livres,  il  sols,  pour  les  appoiateaieuts  dt 
oHIciers  des  carrières,  pendant  le  mois  de  juillet  dernier. 

-~*  Sur  le  rapport  <le  M,  Le  Roux  de  La  Ville,  ci-devant  cominisi 
saire  à  rorganisation  des  paroisses^ 

Le  Bureau  municipal  renvoie  au  Directoire  du  département  \i 
demande  cou  tenue  en  un  mémoire  préseulé  hier  lanl  par  le  cure  dl 
la  paroisse  Saint-Ambroise(2jque  par  des  commissaires  des  sectMiuf 
du  Temple  et  de  Popiucourt,  stipulant  en  leurs  noms  et  pour  le 
paroîssiiuH  fie  cette  nouvelle  église,  aux  lins  d'avoir  :  l^un  ornemenl 
blanc  et  complet^  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  fête  de  rAssompliouj 
^  un  ornement  vert,  pour  la  fête  patronale  lU  saint  Ambruisi!] 


(1)  Le  tixte  du  regiitro  umnufcrit  porte  bieu  :  leM  deux  prfirmères  ^uluzain 
du  uîoif. 

{2}    VAULrr   (Cômiî.Aimlbal-Pompée),    praire  atlactié    À  rétablisse  m  c^i^ 
Quiime-ViiigU,  ^lu  cuf*  du  (a  parui»»»  uoiivt'Ucîmcut  crt^èe  de  SaïutAniî^i 
dan*»  l*andefjucè^U«v  du  motivent  4eftAutiaudad(«>»  de  Pop'mcourt*  le  C  tnATk^l 
pruclaïué  lu  \X  (Vuir   Cuahavav,  Àutmhléti  Éievhrak  de  Paris^  |7t^«f7#j^ 
p.  530  fi  &é3.) 


i  K  LA  COMMUNE  DE  PAWS 

.  4»  4lc!S  cloches,  Uout  le  son  puisse  élre  eatendu  dr 

frateiirs  au  Dt5partemftnt  de  la  police  ont 

neonvéuieots  qui  resulieiil  du  défaut  du  halayage  des 

*    **  rneiiL  dans  les  temps  de  sécheret^se  ;  Ih  oui 

^1         "le  la  police  est  uéglïgée,  parce  que,  dans 

»fia,  il  n'y  n  pas  de  sonneurs  gagés  pour  avertir  les  citoyens 

y»4tr  rm  de  "  iî}* 

I  en  avoir  d^Mibere  ; 

[A  Mrrèié  qu'il  strn,  établi  dans  chaque   socUon  un  sonneur  aux 

'  We   de  police,  et  à  qui  il  sera  payé,  des  deniers 

^  aie,  un  âalfiire  annuel  de  100  livres,  qui  aura 

làcaoïpl^r  du  jour  où  il  aura  été  oniployé  et  qu'il  n'aura  pas 

.*  ..riuande  faite  <i*un  gardien   pour  les  pierres  de    li- 
[(II)  qui  renient  de  la  démolition  de  la  Bastille  et  qui  sont  <iépo- 
le  boulevard  ou  dans  les  environs  ; 

'     '   i  arrAlé  qn*il  serait  procude   incessamnienl» 

travaux  publics,  à  la  vente  à  l'enchère  de 

tuftlérsaos*  et  que  le  produit  de  cette  vente  sera   versé  dans  la 

l'S  saufik  en  compter  fivec  qui  il  appartiendra  et  en 

,y.,,  .a  Atunicipalite,  le  montant  des  avances  qu*elle  a  faites 

jij  iiu  par  suite  de  cette  déniolitinn. 

[i^—  IIM»  les  adcninislniteurs  au  Département  des  travaux  publics 

'   '  iirments  qu'ils  se  sont  procurés  sur   les 

1  r. air  Thuret  [4},  menuisier,  le  sieur  Bon- 

aus^i  meDuister.  ot  la  demoiselle  Defer,  couturière,  locataires 

tin  bâtiment  rue  de   Poitiers,  au  coin'duquai 

jws  par  la  destruction  de  ce  bâtiment  ordonnée. 

.  par  la  Municipalité  ^provisoire  et  exécutée  le  lende- 

du  danger  qui  résuUaîL  pour  le  public  du  mauvais 

Vc  Lwniniool  situé  sur  le  chemin  du  Champ  de  la  Fédéra- 


I  f  rs  du  Imlayngr  est  cotiatalée,  le  \1  juin,  au  procés- 

,    1   ri   Ir  2U  juin  à  celui  du  Corpi  municipal,  (Voir 

i.  5»*»,  S!H  et  »iP;a-6r»i.J  Un  arrêté  du  27  juillet  Ûxait  Je  salaire  du  soo- 

ffi^T^.  -    i...i    Mioii.    I V  ..il  'I..HM*  V,  p,  r»22.)  ba  dédaratiou  ron«igné«î  ici 

ral^. 
MiTt.iiww^   non  talili^s  utilisés  pour  ta  construction 


W  mJUKiVU  MaNlClt>AL  V^^h^ 

lion  (tk  MM.  lo8  tuinninr»lrHleuris  i>nl  inslruit  le  liurc  i 
beaii<!oii|>  dediîïCiissloDS,  ilsorit  ament^  ces  (roin  p»rlicni     :  -  :i  ;tf 
Ireiadre  pour  toule  iiulemnité  à  une  somme  de  2.23^  livres^ 
175  livres  pny<5es  pour  loyers  d'avance  pnr  le  sieur  Michaïït^ 
âous-localaire,  et  que  le  sieur  Tburèt  Bst  dispensé  dt*  lui  riîudi 
sieur  Michaux  ayant  <Hé  indiMunisé,  forme  la  nomme  de  i«4il<^J 
total  de  ladite  indemnité,  laiiuolle  somme  île  2,^25  livras 
doit  cHrepartag*^e  par  moitié  entre  le  sieur  Boucher  et  la 
Defer. 

Le  Bureau  muaici()al  ; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Approuve  le»  moyens  de  transaction  proposés  par  M\L  U 
nîstratenrs  des  travaux  publics  et  accept<^s  par  ic3  le 
susnommés; 

Autorise,  en  ccniftéquencts  lesdits  sieurs  admiuistrateurf^ 
faii^  payer  ladite  somme  H^*  ^S^*\  livres»  comm**  il.'niMm^*  Ai 
ration  du  14  juillet  1700. 

■****  Sur  le  rapport,  fait  par  MM,  les  administrateur»  au' 
temenl  des  approvisionnements  et  subsistances,  que  Mj 
crL-ancier  de  la  Municipalité*  de  la  nomme  de  3.HI0  livres, , 
fournis  à  la  Ville  de  Paris,  par  Tentremise  de  M.  l-égerî 
dette  est  de  mt^me  nature  que  celles  dont  le  Bureau  muni 
le  rapport  de  M,  J(»lly.  commissaire,  a  orditoMi-  !•'  ^i'^vi^J 
TamMê  du  li  de  ce  mois  {2); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Apr^s  en  avoir  délibéra»  ; 

A  autorisé  MM,  les  ad  m iaist râleurs  au  Départemi'Qt  d| 
tances  k  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipiileil 
la  î^omme  de  3.810  livres,  à  lui  due  pour  les  cause»  susénoB 

****  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparl^j 
approvisionnements  et  subsistances  ; 

Le  Bureau  muiucipat  les  autorise  à  faire  vendre  încc 
toutes  les  criblureset  farines  biscsétanl  dans  les  ma^asitisc 
qui  riitrainenl  des  Trais  assez  considenibles  pour  b*ur  mçj 
et  qui  pourraient  perdre  le  peu  de  valeur  quVdlesoal,*i 
plus  longtemps  à  s*cn  dêfaire^^ 


(t)  ArrHé  du  Conseil  d«  VllJo,  tlw  15  Jullli^l  Maa,  ordonnaat  lîcrft 
bLioas,  [mnut  )c!<qutHlL*j  celle  d^ufic  biif&que  occupée  p&r  nn  meoutiMi! 
!*♦  fért*,  ToQic  VI,  p.  48ft.) 

(2)  Arrêté  du  3  aoûU  (Voir  d^dc^iusi  p.  It-iH.} 

(3)  Sao9  reuseiguemciiU» 


ce  LA  COMMUNE  015  PARlJ^  79 

r^pporl  de  MM*  les  admiaisiraleurB  au  lJé()arteinenl  des 

L  oiutikipaf  autorise  InsdiU  meurs  administrateurs  h  rairu 
i%  Mica  i  hli^,  au  nombro  d'environ  3JHKI,  éUiut  ;i 
*t,iiiv,  el  à  ettipfoy^T  la  ioilc  qui  on  provioudra  k  on  lairc 
»«  eu  apporlauUa  plus  grande  i^couomic  dans  ta  façon, 
mqne  cbacun  m^  coiUe  pas  plus  de  12  âols,  y  compris  la 

li  lesdiU  sieurs  administrateurs  à  faire  marquer  au 
!ill»  de  Paris  dI  à  employer  jkl'usago.  des  farines  portées 
ïeoriroa  f-2*X)  bacs,  qui  sont  sous  différente»  marquer  i\ 
il^  >      '         r*f-^r»oiin^  oe  réclame, 

't  M.  Le  Roux  diî  [,n   Ville»  admiaistratcur  au 

emeai  dos  Iravaui  publics  ; 

ffm!  arnHe  que  MM,  les  adaiiniatrateurs  de  ce 

.::  coonuiLre  aux  commissaires  de  la  section  des 

rintention  o(i  est  le  Bureau  municipal  de  rendre  X 

imt  de  Morlefontaiui;  la  justice  que  reclame  son  fondé  de 

■t    •  de  la  prise  de  possession  du  pavillon  à  Tenlrêe 

^   (It,  faîtu   sans    avoir    rempli    Uîs    formalités 


Tîk%; 


H% 


is  administra  leur»  à  se  Iransporler  sur  les 
pruims,  s'il  %'<,\  itussIMt'   i'\  l'usiiîte  cu  faire 

rapport  de  MM.  k-a  admîuidlrateursau  Département  do 


i  nnmicipai  les  autorise  r\  faire  payer,  des  deniers  de  la 
(■lunicipald,  à  M«  Droulot  la  somme  de  525  livres,  pour  vingt 
-%  du  ^2^2  oelolu'L»  iWJ  au  t^  juili*-!  1701,  comm*î 
IM   .       -,  ^,;ju  du  Marclio  aux  chevaux  et  de  l  enregislremenl 
I  qui  l'y  fout,  Â  raidou  de  300  livres  par  an  (3)j 
^fpii9  doréiiavaul  ec  service  sera  fait  par  un  préposé  ilu  Dépur* 
la  pulic^,  à  qui  il  rendra  compte  journellement  de  de^ 

'Sur  k  rapport  de  MM*  les  administrateurs  au  Département  d  ♦ 

irt'-^ii  fTir»n«i*îitr»t  1i-^  rinrnr'i'^41»  h  faire  payer,  des  deniers  de  lu 


pr*^viM  det  man'IintjtU,  Lt  Piîlictîkh  de  MnnFn^i- 
I  IiaJ  du  I  juiîï  m\.  (Vuir  Tome  IV,  p,  479.) 
\it  tel  (ifoccB- verbaux  ukiirkurs. 


•  tTgl 


BUREAU  MUNICIPAL  ffO  AoM 

caisse  municipale,  à  flifféreols  eroplov>js  Je  la  police   di^Df^mm*^?  i 
un  état  qu'ils  oQt  représenlé,  la  soïnme  rii'  425  livn^î»,  pour  fraii*  j 
lumière  dus  à  ces  commb,  comme  en  ayaal  fait  le»  avances  ci 
ayant  pas  été  rembourst^s  par  le  trésor  public   lorsqu'ils  oolj 
payés  do  leurs  appointements  (l). 

^^^^Sur  le  rapport  de  MM»  les  adminislraleurs  »u  OépartemenI 
la  police  ; 

I>e  Bureau  municipal  les  autorise  a  taire  payer,  ûes  iJeeieri  m 
caisse  municipale,  îi  M.  Hamaux,  commiisi^airé  de  ptdice  de  la  se 
de  la  Place-Vendtoe  (2)»  la  somme  de  ltî4  livres,  pour  remhoud 
ment  do  pipier  employé  ii  des  minutes  et  expéditions  des  pnil 
verbaux  d'interrogatoire  et  do  doclanitions,  et  pour  fraiti  de  volli| 
et  autres^  à  l  occasion  de  différentes  perquisitions»  le  tout  pend 
le  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  derniers,  et  détaillé  en  ua 
représenté  et  certifié  par  M.  Kamaux, 

**-*  Le  Bureau  municipal; 

Ayant  entendu  lecture  du  compte  de  M.  Hardy,  huissier  de  1»^ 
chargé  du  paiement  des  secours  aux  noyés  (3),  pour  le  service 
quels  il  appert  qu'il  a  dépensé  :  !•*  370  livres,  12  sols,  pour  frai$ 
repêchage»  depuis  le  K^juin  jusqu'au  31  juillet  dernier;  ^  cil 
livres,  ^sols,  pour  l'échange,  depuis  le  l'*"  janvier  dernier  jusqu^^ 
fin  de  juillet,  do  1.031  livres  d'assignats  contre  des  espèce»,  ài 
de  10  pour  lOU;  en  toul  161»  livres,  U  sols; 

El  sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Déparlement  des 
sislauces  et  approvisionnements; 

les  aulorise  à  délivrer  audit  M.  Hardy  un  manilal  do  ladite  mvi 
do  4t)9  livres,  14  sols,  pour  solde  de  sa  dépense  au  31  juillet  derii 
sauf  la  déduction  de  300  livres  qu1l  a  reçues  à  compte  le  10 
dernier  (4); 

Kt,  pour  le^raeltre  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  journaliè| 

Autonse  lesdîts  sieurs  adminbti-aleurs  à  lui  donner  un  autre  i 
dat  sur  la  Ville  de  500  livres,  de  lemploi  rlesquelles  il  justifierai 
de  la  reddition  de  son  completiu  susdit  Département. 


(1>  Séance  du  7  ieptemUre.  (Voir  ci-dcsaous,) 

[2}  VAimtmaeh  rm/ftl  d©  1792  îiidîque,  comme  comrnÎHiiiftiiT 
Un»  th  la  Haie-VemttJme,  Ramkau,  rue  des  Capucines,  h  U  ai 

lier  l*\HHY  (Louîs-Krauçois),  nju  Daasc-duHempart»  indk|uiV  par  [  Aimw 
de  !7ÎI1  et  par  VAimanach  tféttérat  dit  ttepartemnti  de  hnin  pour  jî^l* 

{'A)  \*iir  d^rinioti  du  2a  février^  le  Bureau  «nmiripal  lui  «ivult  lUouê.  pu 
un  IrAAtiMnciiL  dv  200  hvrv«  pnr  au.  i\  oïr  Tome  11,  p.  7H,) 

(4)  IndciuaiU  de  3QU  Uvrts  accordée  par  le  tinreau  h  10  Ju4n*  (VoirTo 
p.  'ili».) 


M4MI7»!  ♦!:  LA  COMMUNE  DE  PARIS  ai 

mpporl  de  M.  ViguitT-Curriy,  commisstiîpc  au  Départe- 

le  nationale; 
'  tuutiicipi'il  autorise  IcsdtU  cmimiissuires  h  faire  payer» 
en  lia  la   eaksi?  iimntcipale^  à  M.  MarLin,  apolhicaire,  ia 
ae  de  tôâ  livnsâ,  J7  sols,  pour  fourniture  de  drogues  et  médi- 
1  luccnlrcdu  batailloude  SaiQl-Uoooré  peu* 

I       1731,  !ps<iits  rriodicamentâ  dôtailles  en  deux 
[trésenlé8{l,u 

'^uruy»  commissaire  au  Département  de  la  garde 
i..  rapport  d*uue  demaiule  faite  par  M,  Ctiazé,  qui 
mmi  d'ii«éîMirorne  île  «il  1  livres,  H  sols,  pour  avances 
-  eu  septembre  pour  solder  les  soldais  do  troupes  de 
"  litt^  ont  été  envoyés  au  corps-de-garde  du 

in-r\uxurroîs>  pnur  aider  les  eiiuyens  dans 
vloe<(iieles  circonstaacas  exîf^eaient  (â); 
|aief  d^  Curoy  ayant  inslruît  le  Bureau  que  M.  Cliazé  avait 
nlinn^dniis  ie  principe,  de  ne  pas  répéter  cette  créance,  mais 
kit  cbaogé  de  seotimenl,  lorsqu'il  avait   vu  afftclié  que  la 
désirait  eonnallre  les  dépenses  arriérées  des  districts 
"ter  (3); 

^  il  aarriHéquil  ne  pouvait  accueillir  lademande 
I.  Cawx/  : 

reviendrait  h  sa  première  résolution  et  qu'il  fera  à 
.  ,.ir  le  sacrifice  île  ces  petits  déboursés* 
Bf  Ir  rapport  de  M.  Viguier  de  Curny  ; 

municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe^ 

(3irdc  naticimile  d  preiidre   incessamment  les  mesures 

»ur  faire  déplacer  le  corps-de-garde  du  bataillon  de  la 

^éianlactutdlemHnt  dans  une  maison  rue  et  porte  Saint- 

tranKpnrlerdans  iine  ehupr^lle  deTéglise  ilcs  ci-devant 

Itiant  sur  la  rue    Saint-Jacques  (i),  après  toutefois  sVHre 

[  4  ct9  Hujel  avec  M.  Le  Camus^  administrateur   au  Déparle- 

t'rtatitt«i»iîmenti4  public!^,  alin  de  ne  nuire  en  rien  aux   ate- 

-   t    :, M l^i  dans  la  maison  des  Jacobins  i 

I  lit  reconnu    (|ue   cet  élablisbemenl  de 


Ckir^  uiuuicipiil.  impnmô  cl  aniclté,  du  30  mars  tl'Jl.  (Voir 

'  lAcutiiïi*,   ruLi  cl  purte  Saiul-Jriequpp,  <J*apn>« 

par  M,  T»  fcj  Kv.  dttiié  ?c»ii  Héperttnfe  tjénértil 
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norps-de-ganle  ne  gènorail  pas  celui  des  ateliers  de  filature 
MM.  les  commissaires  au  Dêparlemeul  de  la  garde  nationale  soi& 
autorisés  à  sValeudre  avec  le  Département  des  travaux  publi''s  poir 
les  ouvrages  qui  seront  à  faire  à  ce  sujet  (  1  ). 

««"^«^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approiL 
vée. 

«>«^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (â). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv«  Maîre  ; 

R.VFFT,  Lgsguil*iez,  CuASPiON,  Lb  liocx  DE  La  Villb,  Mo^s 

TACBAN,   ChOROX.   VlGXKR,   J.-J.  Lk    RoUX,    ViGUIER-CuRN'V 

admiuistraleuis; 
Le  Moine,  secrétaire-î^reflier  adjoint. 


CORPS    Ml.MCIPAL 


-^**^  Du  -nieroredi]  10  aoiU  IT9I.  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  f«^rme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  ol  composé  do  MM.  Tîr.^n,  Jully,  Cardot,  Couarl,  Ber- 
nior,  Houssomaine,  Le  Uoiiix  de  La  Ville,  Vii^ner,  Montauban,  Ber- 
tollon,  Lardin,  Vi^juior-Curii},  llard\.  ïrudon,  Chorron,  Lesguilliez, 
Pn»vost,  Charron,  Cousin,  UoiinauU.  Jallior.  Le  Camus,  Dacier, 
Latisse,  Rlieuno  Le  lU-ux,  J.  J.  Le  Houx,  Haffy.  Borie,  Maugis; 
M,  Cahier  et  M.  Dosm«nis>oaiix,  pivniier  ol  >oo«Miii  substituts-adjoints 
du  priHnirour  do  la  C'Mnnuino.  pro>onl>  ; 

•***  SurlaoMnmunioali«»n.  d'»nn  o  par  lo  proinior  substitut-adjoint 
du  procureur  do  la  Couunuîu\  d'une  leUri-  xU-  M.  Rozier.  procureur 
de  la  commune  do  Charonl-ui-Sainl-Maurico  3-,  juir  laquelle  il 
domatulo  pour  domain  un  svvoiirs  do  riu  iMuimos  de  cavalerie  (4)» 


Vl^  S\\noe  du  5  vivr;!  !T.>^.  ^^Vv  ir  oi-^io^s  U5  . 

«i'  l.uiid:,  î:»  s\v»ù:.  —  K:^  ù::,  "..i  >.à:.;'  >..-\av.!.  c:::  iiou  le  veodredi  13  août. 
r.  n'y  ou*.  j»Ji:?  <'.MUo/  K'  ^v^ur  .i.i  '. .•  a   ..:.  •":.•  vu:*    '..  ;.-.\ 

ii^  Ko.  iti.  vl'^Hiis-Muh.;  .  ^hl:;v:;l:or.  d  aj^:v>  ;'.!.  ..:n:-4  général  du  dépur* 
U".-  :  >  I\:  :>:•:.'.':»■, 

1.4^  Do<  \<  >  aoùi.  lo  Cv»rps  i.-i;!'.A^.j\:.'.  A\.i;t  ti  ".uiô  sjktisfAoUoD  à  une  demande 
dv  m^iuc'  tft^urv ëuMue^"  df  U  .u^iuivr.  a  ;:    do  v.  ■  d:o.»::'U-Siinl-.Maurice.  (Voir  ci^ 


\m\Ty 


koinri 


\  (XJMMUNb:  mi  FARLS 

-  ftiuqut'lA  paraisstnil  vnuloîr  sci  porlcu*  un 

(nnuilltM-fiu  nMlrosse^iiKTihio  la  rivière, 

lU  leUre  ni?  |irésenle  pas  les  caniclèreii  il* une 


[itc  rien   ne  consUte  que  M.  Uo/Zioti  qaî  a 
>feUUri\  *«Hi  procureur  «le  la  aommiim*  de*  Chare» ton-Saint- 

f  f 

laVtur  inihMidu  \i'  pr'i»rnîi*i' «iih^ITtiif  *:nlMMnl    «lu  fUDrtimir  tlo 

'(•  i«:  Maire  i^t: rirait  à  rinsUiiit  au  maire  i4  aux   r»nî- 
'.uj\  <le  CiiftnniliMi,  pour  leur  (leiiuuuler  s'ils  «uU  uffecU- 

M^ihosl  ;ti6  n^priase  affîniiaUvc»  M«  le  Maire  est  aularise 

<saires  pour  faire  Iransporlcr  à  Chan?iilon- 

tVliMiiitiii'-^  «pii    ûiir.^i    <'fi>    rf^iiiiis    par  Ccttc 

rlts  rapporl,  (ait  par  M.  Charron,  clc^  ta  pi^fcilion  îles  admî* 

"     r(d(*à  juifs  ilr   la  commune  de  Carpenlras  à 

lit  *  municipaux  do  celle  vilk%  d*urio  proclama* 

[ea  coQSL^qiiaoce  de  celle  pf^lillon  par  la  inunicipalilt^  de 

jrl  irnOn  de  lu  demande  tendanl  à  faire  afficJier  celle 

i  dans  la  ville  de  Paris  (2)  ; 

lUiiîcîpal  a  îirnUiîde  pa^îier  à  Tordre  du  jour,  (U,  p.  R9.} 

'Ierapp(»rl,  fait  par  M.  Vigaîer-Curuy,  des  demandes  for- 

^ien:*  inajoi^des  hataillous  ilcln  ^arde  nationale 

,  t  à  obtenir  des  breveb  coujme  ceux  des  aumtV- 


'M:.'f  -nbstîLul-a«ljoiiil.  du  procureur  do 

[»  qm*  MM.  H«giiHuit  et  Itorie  a*adjoindraienl  h  M*  Viguief*- 
»iir  prenilft}  une  counalîiâance  plus  particulière  de9  deman- 


1,1(0"    !'!  i    M"  un 

.m  MO.) 


1  «ilfl«4é  4^UUUc. 


b 


niunidpal,  sAnurc  en 


I  (|iiL»lioM  <ruuc  proclaaiatinti  re!a- 
p  tnii)ri  lies  «  nihtiiiii&trattMiri  de  ta 
î#^ii«*.  p.  7-8.) 
Ut)  h4Uitk>oii  (le  là  garde  nationale, 
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•i-^  'i&j  •^hlmrziecLs,  s'issonir  «ie  kor  nom,  de  lear  âge«  de   leu 
an.:;^anrtf*.  <jt  eafiir»»  le  rapp«>rt  aaG>aâeil;i  . 

ÉUat  inforni-*  par  L'on  •!•;  s*»  membres  que,  ea  exécutioD  d 
L'arrête  du  8  -ie  »:e  mois,  *^zL  o nio aae  ta  levée  des  scellés  apposé 
îor  !•*<  çreifes  du  G'^-qs-tlI  i  .  il  s'est  transporté  ce  matio  avec  l 
s«^!r^tairvs'£refâer  dans  La  maLs*?a  de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie 
'!h'^  le  SLcor  Hob^ert.  OjmmLs^;Zreffier  et  cardien  des  scellés  apposés 
par  procês-verbai  da  1-^  avril  dernier^  sor  leticreffe  du  Conseil  d*Éla 
phv-  ;  qne  deux  -les  secre^laires-ureffiers.  M.  Laurent  et  M.  Verne, 
<e  sont  prê<entK<  sor  La  s*>mmation  qoî  leur  avait  été  faite  ;  que  Ton 
d'eui.  M.  Verne,  a  d^.'Iar-.*  qnIL  ëCait  charjçé  des  pouvoirs  de  ses 
d^ux  antres  confrères.  MX.  Moreaa  et  Ma^enier  ;  que  tous  deux  ont 
drclar^  qu'iU  c*>nsen talent  rexé^-ution  pure  et  simple  de  Tarrété  da 
C'>rps  municipal  :  que  Tan  d'eux.  X.  Laurent^  a  observé,  en  qualité 
de  sarde  du  dep>**t  des  minutes^  que,  d'après  un  décret  du  7  août  1790, 
sanctionné  par  lenj^i  le  i4du  même  moîs;3\  il  ne  croyait  pas  que 
l'inventaire  auquel  il  allait  être  prxV*dê  pût  s  étendre  sur  la  totalité 
des  pièces  qui  se  tn^uvaient  s*.^us  les  scellés  ;  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  pièces. pn> venant  deTancien  screffèr constituaient  essen- 
tiellement le  dep«:»t  dont  le  d^^rret  du  7  août  1790  avait  ordonné  la 
réunion  ilans  un  lieu  qui  devait  étrîr  indiqué  par  la  Municipalité  ; 
que,  oonformemoiit  à  oedeoreC  ledrps  municipal  avait  déjà  nomme 
dos  C'^mmissairt's,  qui  ava'.*?nt  *A-:  spécialement  charv:és  du  soin  de 
celt'^  réuni» »n  :  »]ue  oettr  o«Mi<i.lHrati->n  aurait  sufli  pour  arrêter  k 
oommissairo,  mais  i\u"\[  axait  'W  plus  particulièremonl  frappé  pai 
l'anoioiin»*  uiauutmïti'^ii  «lu  irn^ff'?  ot  IVtat  dans  lequel  se  trouvait  le 
dêp "t  ;  que,  suivanî  Taïioion  onlre  lio  i:hoses,  les  quatre  jçreffiers 
Olaionl  do  leur  vivant  d  p-sitaires  do  U;urs  minutes  ;  qu'ils  servaienl 
par  «juarlior;  que,  au  »lèoôs  de  chacun  d'eux,  les  minutes  de  leui 
exi  rcioo  »laieul  Iransp-Tlvos  dans  la  niaisnn  de  Sainte-Croix  de  l« 
P»rot'.»!intTif  et  fais;iieul  partie  du  dop'-t  tl«^nl  le  sieur  Laurent  élail 
gardien  ;  quf,  lo>  mulatÎMns  arrivant  pri»i:ressivemenl,  il  s'ensuivail 
que  1..'  d"p'"«t  itail  oomp"S  •  d'uno  nianiore  très  inégale  et  que,  dans 
ce  ni' «ment,  -«a  le<  socr  laires--:rcfliers  ont  rfciproquemenli5,  i(>,  12 
et  o  ann»'Os  do  sorvioos.  il  so  trouve  ijue  le  ilep«'d  est  complet  poui 
IfS  aniit^O"^  anloriourt'S  à  l'anu^o  IT6«».  t'*poquo  «>ù  le  sieur  Laurent  a 
••t»'  pnurvu  «1»'  sou  «iflio-.  quo.  «It^puis  176*»  jusqu'en  177?»,  époque  oCi 

(l^  Pp.iiH'.T  rapport  prt<'.iitO  le  T  svpUiubr»'.  .Voir  ci-de<>ous.^ 

.2;  Arrvtr  du  s  a-.'Viî.  iV^-ir  oi-lo5?us.  p.  4'^iT.'i 

(3)  Dérret  .lu  7  août  t790.  ;Voir  !-•  férié,  Tciue  VII.  p.  itfi.) 
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III  n^  «atri^  i»D  po62iititsiaa^  Ig  dnpi^l  u^cist   composé  i{ue    de 
que,  clepiiLS  i770«  t'rpoquû  od  le  sieur  Magoier   est 
K«%  le  tlt^pAl  u'csl  composé  que  ilo  doux  quarliers  ;  et 
bpuis  ITiiG,  i*poi|ue  où  M.  VÉ»rne  a  pris  possession  de 
Ty  a  aiicuoe  douvoHo  niinulo;  eo  âortt^  que  toutes  les 
lîv  ir   aux  lilulairos  acluds   formerit   1*^    greffe    et 

^..i ..  .:*59&eurs  le  dép<H;  que,  en  opérauL  à  la  rigueur, 
Kl  pu  tlivinar  tie  celle  nmoière    les  pièces  qui  sont   dans  la 
Saiate-Croix,  maïs  que  le  commissaire  a  pen&é  que,  en 
c  it  accroître   la  dispense  iH  miiUiplior  pour  los 

[il  s  qu'ils  auront  à  se  procurer  des   expéditions  ; 

l«  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  concilier  ledéci*et  du 
»  anic  les  4leux  lettres  du  minisire  de  lu  justice,  des  !"  el 
Fm ''-   1'    que,  dans  eetl«!  positi<Mi    1*'  f-iTunii^-îMi*»  avait  cru 
au  Corps  municipal  , 
¥n,  la  matière  mise  en  délibération  et  le  premier  subslitut- 
N   ~       ■-    ir  de  la  Commune  entendu  ; 
;*>'  i  at  a  arnHt!  ({ue  son  conïmisisairè  continuerait  à 

lier  daot  le  greffe  du  Conseil  privé  à  la  description  sommaire 
•Heni  ce  greffe;  qu'il  bornerait  cette  ilescription 
IH4  ,.  .1.:.  .initêeSi  cesl-À-dire  à  l'époque  de  Tenlrée  en 
imidu  Hicur  Verne*  et  que,  après  avoir  lini  cette  description, 
ùif  CMiiforuiÉ^aient  à  rarrèlf"*  du  8  de  ce  mois,  Iransporler  les 
M  nruH^s  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  (2)  ; 
illés  qui  se  présentent  par  rapp<»rt  à  la  des- 
minuÏPM  des  annt^es  antérieures^  elles  seraient  îuces- 
la  ibîciiçion  du  ministre  de  la  justice»  qui  sera 
•-•    «Îm    fntc'*T  lîi    inarcbe    que   iloît   suivre   la 

ps  cnuuicipai  arréU!|  eii  outre^  que  le  ministre  de  la  justice 

*        V  ns  le  cas  où  partie  ou  la  Lolalîlé  des  années 

lit  dans  la  maison  de  8aiute-Croi\,  s*il  ne 

pa«  d'onlonner  que  le  scellf"'  ne  serait  point  rêapposé, 

iptiini  sommaire  el  en  al  tendu  ni  la  réunion 

..  ...  .11  7  aoiU  noo,  lesdiles  pièces  resteront  pro- 

lia  la  garde  du  sieur  Laureot,  ancien  secretaîre-grefri  r, 
'  HiitHirt,  commis-grelTier,  dans  I  appartement  duquel  elles 
êien»  sauf  à  M.  le  ministre  de  la  justice  à  statuer  dans 


1  uit  (Voir  ci-J.  HMH,  p.  s  H  46.) 

laoOt  [Voir  ci<46tsu8f  i 
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quelle   forme  seront  délivrées   les  expéditions  qui  pourront  é 
demandées. 

Et,  pour  terminer  incessamment  et  d'une  manière  irrévoca 
toutes  les  diflicultés  qui  se  présentent  et  assurer  aux  citoyens 
libre  et  entière  jouissance  de  ce  dépôt,  le  Corps  municipal  cha 
les  commissaires  nommés  par  son  arrête  du...  1790  (i)  de  lui  p 
sonter  incessamment  un  projet  de  réunion,  conformément  au  déc 
du  7  août  précédent. 

--*-  Lecture  faite  d'une  Icllre  de  M.  Haquin,  commandant 
bataillon  des  Capucins-du-Marais,  par  laquelle  il  annonce  q 
ayant  été  nommé  lieutenanl-colonel  du  2*^  bataillon  des  volontai 
nationaux  du  département  de  Paris,  qui  partent  pour  la  défense  • 
frontières,  et  se  trouvant  au  moment  de  se  rendre  à  sa  destination  i 
il  n'est  plus  à  même  de  suivre  le  travail  du  Comité  de  surveillai 
ordonné,  par  Tarrété  du  21  mars  dernier,  au  sujet  des  événeme 
militaires  arrivés  dans  la  journée  du  28  février  précédent  (3), 
demande  les  ordres  du  Conseil  sur  ce  qu'il  doit  faire  des  pièces  re 
tives  à  la  tenue  de  ce  Comité  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  minutes  et  autres  pièces  dï 
Comité  de  surveillance,  refatives  à  raffairc  du  28  février,  scr 
réunies,  après  inventaire,  aux  autres  minutes  des  procédures  < 
conseils  de  guerre  de  la  i^ardo  nationale  parisienne,  à  TelFet  d*y  av 
recours,  s'il  y  a  lieu. 

'-*'►-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Charron,  précédemment  nonii 
\u)\\v  prendre  des  renseij^nemenls  positifs  et  certains  sur  Pacli 
c  )iiraj<euse  do  M.  Goussu,  citoyen  grenadier  du  bataillon  desPeli 
Augijslins,  qui  a  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie,  le  dimanche  17  Jii 
let,  au  sieur  Fontaine,  man''chal-<les-lof;is  de  la  compagnie 
Lassus,  dans  le  Champ  de  la  Fédération  (4)  ; 

Ouï  le  preniior  subslilut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  le  citoyen  cjui  sauve  la  vie  à  un  autre  cilo; 
uiérite  la  reconnaissance  pnblitjue;  (jue  M.  Goussu  doit  recueillir 

(1)  La  date  eut  eu  blaui"  dans  le  ro;,Mstrc  inanuscrit.  —  11  s'a^ût  de  l'arTvl 
30  oclobre  ITJO,  uouiiiiant  liuit  coimuissaircs.  (Voir  Toine  I,  p.  142-U3.) 

(2T  Le  niAme  HAnirN  avait  fait  une  coniuiuniralioii  «lu  m^'inc  peuro  au  Coi 
géuéral,  la  veille,  0  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  5IJ.) 

(3)  Kii  n'alilé,  la  fonnalioii  du  Couiil»-  de  surveillance  de  toute  rarmée  p 
Rienne  pour  l'allaire  de  Vineeuiios  (28  ff-vrier)  fut  «lécidée  le  18  mars  et  r* 
meiitée  le  2:{  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  IIK»  et  248-2^9.) 

(4)  Comiuissaire  nomuu'  le  22  juillet.  (V<dr  Toiue  V,  p.  471-412.) 


trM)        mt  LA  (îOMMUNE  m  I^ARIS  Ht 

!'  iMï  arrucluiut  il  une  mullilutle  eiïrrouo  uti 

(  allait  ûlir**  lu  yiclime  ik  sna   ilévaaement.  tt  la  chnse 

.ij>l»«»ii  '!♦    ^(  »  lian 'Mj.  •  niiif-iiaui  Itjî3  détails  lit'  iu*Ue 
(iri^^^îu*.   arnHt'  îien»iit    impritiv^  ol    rpnrlits   publics; 

.1  la  rvDUnpeiiht"  qu'il  iloU  accoriicrà  ctH  anW. 

ft*'  «Mi'il  mi*rHi%  il  8<'ru  douml  au  aiour(iouff&u, 

|ii  Mt^ral   tlu  la  Crimmane,  un»  6péo,  aur  la 

Itoitfrfi  luo  couronue  civique  ;  et  rpie»  âur  la 

TMiri    ^raV^♦9  ceS  moU  :   La  Munivipatité  de 

vrn,  pour  avoir  ^uuvé  la  m>  à  un  citoyen,  lo  iJ 


i(iport  (lo  M.  tliarn»ï!  qu«  le  pr*^sùrit   arrtHti 
t  la  prTmi^rc  asaeuihltni  tUi  C-ousiiil  giMU'îral  (i). 
[1p  comptu,  rendu  par  les  ailniînistrateurs  au  Dépnrtcmfiril 
\Ait%f  dft9  rc»iiiîPÎgnotnents  qu'ils  a©  soûl  procurés  sur 
Ulcn  crmvmissîiiïTî*  «lu  la  socUon  des  Qualro-NalîrmSj 
to.s  iHivra^*JS  nrdoncK^s  par  radmiriistratimi  dans  vX 
•ta  prison  do  TAbbaj  f^  [t)  ; 
pal; 

la  liberlt^  publique  cL  iudividaclle  consiste»  dans 

pnratiitu  de?»  pouvoirs  tU  darjs  la  stricte  obsermuce  de  la 

^corpi^adminifrlralifs^  responsables  de  louLes  leurs  opf^ra- 

l««    '     '      ïniidd<*8  dans  leurs  Ton clbvTJîî  ni  par  des  iodi- 

^1  Mifis  parliidles  des  ermmiuues  ; 

SreiiiolJdu  k  premier  subslituL-adjoint  du  procureur  de 

ll^ilanmii  rappelé  aux  conjinissîiires  de  la  section  des 

I  qUfî|  b^r^qui^  le»  ci^nnii^s  des  seelians  ou  les  secUons 

lIcummutiiqu^À  radminiHlration  municipale  desvues 

ird"      '     '-  reialifs  k  rulilitê  piibH(|ue,  elle^  doivent 

riw  a  M ■  i  --♦*  du  Corps  niunLeî[>aK   sans  s'immiscer 

Mèro  daus  iour  exécution  (3). 

IfftuatKlades  commisj^aires  des  bîeusnalîuaaux; 

/ 

[C'MMît  i!'n'r,\f.  lîM  23  «oai-  (Voîrcl-4o8»nas.) 

«iî^  \  Jn  prjAon*  ordfiuM^^e  par  iK'crcl  de  TAs- 
(  urrf^tc  ilii  Cûrpi»  muuiciiial,  du  l"  Jutllel» 
M-tiJS  ft  n\,  dt  cMc»!iUft>  ().  94-35.) 
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Le  Corps  municipal  arrête  qae  le  procureur  de  la  Commune  conti- 
nuera d'apposer  sa  signature  an  bas  des  liquidations  et  rachats  des 
droits  féodaux  faits  dans  les  bureaux  de  l'adminislration  des  domai- 
nes nationaux. 

«•**  Le  Corps  municipal  ; 

Reprenant  le  cours  de  sa  délibération  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  dans  la  séance  du  3  août,  relativement  à  Tadministration  des 
biens  nationaux  (I  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Lecture  faite  de  rarrété  du  département,  du  28  juillet,  qui  con- 
tient pour  disposition  principale  Texécution  la  plus  instante  des  lois 
des  5  el  15  décembre  dernier,  et  la  nomination  de  M.  Raron  pour 
payer  les  dépenses  du  culte  ; 

Persiste  dans  son  arrêté  du  27  juillet  (i)  ; 

En  conséquence,  arrête  que  les  commissaires  des  biens  nationaux 
s'occuperont,  sans  délai,  d'un  plan  d^exécution  des  lois  des  5  et  13 
décembre,  lequel  sera  concerté  avec  le  Directoire  du  département, 
pour  être  ensuite  rapporté  au  Corps  municipal  et  exécuté  dans  le 
plus  bref  délai  ; 

Le  Corps  municipal  exprimant  au  surplus  ses  réserves,  comme 
faisant  fonctions  de  Directoire  de  district,  au  sujet  de  la  nomination 
faite  par  le  Directoire  du  déparlement  de  M.  Raron  i  la  place  de 
receveur  du  district. 

'^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu* 
vée. 

--*-Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  ùvendreili  (3). 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


KCLAIUCISSEMEMS 
(I,  p.  83.)  Au   sujet  de  rincidenl,  d'ailleurs  sans  importance,  de  Charen- 

i\)  SZ-ancc  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  ll»-20.) 

(2)  On  ne  trouve  pas  d*arr»'lé  à  la  date  du  27  juillet,  coucernaul  TadmiDislra- 
tion  des  biens  nationaux.  Il  .s'a«:it  saus  doute  de  l'arrAlé  du  !«'  août,  qui 
demandait  d»*jà  l'élaboration  d'un  plan  pour  organiser  l'administration  des  biena 
nationaux.  (Voir  ei-de.ssus,  p.  12-14.) 

.3>  Vendredi,  12  août. 
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ive  dans  la  Gazette  naliotmle  ou  Afoniteur  nni- 

[ili/ity  hi-ôf,  parmi  lês  ouvHeiit  emplo^vé»  4  la  j^are  de  Chareiilon,  un 
nrol  ^ni  n  ilontié  de  J'inc|eu(Uude  :  il»  se  plai^mnit  de  leur^  chth 

'  '  ri  1791»  qui  supprimait  les  ateliers 

-'         ,1  t  entreprendre  à  Paris  pour  occuper 

irenirojés»  •  une  gare  a  exécuter  au-deasous  du  pont  de  Cba- 

Kl)- 

^ê/S^iïàiuUÊm  désigné  b  S  juiltet^  daiiii  un  avis  du  Département 
•I  (MiliUcs,  u'èiaii  pas  celui  dont  le  nom  figure  dans  notre  procès* 


ff,  p.  W  ]  Ijtt  Afcliives  municipales  de  la  ville  de  Carpentras  ont  conserva 
^uÏH  oommuutquar  le  lexte  de  la  pix>ctamation  et  de  la  lettre 

n  conctruani  ksjm/s  de  cette  vilk  iCarpentras)  est  datée 
liic;  ITyi,  Elle  est  ainsi  conçue  : 

f fi.  M- in  niuQJcipaux  de  celte  coiiunuue  de  Carpenlras; 

rès  lu  va;u  4^mîii  parle  peuple  du  ci-devaul  Èlal  veuai»- 
-nilMic  frauçaî»  (3).  ïe§  asAoriatious,  les  <:ttm<^res  de»  juifs  ne 
r  13 1  qu'ils  doivent  jouir  «le  loaâ  les  avantages  de  la  coustitu- 
iir  commun^  parlïculièrc  uc  peut  faire  partie  d'une  grande 
11»,  au  préalable,  avoir  acqiiîtté  ses  dettes; 
m  «^U'j  U  cirrirre  dr»  Juifs  de  cette   ville  eil  surchargée  de  deUi*^; 
*  pi»rtM  d»»»  plu»  rirhea  juif*  se  saut  eipiiLriés  de  cetk*  ville  «^t  que, 
:  '  «que  que  des  pauvres  mus  ressources; 
^ttionn,  t't  i*nsuite  de  la  demande  qui  nous  a  été  failc 
vtnit  vu  cette  vitlet  par  lisur supplique  datée  du  7  cournut; 
'i/ur  de  la  cciiuiuutu^  oui; 

4t  la  carrit'-re  de  celle  ville  rtsidant  aux  villes  dr  Mmes, 
-  _  Arks,  TAfa*Poo,  Aix,  Hont-SaiutEsprit,  Baguols^,  Carcaf- 
Aramoot  et  autre»  villes  où  il  peut  a'eu  Injuver  de  résidence  de 
du  mois  d'aoïU  pro»'tiaiu,  dauft  la  carrière  des  juifs  de  cette  coiu- 
rolrtis.  pour  y  di'libért^r  «ur  les  moyens  d'acquitter  limrs  dalles 
de  pajJT  leur»  (leasious  arriérées.     . 
liras»  dans  U  mai!>ou  couifituu(.%  ce  18  juillet  1701. 
Si  fi  né  ;  D'AuRMLt  maire; 

Damut,  II\rjav£l,  FuiNDntK,  Allié 
iiiu*\  Uliund,  Esclakoon,  a  chaud, 
offlciera  luuDîcipaux  ; 
Raviu  X  U!s,  subii^lUut  du  procureur  de 

la  euniftiune; 
Gilles,  oataire,  secrétaire -greffier. 

liii  litre  dr*s  juit^.  «  emfiloyée  dans  ce  docum»*nt  est  prine 
ai  dé  •«  communauté  des  ju?r^  »    La  çan'iêre  (de  Te^^pai^nûl  car* 


Ai*  ifi  iuiti  179*.  (Voir  Toui.    ,,  t..  ,  ;.jr.) 
^J*(VmrTomn  V,  p.  S7H,) 
.  .«uu  adresae  de  TAMcmlilée  repré^ejiUiLîve  du  *..oimr  vL-unis- 
!ée  nationale  le  Sa  juin  nuo.  (\  oir  Archives  padementtmrs. 


(lUy  p.  87.)  Lé  documenl  anuoncé  par  le  procrs-verbal  existe  bien,  mais 
le  seul  exemplaire  connu  csl  incomplet  :  sur  les  douze  pages  dont  il  se 
conipôsnit,  il  en  manque  quatre,  colles  du  milieu,  c*est-à-dire  celles  juste- 
ment qui  contenaient  le  récit  des  faits  intéressant?.  En  voici  Tintitulé  rom- 
plot  :  MuNicfPALiTK  DE  Paris.  Pdf  Ic  Maire  et  It's  officiers  municipaux.  Rap- 
port fait  au  Corps  municipal,  par  M,  Charron,  L'un  de  ses  menU^res^  de 
Viivlinn  courageuse  de  M.  Goi'ssu,  f/ui  a  saurr  la  rie  à  un  ciloyefi,  lu  au 
Conseil  yènèral  de  la  Commune  y  le  10  août  IT'JÎ  ({], 
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rera)  était  d'abord,  à  Avignon,  à  Carpentras,  etc.,  la  rue  assignée  pour  ^ 
résidence  aux  juif.^,  et,   par  extension,  le  quartier  des  juifs.  Le  mot  fut 
ensuite  appliqué  à  raggloméiation  même  des  habitants,  enfin  au  groupe- 
ment de  ces  habitants,  à  lem'  commimauté. 

Quant  à  la  lettre  circulaire  adressée,  non  seulement  à  la  municipalité  dp 
Paiis^  mais  à  quantité  d'autres  villes,  elle  est  ainsi  formulée  : 

Carpentras,  18  juillet  1791. 
Messieurs, 

Nous  vous  prions  dr.>  faire  publier  et  afficher  une  proclaïualion   qui  inlércaie    j 
los  juifs  dp  notre  ville.  s 

I/humnnité,  qui  ue  distinguo  plus  ces  messieurs  des  autres  citoyenît,  vous  pn-   '\ 
ga«,'era,  sans  doute,  à  a«^rorder  ce  qui  vous  ost  dt?mandé.  Nous  senms  très  em-* 
pressi'R  d'en  faire  autaut  lorsque  voup  le  désirerez. 
Nous  lonmies,  bien  cordialement.  Messieurs, 

Les  maire  et  orHciers  municipaux. 

On  comprend  que  la  Municipalité  de  Paris,  malgré  ses  sentiments  d*é- 
quilé  et  de  sympathie  maintes  fois  manifestés  à  Tégard  des  juifs,  ait  passé 
à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  de  faire  publier  ces  documents  d'un  in- 
térêt tout  local. 


Disons  d'aboni  que  le  sauveteur,  Gorssr,  fîfiure,  dans  les  l'Urennes  aux  \ 
Parisiens  patriotes,  non  parmi  les  ^rena'liers,  mais  parmi  les  volontaires  ' 
(le  la  2'"  compafînie  du  bataillon  des  Pelils-Auguslins  (6«^  de  la  II«  division).  \ 
Mais,  au  moment  de  la  publication  de  cet  almanach,  tin  1789,  ce  bataillon  3 
n'avait  pas  encore  de  compagnie  de  grenadiers  volontaires,  \ 

Quant  au  sauvé,  Fontaine,  il  est  inscrit  comme  3*^  maréchal-des-1ogi«  de    ! 
la  compagnie  de  la  division  de  cavalerie  qui,  d'après  \e^  Étrennes  aux  Pari" 
siens  patriotes,  portait  le  n®  2  et  avait  Lassus  pour  capitaine,  tandis  que, 
d'apiès  VMmanacli   militaire  national,  elle  porte  le  n"  4  et  son  capitaine 
s'appelle  de  Lassi'zk. 

Ceci  dit,   voici   h»  début,  apirs   ijuclques  préliminaires,  du   rapport   de 

(]llAltHON    : 

Jir  suis  contraint,  Messifurs,  de  vous  parler  de  cette  malheurehse  joumi^e  du  17, 
puisque  c'est  ce  luruie  jour  rpie  M.  (ioissr  eut  le  bonheur  de  sauver  la  vie  d'ua"^ 
ciLoyon. 

.1(;  ui'i.'UiprL'sse  de  ]ai.ssor  tomber  uu  voile  sur  l'horrible  assassinat  de  deux. 1 
ir»torluu»"'s,  qui,  sou:*  Te  m  pire  des  lois  et  sous  la  sauvegarde  publique,  ont  cepen- 
daul  Iroiivr   la  mort. 

Je  vieus  à  Tiustaut  où,  pressé  par  l'inquirtude  et  le  besoin  de  Tordre  et  de  II 

(1)  liup.  il  p.  in-8,  moins  les  pages  :i  à  8  (Hib.  nal-,  Lb  40/1181)* 
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pûx,  M.  OoTSiKr.  sans  armes,  mais  on  unifuriiio,  si>  jMirli*  au  niilion  des  ^mupos 
il  prè«  d«  Chani;)  ih-  la  I'V«léralii>ii.  I)  i'*taiL  «•livirmi  di-ux  liruros  cl  demie  ,' 
faelqu'^s  truupf»  s'avaiujaiuiU;  le  balaillou  des  PftiU-Aiij^iisliiis,  qu'on  voit  lou- 
jours  un  de?:  premiers  partoul  où  le  maintien  de  la  loi  appi'II>>  la  Torco  publique, 
venait  d'arriver. 

De»  pirrres  *OGt  lancêos;  quel((U0H  ravaliiTs  sf.nl  all»'ints.  Knfiu,  une  très 
grande  ftrrmeutaliôti  se  inaiiireste  dan.»  le  Champ  do  la  F(>drration.  Du  coté  de  la 
rivière,  uu  grnupo  se  gros.^it  considérablement;  ses  mouvements  paraissent 
GODYulsifii.  M.  iii>rsM.;  sVlauoe  vers  cet  endroit. 

Va  nouveau  crime  allait  se  commettre  :  uu  cavalier  de  la  garde  nationale,  seul 
•n  milieu  il\inc  troupe  furieuse,  semblait  lutter  en  vain  contre.... 

Ici  comineno''  la  coupure  résultant  de  la  disparition  d^inc  partie  de  l'iin- 
primê.  Quand  le  rc'cit  reprend,  à  la  pa^o.  0,  c'est  pour  se  tcnuiner  par  ces 
mots,  funâ  iiitt'rôt  : 

...  par  r.T  sotli.se,  et  pour  lesf[upls  de  grands  enfants  versent  aujourd'hui  de 

11  boDteuse>  Urmo.«. 

AosHlût  apr»'S,  vient  )a  conclusion  du  rapport,  proposition  du  don  d'une 
épêe,  avec  couronne  civitpio  et  inscription,  l/i  lin  est  ainsi  conçue  : 

Et.  comino  il  importo  à  la  reconnaissance  publicpie  et  surtout  <'i  rémulation  que 
•etltf  acli*in  cl  i»a  ri'<-(inipouse  aient  bi  publicité  (prdles  mérilont,  je  pense  ([u'ellc 
.  wt  doit  être  accordée  qu'en  présence  de  nos  collègues,  au  milieu  du  Conseil 
''gliiérui. 

A  la  *iiile  du  rapport,  «nnl  imprimés  VExtrait  dtt  registre  dus  dtHihêra' 
^  iMt  du  Ct/rps  fftnnicipai,  du  10  août  i7UI,  et  aussi  VlùlrnU  du  registre  dvs 
'  éHih^iiioHS  du  Cause i f  grnêral,  dit  iV/  août  17 iU, 

La  factieuse  lacune  qui  déli^ure  le  linppnrl  iiniirimé  de  Cii  vnnoN  se  trouve, 
'  four  une  f.iible  mesure,  comblée  [lar  l'extrait  suivant  du  Journal  de  Paris 
(B«dn  y  M*i  timbre  1701;,  qui  se  rii|)porte  plus  si>éiMa!eîncnt  \\  rairélé  du 
\    Coifc^ejl  p»'ni*i,il  du  i.T  août,  ronnirnatit"  de  la  déci>ion  du  Coips  municipal: 

il  On  se  lappi'lle  que,  l'année  dernière,  au  faubourg  Sainl-Anloine,  le 
sienr  Fomaim".  cavalier  «le  la  garde  nationale,  arracha  un  |)arliculier  â  la 
foreur  du  freupl».'!  :  un  >abre  dr)nné  par  la  Commune  à  et;  lu  ave  homme  fut 
alws  Ja  réi'Ofnj".nse  dt*  celte  action  courageuse  (i;. 

■  f-e  17  juillet,  au  Champ  de  la  Fédéialion,  c»;  bravi»  cavalier  allait  être  la 

fkljiiie  d'une  lioupi,'  de  taclicux  (]ui  h.*  Irainaicnt  à  l'autel  de  la  palri»»  pour 

[  MAIcr  \:\  viir.  Le  ciel  devait  un  libérateur  il  celui  qui  l'avait  été  lui-mémo. 

Lesieur  <i'iîss'j,  Vdionlaire  de  la  garde  nati(uiah'.  s«  ]»réseiit«^:  et,  îipn's  des 

iffcrts  .«mn  itureis,  il  ;i  le  lionhenr  d'airachei-  Mm  fVi-re  d'armes  des  mains 

étcts  fiiriciis. 

■  Le  Ciinseil  général,  ayant  fait  ton-^laler  ce  fait,  sur  le  raj)i)orl  de 
flLGsAiRO.x,  a  4l»»c*îrné  à  ce  bon  ciloyt'u  une  éi)ée  dmit  la  lame  [lorle  c<îs 
fMlS  :  [Insori|dion  idiMitique  an  te.xte  du  piocés-v(M  bal  |.  u 

(1)  Séance»  »!••«  :2.'J  ao'd,  27  ao:U  et;j  5c,it«'mhr''  17'.m).  ;Voir  l'-  sérii\  T«uu»'  VII, 


92 


BUHKAU  MUNICIPA 


[f  â  Ao^i  m 


12  Août  1791 


UUllEAV    MUNICIPAL 


*^**  Du  (vendredi]  lî  aortl  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  con^i^quence  de  rajoufoement  pr 
en  la  dernière  séance  (II,  pn^sidé  par  M,  le   Maire,  et  forr  i 
MM.   Jolly,    Raifv,    rhrun|Mou,    Trud'ui,     Le    Cumim.     Mr,  ^j 

Vij^uier-Curny; 

'***  M.  Jolly,  I  un  des  commissaîres  noinmés  par  le  Bureau  tna»j 
eipal,  le  8  juillet  dernier,  pour  examiner  un  mémoire  prés'^ 
M.  Léger,  relalivenieut  i\  la  mission  qui  lui  a  éh^  eonlire  «1 
des  grains  pour  la  capitale  (2),  a  donné  lecture  d'un  mémoire  il 
slrucUrsur  les  demandes  el  prétentions  de  M-  Léger.  [U  P*  ^*) 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  le  tout  aux  commissiiîr^s  i  li.-irv*t^ 
de  rexameu  des  comptes  de  M   Vauvilliers  (3), 

Ces  commissaires  sont  MM.  Rousseau,  Prévosl,  Gaiidolplit* 
Bernier,  nommés  par  le  Corps  municipal  (4);  Vaudîclion,  V-i'  ' 
de  La  Hoque»  CreLlel  et  TluiuuU,  nommés  par  L»  Goubeil  g<^ii 

****  Sur  le  rapport  de  M.  Viguicr-Curay; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM*  les  commissaires  au  l>è|ij 
ment  de  la  garde  nationale  à  faire  acheter,  par  M.  Jacol»,  veut 
de  rhi^pital  militaire  de  la  garde  nationale,  les  farines  première  qi 
lité  qui  seront  nécessaires  pour  le  service  de  cet  liApitaL 

****  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Camy; 


(!)  Le  Bureau  s^étftit  ajourné  au  lundi  15  août.  (Voir  ci-«le»«ui,  p>  13  » 
(3)  Comoiissairei^  Dooimé^  \e  8  juiJlet.  (Voir  Totue  V,  p,  S9(^  ^ 

(3)  Séauce  du  â^  août  (Voir  ct-deseous.) 

(4)  SU  conituîssttirei,  dout  leg  quaire  d-dessu»  déeigii^it  ii^^^»^  ni  -»-  ^ 
pAr  le  Corpi  municipaL  le  2»  déceoibre  1190,  pour  fa  vûhïkalioo  a«*  c*jiiijil< 
des  adminkU^Aleurf  de  (n  Municîpalilé  provisoire,  (Voir  Tuims  L  p*  «U7,) 

(5)  Quatre  commj»«Airef,  doul   di^ux  de   cfux  ci-d«*8»us  d6»îgnt^,  armî^fit^ 
Qomnjés  par  Ip  Couscîl  /çt/^nérftl,  h*  2  juillet  iî^l,  pour  la  revl  1  («| 
Vauvilliers,  Les  deux  deruierB  «ivaieut  iHè  reuiplacO»  h  28  juili 
dont  UD  de  ceux  ci-d«»ius  dèiigués.  (Voir  Tom«  Vt  p.  245  cl  Û4;k> 
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Barcaa  manict^l  autorist^  M51,  les  commissaires  (ie  la  gardi 
~  le  4    <  des  tli'aiers   tle   ta  caisse  municipale,   a 

•,  gu*  :.  -  .1  i*.*,^asîri  des  cartouches  à  rAraenaU  la  soromi 
s,  3  5oiis^0  ileuîers,  à  lui  due  fiuur  ilestruclion  et  fabri- 
lâe  eariouebes  et  achat  de  (uâils  pour  ce  nécessaires»  le  tout 
1à  rti  un  mcmnin»  n*préHeiit*'*  (i). 
Sur  1p  rapprjrt  ttr  MM.  !ns  admintslrateursauDéparioment  des 
iTÊX^x  publia»; 

I  il  les  autorise' à  faire  payer  par  \e  tri^sor  publn 

i^  ..  „,  .,..  urdiiâ  carrières,  hi  somme  de  312  livres,  ti  sous, 

de  papier,  cruyoas  et  copie  de  plans,  avancés  par  M,  Husset 

Il  le  cours  des  mois  d^avril,  mat  et  juia  1701,  et  à  M,  Bosset, 

^^  lra%*aux.  de  maçonnerie  dans  les  ciirrîères,  la  somm>' 

M  i  ^  âous,  À  lui  due  pour  achat  de  bougies,  chandelles  »M 

iti^isAe  bureau  petidatit  les  six  premiers  mois  1701  (:2). 

laUendoqoei  de  tout  temps,  les  frais  de  cette  nature  ont  éle 

^^  j*  r.vii  ;(,(ri.|tuM(!''^  f  f   Mispecteurs  \>nr  l^nl  repreneur  des 

Bureau   municipal  autorrse    lesdits  sieurs  administrateurs  à 
auer  de  fa^re  faire  ce  remboursement  de  dépenses   Irrus  les 
tMirst  jUi»i|uVi  ce  qu^ii  ait  été  pris  un  parti  déUnitif  pour  clnirger 
^deux  ofliciers  de  ces  sortes  de  dépenses,  en  portant  leurs  traite- 
Mk%  qut  puisse  leur  permetlre  de  les  supporler. 
,  .raiari  Ai>  \\\\   îr*^  r^lm iuïslrateurs  au  Département  des 

Le  iiureiMi  cnumcipal  les  autorise  à  faire  griller  les  croisées  et 
'  -  rvoir  adossé  k  la  prison  du  Chillelet,  afin  de 
iveî?  <3)  des  prisonniers  qui  ont  déjî\  essayé 
I  »  ouvrir  un  passage  par  ce  réservoir  ; 

,  altn  <i' -  uix  ennceasinnnaires  de  la  Ville  la  jouissance  de 

•^  H'*  lUsLôiii  (P'.niilés  par  ceux  qui  s*introduisent 

riie  aussi  le^ils  sieurs  administrateurs^  lorsque  cet  ouvrage 
r        r  le  prix,  qui, suivant  le  devis  de  rarcbitecte 
Il  iiviron  466  livres. 

Sur  le  rti|>p<irl^  fait  p»r  MM.  les  administrateurs  au  Départe* 

des   »»'  f   approvisionnements,  que  M.  Lalouette, 

r-  •*»  Rr  -dMÎrr  il^-i  rnoulins,  magasins  et  bâtiments 


,  lieu  flui/^t  OIT  U  r^gintre  manuKrll  :  kt  tênladont. 
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à  Corbeil  occupt'^s  pai-  lis  suïjïirslîina's  app^irleiiant  ï\   la  capitale,' 
offrait  îi  la  Miiinuipaïili'Ml«  rcï^tor  liH:alaîri3  ihi  c<^à  di(r»*ruiits  eiapla- 
cemeiils  rt  proposait  ilo  lui  en  passer   liaîl  aux  prix  cl  cooflttron* 
énoncés  cei  un  ini'inuii-c^  qu'il  a  remis  au  liéparlcmcnl  dcâ  subsis- 
tances; 

Le  Bureau  municipal  charité  Icsdits  sieurs  atlministralcurs  d'exa- 
miner les  propositions  et  demandes  de  M.  Lalouette  et  d'en  faire 
rapport  le  plus  Ud  possible  (4); 

Les  charge  aussi  d'instruire  M.  Lalouette  du  présent  arri^té. 

— ^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  le  onzième  élat  des  créances  par  eux  liqui- 
dées et  dont  le  total  monte  à  20. 7*22  livres,  5  sous. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  a4lminislratcurs  à  payeriez 
sommes   détaillées  au4litétal,  en  observant  les  formes  usilées. 

Kl,  pour  conslatïîr  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  siiçné  d^^ 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-grenier. 

-^-^  M.  Vifçuier-Curny  a  fait  rapport  d'une  tlemandede  M.  Rarnaio-*' 
villiers,  ccmimandani  de  bataillon  d(»  la  III"  division  ('â-,  tendant 9^*" 
ce  <|ue  scm  secrétain»  ait  des  appointements  annuels,  il  cause  di^ 
service  extraordinaire  qu'il  fait  depuis  la  retraiti^  de  M.  de  Yinezac-i^ 

Le  lUireau  municipal: 

Prenant  en  eonsidératinn  qui»  la  n^lraite  de  M.  de  Vinezac.  major 
de  la  111"  division  [V,  <|ui  n'a  pas  éd'  remplac:'',  procure  une  écono- 
mi(;  aiiniielb'  de  (i.OOO  livres;  <jue  le  secriHaire  de  M.  de  Itamaînvil- 
liers  a  éli»  chai\:;e  des  divei'S  dêlails  que  M.  de  Vinezac  laisail  suivre 
à  ses  dT'pens  ; 

Aeciinleau  secrélaire  de  M.  de  Huniainvilli«'rs  1.2<K)  livres  annuel- 
leiiienl,  laid  [lour  appuinlmiriUs  cpie  [loiir  tous  frais  de  bureau, 
donl  il  sera  payé  par  le  (juartier-niallre  i;;enéral  Irésoric^r  de  la  ^rde 
natiniiale,  àeninpl(M*  du  jour  où  M.  d<'  Vinezac  a  cessé  de  jouir  des 
éniohuiienls  al.tacli«'S  à  la  plaerde  major  de  division. 

^--..^  Le  lUireau  niimicipal; 

Inslruit  (pu'  <b'S  parlicnliejs  e!np|(»y«''s  eumme  ganle»  d'ordou- 
nanee  dans  differenls  Departeineiils  d«'  la  Municipalité  ne  sont  pas 
.içardi's  de  la  Ville,  ce  (jiii  est  ennlrcî  les  inlenlious  de  Padministra- 
linii  ; 


(1)  HappfuM  pn-M'iitr  !•■  Ji.  imùl.  .  Voir  ci-ii«'ssfm>.) 

(:!)  Krrrur  tiii  i-.'ulslrf  manu.-,  ril  :  li.'  ci-tl.'VMiit.  inarijuis   i.K  U.vm.vinvillierSj 
ru«:  i'.hiipoii,  M"  J'.>,  'l.iil  !«•  «■..imii;.iii.laiil  <li-  la  1II«  «livisi«ui  tout  ciiUrrc,  non  d|e-l 
Tuu  ii«-s  halaillniis  île  •■-■Iti.-  iii\i>ii.n.  (Vnir  I"    .-rri*.',  Toiiii*  I,  p.  302.)  J 

(u;.  Lv  roiiite   i.i:  Vinl/\..,  ruo  l't  hnU-i  «le  lîoiry,  major  de  la  lut^inc  diyi«i<hi«1 


fie  r,4  coMMdNE  de  pari  w 

fcri  MM.  le»  ailmitiiHlraleurs  »>l  cotnmij^sairo»  tUi  la  Miitii- 
'  '*  -     t;  Di'pî4rU»Tni^nls,  ainsi  que  Ib  seertHaire- 
ler  lutt  provisions  r|ue  cea  gardes  doivent 
DR  gardes  di*  la  Ville  el  feroiil  iiicessammeril  rapport  au 
!«•  f4.t«*  exiimt.^ns,  afin  qu'il  pniâse  être  pourvu  au 
Di  ...  -.  >t*a\  qui  ne  sont  pas  j^anles  du  la  Ville  (1), 
^le  nppoH  dtî  MM. les  adriiiuislraleurs  au  Dopartt'tucnt  dos 
s  lit  sntmistarirt'â; 
-  il  arnHe  : 

r;  dci^  admiiiisiralcurB  du  Dépark^tncMiL  des 
iKlinaneiss,  rarrhik^cle  dfi  la  Villo  fora  la  vérHicaUon  tnVces- 
Ait  YiU'  dc!s  Cyi;nr*s,  di^ms»^  au  greffe^  d<^  la  Ville, 
*'Tn|io5tMit,  atln  <ie  eonslaler  sih  sont  conservL^s 
1  sur  ce  plan,  qui  sera  remis  à  cel  eflTcl  ; 
fait  un  aulrc  plan  figuré»  contcnaril  rindicalion  et 
< us  qui  sont  occupe*?  par  chacun  des  marchands  de 
'♦•root  («jnus  ft  ri*l  ciTrl  du  rcprcsonler  Iv^  Ituux  et  pér- 
ir si  aucuns  Us  oui, 

l»lacp  une  borac  a  eliacun  dece^i  terrains,  sur  laquelle 
un  numéro  correspondant  «\  celui  du  plan; 
les  liurt*au\  du  M.  Poycl,  il  &era  fait  deux  doubles  du 
rai  de  ladlle  tie  dos  Cygnes  el  de  celui  des  empla* 
I  resta  ni  à  occuper; 

ius,  1  un  sera  di-poseau  Dêpru^lemenl  des  d(rmaiue 
|ttt  laulre  radiera  au  Département  dcsapprovisioonemeuls 
1  il  sera  Tait  éUliles  marcliarnls  de  bois  qui  occu- 
i_   ,^.  ^.iiiS,  où  l'on  fer.M  niissi  l.t  vi'rîfH'niîfjo  des  permis- 
li  ont  pu  c>tre  accordêcii. 

I«  rapport,  fait  par  les  adminisù'ateurs  au  Département 

poltlic^,  d*uue  dematnlo  fonnee    par   M.  Bonliommel, 

irisi  à  liu  dii  n^paratinu  des  dégradations  faites  à  sa  pro« 

|c!S  IravauK  faits  a  Montmartre  par  les  ouvriers  des  aie- 

îv 

il  h  tu*    •n]tl    0'*''    M     noi'liMjnin,    iu^énieiir  des 

municipal  eatiine  qu'il  peut  ûlrc  dû  à  M.  Bonhommet 
'      '     *  ^  *s  livres,  si  l'oo  qu  préfère  pas  tli?  l'aire  réparer 

i  s:*  pr«fftn»Hî\ 


I  VMM'  wun  lioniier  (Ji?îi  r*?tJiinf(nr»»cnU  sur  t^ylle 

H.) 

fai|i^itv!iif!wli  car  celte  nèekmaliau. 
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Et,  pour  ordonner  cette  indemnité,  qui  ne  peut  être  à  la  charge  de 
la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  cette  demande  au   Directoire  ds 
département,  avec  le  rapport  de  M.  Duchemin,  ingénieur. 

*^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu* 
vée. 

-— *  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (i),  \ 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

JoLLY,  Raffy,   Champion,  Trudon,    Le  Camus,  MontaubaHi 

ViGUIER-CORNY  ; 

Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


«  ♦ 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  92.)  On  réunit  ici  les  renseignements  qu*on  a  pu  recueillir  sur  le 
compte  de  ce  Lkgër  (Jean-Buplisle-Pierre-Charles).  qualifié  d'inspecleur- 
général  dos  crains  pour  rapprovisionnoment  de  la  Ville  de  Paris. 

Dès  le  commencement  du  mois  d*aoiU  1789,  on  le  voit  publier  an 
Mémoire  pour  l'approvisionnement  de  Paris  (2). 

A  partir  du  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il  achète  des  blés  et  des 
farines  pour  le  compte  de  la  Ville,  avec  commission  du  lieutenant  de  maire 
DE  Vauvillikrs  (3). 

Va\  septembre  1700,  dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  des  Repré^ entants 
de  la  Commune  sirr  le  compte  de  de  Vauviluers,  il  est  question  des 
dépenses  du  nicigasin  de  crains  conflj  aux  soins  de  MM.  BÉRAnDetLÉGKR(4). 

Trois  mois  plus  tard,  dans  le  courant  de  décembre  i790,  Léger  est  atta- 
qué et  diffamé  dans  une  Sole  additionnelle^  pour  servir  au  Mémoire  de 
M.  Gallkt^  aine,  négociant,  rue  Saint-Denis,  présenté  à  la  MunicipalUé  de 
Paris  le  H'J  novembre  I7î)0  (5)  : 

A  peine  ce  Mémoi/-^  a  paru  que  M.  Vauvilliehs,  qui,  appareuimenti  en  craint 
les  suites,  a  envoyé  à  La  Ferlé-.Milou  un  sieur  Léger,  à  l'effet  d*ob tenir  de  .; 
M.  Colombe,  préposé  dans  le  temps  à  la  garde  de  mes  luagasins,  une  rétractatioa  ^ 
au  certiticat  dont  il  est  parlé  daus  io  Mémoire,  ^ 


(1)  Mercredi,  17  août 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  540,  uote  3. 

(3)  Suie  addition  ne  lie.  (Voir  ci-dessous,  p.  97.) 

(4)  Séaucc  du  29  septembre  1790.  (Voir  i"  série,  Tome  Vil,  p.  321,  323.) 

(5)  Note  additionnelle,   signalée  dans  un  Éclaircissement  du  13  février  IWl 
(Voir  Tome  H,  p.  55o.) 


d1  l^  commune  [>e  pAiirs 


lequel  U  doit 


i»f»pti.  M  est  vri 

qu  il   lia  arrci»tè  *-< 
ia\  propositiunti  iUMi 
icriùpr  <?nlfetïen,  doot  »' 


iMjuaiit!  ^uVm  Uil  si  dévot,  ni  vcrtut^ux 

itrs  irt?»  pour  dt^iintictT  Hrypciml 

I   p(ii  -us  j^niurent  la   f»''Corj(JilL^  Ut»» 

ii   ti  LX.   MrtiH,  t**>l  uu   Urd,  jt»  ferai 

^T^!lt  prémi»fi;int'i4t  nu'  df  Seituî-Saini 
lui'  c'eut  le  ïuhiu*  qui  pr**k*  aujour* 
i-i  que  j\»  fu  rii)«lisL'ri'*lioii  d'(^crirr' 
ifVîiux   t>l  un  cocher  aux  d^'pcus  ii 
ii:ji>i  a  rhai'içe  d'acheter  uur  quantil 
iif  ic  u»ui»<  d'orlahrtr  llStl  ft  di*  r(fvemlrc,toii 
'.  ul«  une  pArtie  dt;«  bléî<  et  fanues  a.diel^s  ;  i 
raris  ptiur  plu9  cj«  tUO.UOO  livrei»  d'elTol*;  prutest' 
s   .V  ,  \' ..  f    l!ml<M  U,nKu,  UutiH  Lhr.i:n  pt-rtî  ti 
:  lu  Ultime  qui  nHé  détenu  pendant 
:   C9  |i-^iu>tf>.  ir  tni^rue  uutrtiroisroijjui|t^  de  luadatne 
s.  rut*  Siuut-Ucuis,  rti!$uite  t^oti  ac^t»ci6,  peu  aprAs 
■H'iîUL^iTiiuit   «t  aujtmrdliui   «uhliaut   tînsi'tiihte  ac^  mîilheura 


totioftli  Uacn  protesta  pur  U  ffiildlcatioii  d'un  papier 
ifUHtfr  fioftr  te  sieur  Lkgem  contre  te  sieur  G  alleux 


u   coiiséqueuce  de»  caloQiuieîi    qu'il    « 
uUU'iu  ûe   récUiuer  ronire   TutUo  liberté  do  la 

fidrle«ir  dV*^»în'er  sa  r;j>î(\  elle  TuLiraU  îi  Tiii- 
r.iiU,  et  lei^  Ji)is  qui  uuL  ituvert  k  TarciiTtatiotl 
leurs  pr«.»pre(^  hibuuauxà  I4  dt'feijsts 
u    reiidr*^  couUt   le   sieur  (Î.vllkt»  Talué,  ta 

«lit^tfitthr^i  huit  hrure^  du  luatiu,  rsl  ^enu  en  m»ti 
Mii*heUUoc|j  Uu  1.4 i»*>i!TK,  conseiller  du  roi,  cmu 
î  C.hrttelet  de  Pari*,  nlour  J««u-HaplisU'*Pitjrrtw 
d  AcA  ^rain^  pour  rapprtivii^iomiemput  du  la 
niir.%ui  m»  'Il    Sisiue-S,imt-Viftor,  paroisse  SaiuL-Niculas-du- 

ute  un  jtiqiriiiii'^  iîigiié  :   GAU.tT»  VaUir 
i.  t'fUftii^    (teijnriunif  préirntc  «  ta  Math 
JUf  y  èdilkm,  ri'ViHu  d'une  petite  feuille  por> 


Tî.'iMitJL  Pé»    r,,jvî-j,     iilji'  Ira  quitriicré  «it!  Saiivl*Vi.hpi  <'IJli  .Kirdin- 
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A  la  suite  de  la  plainte,  Lkgkr  ajoute  : 

Citoyens, 
Je  m'eiigajçe  il  vous  préfculor,  aussitôt  que  la  chose  sera  conciliable  avec  ta 
régularité  de  la  marclio  que  les  lois   urimposcnt,  le  parallèle  siucère  et  rigoa*  ^ 
reux  de  celles  des  actions  de   mou   calomniateur  cl  des  miennes  qui  peuvent  i 
avoir  des  rapports  au  genre  des  impostures  qu'il  a  osé  hasarder  coulre  moi..*  ^ 
L'écrit  que  j'annonce  sera  suivi  de  la  mise  au  jour  des  comptes  de  toutes  g 
opérations,  et  les  pièces  au  soutien  de  la  vérité  de  ces  comptes  seront  déposée! 
par  moi  chez  un  homme  public  pour  être  visées  par  tous  citoyens. 

Signé  :  Léger. 

On  ne  connaît  pas  l'écrit  annoncé,  où  Léoeu  devait  rendre  compte  publi- 
quement de  toutes  ses  opérations. 

Mais,  le  13  janvier  i791,  il  est  sif^'nalé  comme  agent  de  la  Muuicipaliiév 
menacé  dans  l'émeute  de  Frièro-F;illou«;l  (i). 

Knfin,  en  avril  de  la  même  année,  on  le  retrouve  encore  commissaire  da  "2 
Département  des  subsistances  poui*  achat  de  grains  :  il  a  dépassé  ses  poa* 
voirs;  il  a  acheté  plus  de  «crains  qu'il  n'éiait  chargé  d'en  acheter  :   néao- 
rnoins,  il  est  appiouvé  par  le  Bureau  municipal  le  12  avril,  et  par  le  Corps 
municipal  le  13  avril  (2). 

Maintenant,  le  12  août,  Légkh  n'est  plus  que  ci-devant  chargé  d'acheter  des 
grains  pour  la  Municipalité,  et,  le  iU  août,  il  sera  qualifié  de  «  ci-devant 
inspecteur  des  grains  de  la  Municipalité  ».  Il  a  donc  donné  sa  démission 
entre  avril  et  août  1791. 


COUPS  MUNICIPAL 


^^^  Du  ,  veiidrodi]  12  août  1701,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  iniiiiici|)al  coiivocjuc  en  la  roruic  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  (h'  MM.  Mau|j;is,  Pi'évost,  Tussin,  Cardot,  De   î 
Bourge,  Lafisse,  Moiilauhan,  Le  Hoiil\  de  La  Ville,  Raffy,  Le  Camus,   ' 
Oudet,  llousseau,  Gaiidolphe,  Berlnlloii,  Cauuel,  LesguilUcz,  Cousia,  J 
Pilra,  Trudr)ii,  Ktieiine  Le  Boiix,  Bei^^nault,  Champion,  Dacier,  Tiron, 
Borie,  Hardy,  Fallet,  Vimiii^r-Cuniv  ;  \ 

^—  Lecture  laite  d'une  lettre  de  M.  Tévêque  métropolilaia  du  '\ 
département  de  Paris,  par  la([uelle  M.  Tévèque  invile  la  Muoicipalilé 
à  assister  lundi  ÇVj  à  la  [)rocession  qui  se  lait  à  Notre-Dame,  en  " 
mémoire  du  v<eu  de  Louis  XIIl  ' 'i); 

(1;  É'iairc/ssrinmt  I  de  la  si'';mi c  <lii  ;{  mars  \1'.)\.  (Voir  Tome  III,  p.  38,) 
(2j  Séances  «ii:?  12  vi  liJ  aviil  1?.M.  ^Voir  Tome  111,  p.  o40-oil  et  ,'>48.) 
{'A)  Lundi,  1.»  a» lût. 
(4)  Lettres-palcuttîs  du  lO.JS.  ^V(.»ir  U^  séiic,  Tumu  VI,  p.  *70l-70i.) 
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00 


mil  rrAlé  qu*il  asHisturait  en  corps  &  cette  corc 

.  niuiiicîpaux  serai«*ut  i/jas  convoques  |jai' 

suivant  riifii:i<^  u.sage^  Uy^  hahîtanls  des  rues  par  li3s- 
1  doit  f>aâser  «eraieut  IcauA  de  faire  tapisser  l< 

l'urs  au  I>épartement  tle  la  polico  de  dounor 

^  oê€4*daair€$  pour  rexéeution  de  eeitc  dernièru  di^^posilion. 

dloii,  donnfie  par  M.  le  Mairo^  (Fuiie  dûli- 

sccUori  des  Qaitï2i>*Virigls,  du  1*  iio  et*  moï^, 

snce  que  M»  Pochet  liU  a  dorme  isa  démtssiaa  de  la  placo  d» 

faire   de  police  de  celle  section  (I);  la  niôm«  délibération 

.  dfrnuande  d*unM  ^  .'nv.n-ifNui  ,\,^\*  ^Mi-hi.n  f*-»iM- 'îoouer  un 

iTilM,  PoelKl; 

#irps  taunîdpal  a  arrêté  que  M,  k*  Main?  «Mtnrail  à  M.  I^tcliel, 
>L  à  la  Muiiieipalilé,  dans  la  personne  de 
ir        ,  -inii  tlûit,  lUro  iuire»Ht'«  \t), 

rCorpfl  aiuuictpal  ; 

'ton  de  M,  1l'  Maire; 

-   -uu  Inrmesdé  rarticle  lit  de  la  loi  martiule,  le 
1  0  a  Tune  des  lentUrn^  de  l'Hùtel-de-Ville  no  doit 

que  pdudatii  litijl  jaura  (3),  et  que  la  Imitaine,  depuis  le 
liml  du  drapeau  rouge' par  le  drapeau  blanc,  e^t  î^i  la  veîlle 

m; 

premier  mbs^tituUadjoint  du  procureur  de  laCommuao; 
%  lundi  (5),  À  bail  heures  du  matin,  tu  dra[M?au  blanc 

je  M,  !r»  Mttîr^*  de  donnor  les  ordres  nécoasaîrei^  pour  l'exécu- 

L«     '  :([ial; 

lî  ,   :  leîi  «leurs  Momaro,  Buîrette  de  Verrières  et 

'^y  détenus  à  la  GoDCÎergerie  en  exécution  de  décrets 


ttlll    !•    )* 


u!o  ma  lïu  FAul)ourg-8dut*Autaiue» 
ir.  ParU  fujnr  flGt, 

',  ftft.  1:2*  iVoird-iJeMut,  p.  :n,  uote  L) 
^   iJu  Q  (LotU,  !«:  ijrii{)eftu  blauc  av^il  été  arboré  à 
> "t  (Voir  QMet4U4»  pt  37  tit  H  > 

.   ...,....£  ipil  fitivM  le  irianiil  ri  t|ui  *.,,  imt  ir   n  n' 
«1  Ja  dia(M'4U  tiHCulMXè  au  (irM|)4!dU  blauc,  qui  eut  bcu 

'in 
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de  prisr.  rie  corps  décemos  \niv  le  tribunal  du  VI''  arroïi 
onl  dvmande  leur  Imuslalioii  a  rhôlo.l  d«  La  r«»rci*,  vA  -,,.. 
leur  public  a  demandé  qu'il  en  fût  réïévé  au  Corpti  municipal  ; 

Ouï  leisocond  suhstiiut-adjoiul  du  procureur  de  [a  Camtnimi*  ; 

Renvoie  aux  adminislrakîurîîç  au  Dvparii*un^nl  dt»  lu  pultc^^ 
detnaudo  des  sieurs  Momorn,  Buirolte  de  VerrièrL^  cl  au(v 
(ïl.p.  i05.) 

Arrête  qu'ils  pr«^udronl  à  cet  égard  lou»  le»  renseigin 
saires  et  qu'ils  eu  l*endront  compte   à  la  pr^'m '***»- 
Corps  municipal  (2). 

*'**'-  Sur  la  communicalion,  donutie  par  le  second  sub.stJtut« 
du  procureur  de  la  Commune,  d*un  acie  qui  lui  a  et»**  i^i^îiitié 
dVIiui  par  les  syndics  réunis  des  sections  des  inaitres-serrurier 
reïîtreprise  des  travaux  du  Pacte  fédéi-afirqui  oalél*^  faits  au 
de  Mars,  contenant  citation  ilevant  le  Bureau  *le  paix  i\n  IV*  arr 
dissemeul,  a  reilel  de  concilier»  s'il  est  possible^  sur  les  oh»Uc 
apportés,  par  les  dispositions  de  deux  arr<?tés  «lu  Bureau  mutitct^ 
des  12  mai  et  ^0  juillet  derniers^  h  re\èculion  de  rordonnancti  M 
vrêe»  le  6  mai,  par  les  commissaires  du  Corps  municipal  pour] 
liquidation  du  Pacte  fé^b'-ratif  (3)  : 

Le  Corps  municipul  ; 

Cousidi-rant  que    la  reclamution  des  serruriers  frappait  sur 
objet  purement  administratif,  sur  des  décisions  qui  ne  peuveiil  d| 
attaquées  que  devant  radminislration  supérieure,  ut  dont,  -Mix 
mes  de  la  b>î,  les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  connaissai 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  ne  compnraiiru  iMMm 
la  citation  et  iju'il  previeudra  par  une  lettre  particulière  le   Bur 
de  paix  des  molil's  qui  empêchent  le  Corps  municipal  de  5a  préàei 
siir  la  citation. 

*•*%  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  pm  M,  liaU 
vement^i  la  demande  d^nio  indemnité  de  50  livres,  formée  |KUrj 
propriétaires    dt*s    bateaux    loues    qui,  apWis    avoir   apport 
provisions  à  Paris,  remonteraient  les  rivières  et  feraient  un 
voyage; 


«)  A  U  mile  de  la  Joîirnéi;  du  17  jtiillol,  (Voir  Tome  V»  p.  I^J  rî  j%^a 

(2)  Aucuu  compte  rendu  du  U6|>ûrtemerït  de  la  police  sur  In  ii  1| 
Moi!o«   Bi'iiitTric  i*iû   ViJtuii'-cnRs  ol  auU*es  uu  (iguris  aiw  pro^ 
tiéènct^s  ulli^neurei». 

(3)  L'AireU*  du  12  luai  pres<!rivjilt  q\ù\  ftcrtit  délivra  tnni  ord. 
Uèrt>  4  chaque  eulrepreuvur;  rarrAU^  du  ai)  juillcl  aviilt  re;ele 
formutée  contre  le  pnicîM! v    -   r   .., .,  (i     .     .>►.,.,.    v 


DE  LA  COMMrJNK  DR  PAriïs  I0( 

Hpid  fieile  afTaire  âetra  Boumiâe  à  la  lii^ei^inii   du   Bureau 

faite  d*uaê  letlre  ol  d'urio  adresse  des  sieurs  Blan- 

au  siiji!l  d'une  éiiiisf^toa  de  bîtietâ  qu'Un  S6  propasent 

CaiW  û%surét:;  (HI,  f».  100.) 

...M.  -r  :  il  rcuvoyC*  cette  adresse  aux  adraiiiiîstraleurîs 

»,  qui  âonL  chariiÇi'fft  ih^  rexainiiier  el  d*eîi  faîre  le  rap* 

'\i\ur  fVnm*  ilrWbi'ViiÙon  du  comili»  de  la  sectiati 

l»ar  laquell*^  It*  coniitr-   déclare  que,  au 

f!  tUr  de*  deux  mpinbreçi  du  coniitL*.  MM.  Fran- 

t\.  .  ,ui  »e  soûl  chargés  de  la  trauscriplioii  i]n  recen- 

^<|t!$  hahitanU  de  leur  secticm,  il  ii^acceptera  point  fo tire  du 

itctpai  de  payer  100  livr-es  pour  le  commis  qui  serait 

rr~»»r  '"Ttiscripliou  (4) ; 

arrcHc  que  M.  le  Maire  adresserait  lui-mf^me  la 
SMs  délilH^raliao  au  comité  de  la  section. 

ri»  fait  par  le  D*'parleiri<^til  dns  (ravaux  publics, 

n*s  par  M.  Moreau,  ancien  tircliileele  de  la  Ville, 

i>r  remboursement  des  s^immes  qui   lui  s^nii 

par  lui  laissés  dans  le  pavillon  qu'il  *»ccupaît  à 

i»iii-^  A  » ,  êl  moulant,  d'apr^'S  cslimation  failu  par  oxperts, 

|liTrr5|  IH  Mth\  i»  une  augmentation  do  retraite;  3«  le  par- 

roactiotis  d'firchit**.cle  de   la   Ville,  d'après  l'organisa  lion 

î  faite  ;  4"  la  restitution  des  mcnioires,  plans  et 

i       i.mt   li'  li-mfis  ôû    il    a    rempli    les   fotjflions 

V,  p.  îi)H 

fi»  tiiuutcipal  a  arnUe  : 

rani  de  statuer  ^nr  la  récUimaliioi  de  T.^lû  livres,  IG  sols, 
leoi  de§  travaux  publies  ferait  connaître  par  un  nouveau 
,  nlijels  dont  ûd  a  évalué  IHudemnitét  alin  de  savoir  si  la 
'     I    <^  de  celle  dépense  (,*>)  ; 

uilres  idij^tls  <le  ré»:iamalinn,  ii  n'y  avait 


riiiiiiîi^n.liT.   «rAfir  »'  rîtl    lu  «ti^pt^iutiir»*,   (VOÎT  lîMÎeSftOUt*) 

ur  Ut*  U  jîiu^fe  d^*  fanncs,  rue  Jeu  Dom  eout?-, 
I«?«),  uiAr«*liaiid  orfi^vre,  rue  de  la  Keniin*»'*nnii- 
^2  érttt  du  ftéparlemenl  d$  Pa$*iH  pour  179  f, 

ÏKnnv  V,  p,  563,) 
-1  procéi-verbiiiix  iiïb^nVm'?», 
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•***  Sur  le  rapp-^rl  di:^  a*i mi oislra leurs  au  DéparlcmeDt  des  t 
vaux  publics; 

Le  Corps  municipai  : 

Informé  que,  daus  les  terrains  compris  entre  la  rue  Saint*Mau] 
celle  des  Rec\*Ilets,  et  dacs  ceux  compris  entre  celle  dernière  rue 
Tembranctiement  qui  conduit  de  la  rue  des  Vinaigriers  &  ce 
Grange-au\-lH?iles,  il  e\isle  un  fossé  dont  le  mauvais  état  et 
défaut  de  pente  s*opp«>soaî  à  Tecoulement  des  eaux  qui  y  aftluer 
que  ces  eaux,  qui  s^^nt  en  ^ta^nation,  exhalent  les  vapeurs  les  pi 
malfaisanles  et  excitent  i^^  r^Hrlamations  de  tous  les  habitants  de 
quartier:  quelanoienne  administration  de  IHulel-de-Ville  avait  ( 
aulon>êe,  par  lettres-patentes  du  ÎO  mars  1789,  à  faire  exécuter,  a 
frais  de  la  Municipalité,  les  travaux  nécessaires  pour  détruire  c 
foyers  d'iufoclion,  nonobstant  les  oppositions  qui  pourraient  su 
venir  de  la  part  des  pn^pri-laires  ou  locataires,  et  que  ces  trava 
nVnl  été  suspendus  que  par  les  circonstances  de  la  Révolution  ; 

Consitléranl.  d'ailleurs,  que  la  salubrité  est  un  des  premiers  ava 
lasîes  dont  la  Muiiici(kaMté  doive  faire  jimir  les  habitants  de  la  ca| 
taie  et  que  tous  les  inléréls  particuliers  doivent  céder  à  un  iuléi 
aussi  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  pnH-ureur  de  la  Commune  ; 

A  arrélé  : 

!•  que,  on  evcul'on  *!o>  lotlros-palonles  «lu  2()  mars  1789,  el  pc 
fiire  oo><i*r  rinsaluî'iit"  ijv.i  r  >ullo  .io  la  slai^'nalion  des  eaux  tin 
l  »î;  marais  »îui  sMit  <t.:  >  •  M*r.^  L\  ru-  Sainl-Maur  el  cello  i 
lî  "vo'îrls  vî:iii>  !•'  t-rr;i:!î  ;îriv\:îî  ikiîU  à  M.  M»'ll«Tay,  au-tlossmis 
Li  riu' dt'>  U.\^^llils,  '.t*  n;  >--  au  «ui  !'^>>»''  qui  existe  sur  ces  terra 
ol  d.»nl  il'  iiiaiixa  s  «lat  >'.î.î.-.<,.  à  rrr'Uili'nh'iit  ilos  eaux  qu 
aî'tUu'nl  s«'ra  r!arui  à<'  ii"-  i»"  i>  «i  •  cliaque  o«'»té  et  pavé  en  pa 
iW  rrliut  Mir  >-\  i>it\i>  vi-  !ar^-  i:r  : 

li"  que  W>  p'iili's  aroa.'i's  i»»  a:".;.i- t*s  tlans  los  cl«'.lures  aoluo^ 
seront  p«M-lôi>  à  trois  pii'!>  <i    '.ar-:oar: 

;r  qiio  l«'-  eaii\  ili'  la  ni'  Saint -Maiir  r«niliiiiîoroiit  à  être  roç 
«laii^  0»*  t'«>-s  •  qiîi  travtM'-v'  '  •  rï^.arai^  r-m-f  ju-iqifà  la  rue  «les  Hi'm 
l.'ls.  ti'tui  l'il»  s  *»i'  rrii'ii-'M!'.  ciN-.'v-  Ks  t'aux  •!•*  oi'lle  dernière  r 
«i.iiK  ]•'  in»'-!!!''  t'i»s>«' «l'ai  -- '  li-'UNt.'  c-'iitiiui-'  an  travrrs  ile>  terre? 
M.  Le  (îraini  »l''  Mt'llrray.  <aiî?  *iiio  la  iliricli«.'U  du  lit  duilit  f« 
Ntiit  rhaiU'*'  ; 

i»  qii.'  l»'><litrs  «'aux  ^-^  |»'MliM-'Hil  oiisiiit»*  dans  la  rue  rirauj^e-a 
[m-11''>.  au  in"\''ii  «run  riii->rau  |ia\«'  qui  srra  «'taldi  à  cet  t'tTet  su 
L»;rre-pKnii  aux  abords  d^   roltt'  ru'\  t'I  sr  n.'n»lrnut  de  là  ilaus  W 


LK  mumm  m  paris  m 

■'i  deLancry  i^l  flei^  Mnmisj 

ru,  >nr  les  iuii,js    it.»  lu  caissi!  nnintciï»ak»,  mt 

^Bû    Diiinlaui^    ir.'iprèii  le  (lotall  eHlimatif  di^ 

k  driiiima  de  â.4HQ  livro>,  10  ^olâ,  et  aux  inilemnltés, 

r,  *oit  aux  locataires,  (An  ruiî^oïi  do»  d«'^f::Als 

'  '"S  ouvrii^rs  qui  Horonl  employés  auxdils 

rest  p'Hir  les  Irois  pieds  ili*  terrain  qui 

•;  lesquelles  mdemuités  soroiil,  au  cas 

-tOoH  par  experts  cotiVtsnuH  de  ^Pô  ftgn^ 

Itlbj^laat  b^  «>ppc>»jtiousi  dt^  M.  L(;  Grand  de  Melleray  et 

du  qu*il  s^a^it  d'utild*'»  ol  de  salubritO  publi(iu<5 

fiiiiv*  nv  iHUiv«*nt  iHre  Auspeuiliis  s^aiis  Jauger 

(tanU  Au  quiiHittr,  lesdil»  ouvrages  seront,  mis  à  leur 

If!  plus  court  dt'^ai,  et  ausiiiliVt  après  la  notillcatlon 

du   prAniMit  îirnM/",  'i  la  nn|u»*dt>  du  prneureiir  de  lu 

I  M.  Le  (irand  de  Melleray  et  au  îiieiir  lirul*.S  aïitpitd  il  a 

'  vendu  le  terrain  dont  est  que»tîou«  sauf  h  m\  h  pr6- 

en  iudt'mmtt*,  $i  auruoe  est  due,  laquelle,  eu 

i'ar  experts,  el  sans  qm*  )••  règlemeid.  desdiles 

ffirdMr  leji  Iravaux; 

itleuri^  d*ttn(>  adjudication  puhlitjuo,  et 
-   s,  ils  seront  exéeuh'-s  par  atlacli**- 
iir  ou  cUef  du  pavé  de  Paris; 
;  pmprii'tntr  lUS  4*eronl  tenus  d'entretenir  ledit 

i<  iHr  d«àQ&  uu  état  de  propreté  tel  que  les 
WM  ..L  avec  facilita', 

I  arrdt<^  pareil tutoetit  que  les  adminislrateuns  au 
il6i  imvauïL  puhUcddiiuaeroul  les  ordres  pour  iju'il  soit 
^•ï*  puUr  prj*server  les  uuvrierS 
,  leul  les  cloaques  f»*j'UH}H  par  la 

;  eaux,  et  qui!  le  prt^seul  arrt^liS  sera  adreâsé  au  Direc* 
iriMi  obtenir  toute»  nulnrisîiUons  nécessai- 
-'  •*  la  *;<mimuno  de  toutes  indemnités,  s'il 
lerruian  h  prendre  dépendant  des  hionîi 
«  do  ëaiut-La^are,  aînm  que  du  celles 
lôlr  les  locataires  desdits  bieas. 


udrsntiniis  meUepl  en  drculatinn  pour  leur 
''  aleur»  et  roui  imprimer  sur  ces 
^ur  laquelle  ilfl  sont  donocflti^s; 
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Considérant  qu'il  en  rrsuUo  (]\\é  les  citoyens  sont  exposés  à  rece-^ 
voir  ces  billets  croyant  recevoir  des  billets  de  section,  et  que  d» 
individus  usurpent  ainsi,  à  la  laveur  d'une  ênoncialion  équivoque,^' 
un  crédit  qui  ne  leur  est  pas  personnel; 

Voulant  détruire  cet  abus  de  la  foi  publique; 

Après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du  procureur  <le  la  Com- 
mune; 

Arrête  que  tous  particuliers  qui  mettront  en  émission  leure  Inllets 
particuliers  ne  pourront  y  mentionner  le  nom  d'aucune  section  el.^ 
devront  en  mesurer  les  expressions,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  j 
doute,  ni  aucune  équivoque; 

Arrête  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et' 
envoyé  aux  comités  des  48  sections  (1'. 

^^^-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approa-  j 
vée. 

— ^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercre<li  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Batlly,  Malice; 

Dejolv,  seerétaire-irreflier. 


i:CLAIUCISSr:MKNTS 

(I,  p.  99.)  La  tlérision  du  Corps  niiinioipnl  do  1701  rolativeriiont  à  la  pro- 
cession (lu  L*>  noùt,(lile(lu  v(imi  de  Louis  MIL  était  presque  une  innovation. 

Kri  1789,  rAsseniMée  «les  HepréstMilanls  piovisoires  de  la  Commune  avait 
déeidé,  le  11  août,  de  ne  point  participera  la  pioeession  (3). 

Ln  1790,  le  Conseil  de  Ville  arrêta,  le  \2  août,  après  mûre  discussion, 
(pi'il  assisterait  en  corps  à  la  eérérnonie.  Mais  l'Assemblée  des  Représentants 
décida,  le  14  août,  qn'r'lle  s'abstiendrait  i4\ 

Quant  îi  l'Assemblée  nationale,  en  août  17S9,  elle  siégeait  encore  à  Vei- 
sailles,  et  c'e>t  l;i  que,  sui'  la  derniinde  du  roi,  (»lle  nomma,  le  14  août,  une  ' 
(léputatiun  solennelle  poui-  assislei'  ;i  la  procession  du  1.*)  août  (b). 


(1)  Imp.  in-f(jl.  avec,  l'eut^'to  :  .Mr.\i.:ii'.\MTi:  j>j:  Paisis.  Par  le  Maire  et  Im 
o/yiricrs  jfnmiriptutx.  K.rlra'il  du  rcf/islrc  des  dHibéi'atiimx  du  Corps  înnntfipatf 
(In  rrin/rt'iii  fi  nnùt  ilHi.  sau^  autr'.'  lih'e,  <\\i\\('  :  Bailly,  maire;  Dkjoly,  se-; 
r,it'lairu-»;renirr,  icpi'niluil  \)i\v  la  Cdzclte  uritiondle  ou  M tmileur  universel  (a*  du 
IG  août) 

(2)  Mercredi,  17  août. 

(3)  Séance  du  11  août  I7SH.  (Voir  1"  si-rie,  T«.ine  I.  p.  168.) 

'JA)  Séancesjdulli  et  du  li   août  1790.  (Voir  l»--  série,  Tome  VI,  p.  698  et  lit 
(uj  Séauce  du  14  août  nS'J.  ^Vuir  Archivealparlemeïitaires,  t.  VUl,  p.  436.) 


lci»«fiio  ool  éi^  nm  rnnfjBmemtjrcnMiî,  31  ooôli  à  «^î 

'-*  prtsi»  ife  eorpH  \2\  inncê  i'citiiuy  ou.t  a  èïé  cûn* 

rmenl   persiorumi  f,3),  fiiri  J   tpu^   cittix   contm 

nilffiis    rrstf^MÏ    pnrnrr    djlIlH    ÎB.H 


le^   Quinze-Vingt!*,  k*  seconti   pour  ccll»  du 
i^,  lIluiiji   Ih  11  ,1  tiuelqnt!*;  intudetils  devîint  rA»s<*mlilée  éle<^- 
qiï'tl  y  a  Imu  \lv  sii;unU*v  \c\, 

i,  il  fut  t(i>nnc  I»  «luréd^niio  leUie  ndres^tte  parCamifle 
.  ....  u  p('>?inni)»lei  »,  an  (ttéfulûct^  k  26  aoAt  ^jaut  dt«  roii- 
fAn^^inhlcf*!,  par  Uniut^Ue.  après  a^oir  eiplitjné  ponrquoi, 
i-i  ifun  d«k*r**t  di^  |tiisf0  de  corpç  v»,  il  no  ponvîitt  *£»*  ri'n- 
•  teni,  il  dtunandart  à  TAssenihler  éliîclor;ilo  il'iippnyer 
fjt**  tîtfcienrstiicrunèv  à  rA*3i**mld»*e  nalioniile,  Mivis  l*A'<*enibU''e 
yt  pasi^é  tmmédtfitemerit  ;i  rnrdri;  dujonr  |4|. 
^re,  1m  qu4)f(tfOii  se  mprésenUi  5Dai$  iinc  autre  formo  r  il  nagis^ 
^  «ïl  nwMonuN?*,    il  «*e  moment  d/*cn»lé<i  ««vi^lem^nt 

•  icvJiient  «Mr-t»  admis  u  prendre  pari  ans  tdeclmns, 
a  ^(n*  r.ippli»";iU<>ii  ptn:^  on  nnnns  ln^^i^ilim»*  îin  c^is 
'mî.imH»*  dt;  1(j7(U  ;i   l;iquelle  Ihc^MoruNà  rippos^it 
liariime,  l*Aî<i*i*mLdée  des  *^ lecteur  s,  consîd4- 
ui    nr  Mi%ppMdri?  ni  ilHiuïv*^  r«tfTet  dt<  fn  lui,  passa 
fH  il  l'ordr»*  du  jonr  pL 

%<  pro!fsl('rf»nt  alorn  (Tanli-w  raron,  cimciin  d*enx 

nt   nn  plncard  iir«il<>nt  cnnîro  leti  calnuinies  dont 

•  i^^i»  d«f  Ia  paii  de  RecnvARD  uk   Bkauvoiji,  i[iri!usiil(«i]r 

I  Hn  Vî*  flnf»ndiit!*em»'nl  de  Paris  :  l«  plat^ard  d^  Ssn- 

litiftfU'Iës  é^t'fiH,  San*  d:ite  (A):  cithiî  d«^  C^tmillf?  DK>Mt)iJ- 

rit  M'uU*mPtil  en  t'pip'aplh*  rette  phrase 

(h^^  tn'jliidiniU  «(ni  se  s<HV*.'n»  de  Imion- 
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nettes  ;   Taî  t  de   la   tyrannie  est   de    faire  les    in«^ines   choses    avec  des 
juLîes  »  (1). 

A  son  tour,  Bernard  de  Beauvoir  essaya  de  se  justifier  :  maffistrat,  il  be 
put  le  faire  que  par  une  lettre  adressée,  le  13  septembre^  au  ministre  de  la  ^ 
justice  (2). 

D'ailleurs,  poursuites,  afficiies  et  saisies,  tout  dut  être  bientôt  annulé, 
TAsseinblée  nationale  ayant,  par  décret  du  14  septembre,  mis  à  néant 
toutes  ]>i-océdures  reintives  aux  événements  de  la  Révolution. 

[in,  p.  101.)  Avant  de  s'adresser  à  la  Municipalité  do  Paris,  les  auteurs  ^ 
du  projet  de  Came  assurée  avaient  présenté  leur  travail  à  l'Assemblée  nalio-  ] 
nale,  dans  le  courant  de  juin  1791,  par  une  Adresse  ù  VAsseniblve  nalio-  \ 
nul c  {'6) y  où  se  trouvent  rappelés  un  projet  firésenté  le  1G  avril  1701  (4)  et  ï 
l'arrêté  du  Corps  mimicipal  du  19  mai  suivant  (o),  laquelle  adresse  est  ! 
suivie  de  cetie  mention  :  * 

«  Ce  mémoire  présenté  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nalio-    ! 
nalc  (6)  n'a  pas  dû  y  être  pris  en  considération,  puisque,  dans  les  principes    \ 
de  l'Assemblée,  elle  n'a  pas  jufi^é  à  propos  de  donner  attache  il  aucun  pro- 
jet particulier  pour  le  ri;m[»l:iccmpnt  du  numéraire  nécessaire  à  la  circula» 
tion.  Ku  conséquonco,  le  Comité  a  renvoyé  les  auteurs  du  projet  par  devant 
la  Municipalité  de  Paris,  pour  y  solliciter  son  approbation  et  Tinstruire  des    ^ 
moyens  qu'ils  se  proposent  d'employer  pour  inspirer  la  confiance  qui  pour-    . 
rait  accréditer  leur  papier. 

«  Au  Comité  des  finances,  le  2  juillet  1701. 
«  Signe  :  Lompiié,  secrétaire.  » 

Quant  arr  mémoire  soumis  au  Corps  municipal  le  12  août,  il  est  daté  du 
5  aoiU,  et  for»nulé  «Ions  les  termes  sirivants  : 

Adresse  des  sieurs  Hlanciiaiui  et  Dor.i:  à  In  Municipalité  de  Paris  (7). 

Mossiriirs, 

Aniiin'i:^  coiiiiin'  vous  tJi»  l'esprit  in-cessairc  au  luaintieu  de  notre  heureuse 
r*t''«:rin'i*atioii,  nous  n'avons  pas  eu.  depuis  s«^ri  principe,  une  ncc'Upatiou  plus 
clii-i-e  ijiie  odli'  qui  nous  appelait  à  sa  défense  ou  à  l'étude  des  moyens  i^p  son 
aniélioratidn. 

Tranquilles  aujour'iriiui  sur  son  succ»'^s,  il  reste  ccpcudaut  à  nolro  patriotisme 


(1)  Inip.  in-foj.  (liib.  nat.,  Lb  ii'.VUi.'iin,  rei)roduit  dans  les  Révoiutions  de  Pari^ 
(il"  du  'A  au  10  seplrnihl'e). 

(2)  Pièce  i^ianuKi".  (Aroli.  nat,  W  2'.»»,  n»  :2:{'i). 

{'.i)  ('npif  certiliée  par  (i.\i;n)r,  notaire,  transnnse  par  le  Maire,  le  16  août,  au 
Département  des   établirsements  publies,  pièee  inannse.  (Arch.    nat.,   K   1j/247). 

(i)  Sans  doute,  le  ])i'ojet  de  Guinée  /tatrintigue  daté  du   24    avril    1701.    (Voir     ' 
Touïe  IV,  p.  :ii)r,-:i07.) 

(."i;  Ai-rété  acceptant  le  dépôt  oll'ert  par  la   Caisse  patriotitjue.  (Voir  Tome  IV,     ' 
p    :{()2.)  ^ 

(H)  Il   n'on  est  pas    fait  menliiui   dans    les    procès-verbaux    de    TAsdcuiblée     J 
nationale. 

0)  linp.  2  p.  in-8"j  plu»  (i  p.  pour-  le  l'r'isperius^  et  pièce  mauusc.  (Arcb.  nat.) 
K  i;i2il).  —  L"  doeuuient   iuipriinr   n'est   sii:nalé    ni  «laus  la  Bibiioyrapfiié  de  'i 
M.  Ti»unNr:i\,  ni  dans  le  IlefH-rtuire  de  M.  TniiKY. 


•ar  HÏH^fl 


M'''- 


iîé  fiu 


r  Ift  iouï  luaynii  d^tfu  di^Lrnlr».*  rinthionc*»  par 
iitju  Aii  '  «uwul  rie*  billeU  de   coiiflntiftp.  Dr 

[v^MT  t*n  il  ^oiK'cvnir   le  prnjot  d'un    pApi'M- 

ti/sir«ji  jufiîu*ttftrii>t  Texp^mnc©  du  ctMil  H  de  la 

•'  '  -    '  V'^.tiàiiga  ni  <Hiti«é4|uemiii^*t  t 

•  Mout'  piMj»  [   1  I  ,\rHt»HihU^  naltôTiAlê,  f}t\\  ïp  r^^nvi^sM» 

».  poiif  tnlliriltT  *<>ii  Hd'kplîofK  Mai»»  Ild6l«*  k  s*?»  prhi- 

ConvUt*  i'ewl  coq tf nié   de  uiiujlff'>îl*»r  f«a 

volrt'  oiiftiiien  ^t  HoLlkMUiit  volri*  Appro- 


Mmi'Uf  df  voiH  fenïPllri?  cfi  iiii^mnîri"'  éiîmrp* 

I     |f*   l*rt*ffierht/i   di>    n<dnî    prujf^t    Voi»>*   y  viTr» 

'irvfAfl  lin  cn^dit  tlo  Mi*mMnhl»'»i   l)lllrt§«  nittri;   pï.<i 

Kil  pour  rîudj^'t'nr*^  :  Ot>   unu»   <*o  dipuhii 

•  •>n  do  votr9  iurvi?il)aueâ  couUuui^ilfi  An 

lift  «OOIMinalQV. 

f»nri«,  Itt  S  aoàt  1791. 
Sip^0  (à)  ^  M*  lït.A><f:nAni*.  iiinrnband  papoilcr»  (]U»in*cllotici 
UoRii.  (Jii'Ciph),  huiasiifr-coiiuuiiiJiairo  de  ia  Vitk. 

lui-même,  qui  acc^mpajini^  l*adresse  mriBuscrilw  el  qui 

trotfrèi^e  imprim^fî,  eit  intitulé  : 

Pt'imptriuM, 
ti'mgifjHuU  contm  det  ^HIHh  /itfpothéqué»  mtr  tins  hiëflS'/omlg  (3), 

Ici  lii  partir  Int^resiiaiite  : 

fiAHU»  DauÊ  et  conipajçiik*  vont  mettre   n 

1  livres»  ù*i  3   livrt's,  de  4  livres,   iu    sob.  d^ 

t  rciuiiouffiiidHi  ausiîitôl  (el  noo  avaul)  k  supprpssiMn 

'  k  Ifi  uiftiu  par  k^s  stHuriJ    DLJiNniUhtJ  el  Onnï:, 

-   ..'^blrês  ëur  uu  regi^lrt»  timbrt^,  aulli  Pt  paraphé  par 

Ipaix  que  la  MutiicipaiUA  e9t  priée  dti  nomuier.   Ils  porteront  ces 

(^iS  i*t  Hiifijfm*\statt  fiu  juifiit^r-^mtjnnaht 

Va  ri»,  c€.t,  OQÛi   17  $i* 
■iribiiiMiii  i'^-  ><r-.»iijlc}^  dans  le>  iM  ûoiulléa  de  iei^tinnf'* 


1  vs»  du  2  juillol,  (Voir  d-dc*3UR,  p.  foG,) 
i*^  llguritnt  HUM   sur  IVxemplairL*   mauuscrU, 
<pi  &  la  Iki,  «V»?*M^irp  ft  U  àuite  du  Prosf>tciu^ 


■■  T  *L     --"■-'    •  .  :  -.      -  I    •*■-'■■  «       — ■  .      7*  -f/Tj  ■!;*    T  -Ij  .i^T:  -    •  " 

:  :•-    T-  .-    -".     -  -  :■     '     -^'    :_    :i    -?•   i-  ?._*■;*:  :_:  r*;  e:.  a;.r-5 

■-'■     ■.*        ••"L    .      .-.!•"*"     I?-  ^L  -  f  IL  i^  r.f"-  •   r.-î  ir  -r»-* 

■_-    —  •  1.    -  - —t-  :  1       L-*-    . '-•'.•     >"      ""■-   -.il-     -^r^r^   Tj- ■UV--!ir:» 

:        .-_■  :-    ::l    . .r-  ■■'    -   r-^-    :'•*  ; ..  ?:*  i-   .i  S:.i:rt-- :  i: 

-.-  ■..:'■-  :_  . ..  -  ..  :  :.  ^:•■l  •- _  .?  t  .i  l -«-•  't  .i  Mu:.:  jj;«a:iî^ 
-  v«    -.:     -    -.::   .-   «•-   :-    -:-    lll    f  •  .>   r    .  v    ^  ^^.:  .  1    :  >.   et 

t-    ••     ::    :-      .-:-^---    ::    :-;      ■-    1-     VT;1_,    *- ;  t   ''â.:    î  ,^{    j-i    :r,-.i« 

Ti   ^    . .    j  -  -  T  .  .*:   :■  :  .  V  t:    _   _  -     :  _-       ':.  .r:   .:  -:i.-  .:.4;.  s  .: 

._  i".'-i  ■'■•--.:-  .1  ..."  ::&  'i  ;::l::jv.-  ,:^s  pri- 
'  :  -•*  *-  i  ""  .  '.-  -  -•  ""iri  i*-;  i  :.  ..  r  :^i-..i-:î^  ;  «-t.  ^ur 
.  -■  •-•.:■•■--  T  --'_  1.*-  :-  T--  ._:•■:.:  ir»  ;-» -;t:->.  MU  !>•. 
-•*    i  _  -  ..  ;  '.j     -       -     r  .:*   i>i:  :-  A  :*•    aI-'I* 

.  -  • .   -       .   '■  .    '      '.     -  "  Si    ■  * .  "  1  .  ■. 

.   _  ■  .  .  -  .  ■  *.  .■-<.-.      T.  r,.  .   _ 


i'..  •     :    ■     A  :  V       -  :    ■  '  -               —                   •.■:'■     i  \.  .v  ,i-  Vnn^, 

M  :  ■  ..  -  •'.  :      -  • :■  1  .  ;    >  ^1    :►-..   il'intii- 

:.-     .■                ■•       '.     .      —  V    V.             i        N-.x     ■  .  ■■  •i.'iîne  s^  tI,,^I- 
-■  ■     .       1-   .'■      ^1     ■-.•..  -'.  ■  :    ■             ..  »       ■-■■;.-'.     j.\    .i!ld:!»'S   tlliiiii- 

■       !/•  ■  :  '    ■           M       ■»....     MORK\l'-I»i"*i'RH  \ 


QioâtlTdl]  DE  LA  CONfMUNE  DK  PARIS  109 

époott  au  inémoi rt^  pnW'ilfint,  inliliih'-o  :  Ohserrfiiittns  'lu  sieur  Poykt, 
rdiMedu  roi  et  de  la  Ville  de  Paris,  sur  le  mémoire  imprimé  eldistrihur 
ri^iûvr  Mon KAC,  ci-deranl  arrhiterte  de  la  Ville,  ù  MM.  les  membres  f/ui 
m^OÊent  le  Conseil  fjênt'ral  de  la  Commune,  31  dùcenilTo  179»),  iiiip.  14  p. 

Keo qu'il  semble,  d'après  le  tilrc  d^  cl*s  imprimés^  (pi'ils  .licMit  dû  être 
«ail  ao  Conseil  génértil  de  la  Coinrniino,  nous  devons  constater  que  les 
oc^s-verbaui  ne  contiennent  aucune  mention  ni  du  Mémoire  de  Morkau. 
(te*  Otnerpations  de  Poyet. 

ACûzeiie  naiionale  ou  Moniteur  universel  no  p.irle  de  Morkai*  qu*une 
fD'du  io  messidor  an' II),  pour  annoncer  ceci  : 

]loKEAC(Pieire- Louis),  àf;é  de  08  ans,  né  a  Paris,  arrliitecle  de  la  Ville 
'éttif  chevalier  du  ci-devant  ordre  de  Sainl-Miciiel,  n^ndaniné  a  la  peine 
lort  le  âl  messidor  an  1[  ■  -  9  juillet  179'i,  par  letiibunal  criminel  révn- 
Doaire,  convaincu  de  s'être  rendu  Tennemi  du  peuple  en  cnnspirant 
e  sa  liberté  et  sa  sûreté,  en  provoquant,  par  la  révolte  des  prisons, 
«jnat  de  la  représentation  nationale  (1;.  » 

r'oir  ailjisi    Wallux   (Histoire  du   trihunut  revntuti'jHmttrt'  de  /'r///.s     t.  IV, 
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13  Aoâl  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


—-  Du  [samedi]  13  août  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  exlraordiiiaircment  convoqué  (i),  présidé  par- 
M.  le  Maire,  et  compose  de  MM.  Dernier,  Bertollon,  Cardol,  Cham- 
pion,  Dacier,  Jallier,  Le  Camus,  Lesguilliez,  Maugis,  Oudct,  Prévost, 
RegnauU,  Vigner,  Viguier-Curny  ;  M.  Cahier  et  M.  Desmousscaux, 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-^^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  donné  communica- 
tion d'une  lettre  de  MM,  Lefèvre-Dormesson,  Charton  et  Treil-Par* 
dailhan,  commissaires  du  département  (2),  relative  à  la  formation 
des  deux  bataillons  que  le  département  de  Paris  doit  encore  fournir 
pour  la  défense  des  IVontières. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  délibéré  sur  cotte  lettre  et  sur  les  moyens  d'exécution; 

A  pris  Ta  r  ré  té  qui  suit  : 

Lecture  l'aile  d'une  lellre  de  MM.  les  administrateurs  du  départe- 
ment, nommés  commissaires  fiour  la  formation  des  bataillons  de*' 
f^urdes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières,  par  laquelle 
ils  préviennent  le  Corps  municipal  que,  le  département  de  Paris 
éUuil  porté  pour  cimi  bataillons  dans  l'état  arrêté  par  le  ministre^ 
de  la  guerre,  il  en  rosle  deux  à  rassembler  (3)  et  qu'il  est  essentiel 
(Taverlir  sans  dôlai  les  citoyens  actifs  et  lils  de  citoyens  actifs  qu'ils 
peuvent  s'enregistrer  à  cet  effet; 


1)  A  la  lin  dr  la  si-ance  d«-  la  veille,  le  Corps  municipal  avait  fixé  sa  prochaiM 
saiHT  au  17  lunii.  (Voir  fi-ilcssus,  i».   104.) 

[1)  Noliliration  avait  civ  doimi'c  au  Cnri»«;  municipal  de  la  Domin&tioD  de  i 
('.•minissain's  \c  l""  juillel.  (Voir  Ttunc  N',  p.  221.) 

(;;»  Trois  balailli.ii.s  avai'Mit  rlé  or{.,'aiiisés  à  la  fin  do  juillet.  (Voir  ci-deM 
p.  h'S-70.)  —  Ou  ne  conuail  pas  l'étal  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre  don 
e>l  iei  tiucôliun. 


rapport  du  cotnmliisaire-giïiii^Ml  «le  la  ganlc  nationale  ot  îi 
Hjt  d(i  prnciirour  de  la  Cumniune  ; 
il  iitertit  liiH  cittiyeas  actifs  qut\  ujrrcs  avoir 
ieur  SBciioti  Que  uHeslalion  de  résidence  cl  <)u 
lani  de  leur  baLuillMU  un  eerlitical  du  service  qu*ilB  y  oui 
^^  '         r  à  MM.  les  commissaires  du  dt^partf^moul 
iailloas  lies  V(doutuireâ  initiotuiux. 
Il  i\  dt*claru,  bu  outre,  quo  coufonuémenl  à  l'étal 

lu  u*iiiis.Li  u  tic  la  t(ni*rn.'  i*l  ijui  sera  IranscHt  à.  la  nuilc  ilu  pn^ 
r«)tlr,  lc,n  rîi»v  n-  qui  se  prcseutcnitil  duiveul  «Mro  tJLjuipês  t*l 
leur^  fro^  f<^  dix-liuii  à  qimraate  ans,  d'uru*  canstitu 

t  de   in  UiiUî  nocussairo  pour  enlrerdans  rinranterîe. 
:   — -•    •'  («mnequo  lo  piV^seot  arnHc  s»;ra  ini»  à  Tor- 


7m  '  «/ryr  ^^"^  d'hufnilement,  éfjuipemet^t  et  armement^ 
J9  ffttrUDô  tuiiUmataf  tUn>ruHi  vire  pourvues. 


Ual/ilkmcnL 


Armftmrtit, 


riiument  nnx  modifies  tlucré* 


.  baIocinetl€,  imLtt!  puiir  Ii'S  sou^afUciers,  épée  pour  tes 
^df*  les  sous-ottfctef!»  el  ftotdàtSj  cainturons  pour  \m  uflî* 
r«^  fUiUi^fb  de  Umbour^i. 

Équipe  meuL 

s,  2  cols  de  hiisUï  blancs  et  un  iroir^  2  paires  df  souliers,  une 

[-vîr*^  Jt'  h.ii»    hi.'uiche,  Miic  paire  tle  ^uôlves  de  toile  giise,  uim'! 

i*<    uoii-u  doublée  eu  toile  sur  les  côtéti,  dt;ti 

I  "^  tine  boiicbj  de  col,  un»'  juiirc  de  boucles  d« 

^  Jiï  jarnHii^rtiî*,  i.n  bounel  de  nuit,  deiix 

Mtv   lit^iic,  uu   tiït-bniJïTe,    uue   OphigleUe,  un 

u  de  venu»  »iic  df  Igile  j>o«ir  los  dislribnlion>. 

Jt   Ij   ^OiJl    I  .:m   ri). 

Le  uuniMre  de  Iti  guerre ^ 
Si{fné  :  Du  Poiitail. 

M.  iii  Alu*ru  u  poi'iîiik'iueut  donnu  communicaliou  d*uut!  IuUj  i 


Ui  s  MWNlcir4LiTÉ  liR  PaWS.  Par  h  Jlfenr-e  fi?  /e* 

/  *^  den  àédhératiom  dtà  Corpê  munidptU. 

!(S  sijfinS  ;  Bau.lt,  M<Ure;  RoytM,  »t^cH- 

"hnhiUnmmt^  i?t«T.,.»  ilitté  ;  «  A   PaHs,    1< 

IfUfrru.  Oiri'OiiT-UL  {\M\u  Uftl.,  l*b  iO/1 ,' 

^'Ijt'at  erruuéu.  Ou  a  rtta 
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de  M.  le  procureur-j^ériéral  syndic,  par  laquelle  il  invite  la  MuQÛ 
palilê  à  prendre  les  précautions  convenables  pour  assurer  Texécuti 
de  la  i*"'  section  de  la  III**  classe  du  tarif  annexé  k  la  loi  du  19  i 
cembre  17ÎH),  qui  assujettit  les  actes  de  notoriété  publique  el  1 
certilicats  de  vie  à  un  droit  d'enregistrement  fixe  de  ^0  sols  (1). 

-^^^  Sur  le  rapport,  fait  au  Corps  municipal  par  ses  commi 
saires  (2),  des  preuves  multipliées  du  courage  et  du  dévoueme 
avec  lesquels  M.  Baudan  s'est  acquitté  de  la  mission  qui  lui  avait  ^ 
donnée  lors  du  départ  du  roi  (3), 

Le  seci»nd  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ei 
tendu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Baudan  serait  remercié  de  50 
zèle  et  (ju'il  lui  serait  accordé  une  gratilication  de  l.OCK)  livres,  é 
consi'lération  des  services  signalés  qu'il  a  rendus  à  la  chose  pi 
blique. 

Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  élé  instruit  que  le  Comité  des  linanccs  devait  faire  &  l 
séance  de  demain  son  .rapport  sur  les  avances  à  accorder  à  la  Muni 
ci  pâli  té  (4); 

A  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  M.  Dupont,  rapporteur,  pour  lui  repr< 
senter  rinsuffisance  absolue  du  secours  de  300.000  livres  par  moii 
déterminé  par  le  Directoire  du  département. 

Ihi  projet  de  lettre  a  été  lu  et  adopté. 

\il  le  Corps  municipal  en  a  ordonné  la  transcription  à  la  suite  dl 
procès-verbal.  (1,  p.  116.) 

Suif  la  letlrti  énuFwre  dans  i*.  procès- car hal  ci-dessus, 

Lo  Corps  inuiiicipal,  Monsieur,  est  iiilVumé  que  vous  voulez  bien  fxk 
rapport  demain  à  rAssembléo  nationale,  au  norn  du  Comité  des  IJuanoei 


(1)  Tarif  îles  droit:*  d'cnro^'istreuient,  annexé  au  décret  du  o  décembre  lH 
sur  rrnrejristrenK'nt  des  actes  ri  vils  el  judiciaires,  11I<*  clat^se,  4«  section,  ilefl 
w/;>/.s  au  droit  fixe  lie  "20  sous,  art.  1""  :  h  Les  artes  de  notoriété,  cerlificati^ 
vie...  ;.  —■  Sraiici'  du  il  août.  (Voir  ci-dc-^sous.) 

(2)  Cnniinissain's  n<»inniés  le  8  j\iillet.  (Voir  Tome  V,  p.  299.) 

(H.i  Uvt;i»an  du  IJodan,  volontaire  de  la  jjjarde  uatiouale,  parti  le  21  juin  à! 
poursuite  du  roi  avec  une  ini.<si<in  du  Gounnaudaut-général,  avait,  le  premft 
anuon<'é  à  TAsjieniblée  natimiale  et  au  Conseil  géuéral  de  la  Cummuue  l'arreri 
talion  du  rni.  le  22  juin,  <*l  sou  départ  de  Saiute-Meuehuuld,  le  23  juin.  De  reti 
lui-nj'*uie  .1  Paris,  il  avait  présenté,  le  2.j  juin,  le  compte  reudu  de  sou  voyage) 
CoiiM'il  •i:rnéral  et  avait  vv.ni  ses  rtMiiercienients.  Le  26,  il  avait  été  Tobjetcl^l 
mention  Imiinrable  au  procès-verbal  de  l'Assembléo  nationale.  Eutiu,  le8  juti 
il  avait  apporté  au  Corps  municipal  son  compte  rendu  imprimé;  il  avait  étf 
nouveau  remercie.  (Voir  Tum<.'  \  ,  p.  .V7,  noie  1  ;  G-l,  16:i,  f09,  209  et  3(t4-3034 

(4)  Le  Corps  municipal  s^Hait  ocrupé  des  avances  à  deiuaudcr  dans  sa  téijl 
du  o  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  :.;'.i-4u.)  i 
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Jitn  ilniinœ.H  àtt  la  Vilhj  dt*  l^îiri.s,  el   lui   iam^  inronter  im 

nir<*    Iji  Villf*  liM  Ptirr»*  il  l«  plu!<  pressant    besoin  de  vritre 

ir^  l'AsstMnhlee,  fiujourd'hrii  qa*eHc 

>  que  ]»•  Ininor  public  avml  iicquil* 

il  iti  i*f  juillel, 

lu  «l^'p'trl.eméut  a  Qf é  à  ^0.000  livftts  ce  seootirs  pn>< 

Hips  iiiuntinpitl  îiiirait  réclam^^  auprès  de  lui  sur  »*^tle  tuultou 

titCKirt!  «H^tniiblé;  et,  certes,  oe  corps  adfiïiiiiHli.itif  enU  écoolt* 

lioo.  Mal»  le  Corpîi  municipal  est  oblig»:  de  ^'adrt^H^ër  direc- 

ailé  et  'l**  ^<»"-  rcpré^enler  que  lîi  soin  me  de  300.(J0D  livres 

aie. 

-•  mniune  a  avrM  de   srjppîîer  rAsaemblée 

i>«jnt  il  Iti  Ville  4OO.00O  livre*  par  moi»,  et  il 

iM^  ^oa^  se.s  ytsux  des  dépenses  mmuollo»  mon* 

Celle  soniine  ne  vous  pnnittrn  pas  excessive^  %l 

iue  la  Ville,  indLpendHinrucnt  de^ii  dC^pcrine» 

ici,  Test  aujourd'hu»  des  frais  de  son  pavo, 

•  rrj«>re?*,  du   netloiement  de  ses  rues  et  de 

'\  qui  ont  «^tM   payées  jusqu'au   l*""  juillal 

,  Monsieur,  de  peser  ses  observations  :  il  ii 
L  d  Mviter  par  la  suite  a  l'AsseuibltM»  national  de 
ir    )ia   ptirt,    que   m'^cessiterait    rinsulllsance   du 
i  loi  nanitt  éio  ac<:ardé  aujourd'hui. 

UîCiifps  municipal; 

tuei  du  rccouvn-*meiit  des  impositions  ordinaires  ei  »le 
imi  pairintique,  musi  quB  de  la  confectfoii  des  rôles  îles 
i  Itmci^n.ï  <H  Tnol*ilii>re  de  Ui  pn^âenlo  aiiûi»e; 
iiud  substitut-adjoint  du  procureur  de  laCoinmuuc; 
\h*  prnj**tde  soumiîibiou  (|ui  suit,  pour  <Hre  envoyé,  sans 
I  Diit'clinrc  du  df'pîirLement^  i»n  (*v»H'ulicMi  de  rarticle  9  du 
|li  5  «|y  présent  mois  (3), 
wyri  iiuïnicipai  «le  la  Ville  de  Paris; 

rcoDfomicr  nu  décret  de  TAsseniiilêe  naliouale,  du  5  anilt, 
I  Ditiis  ; 

layoir  ^xpni^é  le9  besoins  ipii  le  mettent  dans  ta  nécessite  de 
>  4li!B  secours  et  avancu^  qui  lui  faurnisseni  les  muyens  d*y 
[r^sauf  ^  leâ  rumplaeer  sur  le  produit  de  ses  attributionâ  ulte- 

iifl  s*eogagu  de  rapporter  un  certilioal  du  Directoire  du 
Il  lie  Parb.  qui  coustatcra  :  l**  que  le  Corp»  mnnicipal 


p  '      -  T«f7«€n/    prôcddfiil.    (Voir    r.i-dt»sauîs, 
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tion,  soit  à  la  diminulion  du  prix  d'une  denrée  quelconque  étant 
destructive  de  cette  liberté,  il  ne  peut  s'écarter  des  principes  qu'il  a 
suivis  jusqu'à  ce  jour; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
des  boulangers; 

Charge  néanmoins  les  administrateurs  des  subsistances  de  se 
tenir  journellement  informés  du  prix  comparatif  du  pain  et  de  la 
farine,  et  de  lui  en  rendre  compte,  pour  être  pris  telles  mesures  qu'il 
appartiendra,  dans  le  cas  où  il  existerait  quelque  disproporlioQ 
.eulre  l'un  et  l'autre  au  préjudice  du  public  (1). 

—-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^*-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire; 

Dejolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAlIiClSSKMENTS  i 

(I,  p.   112.;  Il  OvSt  possible   que  di-   Pont   (de    Nemours),   rapporteur  du 

C.oinité  dos  fiii.inc(;s,  ait  on  riiiloiilion  de  présenter  à  la  séance  du  14  août  ! 

son  rapport  sur  la  subvention  remboursable  demandée  par  la  Municipalité'  ■' 
de  Paris.  Mais  il  est  sûr  qu'il  n'en  fit  rien. 

C'est  seulement  une  semaine  plus  lard  que  le  rapport  fut  lu  à  PAssem-  j 

bloc  nationale  et  que  fut  voté  le  décret  du  2^  août;  d'ailleurs,  le  rapport  oe  ■ 

lit  nulle  allusion  à  la  réclamation  formulée  le  i3  août  par  voie  de  lettre  aa  ^ 

rai)i)orleur,  et  le  déoiet  n'en  tint  nul  compte,  le  chiffre  de  l'avance  restant  * 

li\é  il  300.î)00  livres  i)ar  mois  (3).  î 

i 

^ 
(11,  p.  iVô,]   L'auiL'montation   du  prix  des  farines   avait  été  constatée  et   .' 

commentée  «piinzo  Jours  auparavant,  parle  Courrier  des  83  départemenU    î 

(n'  du  30  Juillet),  dans  les  termes  suivants,  sous  le  titre  :  Sulmstatices  :  ■ 

«  Au  milieu  de  la  i'ermentation  souide  (jui  existe  ;  dans  un  moment  où  le  j 

diapeau  de  s.in^  volti^'e  encore  à  l'une  des  croisées  de   l'Hôtel-de- Ville;  à 

l'instant  où  le  reste  de  notie  numéraire  s'échappe  par  les  canaux  du  crime;  , 

dans  ces  jours  de  deuil  où  des  hommes  longtemps  couverts  du  masque  du  ' 

[•atriotisme  sr    prépaient  à   le  lever  en  dénaturant    la  constitution,  nous  ; 

avons  voulu  Jeter  le  coup  d'oui  du   patriotisme  sur  le  premier  de  nos  ail-  ■ 

(l)  S.'anco  du  H  aoùl.  (Voir  oi-dessnus.  p.   127-128.) 

(:!:  M,M'"  r.-.li,  17  août,  <lalt*  d.'j;i  fixer  le  12  at.iit.  (Voir  ci-dessus,  p.  104.) 

(:V'  ScMuce  du  2i  atiùt.  (Voir  ri-dessous.} 
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meuts,  sur  cette  ilenrc-o  pircii^uso  que  le  pauvre  n'iioquicit  qu'au  prix  de 
ses  sueurs  et   qu*il  imbibe  si  souvent  de  ses  larmes. 
m  Voici  le  (é siilt.it  de  nos  recherches. 

•  Avant    lév.'ision  du   fourbe  Louis  XVI,  la  farine    nuiirhandi;.  premirie 
qualité,  valait  de  34  à  36  livres.  Depuis  celte  époque,  elle  est  montée  de  44 
à  46  livres.  D'.iprès  le  premier  prix,  le  houlanfjer  pou>îait  facilement  donniM 
le  pain  à  8  sols  les  4  livres.  Aujoinurhiii,  pour  i>tre  au  pair  et  avoir  les  cinq 
livres  d»*  cuisson   accordées  de  dmil    même  sous  l'anoien  régime,  ...  (i),  il 
résnSte  de  la  que  l'honnête  bonlan^'or  [>eu  fortuné  se  tiouve  hors  d'état  de 
pouvoir    «p  procurer  la  qualité,  quoiqu'il  paye  fort  cher.  Aurait-il  recoins, 
comme  il  y  est  forc/%  à  la  farine  du  ^'ouvemement  ?  Mais  elle  vaut  :19  livres. 
Ln  «.ne  ne  produit  que  cent  pains,  les  cinq  pains  d<'  boni  soustraits  pour  la 
cuisson.   11   re>te   au  boulanger  20  sols  pour  défrayer  sa  maisrin  et  exister. 
Mai»  que  dis-je?  Il  n'a  pas  la  facilité  de  se  procurer  de  cette  farine,  à  moins 
qu'il  ne  prenne  en  même  temps  un  tiers  de  farine  dite  deuxième  (2),  farine 
bi>e   attnqure  de  relent^  pour  ne  pas.  dire  plus,  qui,  seule,  ferait  du  pain 
détest-ible  et  qui,  niélnn^'ée.  ne  donne  qu'un  pain  dont  les  palais  les  moins 
délicats  sont  affectés.  De  là,  des  inconvénients  sans  nombre,  qui  tendraient, 
si  Ton    n'y  mettait  ordre,  à  ressusciter  la  disette  de  H\K  Déjà  même,  plu- 
sieurs boulangers  se  bornent  à  cuire  |)our  leurs  seules  pratiques.  Une  les 
lerrniei-s  abusent  du  moment  de  la  récolte,  aient  assez  peu  de  délicatesse 
pour  aii;2rnenter  de  tO  livres  le  sac  de  farine,  c'est  leur  bi«.*n,  c'est  leur  j)ro- 
priétc.  M<ii<    Tadministrateur  du  Bureau  des  subsistances  a-l-il  pris  le  v(eii 
de  la  Commune  pour  faire  supporter  un  renchérissement  de  .')  livres  même 
sur   une  farine  afTectée  et  qu'on  tire  des  magasins  de    TAisenal?  A  quel 
moment    encore  veut-on  faire  supporter  ce  renchérissemenl?  Au  moment 
,      où  répoqtie  des  avances  faites  aux  petits  boulan^'ers  l'année  ])i-écédente  va 
F     échoii   ôu   est   échue.  On   nous  dira  que  les  tempéraments  ont  été  pris  et 
^      adopl»''<  par   eux  et  qu'il  est  juste  (pi'ils  paient.  Oui,  sans  dont»*  :  ce  M-rait 
l      une  ju'^titv,  ^i  on  ne  les  forçait  pas,  a  l'instant  dr  l'érhéaiKN'j  à  toucher  au 
l      dép«'»t  sai-iû  de   leurs  épaij^nfs,  pour  dornier  des  [»aius  à  pi-iie. 

m  A  l'instant  ou  nois  le; minons  crt  article^  Ton  nous  appivihi  que,  sui- 
les  pl.'iint»'S  portées  de  toutes  parts,  on  a  diminué  de  VO  sols  la  farim* 
seconde  :  trup  faibU-  effort,  si  la  Municipalité  veut,  romiiu'  elle  le  doit,  qiit^ 
le  peuple  mnri;.'e  de  bon  pain  et  que  le  pain  ne  rem-liérisM'  pas,  (i*  qui  serait 
une  chii>f  iinirible,  à  la  veille  dVine  brillante  récolte.  » 


(I)  Lii'-  l.t<*nn»*  cxistf  U'i  dans  h»  tcxtf  in-'-nie  du  journal. 

(?.  Arr-'t*'  du  iJinvau  municipal,  du  8  juillet.  (Voir  Tnin.-  V.  p.  -IT,.) 
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--^^  Du  mercredi  17  aoûl  170i,  heure  <le  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Maugis,  Lesguilliez,  Le  Camus,  Raiïy,  Choron,  J.-J.  Le 
Roux; 

.     .«..^  M.  Le  Camus,  adminislraleur  au  Département  des  établisse- 
ments publics,  a  fait  part  au  Bureau  qu'il  devait  incessamment  Ter» 
ser  au  trésor  public  *i2r>.00()  livres,  produit  des  ventes  faites  au  maga-  1 
sin  général  des  afeliers  de  filature. 

-^^ -  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  établissements  ' 
publics  ont  aussi  instruit   le  Bureau  de   l'augmentation   de  dix  à  " 
quinze  pour  cent  qu'essuient  les  étoiles  de  laine  et  soie  nécessaires 
au  service  de  l'Opéra,  et  ce  par  roiïet  de  l'augmentation  des  matières  ~ 
premières. 

— -  Par  suite  de  l'arrêté  pris  le  2-2  juillet  dernier  (l)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  le  procureur  de  la  Commune  à 
demander  aux  administrateurs  et  commissaires  des  Départements  - 
do  la  Municipalité,  ainsi  (|u'au  secrétniro-greflier,  quelle  quantité  de 
bois,  de  bougie  et  de  chandelle  leur  sera  nécessaire  pour  le  service  '^ 
de  hun's  bureaux  pendant  l'année,  d'octobre  1701  à  octot)re   1792,  jj 
ainsi  que  l'espèce  de  bois  qu'ils  préféreront  d'avoir. 

Sur  l'exposé,  fuit  par  MM.  les  administrateurs  au  Départemeot 

des  établissements  publi(;s,  cpie  l'arréti'  pris  par  le  Corps  municipal] 
le  ...   vi2)   est  resté  jus(|u'à  présent  sans  effet  et  qu'il  est  impossible 

(1)  ArnMô  (lu  22  juillet.  (Voir  Tomr^  V,  p.  .ii;3.) 

(2)  La  date  est  on  blanc  dans  h^.  rc^iMn:  manuscrit;  il  n'y  a  pas  Ueu  d^ailleurS 
d'en  être  surpris,  car,  si  Ton  tmnve    bien  dans   les  procùs-vcrbaux  du  Kuret"*' 
inunieipal  un  arr»'lr  du  12  juillet,  i^ar  le(ju»'l  20.000  livres  sont  demandées  pm 
rOp'Ta,  il  a  ^'té  inipossihlt;  de  tl«''couvnr  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  un 
nicipal  l'arrêté  postérieur  autorisant  ce  verseuient.  (Voir  Tome  V,  p.  323.) 
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de  payer  les  appoirilomeuls  «I«*s  ililTiTOUts  sujots  ri  (;Tn[>loy<'^s  di; 
rOp«'ra  si  l'on  ne  vorsc  iliins  la  caisse  de  l'Opéra  les  'iO.OOO  livres 
que  le  Corps  municipal  a  arnHé  qu'il  lui  serait  l'ouriii  par  la  caisse 
manicipale; 

Le  Bureau  municipal  ordonne  que,  r.onformémenl.  à  Tarrêlé  sus- 
datf  du  Corps  municipal,  la  caisse  de  la  Ville  fournira  à  celle  de 
rOpi?ra  les  2l().00C>  livres  (]ui  lui  sont  tellement  nécessaires  que  le 
paiement  ne  peut  plus  en  rtre  diiï«''ré  ; 

Autorise,  en  conséquence,  lesilits  sieurs  administrateurs  à  tirer 
dès  à  présent  des  ordonnances  sur  la  caisse  municipale  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme. 

-****  Lecture  Inile  d'une  lettre  des  ofliciers  muiiicipîuix  de  Charen- 
ton-Saint-Maurice  ; 
Le  Bureau  municipnl  a  arrêté  que  les  vini;t-cinq  cavaliers  denian- 
!       dés  par  cette  municipalité  pour  protéjjçer  ses  travaux  (1)  resteront  à 
Cbarentnii  jusqu'à  samedi  prochain  ;2). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  répondre  à  cette  lettre  en  consé([uence 
da  pré^jent  arrêté  (3). 

-^•^  Sur  le  rapport,  fait  par^MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment lies  approvisioMiiemenls  et  subsistances,  d'un  mémoire  du 
BieurCuvillier,  marchand  boulanger,  rue  et  hors  barrière  de  Cha- 
reutou,  qui  demande  à  ètni  conservé;  dans  la  jouissance  d'un  local 
fcns  le  marché  de  l'abbaye  Saini-Ciiermain,  où  il  dé'pose  sa  mar- 
chandise chaque  jour  de  marrlié  ,4)  ; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  ce  nuMuoire  au  Di'partement  de  la 
jKiJK-e,  pour  y  être  lait  droil. 

— **  Lfcture  faite  ï»ar  M.   Vi.:;uii'r-Curny  d'une   lettre  qui   lui  a  «Hé 

écrili-,  le  5  di»  ce  niijis,  \iiiv  MM.  les  administrateurs  au  Département 

d£9  travaux  publies,  à  Toecasion  du  mauvais  «'tal  di's  bàtimenis  de 

laSamaritaine  et  di*s  vlanj^i-rs  iunnini'iils  ((Uf  courent  eu  y  r«;stant  ir. 

Comiii-  d<^  la  sr'clien  du  Louvr.^   et    h'   balaillon    de    Saiiit-Ciermaiii- 

l'Auxerrois.  qui  s'y  sont  établis;  ;l,  p.  I-M.) 

Lecluri'  ciiah'UHMit  l'aile,  d'un  rap[U)i'|  (K;  l'adjudant  du    commis- 

•ain;-f;<'yrral  de  la  garde  nalionah»,  charL;,é  d'alli'r  visil(;r  les  lieux  ; 

î,e  BuriN'iu  municipal  renvoie  le  tout  à  l'aduiinistration  des  biens 


(I)  ArrêU-?  di'S  :i  ot  lu  août,  roiulus  '*iir  Ii-^  il«ni.iiiilt'>  invcMlontcs  «lo  la  uii'iin» 
aanjcipaliii'*.  CVnir  ri-dcssus,  p.  :i.î-;Jî  t-i  S2-s.;.) 

(S)  Sâine«li,  20  ariùt. 

(3)  Une  nouvel!»'  <h:iiiamliî  iK:  >c«*nuiv  milil.iin'  fui  pivst;iil.i't'  par  la  im'ino  rum- 
■mM  le  9  «eptciiilHV.  (Voir  <:i-(Ic^.s<ius.) 

(é)  Saos  reuieigucmctit». 
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nationaux,  en  l'invitant  de  faire  sans  retanl  sur  ce  billiment  ce  que 
son  état  exige  ; 

Charge  M.  Viguier-Curny  de  s'occuper  le  plus  tôt  possible   de  la 
translation  du  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint- Germain  (i). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  sans  délai  à  M.  Ché-  | 
radame,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  la  somme  de  20.000  lî-  J 
vres,  savoir  :  10.000  livres,  pour,  avec  les  l5.0(K)dont  le  paiement 
a  été  précédemment  ordonné  (2),  composer  les  25.000  qui  lui  étaient 
dues  sur  l'entretien  du  pavé  de  Paris;  et  10.000  livres,  à  compte  sur 
le  mois  échu  du  nettoiement  de  Paris  (3). 

*—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics;  j 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  ^ 
caisse   municipale,    à  M.  Coëffier,   entrepreneur  des  ouvrages  des  \ 
carrières,  la  h^omme  de  i.OOO  livres,  à  compte  et  pour  fournir  au 
paiement  de  ses  ouvriers  pendant  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  ' 
juillet  dernier. 

—-  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  l(»s  administrateurs  au  Département  de  la 
police,  ceux  dos  travaux  publics  et  ceux  des  domaine  et  fmances,  à 
l'occasion  de  difTéreiiles  réclamations  laites  par  M.  Dtiuiniei*,  adjudi-    , 
cataire  d(i  la  déinolilion  de  la  tour  et  de  la  porte  Saint-Bernard  (4);     j 

Apr«^'s  avoir  pris  lecture  tant  du  mémoire  de  M.  Denmier,  dans  ] 
lequel  il  établit  ses  prélenlioDS,  que  du  cahier  des  charges  de  celte  J 
adjudication;  j 

Arrête  que  la  réclamation  <le  M.  Deumier  relativement  à  l'horloge    ] 
de  la  prison  Sainl-Heriiard  ne  peut  être  admise,  attendu  que  celte     ■ 
horloge  est  un  meuble,  que  tous  les  meubles  ont  été  exceptés  de  son 
adjudicalion,  que  Tadmiiiisti^alion  n'a  vendu  î\  M.  Deumier  «{ueles 
nialériaux  dé[)en(lant  immédiatement  du  corps  et  de  la  construction 
di's  bâiiments  (»t  les  composant. 

—    Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  Cependant,  à  la  iin  île  sopteniln-e  1792,  le  eomité  de  la  section  et  le  corps- 
de-ganl(!  étaient  toujours  inslMll.'s  à  la  Samaritaine.  (Voir  Tt-etev,  Répertoire  gé- 
nê.ral,  l.  VI,  n  *  2iiS;i,  et  Vil,  n«  l2iS.) 

(i>;  Anvtrdu  2U  juillet.  -Voir  Tome  V,  p.  oa2-oo3.) 

(3)  Scanee  du  20  septembre  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Adjudicataire  désigné  dans  l'avis  du  Départemeut  des  travaux  pubUcs,  du 
i>  juillet.  (Voir  Tomes  IV,  p.  60,  et  V,  p.  27S.) 
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^«.««.    Le  Biin»au  municipal  s\»st  ajourné  h  vt'mlrodi  prochain  :l', 
heure  ordinaire. 

El  M.  le  Maire  a  levr  la  srancu. 
Signé  :  Bau.l\\  }f 'ire ; 

Maugis,  Lësuuilliez,  Lk  Camcs,  Uvkfv,  Choron,  J.-J.   Le 

Roux; 
Le  Moine,  secivlairo-^nîtlior  adjoint. 


ECLAIHCISSEMENT 

Cl,  p.  Mï».)  F-e  château  roval  de  la  Samaritaiin;  avait  éXv  b;\li  dans  l«'s 
premières  aiini*es  du  WIl»-  sit'cle,  par  oïdie  d'Henri  IV,  v.l  jiour  aliinenttT 
en  eau  dtr  Seinf^  les  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  CVtait  un  bAlinuMit 
ée  trois  «'-tatres,  élevé  sur  pilotis  dans  la  Seine,  à  la  liantein-  de  la  deuxicnie 
arrh»r  du  Pont-nruf,  à  droite,  en  venant  de  la  rivi?  droiu*.  qui  riMiferinait 
ane  pompe  dt.'>liriée  à  élever  Peau  du  fleuve,  l'n  jmmi  au-dessus  du  niveau 
du  pt'tikt.  Ofi  voyait  l'eau  amenée  par  la  pompe  s'étal«*r  dans  une  ^r.oide 
coquille,  d'où  elle  n^ombait  en  nappe  dans  un  bassin  inférieur.  Le  tout 
était  couronné  d'un  campanile  revêtu  de  plomb  doré,  qui  renfermait  un 
carilloii  et  qui  portait  au  dehors  un  cadian.  I.e  carillou  jouait  aux  heures 
et  aux  (ieini-heures. 

Le  nom  bizarre  de  ce  monument  lui  venait  de  d»Mix  statues^  plus  jurandes 
que  n.-ilui'e.  qui  «iinaienl  >a  façade  et  nrprésenlai«ml  l'un»*  Jésus,  l'autre  la 
fefiuiie  df  Sarii  irir  avec  laquelle,  d'après  la  léf;i'ji(l«;,  il  »*ut,  pifsilu  puils 
de  J.icob,  uni'  oouveisatinn  rapportéi;  par  révan^iMist»' Jraii.  Le  bas>iu  (l.ius 
lequel  i>aii  di>paraissait  fi|u;uraii  le  puils  de  .I.icob. 

Ce    iimnnment.  dont   la  construrtîon  lemoutail   ii  1712,  avait  été  l'obji't 
I       d'une  rèp.ii-itiou  complète  en  ITTr»    Il  fut  déinoli  m  181.1  {'2). 

L  .1//"'/""' /'  (ffhin'til  du  (/dptirlrf/ienl  di'  Pitvis  pniir  ITUI  iiidiijii»-.  rurnnu? 
le  dit  ii'ili»'  pnxfs-vi.'ibal  que  W<  réunions  du  rmnilé  de  la  ^ciMion  du 
Lofifc!!.*  ^1'  trniient  dans  une  salb*  de  la  Saruaritaine.  (Juant  au  bataillon 
d«-  S-.iint-lîerniain-rAuxenois  (;")«•  de  la  W  division),  il  avait  aus^i,  (l'apifs 
VAlhtfintwh  miliUiire  de  la  f/arde  nalionalf  /Kirisiennc,  un  cor  ps-dc-i^arde 
à  la  Sa/n.«ritain»';  mai^  la  ra>eF'ne  dr  la  «•oinj)a;:ni«î  snIdécMîlait  installée  nu» 
Thibautoiié  un  TbibaiiU-aiix-dés.  actuellement  me  di-s  ltonrdonnai>.  d.ins 
le  %-oiî6inat:'*  du  l»ont-neuf. 


Il)  Vrjjdrfili,  r.»  août. 

fj\  Voi/*  )'•  ffi-  h'"nfi'iii't*  hislin'njnc  il»'  lu  Villo  lii'  l'n  ris  cl  t/t'  st's  eiirinnis,  p.U' 
NmTAi  (  et  M\<.s\  I.  Ml.  p.  S2-8.'{;.  le  iiiùih'  tirs  amdb'urs  rt  ilrs  clrtitii/rr^ 
Wogng^ur^  n  l*ttrts,  p  ir'rniKKN  (t.  11,  p   '♦•!0;,  ut  /.l'.s  ////■  n'un^i  mnir  lie  l'nri.^,  par 
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CORPS    MUNICIPAL 

w.-  Du  [mercredi]  17  aoûl  1701,  h  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  pn'*sidé  par; 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berlollon,  Rorie,  Canuel,  Cardol,  j 
Champion,  Charron,  Choron,  Couarl,  Cousin,  Oacier,  Durand,  Gaa-^,| 
dolphe,  Hardy,  lloussemaiue,  Lalisse,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx^j 
de  La  Ville,  Etienne  Le  Roux,  LesguiUiez,  Montauhan,  Oudet,  Pre-| 
vost,  Rafîy,  RefçnauU,  Rousseau,  Stouf,  Tiron,  Trudon,  Vigner,.^ 
Viguier-Curny;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  suhstiliits-adjoînls  dn^ 
procureur  de  la  Commune,  présenta;  | 

--.^^  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et  ^ 
rcxéculion  des  lois  suivantes  : 

{o  d'une  loi  donnée  h  Paris,  le  15  avril  1791,  qui  autorise  les  dépnrleitientiÉ 
de  Maine-et-Loire,  du  Cher,  le  distïicl  d'Ahbeville  (département  de  1^ 
Somme),  fie]  dépaitnmeiit  do  In  Mayenne  et  le  district  de  Laval  conjoinle— 
ment,  à  acquérir  les  bàtirnonts  nécessaires  à  lein*  établissement;  et qi^i 
porte,  en  outre,  que  le  haillia^'e  du  Palais  et  ses  dépendances  seront  occtM  - 
pés  par  lo  Directoire  du  déf^arteuient  (h;  Paris  (1); 

2"  d'une  Un  dounée  à  Paris,  h;  12  juin  1701,  relative  à  la  fabrication  Aï 
papier  pour  les  assij^'nats  drciétés  le  t7  mai  «loiriier; 

3"  d'une  loi  dunnéc  à  Paris,  le  19  juin  1701.  portant  que  la  Ville  de  Par»; 
continuera  d'avoir  six  leccveiirs  des  contributions  foncière,  mobilière  ^ 
autres  (2); 

4°  d'une  loi  drr  même  jour ,  relative  à  la  distribution  d'une  somme  «i< 
2.600.000  livres  entre  le<  dépar  femnnls,  et  poiri*  les  causes  y  énoncées  (3)^ 

5»  d'une  loi  dnniiécî  a  Paris,  !<»  :2S  juin  170t,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieil 
à  accusation  contre  le  cardinal  de  La  liot:lieroucaull; 

6"  d'une  loi  du  rnéme  joui-,  relative  à  l'êleclion  du  sieur  Gervais  à  It 
place  de  membre  du  tribunal  de  cassation;  i 

7"  d'une  loi  donnée  ii  Paris,  le  4  juillet  t701,  qui  ordonne  que  la  caisse ]^ 
de  l'extraordinairo  versera  par-  écharifie  à  la  tiésorer^e  nationale  la  sommftj 
de  500. OOo  livii'S  en  assi;^'r)als  d.r  :î  livres;  ' 

8'>  d'unie  loi  donnée  à  Paris.  W  0  juillet  1791,  relativ*»  à  radminislratico.' 
des  dom.iirn's  et  fonds  de  \r.vn'  compris  dans  la  liste  civile; 

9»  d'trne  l(»i  donnée  à  Paris,  le  ii)  juillet  1791,  relative  à  rexécution  id. 
tarif  fzénéral  cb-s  rlioits  de  tiail»;  dans  les  crantons  y  dénommés;  ^ 

lOo  d'uruï  loi  donnée  a  Paris,  le  17  juillet  1791,  relative  aux  armementlt 

des  vaisseaux  destinés  pour  le  commerce  des  îles  et  colonie»  françaises;      -' 

IP»  d'une  loi  donné.;  a  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  à  des  barils  conl»^ 
/ 

(1)  Décrut  du  '.>  avril  nui.  matir).  (Voir-Tonio  IV,  p.  40.) 

(2)  Déri-rt  du  17  juin  HUl.  (Vnir  ci-dcséus,  p.  :iO'i7.)  [ 
(3>  Décrut  du  16  Juin  nyi.  (Voir  Tome  V,  p.  i5i-i55.) 
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fitfiiiiiayt^«t  éttanij/irefi,  arrM^^  |mr  ordre  t]«^  in  miinidp«- 

"9 
^  du  niAmd  jour,  rolaiivii  à  riinfuessioii  d<^s  décrets; 
Ilot  du  même  Jniir»  relalive  aux  p^uviontiaîre?  %»r  le  ^nrl  dtis- 
p^%  iMjc'ore»  t>u  élre  klaliuv  noniinativemonli  soit  \*nr  proviîiion, 

ni  da  mAmii  jnur»  portant  qn*ï\  «era  fourni  h  )n  trésarerie  par 

riï(ntlvG  anx  H<x>  millions  lî'Hasijjrimls  décrétés 

M.  relative  ii  l'«/valuari<>M  iJes  bot>  et  forf^ls  et 

,    ir,  qtd  fèf^lti  detinitiveme)nt   runifornie   des 

|»*rr.  r   iî.    rUvftinblAo  inilîon<ili>  rpndn  le  35juillot  1701,  fpor- 

îrihutians  îini>lii]iif»s  funi  pfiv<^r  Mir  le  trésor 

y.i.    ..,.   «rrMiV,   la  KinuiH*  do  49.670  livrc^^  13  sois, 

■vi  dîrci'titurs  de»  vinglit'me,t,  pour  ntriibour^emmit  des 

e  îi  Haiih,  le  2Jï  juîllel  1791,  relative  h  Ia  ^gendarmerie 

Uw  dûonér  a  f*Ari>.  I(*  :^9  j' iDet  ITIM,  rcliili'p  nu  n'?taMis$emetit 

nnli»,  du  9  août  <Tï)l,  «•anclionnc  le 
uU  aux  pla<!«m  de  juj^eh  dan^  les  Uï- 

iAOt,  prc^iteiU  tnoU,  qui  ordonne  la  (e^'^e  dm  scellés 
i^tiHieur,  dan;»  li*»  niaifian»  oûcupce»  par  lui  ou 

(1(1). 

L'C'irpft  munîcipal: 

ar  le  mode  d'f^xécution  de  la  lettre  iln  M.  lo  ppocureur- 
,  rolalivo  û  la  perception  du  dr(»it  d  çnro^islrcmeal 
itii  d«  vie  (2; 

r  «uiiîitiint-îidjidiît  du  procureur  do  la  Ct^mmuiîe; 
Il  dt'divraiit  len  certilicat*  de  vie,  b  secrcHairLVK»'«''*l'cr 
r  uni*  iKilo  au  bas  dtfs  cerfiflcats,  du  la  riùccs- 
v^lrtT, 
faite  do  la  loi  du  3  août,  relatives  à  la  Igyoc  des  ecol- 
daua  li*9  iTiai^niu  nccupr^cs  par  Mousi<'ur;  (K  p.  130.) 
"M*  -•'•  Ml  •tdjoinl  du  proi:ureur  ilii  la  (lOrrjnume  ; 

If  quô  quatn?  du  st^s  mi-^mbres,  MM.  StouT, 
L«  Uainus  el  ii«îrlnlfon  se  cotic^^rteronl  [Mmr  proei^der  inces- 
[û  '  '  ta  lui  du  S  onûl  et,  eu  conséquéru'o,  h  la 

^  af^po^êfi,  Mprts  raltsuuee  du  Monsieur, 


^JMIMIiJ'l»  I 


.o(,  (Voir  cWcifoui»,  p.  Vft^'i^i.} 
^t  4aût  (\olr  cl  tki5u«,  p.  tlMt2,) 
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dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personnes  de  sa  m£ 
et  à  lever  les  scellés  après  description  sommaire,  à  Texcepli^ 
ceux  qui  sont  apposés  sur  les  armoires,  coffres  et  papiers  app 
nant  particulièrement  à  la  personne  de  Monsieur. 

-^^  Lecture  faite  de  la  démission  donnée  par  M.  Pochet  de  la 
de  commissaire  de  police  de  la  section  des  Quinze-Vingts  (1); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commua 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  citoyens  actifs  de  la  sectio 
Quinze-Vingts  seront  convoqués  et  se  réuniront  jeudi,  25  ao 
trois  heures  après  midi,  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séa 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  commissaire  de  police,  aux  li 
place  de  M.  Pochet. 

.--'-  Le  Corps  municipal  a  encore  ordonné  la  transcription  si 
registres  d'une  loi  additionnelle,  relative  à  la  gendarmerie  nalic 
donnée  à  Paris  le  20  juillet  1.791. 

-—  Le  secrétaire-greffier  ayant  représenté  une  lettre  deM.Mic 
gardien  des  greffes  des  tribunaux  d'exception  dans  Tenceir 
Palais  (2),  ladite  lettre  contenant  envoi  d'un  procès-verbal,  du  ^ 
dressé  contradictoirement  avec  MM.  Crettet  et  Anson,  commis 
du  département,  par  lequel  le  gardien,  en  exécution  d'un  arn 
Corps  municipal  du  20  juillet  dernier  (.'^j,  a  remis  à  MM.  les  coi 
saires  du  département  les  rnlos  des  impositions  ordinaires  de  V 
17i)0  et  les  suppléments  des  six  derniers  mois  de  1780: 

Le  Corps  municipal  a  urnHé  ([ue  le  procès-verbal  serait  dépc 
secrétariat  de  la  Municipalité. 

Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publii 

renvoyé  un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  i  août,  re 
rillumination  de  la  capitale  (4). 

Le  Corps  municipal  en  a  ordonné  le  dépôt  au  secrétariat. 

—  Sur  le  compte  rendu  que  M.  J.-J.  Leroux,  administrai* 
Déparleinent  des  élahlissements  publics,  a  rédigé  un  niémoL 
radministration  actuelle  de  l'Opéra;  (11,  p.  Lil.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (jue  ce  mémoire  serait  incessan 
imprimé  et  distribué  à  chacun  de  MM.  les  officiers  municipaux 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  (ri). 

(1)  Démissiou  déjà  signalée  le  \2  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  99.) 

(2)  Nonnné  le  3U  avril,  prêta  seriucnt  le  1"  mai  1791.  (Voir  T«)nie  IV,  p.  82 

(3)  Arrêté  du  iiO  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  4o.l) 

(4)  Arrêté  dont  le  texte  n'a  pa.s  été  retrouvé,  mais  très  probablement 
balif  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  2  njai,  .sur  le  même  objet, (Voir  Te 
p.  105.) 

(5)  Séauce  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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-****  Sur  la  réquisition  du  pretiiier  substitut-adjoint  du  procureur 
Je  laCommuniï; 

Ei^Cnrps  municipal  a  arrête  que  les  adminislraleurs  c*u  Départe- 

nmoiit  des  travaux  publicâ   donneraicnit   incessamment  les    ordres 

|fr<;S!**'tin*s  pour  mef  trn  los  bàlimHïils  d<jpeiulatil  de  IV'glise  de  Saitit- 

t*iMi,  servant  prt'cédenimeut  aux  écoles  (l),  en  «Uat  de  recevoir  le 

BiinDau  central  des  juges  de  paix  et  [seraient  autorisés  à]  dépenser 

pourt'ot  effet  jusqu'à  con<*urrence  de  t,CM)0  ou  1.20(1  livres  (2), 

^**  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-udjoinl  du  procureur 
de  hi^mmunu; 

ieCorp.^  municipal  a  fait  introduire  et  leru  le  serment  de  remplir 
n»!r'lf.*incnl  et  avec  zèle  les  foneliims  qui  leur  sont  confiées  des  parti- 
•Miliers que  les  commissaires  des  Ineus  nationaux  ont  nommés  pour 
|iro<:rdcrà  restimatioo  des  biens  nationaux, 

U%  experts  sont  :  MM.  Vavasseur,  Dohperiers,  Lemit,  Bontinot, 
AimIi^,  Bavou,  Bounlon^  Roze,  (îiraud,  Delespine,  Le  Brun,  Daujou, 
Ue&JHrdins,  Paly*  Pecoul,  Coquéau,  Manj^in,  Normand,  Tripsat, 
Warbre,  Rousseau,  Desti'iclie^  Pasquier,  Sif^ny,  Delécluse,  Pharoux, 
hmWvi,  Jonquel,  Ctiatïouillé,  M«oi!on,  Villetard  fils,  Verniquel, 
^f*ncbelct,  Charpentier,  Rondelet,  Ikons,  Gabriel,  Cailloux,  Joulrl, 
VuhiTl cadet,  Porget,  Petit, Rade),  Bênanl,  Percenet,Gulola Croissant, 
U-roux,  CambauU,  Gisors»  Bellejousse,  Hegnault,  Descenet,  Vilm^nn, 
Cr«llâ;%Piroa, 

****  Sur   le  rapport  fait  par  les   commissaires  des    impositions 
ivlalivement  à  la  soumission  exigée»  par  le  décret  du  5  aoiU,  des 
viUdiqui  ^ont  dans  la  nécessité  de  demander  îles  secours  et  avances 
«taiieiir  fournis^sent  b's  moyetjs  de  pourvoira  leurs  besoijis  (li); 
L*Ji'orp^  municipal; 

ivoir  entendu  le  second  substitul-adjoint  du  procureur  de 
iiime; 
Hipio  |(i6onmtssîon(4}; 

'♦rduMiioquVlle  sera  insérée  tlans  le  pmcès-verhal»  et  qu'expédi- 
*■*>»«  Inoi  du  rapport  que  de  Ui  soumission  seront  remises  demain, 
P^'Mjr Claire,  au  ïlirecloire  du  département. 


il   (le  qncM«?ii  ccolc!%  il  HAgît;  piHjHtrc  Je  celle  des  orphetiiis  du 
1  iir  i'*  »i*ri«.  Tome  il,  p.  fit* fi 5,) 
Mfp^  muulcip^il  »>tAit  i>rçu|»é  de   rin^tallAtiou  du  Bureau  central  des 
ut  ui\i  ;»  t  ll6tH'de-Vi)tc,  toit  dans  hs  bàtiujHuU  de  T^glisc  de  S^iial* 
lUua  «es  sigillées  des  1«''^  et  5  îioùL  (Voir  ci-de&&UB,  p,  9  et  35.) 
■Mît  WH,  art.  5  et  \K  (Voir  tu-dessus,  p.  7J-7I.) 

AUAlogui^t  qiintqiK*  uoti   cotièrement  tdt)u tique»  avait  ét6 
Vnir  cHlrasus,  p.  1M*II40 
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Soumission, 

Le  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris; 

Pour  se  conformer  au  décret  de  rAssemblêe  nationale  < 
présent  mois; 

Après  avoir  exposé  les  besoins  qui  le  mettent  dans  la  ne 
demander  des  secours  et  avances  qui  lui  fournissent  les  m 
pourvoir  ; 

Se  soumet  et  s'engage  à  remplacer  à,  la  caisse  de  Textrî 
les  sommes  qui  lui  seront  avancées  au  fur  et  à  mesure  de 
des  différentes  attributions  qui  lui  sont  affectées  sur  les  con 
directes,  le  tout  ainsi  i\i  de  la  manière  qui  sera  réglée  pai 
toire  du  département. 

De  plus,  le  Corps  municipal  se  soumet  aussi  à  rapporter 
cat  du  Directoire,  conformémtMit  î\  l'arlicleO  du  décret  ci-(i 
constatera  :  i°  qu'il  aura  fait,  avant  le  1*^*^  octobre  procha 
sion  complète  de  toutes  les  taxes  d'office  sur  la  conlributi 
tique  ;  qu'il  aura  statué  sur  tontes  les  réclamations  qui 
été  présentées;  enfui,  qu'il  se  sera  fait  rendre  compt 
remis  les  comptes  du  recouvrement  des  deux  premiers 
cette  partie;  ^^  qu'il  aura  mis  en  recouvrement,  avant  le  i 
bre,  les  rôles  provisoires  et  d'acomptes  des  contributior 
et  mobilière  sur  l'îiiinée  17ÎM,  au  désir  du  décret  du  29jui 
3<>  qu'il  aura  présenté  h'  compte  du  recrtuvrenieut  des  il 
ordinaires  et  des  vingtièmes  de  l'ainiée  1700  avant  le  1*^"^ 
procbain,  en  justifiant  des  parties  non  recouvrées  des 
faites  sur  telles  et  des  causes  de  leur  retard;  -i°  que,  avant 
tembre,  il  aura  remis  aux  receveurs  les  nMcs  de  remplacei 
gabelle,  cuirs,  amidons,  etc. 

Le  Corps  municipal  s'oblige,  au  surplus,  à  mettre  en  reco 
pour  le  courant  d'octobre  prochain,  le  rôle  délinitif  de  la  co 
foucièn*  pour  1791  et,  pour  le  dernier  décembre,  aussi 
celui  de  la  contribution  mobilière  (1). 

***^  Lecture  faite  tl'un  procès-verl)al  du  comité  de  la  s< 
Quinze-Vingts,  du  17  aoiH,  qui  constate  que  <f  ce  jourd'h 
six  he'ires  du  soir,  deux  particuliers  mal  intentionnés  se  J 
duits  chez  divers  boulang<»rs  dans  la  grande  rue  du  fauboi 
Antoine  et  se  sont  portés  aux  deiMiiers  excès  contre  ces  b 
en  les  maltraitant,  se  saisissant  de  leur  pain,  le  jetant  en 
leur  bouti(iue  et  demandant  (ju'il  fut  donné  à  8  sols  les  quî 

(1)  Séance  du  10  août.  (Voir  (:i-d4.'rfs«»us,  p.  liio.) 
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I  r  le  peuple  cunlre  les  boulangers 
..,  iices  ûvpr  du  cliarlion  «  ;  (Hl,  p.  13,'j.) 
jaiiit  thi  prncunnir  <lr  la  CôTumune  ; 
iRofps  mûiiicipat  arrêt*?  que  le  procureur  de  la  Connnuuo  dé- 
*  1  il,  h  l'accusateur  public  tlu  ÏV*  arrondis- 
-<   tlauîs  le  proeéè- verbal  du  coruilé    île   la 
tii,  dont  expédition  lui  sera  délivrée  à  cet 

-  '  H .    .  ,  I   i  lîj  fi  r  «  u  I  e ,  a  II  i  c  1 1 1  •   e  l  en  voy  6 

|i*f»  4H  Hecr!«M>s    ! 
|td(Mdil 

«    tli^s  e*)ntestnh<nis,  relaiiveuienl  au   prix 

•  îhtyeus   et  les  houlanj^ers  qui  les  fourui»- 

habitunin  dt^  lu  eapitaio  sur  la  nalure 

-tutHUition  «urvenue   ilaus  le  prix  du  paîu,  et 

|l|  jdaintiîi^  (^), 

t  nu  ri^ulle  point  d*une  laite*  La  Uixe  des  dén- 
is ilt!  runciou^e  police.  Ladminislratiou  nmnl- 
rt\  «:^  laiit  aux  circonslauces  et*iutvant  cet  usai^e alors 
le  prix  ilu  pain  pendîinl  qucdipn*  iemp^;  la  dernière 
Ikn  ait  fQoi^  de  juin  t79U  :  le  taux  dos  quatre  livres  fui 
'  .  Depuis  cette  époque,  le  Corpâ  muni* 

,,,.i,s   princî[>es  du  oominerce,  a  reconnu 
i|rix  dit  pain  dt^vnii  Hvt  ii^glê  uniquetnenL  mir  le  prix   des 
irt  itesdaii»  tes  marches*  que  c'est  à  la  liberté  à  y 

ouu^iice  et  à  la  concurrence  h  y  établir  le   bon  prix, 
efti  danf^itHruse  et  leiol  à  eloi^uer  les  marehauds  ut  à 
la  cberl^  et  la  itifictte.  L'expt^nence  a  wioalrù  la  vérité  de 
i|K*s    ei   a   jti*^tjlie   la  conduite   de    bi     Murncîpalite.    Eu 
iHtr,  Iv  pnîk  liesipi'tre  livres    était  déjà  ri -InM    ii  lu 
Joni  il  est  diTîScendu  jusqu'à  8 
bn!^  U  remouie  par  la  nn^me   liberté  qui  la  iail   des- 

VfïïH  ui  de  rexportaliou,  ni  des  coalitions,   ni  des  acca- 
Tdbl  ualurel  du  temps,  des  muîssous  et  des  tra- 
'  lik  uuupagoo;  l«a  rertoicrs  occupés  portent  moins  aux  mar- 


urtiinl  t'tfntAle    3!tMcnuuTii  mc  Vaiu»,  Par  le  Maire  et  Us  ùf/idera 

*  «  iJiUU»i'i4Uoîi»  Uu  Corps  muai^'ipaî»  du  irn^r- 

att*i*  (t^  ri^'natui'f>  :  Uaim.v,  miurc;  I>tJûLV, 

ti  lui  aUnii^dat  ta  «là te  du  13  août. 
13  «Ufat.  (Voir  d-dtittsus,  p.  lltKlie.) 
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COMMCTNK  DK  PARI^ 

^  rail  iî<'»(>ni!><^  au  ^Jtiûu  Ui^    la  Muiaci- 

.  i'Hur  Paris,  (i*iulininiï\tral.i<»u  de  «lis- 

U^  du  Directoire,  ilu  2J  juillet  deruier, 

ôiii  que  ce»  procès-verbaux  serai  fin  l  inces- 

^^  "S  au  secrélariat  du  déparlemunl;  quC| 

il  itjces  (le  la  pari  du  procureur-geu^ral 

Il  du  présent  moia,  et  entia  le  procureur-général  syndic 

'u  15  du  pnViMil  Miois,  c*»nvo(iut%  en  vertu  de  la 

.      !  «Huctoraic  du  dt^parleroenl  pour   le  ^i>  de  ce 

I.  tt  IniQ&cription  de^  procès-verbaux  sur  les  registres  de  la 
t  au  d/^parlemiM)t  était  devenue  luul  k 
«lu  fallu  obéir  aux  circonstances  en  remet- 
Il  .  au  di^partomenl,  ce  qui  a  éiû  fait  hier; 
qu^  le  di*cfct  du  18  janvier  1790  n'ait  pas  été  envoyé  à 
MfiitiNtis  «Hant  presque  unique-mont  relatives 
^  li  oOficenie  la  (runscription  des  procès-ver* 
<^€bapp4*  k  ratbMUi««n  de  la  Municipalité  (3),  les  procès-ver- 
^  priiiiHaires  teuues  en  iTtKJ  dans   le   district  du 
M  ..I  ..ri,.*K:ali<m  du   proeurenr   de  la  Commune,   faisant 
vwiu  <lc  la  loi  du  ^9  août  1790,  les  l'ouclions  de  procureur- 
[«tetbacQu  deâ  trots  districts,  soal  m^^iés  entre  les  mains  du 
:  îs  n*ont  puinl.  <*l(>  Iranscrib,  comme 
,     ros  de  lu  Municipalité;    1**   que   les 
des  a&sembl^es  primaires  leuues  en  17!>0  dans  les 
'^  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-reine  sont  éî^alement 
fuain^  du   procureur  de  la  Commune;  qu'il  n'y  a 
ieu  dN'o  ordonner  la  trantàcriptiou  sur  les  registres 
iii  I  contraire,  il  est  dans  Tordre  do  la  loi 
♦  --vurDimx  ^iuient  renvoyés  aux  deux  districts  de  Suint- 

•  tH  jAQvJor  1190*  MaU  il  ttM  ccrtAin  que  cette  sunc- 

'  *  '•  f\  puisque,  k  cette  sè&iicet  l«  g^vile  des  âceaux 

N<p.tt<vut(?9   du    rtil   promnt^'iiaiit  lu  décret  en 

^,  U  XI,  ï».  im.) 

par  liivricL  Noa.%RKT,  qui   extiuipUil    du 

,UJA  i^liu  tii>ii5  faitti»  en  cié«'uti«'Wi  des  d(3ctTts, 

ut  faiU  U'mbli's  (:t  une  expédition  en  sur«  ea- 

lie.  •  (\mr  ArrhitM^  parlamcnlairtë,  i,  XI, 

cVUit  la  MuiûuipalitL^  qui  reuiplisfiait  tes 

-lacL 

wiiit  U  en@p«*ii«iou  des  asscmbJéci  i^fcctornlt'H, 
[?«çrivatit  leur  réuiilou  k  compter  du  25  août,  (Voir 


lit.  <în  etTdt,  principatcment  la  i»u»peoiîou  du 

0 
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Denis  et  du  Bourg-la-rcM'ne  pour  y  (Hre  Ininscrits  cl  ensuite  élrt 
déposes  au  secrétariat  du  di^partement  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  ouvert  par  le   secrélaîre- 
greffler  de  la  Municipalité  un  rej^istre  particulier,  sur  lequel  seront  ' 
transcrits  successivem(înt  les  procès-verbaux  des  assemblées  prî-  j 
maires  de  1790,  ceux  des  assemblées  [de]  1791,  et  succesâivement 
tous  ceux  des  assemblées  primaires  qui  auront  lieu  h  ravenir  :  que 
les  décisions,  soit  du  Directoire  du  déparlement  de  Paris  doiincesea  ! 
première  instance,  soit  du  Directoire  du  département  le  plus  voisin,  ., 
soit  enfin  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  différents  cas  mention*  i 
nés  dans  la  loi  du  ^27  mars  dernier  (1),  et  généralement  tous  acte*  i 
relatifs  aux  assemblées  primaires,  seront  également  Iranscriis  sur; 
ledit  registre  auprès  des  articles  qu'ils  concerneront  ;  ^ 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  inscrit  en  tète  du  registre  que  ^' 
le  secrétairegreffier  est  chargé  de  tenir.  i 

'^^^  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  Maire,  des  états  dressés  ' 
par  les  commissaires  des  biens  nationaux  et  le  secrétaire-greffier 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  actuellement  employés  ! 
dans  la  capitale  et  qui  ont  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi  dft.j 
26  décembre  dernier  (2)  ;  ^; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  fera  incessammenL  ! 
parvenir  ces  états  au  Directoire  du  département.  (IV,  p.  137.)  ; 

-^-^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu« 
vée. 

'*^'*^  Le  Corps  municipal  sVst  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  te  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAlliOlSSKMENTS 

(1,  p.  123.)  Les  scellés  avaient  été  apposés  au  Luxembourg,  résidence  i 
Monsieur,  comte  de  Provence,  en  vertu  de  l'arrêté  du  CoQseil  du  départv*: 

(1)  Décret  des  3,  4.  5,  6,  i't  el  i:i  mar.^  1191,  ronccrDanl  Torgaaisatioil  des  coi^ 
«dIlli^istrfttif^*,  art   1  .'i  :L  (Voir  Arf/niws  ji'irit^inrntaires,  t.  XXIV,  p.  78,) 

(ù)  Ktals  nrolaïués  par  !•.'   Dircolnirc  du  dt'parteincut  de   Paris,  le  20  ^'oXIi/i 
(Voir  Tome  V,  p.  4;;r.  et  4b' f.) 

(3)  Vendredi,  la  août. 


^JTÂôâïïïÔt)         hK  LA  COMMUNIi  DE  PARIS 


tfti 


im«Dt  d«  Pdii»,  du  21  ]uiû,  ajiptouvé  lo  mémo  jour  pur  l'ÀsiCinbJce  iiutio* 
Au  but  li'im  mou»  la  [lélitioa  suivante  fut  ûdreftséê  au  Cûmiié  deft  rap- 

L'Awmhi^ft  nnUonde,  lors  an  départ  de  Motisicur.  a3'»inl  jug^  a  propos,  pour 
[  la iouic/v^titJd  de  *e>  papier*  et  effcU,  d'y  faire  apposer  les  sceliéiî,  l'Adtiilnîs- 
l tfttiott  il1^  MoQaieur  n'a  pu  qu'ôlre  rdcoriuaisiaute  dns  disposilKioâ  d'aa  acie 
|ïoiiii«rv»ti)irtt  doût  l'objut  j&  Àlè  d*euipâcliur  in  dtUpidatbii  des  meubtes  ut  etfots 
I  i#  i*ê  pf iarc, 

St*i«.  100  ftdiniuUiraUou  «yaût  beioiu  dos  pup'iers  tiécossâircs  à  la  suUe  des 

ilAir^'i  et  U  ptui  ifmiidc  partie  du  mobilier  ètaut  atponvQ  h  di-pèrir  dan»  l'clat 

Idmfi4«*  cho»«*,  lo  (*aui:cjl  de  .MiiU^ieur  supplie  M,  le  prt'âiiJciit  du  Couutè  dcfc 

»rïj«^M>fU  lie  Vouloir  bi**»  fftin' onb»n»cr  la  lovée  dcà  scelli^i  Uni  ^u  paUié  du 

rlui<>Milv..>arg  qu'à.  Vcrsadlc»t  Bruuay  et  autres  lieut,   îk  rcxcepliou  ûa  ceux  qui 

^ur  ie  Cabinet  de  Monsieur^  dau»  Icquei  sont  renfermas  set  pupier» 

pArïs,  U  2a  Juillet  1191. 
Sifrné  :  Lk  CouTciTLX  dk  La  Nohiiayb, 

ûtltt  ptéca  est  suivie  d'une  atinôtalion,  datée  du  â7  juiDet,  aiou  conçue  : 
s  L«  Cumitt*  des  rapports  zi  ajourné  la  pôliiion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  les 
iJAJrmi^eujeiits  a(.^ce!»^»atre6,  n 

Le5  cclatrd»srmenls  n^Jcessaires  furent  promplernent  réunis,  puisque, 
a  la  séawce  du  matin,  Camus,  rapporteur,  put  présenter  le 
L  suivant  : 

ittiilAe  uatiou&le  autorise  tes  aiuuidpalitcâ  de  Paris  ti  autrof^,  chacune 
10»  à  pr<ic6dcr  a  U  recautiaisf^ttucc  lïcs  ioellds   appoiôe,  après 
liiiMir,  dans  Ie5  oiriUoris  oocup^'es  pur  lui  ou  par  lnê  pertouneiv 
'VA  iUà»is<*u  cl  a.  Icvtu'  le&dits  acoUt>«  nprè»  df?Kr!ripLion  sommaire,  À  TcxccptJoa 
rtf^ua  4|U4  ioni  apposée  »ur  lee  armoires,  cofTroe  et  papier»  apparteuaut  parti* 
IfMÉtifîiil  à  ta  pArsonue  do  Monsieur. 

i  clécrH  fut  tmmôdiulemcnt  adopté  (3j. 

L  p,  124.)  Cétail  déjà  J.-J.  Lfcftoux  qui,  le  20  juillet  précédent,  avait 
§alè  AU  Eureau  municipal,  au  nom  du  Département  des  établissements 
et  fait  ;idopl<*r  un  règlement  proviïioiro  sur  l'Opéra  (4), 

'♦i  qui  apporte  un  volumineiii  rapport  sur  les  qiïeslions 

Siint  a  ropt'îta»  avec  des  chiffres,  des  tableaux  compa- 

eiilre  dilTôrentes  périodes,  etc.  Ce  rappoi  t.  qui  est  tout  un  volume, 

le  |>eyt  JKOtiger  à  le  reproduire  ici  en  entier;  on   doit  se  contenter  de 

ler  ua  apetcu  de  son  Contenu. 

V  tiir<î  complot  :  Muxicipautk  us   P\ms.   Administration 
idilics,  litippuri  sur  t Opéra ^  présenté  au  Corps  munwi* 
i^  t0  07  mnu  iéUi^  pnr  l«-J«  Lvaous,  officier  municipal^  nommé  adminU' 


.lu  21  Juiiu  (Voir  T.iini'  V,   p.  10  et  ru\) 
\Ti±,  tut,  Uxxix  b  31^  n»  349). 
juillet  1791,  luatiît    'A  •'•    4nhtocJt  parkmtniaiffs^  t«  XXI Xj 


iïjnîr 
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traU'ur  au  Dôpurtcmanl  des  èlahlissvments  publics,  le  /^  février  dernier  (1). 
Apres  avoir  examiii»':  celle  queslioii  d'oidro  tout  a  fait  f^ciiiMal  :  Qu'att-ct 
que  l'Opéra  ?^  le  i'ai»poit(Mir  se  liemaiide  :  L'Opéra  peut-il  se  soutenir  par 
lui-même  y,  et  voici  i:(nnuieiit  il  expoc  Télat  où  se  trouvait  l'adniinislraliûn 
de  l'Opéra  lorsqu'il  coiiidienra  a  IVtiidier,  après  la  mise  en  pratique  du 
ré;,'iine  de  ^a^stioii  directe,  avec  un  Ooniité  d'arli-les  dirigeant,  régime 
inauguré  par  l'arièlé  du  H)  avril  1790  {'2)  : 

J*ai  vu  uuc  aduiinistratinu  faible,  sans  bases,  pans  principes;  une  autorité 
partagée  entre  plus  de  tn^nto  personnes  et,  par  conséquent,  nulle;  des  iuté- 
ri'ls  privés  cruis^aut  lintor^H  gêuf'ral  ;  d'une  ]iarl.  des  talents  méconnus; 
de  l'autre,  des  prétentions  exagérées.  J'ai  vu  dus  ateliers  mal  inspectés,  des 
magasins  eu  désordre,  des  fournitures  faites  sans  éeonomies.  "une  inexactitude 
ruineuse  dans  les  paiem^'iits,  d«-s  ré;:lemeiits  injustes,  tyranuiqucs  à  quelque» 
éganlà  et  néi^essairemenl  violés  cliaipie  jour  et  impunément.  J'ai  vu  que,  aprèi 
des  etl'orts  incroyables,  la  recett».'  «le  l'année  ITJO,  comparée  avec  la  dépense, 
annonçait  un  défitMt  <>iTray;\nt. 

11  montre,  par  des  cliilTies,  que,  depuis  178l\  le  théâtre  était  aiiiless^ous 
de  SOS  affaires,  qu'il  cachait  le  déficit  réel  sous  la  recette  des  objets  acces- 
soiies  a  l'Opéra  et  par  les  épar;;iies  qu'il  faisait  aux  Meflus•Plai^ir.s.  Mais, 
aujouid'hui,  ce  spectacle  étant  rihandonné  à  lui  seul  et  dépouillé  de  tout  ce 
qui  l'aidait  à  se  soutenir,  il  perd,  année  courante,  plus  de  350.000  livres. 
La  conclusion,  sur  ci'  point,  est  ainsi  formulée  : 

Je  pense  que  ceux  qui  méditeront  ces  extraits,  faits  sur  les  registres  do  Tad- 
ministrntiou,  concluront  connue  moi  f|ue  l'Opéra  ne  peut  se  soutenir  de  lui- 
même. 

De  là,  (|uelipu;s  persoiuK's  ne  manqueront  ])as  de  <lire  :  «  Tout  spectacle  qui 
ne  peut  st;  suflire  à  lui-niénjo  rsl  mauvais  par  esseiu'e  ;  il  faut  i'abandonuer. 
I/<.)péra  est  tians  c«/  ca<.  1.>»mic,  on  <l«nt  y  rcîioiicer.  « 

Le  priui'ipe  <'st  vî'ai  [>«»ur  des  parliculi«Ts  <pii  feraient  reuireprise  d'un  i-pec- 
lat.'le.  La  CMns.''quenfe  e^t  f.mss»'  pour  la  Ville  <!<•  Paris,  si  elle  retire  de  TavaQ- 
tage  lie  l'(.)pi'"ra,  niènie  «n  l»r  soutenant,  s'il  lui  est  utile  sous  des  ra])pi»rts  poli- 
tiques. Il  faut  ilone  exaniini-r  maintenant  celte  question  :  Esf-il  de  Vinlérét  de  la 
rapilale  et  dt'  lu  ]"fliti'jue  de  l'jnsvrcrr  l'Opéra?  "* 

Llrmiîx  s*éteml  l(»nt:,uenienl  sui  la  ré])onse  à  faire  ù  cette  question,  fon- 
damentale, il  est  \tai,  dans  la  circon>taiice  : 

N«»us  ne  dirons  pas,  avuc  bi'ancoU[)  de  monde,  {\\xc  l'Ofjêraestle  plus  beau  spec- 
tacle de  rtur«ipc  et,  par  c(^n^é^^u^Mlt,  de  InniviTd;  (pi'il  attire  les  étrangers  ea 
r«iule;  qu'il  contribu»'  à  la  gl'»ir«'  des  rranrais:  (|ue,  quelque  dépense  qu'il  occa- 
sionne, il  l'st  ti».'  la  gramb'ur  *\v  la  nation  tl«-  W  soutenir  :  lout»'s  ces  raisons,  qui 
ni-  sont  p.ts  enliéifini'iil  dénn»"-  s  df  jnmliMnfnt.  ]»ouvaieut  avoir  du  prix  sous  Je 
régne  d»s  abus,  dans  b-  t«ni]ïs  où  l.i  vanité  insuliait  à  la  misère,  lorsqu'on 
i»royail  un  trait  d«^  [)olititpie  «K-  p.iîfc  nos  lers  de  «luelipies  tlcurs.  Mais,  sous 
l'cmyiire  df  la  «:onstitali<.»n,  quand  nulri'  i)alrie  nous  est  rendue,  nous  devons 
croire  tpi'un  penj^ie  oll'i.'int  aux  étrangt-rs  la  liberté  dont  il  jouit,  les  lois  qui  le 
pn>tégent,  ralnMidani*'.-  qui  n'alh^nd  que  le  ealme  pour  renailrc,  présentera  le 
seul  spectacle  inqtnsanl  que  1  on  s'enquM'.isera  <le   venir  admirer  de  toutes  les 


(1)  Iinp,  ''ii  [..   iu-^  ilJib.  nat.,  Lb  iu.li'jS,  et  Arcb.  naL,  Al>.  viii,  44\. 

(2)  Arrêté  du  Tonscil  de  Ville,  du   lu  avril   17'.»0.  (Voir  1^    série,  Tome  IV, 
p.  0t)2-0»i4.) 
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• -t-i'  *^ .    .^  -  M  --^  .ouf  un  autre  point  cîe  v«e  î 

lA  *,.ir.,f,a<  ...-.,,T(,.  faiimit  rir ciller  \t\m  de  20  million»  jk 

jinj(Kir<nial  ti  H  millions.  .!«•  liomandc  à 

jMiv    1  uao  tHIr  cifcuUlto»  ni  uni*  ville  à  Uquclîc 

Ce  »omai«*  .ctuquu  armAr  ou  th  lui  eu  arhijter  (lr« 

^lirr  mip  romis»<  dts  i  pour  coût, 

nue  jdtri*  vraie,  les  aiLlAtea,  tô« 
tutito  tiftp6r(%  tffs   artisans,  loe 
1  et  uu*ma  d(?!t  jilautrs  saMsfftIlJi 
I*  de  Kiris,   la  Omamune  eiitln. 
ire»  pour  cUlilir  c*»î  siiectacloj  et  lîiCon 
iim  prHir  ^A  cnns^ervftlhHi, 
t  poor  k*  ivoîiécilkr, 

u'jiit,  tfup  h"   pritdiiit  ré*'l   riMir»'  d'imo  cuIoïm^. 

t>ii:lurt\  d'une  ctiltun>  ;  on  considtTe  lu*  débouché» 
Il  fiu'ilfi  pruduiscTiL  t'Opéra  eat  posttîveiitani  dATls 
ment  ({uHl  fanL  consJdr'^rcr;  c'est  rcust^inbte  ^\t  tout 

(u'il  serait  pent*^tre  dangercttt  d'ahandonii 
>\\u<  du  nouvel  ordre  de  otios»;?*,  hibit'int»  des  d*''pfir- 
d«^i!i-nira£t^*;  ït^  pourraient  imugtQrr  «pic  la  Fortuoe 
ter  t'oretlU'  k  toutes  les  i^aluninies  qu'on  ne  cesse  de 
i<â  do  la  ronstitutjH»  iTÎornphiTaiiînt  de  co  tpii;  Parli, 
iu.  serait  uMigi*  da  renoncer  «i  Tuu  dn  se^i  iHablis-^ 
nr.   î.ri    ^^liangiTs   pcUieraiotil  pent-<5tre  que  nous 

r  ip»»cdtfr  iV  Paris  lus  cmî^rantA^  d'engager 
ta  rautt.%  Sans  quoi^  nos  ç<f>isms  ne  manqueraient 
Ar  ilviit-nt  \  faire  leur  féjonr  â  r<lp«'ra. 

ii'iU  rtre  consullr»»  nul  diiutf^  que  le  plus 

»'r  ce  beau  spectacle^  parce  que,  s'il  a  l'air 

pour  la  Commune  ii'une  ntitlté  si  géaà- 

|r.tT  iiMj^  irf  HM  '-Miri'f  qu*il  êf^niit  d'une  bonnf  putitique  de  lo 

'  ifTi  ronliuuarit  dr  faire,  enuiuie  par  le  (Ms>ii\  unr  irtonde  partie 

!>»  si  l'on  peut,  ainsi  ^pie  j'espAre  le  pri^i 

ili^piTmci, 

iiuU'ut  de  la  C4p(tul«^  ^'t  de  la  politique  de  conAerver  Tupéra. 

ission  :  E:i(-il  df*  rintfTf^l  rie  la  (Unnmutte 
..      /'?  l*cnCrvprLse  de  lOpént   el  iju'tin  ou 
^•nw  xtritni  chargés  de  son  administraHou' 


itivf.  et  voici  mes  tuisouft* 

<-,.  ..»  ^,^^^  compliquée.  Aussi,  quel  que  «oit  lo 

I.  CiJUvmtH.  ete*»  quels  que  i^oicut  Ir-nr 

ra»ti^  ii  l'administratt^r,  qui  ne  doit 

suflît  pour  abfctorbor  son  temps  fii 

II'-  V  qut»  n*oul  pas  r»>niînunt'uient  d'alior*! 

lan*  toulen  les  ebiHH*'.^  den  citiiyeus  exer- 


m 


mnp9i  McwcrrAL 


wim 


du  fïi'>m<'nt  et  rie  la  i*1rr.oni*l«no\  ptt^c^  quï»  1rs  arts  i|ni  ♦•ti  font  tnul  te  liKl»] 
tal«^iiU  a|rT<*AMosi  qm  en  font  le  icul   mérite    '  ^  ntâ  dr  ïïm:^ 

veulcnu  comme  eilu»   r\ï«h?rnvec  nne  «orlc  li  iiicc;  il»  «m 

pïohililr  du  caprice;  ils  setTAn»u<*hcut  fndkmenl  til  i  »»«  fto  parvient  h  Im^ 
piûrrber  de  r<»ncert  q«  en  le»  lenani,  pour  ni^M  dire,  ffutis  li?  charme,  qu'en  j 
pK'Unt  fi  letir  coqueltene,  T&nlAt,  on  c%t  oblj^i^  de  le*  ctresrer.  de  deiireodre  < 
prières  pour  le«  rameuer  à  Ift  raison;  il  serait  quelquefois  dïinirerr-tix  de  a'Ar 
contre  eux  de  Ia  st^vt'riîô  qui  raracl^rUe  les  eorps  admiiiblratif»:  laittAt,  nn  ce 
traire,  Î1  faut  sur-le-champ  décider,  savoir  faire  le  saerifJfc  d'une  partie  |ii 
Bîiuvef  le  tout.  MRïft*  pour  eela,  il  faut  jouir  d'où  pau%"olr  plein  et  efilier*  • 
[finit  rénuujAration  de  toatfs  le*  (jualiiH  Midi»pon«ttl>les  a  radmlnl«tr»tettr*] 

..•K|i  bien!  tAUt  que  le  régime  actuet  de  Idp^ra  tub^iiftera;  tant  que  l'adi 
niatrateur  fera  retenu  dans  ses  projets,  eontrari*  duos  *e!»  mr^uret;  tant  i 
leniira  Ip  bien  et  n Visera  prendre  sur  lui  de  J'ordonner;  tant  i^u'U  sera  con 
un  homme  obligé  de  marcher  et  de  travailler,  mais  dont  un  lleraU  les  bra»  et 
jambe»;  tant  qu'il  faudra  que  cet  adminisitraleur  se  fasse  autnrlicr,  je  ne  *J 
pas  feulement  pour  régler  les  pensions  nu^filéc»,  ai  pour  ai?enrder  des  )p^ufk«rJ 
tions,  i^nit  aux  ?tijet«i  (1),  soit  aux  aulcurs  (2).,.»  mais  métuc  pmir  paver  1^ 
appointements  tous  les  mois,  quoique  ce  jioit  une  déj^ense  eouranîe,  in 
•able  et  f\xéti  d'aprt'S  les  ^lal*;  tnnt  que  ecs  ehoscfi  mb^isteront.  |"ifpera 
qu'un  i'iat  pr^eaire.  Il  sera  ee  qu*it  est  depuis  di)t-huil  mois,  e!  eerlei  eVst  «.«  ti 
chose  étonnante  qu'il  se  soit  soutenu.  11  ne  Ta  dA  qu'A  l'impubion  cjull  a'^'^ 
re<jue,  absolument  comme  on  voit  aller  encore  quelque  tempa  eootre  le  Ûl  ^ 
Tcan  un  bateau  dont  on  a  d«^tûcii^  le^  chevaux  qui  le  tiraient* 

D'nprt^s  les  règlements  munidpnux.  toute  dfp»^n«c  moyenne  doit  «c  dfcld* 
^u  pureau  municipal,  et  toute  dt-ponse  un  peu  forte  a  besoin  d'Hre  appraii  ^^ 
par  le  Corps  municipal»  et  qwelqucrols  (>ar  le  Conseil  général    ftien  n'e*t  f>'* 
jusle.  Mais^  au  Bureau  municipal,  I  administrateur  chargé  de  lOpôra  obtienl-l* 
parole  aufisi  souvent  et  la  garde-l-il  aussi  ïongtemp»  qull  en  aurait  bei»t^i*^ 
^on^  sans  d^ute;  et  cela  n'e?t  pas  possible.  Que  le*  administrateurs  des  >  " 
tanecf^,  de  ta  police,  de^^  domaines,  des  travaux  publics,  aient  un  rapport 
il  est  clair  qu'il?  auront  la  préf*' renée,  p«rec  auo  les  objets  doot  ils  doivent  cuLT  •' 
tenir  le  Bureau  paraifsent  întlnimeiit  pluïi  presfant*  que  rnp''»ni.  Mais  c»4a  nct'^ 
çioniie  de«  longueurs,  entraîne  de^t  délais  inévitables,  L'adminiitrateur  e<t  t*^»*'' 
)nenl^  p:M'  deux  ou  trois  cents  réclamants;  l'humeur  Kuit  d»  prè^  un  retaril 
paiement  ou  l'incertitude  des  sojeti«  sur  leur  sort;  le  décourafffetaeot  lesj 
|ts  spectacle  est  iu«l  servi,  et  bienlôi  on  s'en  apçr^joit  à  la  recette. 

Je  n*ai  encore  parlé  que  de  la  conduite  6  tenir  enver*  les  auteurs  et  Wn 
del'Op  ra.  Le  ^rand  point,  le  point  le  plus  essentiel,  parce  que  c'cM  par  kh  t\ 
vase  laisse  éehapper  la  liqueur,  c'est  l'artlcb*  des  piépos^;  c'caI  surfont  celoT 
des  fournisseurs,  l'n   adminigilrnleur  peut   s'assurer  au  Juste  d«  h^ 


(1)  BulfA  raille  exemples  queje  pourrais  etler,  J«  n^os  t!ftfin<»ral  ^u*ua«  l^nilt* 
tempH  de  la  Kédéralton,  tous  les  snjeli  iNtnlsèent.  radunblont  dVl^llrll.  ffifit 
preuve  d'un  zèle  infiitigable;  ils  augmentent  la  recette  et  sauvent  au  %pectAcl9 
un  déficit  énorme.  Les  admlnisiratenrf^  «^olMeileni  pour  eu»  ta  Mtmteip.di 
ne  connaît  et  ne  doit  connafire»  en  etfet,  qnNin  étnl  tluc  i»t  qui  refuse.  M*n 
le  diWNKiragemenl  succède  à  Tardeur,  et  l'Opér/»  ««e  sii^n/tle  par  îles  chutes  r*  pt'- 
t^es,  10.000  ftvre.'»  de  gralifieations  eussent  faeilenient  épuriiyn^  pU^  de  60.ort(l  U« 
de  perle  réelTe.  (Vo/e  du  ilorument  ot'iginnt  \  ~~ 

\t\..*  Je  saiK  fïlchA  de  ne  pouvoir  compter  un  grand  nombre  de  mes  condloj 
parmi  cent  qui  ont  diY  croire  (|ue  nrms  savious  récouipeuaer  les  arts  ^atii 
cimonie.  [Stie  du  doiumartt  urn/tutil  ) 
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«D  4|yp<»in(/»mf*nU,  en  gratidcation*.  ÏVut'ii  <]»  m^ni*  voir  partout  rt  Imi- 

tr^  iii  ii-i  vriix?  piîul-il  tviivre  la  coihluite  de  chaque  pr^poit'-"ï  i'out-il  kit- 

r.  J«9  m<«ffasini.  les  al«.«lier^,  In  paUti   el  t^iit  ce  qui  an  dépend? 

IV  ''i*^»"  devaut  lui  loule»  lus  founiiluri^ij?  Jo  supposa  qu«  préposai, 

](.  v'(  fiuvriîirs  ont  pDur  premiûro  <|ualîl(}  luie  probitô  a  u>ute  i^prauve  : 

pour  (^n'i^ûr  ii  t'éçmmnm  nèQ^i^rnlvot  k  ùUblir?  N«  fàut*ii  pai  euoor^ 

'  contre  la  falbios^p,  la  n^^fligtinaû  ou  uiôm^,  tiitun»  le  inoti  contre 

1J1I    '111  a  b'ibitutJe  tfu  i^aspiilaiçe? 

Uâ  concluitïons,  très  ne  lié»,  sont  ainsi  formuléos  : 

Ûr,  pnii^fu^  nowi  nvnas  prouvé  qu'on  devait  «miteoir  TOpêrj^  p^r  politique 
\w\iT  h  uaunfi  rnrme  et  par  Jnt<>nH  pour  Jn  Comniuue  de  Pan«j  puls^qu'il  est 
il«MVj»ir<^  qu'un  udmmhWixUnir  miinicipa)  ua  peut  pa^  établir  et  cntrett'iiir  cette 
fiutibiuir  Htii  lAqu«r)le  il  n'y  a  pa«  mûyrti  de  dirtiinufir  la  perte  annuelle  que 
Juil"!"'  '  f  ^'^n  retoHitie  cntii^re  «ur  la  Coinumne, il  eal  donc  juite  de  conclure 
|tt»l'  1'^  «îi»il  «hand'UiiMT  J'adunuiiUNiliun  dtj  TOpéra, 

ïj«u  .,,  nu,.,vvi>alit«  doU-clle  »u  coutcutcr  d'avoir  un  prirposé  qui  r^gint»  pour 
(ê«n<4*iiH>lvet  qui  reçoive  Au»  oppoinUMuents  proportionnas  4  «u»  ptnnu»?  Clyttc 
luitun»  Vit  êuieite  ti  beaucoup  d'iucoiivi;»i*^ntfl;  elle  peut  rouvrir  U  portu  4 
fpfW|ui?  tnun  Int  ajtjus.  [Suit  uui>  dcmousiralion  do  cea  incouv<^uicnts  et  abui.l 
|llmrt•uU^que  la  Mutihûpalilt*  iWu  canlif-T  1  (Jpéra  à  de»  entrppreneuri,  on 
[l'en  rr»ervanl  toiitrfuia  )a  propriété  et  la  siirveillatice. 

Il  cilîtu  tme  critique  du  Htipport  de  1,4.  Lkrqui,  inlitut<5e  :  Anaii/se  du 
^ptfTt  (if  M  JenH'JtKffues  Le  Houe  {s\c),  admînistratçur  des  élfthiis^emcnU 
^Hiçi,  caneemfint  t'Opéra,  pnsentcc  â  M,  le  procureur-général  syndic  du 
ment  de  Pann,  par  h  sknr  ok  Lk  S^llk,  sccrélaire  pvrpèttiel  e/e  l'Aca- 
kfçyo/f  de  fnmique,  hreveU'  du  roi  {{}    L'auletir  y  repioche  à  Litwouï, 
fpellit  jyM»rin.»tii|u«*nient  le  Houe  ((loiir  le  Rouéj^dB^  moyens  obscurs, 
^^ration^i  clandestines^    des   Mïtn'f;Nes  de   spéculation,  par  lescjuels 
Mlii<'4ft<^  »D  plan  d'oruanisntion  de  l'Opéra  prépaie  par  «rrpt  artistes  du 
]^î'  rdmarades  ;  il  demande  qu'il  soit  noriuné^  par  Je 

Fl  ,1,  |>ur  la  rcquisilioti  dii  prociireur*^énêrul  syndic, 

^«♦f>mmhMOfi  mi  hac  pour  vérifier  les  comptes  et  les  allégations  du  rap- 

^!i  }'  IJ'.    \.\'  [ujcri  vLihal  du  comité  dii  la  section  des  Quinze-VingUy 
iUMnUunnt'  nu   proii!*  vcihiil,  n"a  pas  été  conservé.  Mais  divc^?»  docuuiouts 
;  «(«,  cfi  e(Trt<  il  y  eut  à  ce  moment  quelques  trouttlea  dans  Paris 
i  des  siibsistancos»  1^  r- tk  !..  ri*.v.M,i.  nt  Ju  pain  ayant  été  sîg|ialé 
pnjQiir«  auparavant  (2i 

Lt0Ût|  iU^UT  écrivait  au  uouunami^uit  de  la  j^arde  nationale  la 
M«(3): 

-  Mil  initrullt  MmuiMir,  que,  ee  niaUn,  il  y  a  ou  de  Péioeule  dans  le  fau- 


iUim 


<^'-«    ^'-'^1 i  .  -^  i'J9/l60'46,  et  Arch*  de  l'Opéra).  —  Dieu  que 

•,  t.  Ul,  n»   1826*)  altribne  h  celle   pi/«ce  (a  date  de 
<  Hi  TM  »  ta  (In  du  1191,  piiitêritHirenieut  au  17  août,  date  du 

>l*%ant  lubre»  «tat«  d*un  arrOté  du  Directoire  du  départeinen 

tld«(iji  v.K  '« 

lie  du  I  if  ei'dtfMUS,  p<  H5-t1G.) 

iMuauUBt   '^iJiLi   iiat ,  r«»K.  ttW,  fol  871), 


134 


COHPW  MUN1CII*AI. 


Ln  coi»<hiilit  h  l«5nir  dan»  rnrJminiulrAtiDn  âe  Cft  «firrlnek 
du  mcniïiMit  ft*lo  la  elnsiii  M  tariras  (larre  qw«»  Ir»  êft*  i^ui  ^ti  f;  ...  . 
Ul«ut!»  ,ifîrrable!î  qui  eu  font  le  *pu1  iiiénte,    ^Unt  enfuwl*  de  riiua^îi 
veulent,  conimi*  rllc,  c\i«U«r  Jivrc  mu»  tnrta  (J*lnrJ#pon*hnr         - 
îuobiliii'»  ilu  rfiprice;  il»  »Vfr4n»urLiii»it  hcWcvnf'Ui  ut  Itm  ni'   i 
luttrctivr  di<  ooiicert  t\\ivu  Ï^îb  li'n«nlt  P*»"*"  '>">'^*  *^' 
pp'twut  tt  leur  cofju^^'ll^.Tip.  Tanirit.  ou  »^st  oUIlf!'^  «le 
nrJ'-TPs  pour  It»?  tonieuir  A  ln  rAl«on;  U  ^cr*ilt  qiiulnu!  î 
Contre  i^ux  de  lu  nôvrriTc^  ijui  rarACti^rUc  Irs  corps  «ilitn^ 
traire,  11  faut  5ur-lt*"ctMni[i  «Ifailor»  «voir  fiUr«  U'  ^rtiTUlLe  d  > 
s/^uvcr  le  loui,  M«t»t  pour  »'plft^   il  faut  jôiiir  dtm  pMijvofr  p^ 
[^uit  rAriuti)/Taiioii  de  tuiU^^s  los  i|imht><>M  tutl^ 

toïihbi^ul  Uul  ((u»i  le  rrjiîhnM  «ctucl  t|f  J"\ 
nlfitrftkirr  nera  r«'lt*nu  dan»  së^  jïrojfiJi»  t'niiti«nr  dans  »e.i  rnr» 
seiiUra  la  bitii)  Ht  u'oscr/i  jireudrr  »*Hr  lui  do  rorduuiirr;  Uut  f|u  i 
itn  lionirue  olitigè  de  nuirclior  i^l  de  trAVAUti^r,  mal»  dont  un  Urr4H  liis  1 
Jninbcn;  lani  qu'il   faudra  quo  cet  «iluiinl^lratrur   »«?    fas^r  j>""  "*  "- 
pas  $rult'Uibiil  ^*^»u^  rf^liT  lo*  piniHion»  uii^ril^*!*,  lit  pour  aci 
Uuns^  K(>)i  àn%   Mijt^tf^  (t),  »oit  nti|x  aulcurH  (S)...,  main  ni«*n9 
appi>|nt<  nirnt^  touH  les  mofç,    quoique  <ïh  ituU  une   dépense*  caur 
nnMï*  (ft  tîxée  d'f^près  les  <îuti*  ;  lont  que  cat>  rho^cx  H»biiiit<sroot , 
qu'uu  îinï  prtVnir*^,  Il  si»ra  c*'  qu'il  t'i^l  d<qiui»  rllx^bult  mol»,  cl  * 
choso  ttlnuMftulf'  qu'il  gr^  suit  soutctiu.  H   ne  l*a  di^  «pi'A  l'Iti 
reajc,  absolumeut  couiiue  on  voit  t^Wvr  cdcoit  qu»'lquf  Ui 
Tenu  un  battau  donUui  a  tlétacl)(3  \vf^  chovaxit  qui  li'  tirnkut. 

iJ  flprù»   Ic3  ré(?lenici4»   niunlolpftuxt  toutrt  d<^p^'p»e  moyrnn*    ^ 
au  Bureau  luuniclpul*  et  toute  dCprusr  uo  peu   IVirto  a  l*cMtdn  d 
parle  Oorpd  niuuioipal,  et  quoiqucft^l»   (tar  In  CouHtdl  y/'iit^raK 
j^sle,  àl.iii9,  au  ilureau  utuiitcipat,  l'aitiuini^lrAtvur  cluirg»^  dcl^Oj) 
parok'  au^âî   souvent  cf.  Ja  gurdÊ-i-il  aug?ii  lan^tt'Uqia  qu'il   l'ii 
Notii  sanf  dûulr;etceta  n't:»t  pa»  posMkbli;.  Que  k9  adiBlui^trnt* 
lapcéB^  de  la  poli^.f>,fleç^  domaines,  dos  travaux  publics,  nunit  uu 
il  i*»t  dair  qu'il?  auront  la  pr^iïTcnr.ç,  parcefui**  IfR  objet*  dont  il* 
tenir  le  Oureau  parai^Acut  inthiiincnt  plu»  pr«a*aut*!  que  l'Op-^ra. 
çipoiiu  des  longueurs,  t*utraluc  des  délais  in^vilabks.  L*admitii«t 
pjeiiii^  p:ir  dcutt  ou  trois  crnts  r^^clamauts  ;  Tlniiurur  ^uil  «t' 
pafouiont  ou  l'incerliludc  des  tiujet>  i^ur  leur  sort:  le  d^run 
|e  îipeiilacle  est  uial  ai*rvi,  ol  bietilôt  f>n  &Vm»  ap«,*r^;oît  À  la  rv» 

Jn  n'fti  encore  paib'-  qui*  dr  la  conduite  à  t*'uir  ^i»v»»r»  !*"» 
de  rup'ra.  1.**  praud  poiut,  h?  point  k  plu»<  fu^ruli*  i 
vase  laisse  rrh.ippcr  la  ïiquour,  c'i-Mt  Tarticki  d»»i% 
des  fournisseurs.  Un  adniiui»truU^ur  peut  ë*&oiuruf  nu  ju«i«  d' 


fi)  Rulr«»  mlUo  ^xoiupî^^s  qup  ]*•  pourrai*  eiler.  Jik  iretj   lîTiriMrfti 
teuq)H  diT   la   Pùdi^ration,  tous   b's  toiqi^i    «*uul«««iit.    i 
priiuve  d'un  je/le  inr/ili^alilLS  iln  au^mrutrïit  la  ri*cctt»' 
uu  dt^irit  <SiioruK\   Lrs  ftduiiiiislrabnjr«  «♦♦vlliritrifii  pour  <*ti^ 
ni»  nuinalt  et  ne  doit  conualire,  m  effet,  qu'uu  <*lAi  «te  et  q 
h  dfi'ouratrruM'nl  succède  h  l*afdt>ur.  et  TOpéra  fc  si^iiaïù  p 

Um,  Uum  HvriM  dr»  graliflcaHon»*  tuiiîst'ul  fn-'  - '     :  -  — 

àd  p<»rl«»  ri^elb».  f  Vn/«*  du  iio*vimf:n.î  ùtitfUuif  ) 

[i).„  Jo  Rui»  fAcU«*  de  ne  pouvrdrrouip: 
parmi  cwiit  qui  mtjI  dft  croire  qur  nous 
eituatIJe.  [,.V*fr  r/w  dùnumrnt  nriçiirttU.) 
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t«  jipî)^tinti*m**nt5,  on  ^alifiCiilionii,  IVul-il  <J«  niAiiie  voir  partout  ot  tou- 
^  ii.i  t.*  v<'iu?  ptfulil  suivra  \n  co^iûnlia  du  cbanue  prc^pu^tj 7  l*i^ul-iJ  int- 
fc»  iniiff'**in».  Ip^  aU'Irtîrs.  Ih  »alle  ^i  tout  ee  qui  cii  dépend? 
..  .iijt>r  devatil  lui  touUs  Jos  fourniture»?  Je  suppose  que  priftpnftéi, 
ict  oum&rs  ont  pour  prcuiiùro  «^UfiUiiJ  une  pro^iiij  l'i  toute  épreuve  : 
lil&NI  pour  irriirtir  à  IVitouuujie  ôéce$artîr9  à  ùtUilir?  ISt!  faut'il  pat  eaoor« 
Mre  i>iig:ttnie  t'outre  ta  f%iblcEL»e,  la  ntîgljjiiiueu  ou  fMâme,  Uisau»  le  luoli  c»QUtre 
^npifl  forte  d'hnbitUfie  du  ga^pUtagc? 

r  » 
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Ltscondusions,  lrt*s  nettes,  sont  ainsi  IbrmuK-es 


Or»  pmi(ïup  norii  avoua  prouvé  qu'on  dcvnit  soutenir  TOpérîi  par  politique 
j»t«rr  U  tïfttion  m-'inc  et  pt^ir  int»3rft  pour  \n  Dniimuiic  de  Paris* j  put?qu*iï  egt 
iMiiuntri"- qu'un  utimini^trntour  miinictpAl  ui»  prut  pas  tHablir  rt  enlretf'uir  eette 
l4Mii>niifr  fini  Uquttlk  il  u'y  a  pas  timynn  de  dîminuer  la  pt^rtt:  Auuueilu  que 
fbtM'iii>"A .}  ..ni  fetomha  entière  fur  Fa  Comintine,  U  est  donc  juitti  de  conclure 
«tM(»i  ,fi^  doit  At)aiidt»uni*r  i'adtniuUïraJion  du  l'Opéra. 

%Ai^  a  f.iiuif  ipâiiti^  dajt^eHe  se  cotitcutor  iravoir  un  préposé  qui  r^îsia  pour 
I  N<jii|itt' #t  qui  rl^çoiv0  dei  appointements  pro])orlirinn6s  4  ici^  p^nue»' Celte 
tni-jurn  vil  gujnlJit  à  brtauroup  d*iucouvÉ'Mji«"Dt<;   cllti  peut   rouvrir  la  pftrt«  4 
^rtifin  t.mf  le^  abus.  [Suit  une  d<Hiionslration  d«  ces  inconvéuitîuts  et  abui,] 
llea  r(riiulli?  que  la  Sliiuiripalifé   *k»it  confier  l'Opéra  à  des  entrepreneui^i,  ap 
|*'«n f*Mi\'aîit  tcmlrfois  la  propriété  alla  ^tirvcillnucc, 

|lfxiit(rnno  ei'itiquc  <iu  (Rapport  de  i,-J,  Lkhoui*  intitulée  :  Anol^sç  du 
Rapportât*  M,  Jcan'Jacqut^s  Le  Roue  sic)»  administraieur  des  éUttdmcmcnti 
pM*'s  ('ùHi'enmnt  nïftfira,  préêcnfèe  à  M,  le  provureui^gëhèral  syndic  du 
'•  le  ne  tir  m.  Ls  Sallk»  aea'éiaire  perpêtael  de  i'AcQr 
,  breveté  du  roi  (I  j  L'aulenr  y  reproche  a  LfiBotii, 
U'>maliq<»'»nient  Le  Houe  (pour  /e /ÎOMt^J,  des  moyens  pbscur», 
luip-^  clandeitina^^  de^  intriguoifi  de  »péculaiion|  par  lesquels 
m  plan  d^oraiinisalian  de  rOjM^ra  préparé  par  sept  artistes  du 
-  CiiniaïadfH  ;  il  d**n>ande  qti'i!  soit  nommé,  par  le 
lit,  sur  la  rt^uit>ilion  du  procureur-t^énéral  syndic, 
wfjc  rfjfï,rîi^yj>,oii  aii  hoc  pour  vériiier  Je»  comptes  et  les  allégations  du  rap- 


Mi.l'  \:i'*.)  Lv  prnci's  Vf'rhal  du  conrilé  de  la  secdoîi  des  Quinze-Vingts, 

nftiiUitrtn^;  au   proor^is  vorhul,  n'a  pas  été  conservé.  Mais  div^Tî,  documents 

jne»  vu  elTet^  il  y  aui  à  ce  nifinienl  quidijucR  trnuldes  d^tus  Paris 

iideî»  îvubîiistances»  !•*  u  nrhrrt^xpun >nt  du  pain  ayant  été  signalé 

>ll*^i«M«%  jouw  auparavant  (2 

I*'   '   *        Vlj  rtA|L|-lf  écrivaii  au  LOtnnuinaant  de  la  garde  nationale  la 

J^  Mil  iiiatfuU,  Moniiûur,  que^  go  malin,  il  y  a  «u  de  rémoute  daut  1#  flau* 

rîmN  n  r.    in.«  .'Arch.  nal..  C  199/16Ô/46,  ot  Arch.  de  TOp^ra),  —  Bien  (|Uo 
f^  '  'VpHie,  L  ni,  U"   I8â6t)  altribite  h  celle  pi«''Cd  U  date  de 

liTlii.   .,,    ,  ,,^  ^j^„  ,.,vic"^«!  $t  la  un  de  ilUl,  poilértmiremeiii  au  17  a*>iYt,  dal«  du 
infp.if.  ru»iiut  te  ^^  novembre,  d«tt>  d*uu  an'*Mc  du  Directoire  du  d^partemen 


nr  cinbêtut,  p.  HMUif) 
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bourg  Montmartre  relativement  ;i  laugmentation  du  pnin  :  Ton  s'est  port^ches 
les  boulaiigprs  dont  on  a  enlevé  le  pain  au  prix  qu'on  a  voulu  eu  donner.  On  9% 
propose  de  renouveler  demain.  Je  vous  prie  donc  d'en  provenir  les  cominandanls 
de  ))ataillon  du  faubourg  Montmartre,  de  leur  «lonner  Tordre  de  consifçner  Ica 
c(»nipaguies  du  centre  dans  les  casernes  et  d'envoyer  les  patrouilles  d'infanterie 
et  de  cavalerie  dans  ce  faubourg,  à  commencer  de  six  heures  du  matin  jusqu'à 
dix  heures  et,  le  soir,  de  six  heures  à  neuf. 

/*.-.S.  Il  est  important  de  pourvoir  î\  la  sûreté  «les  boulangers  et  de  leur  mar- 
chandise. 

I-kI  réponse  suivante  du  major-général  dk  Gouvion  est  datée  seulement 
du  19  août  (1)  : 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  h.  M.  le  Maire  que,  en  conséquence  de  Tordre 
que  je  viens  de  recevoir  de  lui,  j'ai  fait  consigner  quatre  compagnies  du  centre 
pour  demain,  six  heures  du  matin  et  depuis  six  heures  du  soir  jusqu*.\  la 
retraite.  Ces  quatre  compagnies  S(»nt  casernées  à  la  barrière  Sainte-Anne.  Elles 
ont  ordre,  de  plu»,  de  fournir  à  ces  difTt^n'ntes  heures  du  jour  de  fortes  et  fré- 
quentes patrouilles  dans  la  rue  Montmartre  pour  la  protection  des  boulangers. 
11  y  aura,  on  outre,  une  patrouille  roulante  île  cavalerie,  composée  d'un  briga- 
dier et  de  six  cavaliers,  pour  le  mi^me  objet. 

Les  journaux  s'occupent  aussi  de  oes  incidents. 

On  lit  dans  le  Courrier  drs  SS  départements (n'*  dn  20  aoAt),  sous  le  titre: 
Subsistances  : 

«  Nous  avons  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  du  renchérissement  des 
farines,  cl  nous  avions  pn'vu  que  le  pain  ne  tarderait  pas  à  subir  ce  m^nie 
renchérissement  (2).  Le  mal  prévu  est  arrivé,  ce  qui  occasionne  de  la  fer- 
mentation rontre  les  boulanj^ei  s.  On  a  dispo'<é  dos  potences  dans  plusieurs 
fauhour^^s  sur  leurs  portes,  rt  un  cii  fatal  avait  été  prononcé  dans  le  fau- 
l)0urg  Montmartre  conlrt^  un  (!'.>  c<.;s  mallieureux, 

«  Il  est  hirn  étranp^  que,  H;ins  un  monimt  où  l'on  craint  une  crise  fatale 
à  1.1  tranquillih'',  la  poli«-(;  municipale  ne  se  soit  pas  plus  empressée  de  faire 
un  saciifice  nécessîiiie,  en  diminuant  les  farines  dont  on  peut  disposer. 
Nous  remarquerons  que,  à  l'époque  où  Louis  XVI  préparait  son  évasion,  on 
a  licencié  lout  il  coup  les  .ileliers  de  charité  (3).  Dans  ce  nioment,  où  il  est 
sur  le  i»oint  de  lei'user  ou  d'accepter  l'acte  constitutionnel,  où  Ton  craint 
qu'il  ne  s'échajtpede  nouveau,  lo  pain  r(;nchérit. 

«  Il  est  faux,  comme  un  journal  Ta  avancé,  qu'il  y  ait  eu  un  boulanger 
victime  du  ressentiment  du  peuple.  » 

Parmi  les  Vnrirtt'S^  la  Chronique  do  Paris  (n"  du  2.')  août)  annonce   ceci  : 

«  On  a  cherché  a  soulever  h?  tauhouriî  Saint-Antoine,  àl'occa'^ion  du  ren- 
chéiis>ement  du  pain,  r(;nchcrissement  (|ui  a  toujours  lieu  à  l'époque  des 
moissons.  Ce  faubourg  patriote  a  vu  le  pi«';:e  rt  s'en  est  ^'aranti.  »> 

Lnlin,  le  Courrier  des  S^tdf'parlemenl.s  (n°  du  '20  août),  continuant  la  série 
de  sts  informations  sur  les  Si/hsistnnceSs  sii.MijiIe  une  sorte  de  complot  : 

«  I)esi:ens  soudoyés  (on  devine  par  qui)  courent  les  campagnes  des  envi- 
rons de  Paris,  et,  avec  le  ton  de  l'intérêt  et  de  la  persuasion,  ils  gémissent 

(l;r.npi»^  luanusc.    Mil),  nnt.,  Manuso.  ro^r.  Uti'.n,  fi»I.  :i77-27S). 

(2)  N«  ilur^i)  juillet.  (Voir  ri-ih-^mis,  p.  iffi-f  17.) 

(3)  Décret  du  lO  juin.  (Voir  Toiuc  V,  p.  2>*^-j?.yj.) 
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lur  la  cruelle  nécessité  où  se  troiivo  l'honnAte  nillivatenr  do  recevoir  pour 
prix  de  $e.s  p*ains  un  «  stoiihf  nssivinat  »,  nii  «  niisorablo  rliifTon  n.  Quand 
ils  ont  bien  ému  le  bon  Inhonreiir,  sa  femme,  sa  WHr.  de  hasse-coiir,  le 
dMiretier,  le  berger  et  même  nIls^i  son  chien,  ils  indiquent  les  diiïérents 
points  de  réunion  au  Bourf^ct,  à  Rondy,  à  Villejuii',  etc.,  où  ils  trouvent  des 
personnes  bien  honnêtes,  qui',  sur  les  échantillons,  accaparent  d«*s  forains. 

■  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  département  de  Paris  [xMivint  se  tenir 
pour  avertis. 

■  Les  auteurs  infâmes  de  celte  détestable  manœuvre  sont  :  ...  Chutl  Ce 
M>nt  de  bien  honnêtes  gens  que  tels  et  tels  administrateurs  !  » 

(IV,  p.  130.)  Par  une  premii'»re  lettre,  datée  du  21  juillet,  Baili.y  avait 
annoncé  au  procureur-général  syndic  Pastorkt  qu*^  les  états  réclamés  par 
le  Directoire  lui  seraient  adressés  aussitôt  qu'ils  seiaient  terminés. 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  17  août,  lu  même  Bah^ly  adressa  au  même  Pas- 
TOBET  la  lettre  suivante  (1)  : 

Paris,  le  18  août  1791. 
J'ai  l'bomieur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  les  états  dns  (M'cli'siasliquea  fonr- 
tînonaires  publics  de  la  capitale  formés  par  M.M.  Icr  fonnuissaires  de?  biens 
aatJonaux  et  ceux  qui  ont  été  extraits  «les  procês-verhaux  dr-posés  au  secrétariat 
de  la  Municipalité,  ainsi  que  l'arrêté  du  Corps  luunidpal  du  20  juillot  dernii.*r, 
en  ciinséquencc  duquel  ie^  états  ont  été  réunift. 

Le  maire  de  Paris, 
Si;/ né  :  Baii.lv. 
J,  M.  Pasloret. 

Mal heureiJ freinent,  les  états  annoncés  no  sont  [tins  Joints  à  la  lettre  (2). 
deiwrte  que  nous  n'îivons.  pour  dr<*sser  la  liste  drs  firiésiastiiiues  junMirs, 
que  le  Tnhleau  du  3  février  (3). 

(|;piV.-i^   ni.'innsr.  (Arrh   nal.,  D  m\  4K  iio'ïd.'i). 

't\\\f^  avaient  i't»>  «  serrés.,  par  IV\sT»»iiK;r.  (Voir  T  mic  M,  p.  i/;/;.) 

(3)  Sèano-'  <lti  ^>  f»*vri«»r.  (Voir  Toui».*  II,  p.  439.4f;o.) 
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— '  Du  vendroiji  49  aoiH  1791.  heqro  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  n'îuni  en  conspciucnco  do  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  lîi  dernière  S(*ance,  preisidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Trudon,  Lesguilliez.Monlauhan,  Jolly.  RafTy,  Champion, 
Vji^uier-Curny; 

>^^>  MM.  los   administrateurs   au   Déparlement  des   domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  dues  h  différents  entre* 
preneurs  et  créanciers  de  la  Ville,  payables  en  août  1791,  montant    ' 
à  la  somme  de  178.195  livres,  0  sous. 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  cet  état  et  a  autorisé  les  administra- 
teurs au  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municip.4le,  les  sommes  y  portées,  eu  observant 
les  form«îs  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  étal,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de  M.  le 
M.tire  et  du  secrélaiie-greflier. 

Le  Bureau  municipal  renvoie  au  Déparlement  des  domaine  et 

finances  un  ai'rété  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers,  tendant  à 
ce  que  la  Municipalité  lui  fasse  fournir  les  meubles  nécessaires  pour 
le  nouveau  local  où  il  va  tenir  ses  séances  fl). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlementde 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  î\  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  le  curé  de  Saint-Gervais  la  somme  de  o2  livres, 
8  sols,  pour  reniboursiîmont  des  frais  crinliumation  des  nommés 
Pelissot,  vMari^ot,  Clievrior,  Petit  et  Moreau,  ([ui  ont  été  supplicit'^ 
dans  la  place  de  rilotel-tle-Ville,  le  29  juillet  dernier.  (I,  p.  145.) 

(1)  D'apri's  VAImainn'h  fin  défi'irlpnip?}t  fie  Paris  pour  1791,  le  comité  de  la  ] 
section  des  (truvUHers  -^d  rcuiiissuit  dans  iine  salle  du  prieuré  de  Saint-Martin-  ^ 
des-champs.  VAlmanarh  roijal  de  1792  ne  ineiiti(unir  pas  le  siège  du  comité;  î 
mais  il  donne  l'adresse  du  commissaire  do  police  k  l'abbaye  Saint-Martin.  j 
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dit  llépnrtOffi«MU  <1(t  hi  poliçil;  ont  Mé  chargés  ilt*  s^oiHi^odra 

j  î  ^  Gervais,  poar  qiio,  à  l'avetiïr,  ces  sortes  tic 

i.luîi  buH  prix  poHsiMin 
9ur  la  prnpntilifiTi  rit*  MM,  lus  adminhlrateursau  l)/»pîTrlom<'nl 
irQ%*at]x  pu* 

1   Hiviu'  M    Ir  Main'   a   lanr  i<*s  (icmiirriu^s 

Miiislpe  de  l'jcih*ri»?ur  afin  d'acc^HcTer,  s'il  i^sl 

lUtî  le  Uirectoirti  jngo  uA(^sisalroA  pour  aulr>- 

lavnux  «fil  Cl»  tmp  «l»»  la  Pinli^ratlnn  «îl  (iriii- 

appuî  Uii^  j^radiiH,  imi  proposant  (l*ttS5igncr 

^i  .  paietueal  lîe  ces  ouvrfij^cs  h»  proiluit  do  la  vente  dea 

IX  f*r  ta  porlfs  Sniiil-RoroarJ,  ainsi  (juo  les  ftO.OOO  livres  (lui 

?;aax  frais  d«i  ceU«  démoli tion, 

—  î  fMilt*  d*une  lidlnt  «les  ctmuniîîSairrs  thi  Coitàeil 

ir  rArs^v^tmitlon  des  bureaux  M),  qui  «lemaiidenl  aux 

t..  ul^  ['  r^iitB  de  la  Muoicip^'ilili^  les  renHei^riemeuLs  ipii 

"%!.  '<•  Maire  aelé  prit* da^i passer  copio  do  celte  lellra  à  chacun  des 

p^parl<  ^        *     '      -  *i  '  ^\  au  Parque!  «I  au  SfcriM  »rîal(2), 

Miminiâlmleuri*  au  Dé  parte  ment  des 

futori^H  li^^  administra  leurs  au  D/»partemcnl 

iivrerà  M.  Vauvillicrs-La  Croix-Morlol,  direc- 

►  rlicil  (îî),  lu  somme  <le  ^H8  livres  an  t^cus»  eu 

nuis  qui  fiiî  avaleut  f't«^  dcHivri^fi  à  In  caisse  municipale 

"  n  fairo  usu^e  pour  In  paiemiMil  des  ouvriers  des 

■    [, 

4f  l<i  r/>mpledes  marnes  înliuiiiistrateurs  au  DL^partemeutdos 

bnce^  td  af»proviî*ionui'm>îuls; 

lv>..«ii  'Municipal  les  autorise  à  faire  payer^  des  tieuiers  de  la 

|fi  »Ie,  à  M.  Alkmaun,  soldai  luvatido  (4),  la  somme  de  80 

»,  laol  fifiiir  Pu^a^^u  d'un  lar^lre  de  son  îiiveulinu  quHI  a  fourni 

ngasins  de  TRcole  militaire  que  pour  TusaRe 

ui'uiu  (]ni{  lui  a  pr<H<*  (o). 


1  »  *t  t?l  )nlll«ît.  (Vo»r  Toim»  V,  p.  447  rt  4Û3.) 

îl.  (Voir  «!i  ii«»s5miP.t 
•  »*rir,  Tim»;  V.p.  64».) 

dfesleaieiit  îuiMiictr,  est   reproduite  tofUielli;- 
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Sur  h'  rapport  de.MM.li^s  îulmiiiislratcurs  au  rX'partemenldes 
domaine  (;t  fînancos  ; 

I.o  Bureau  municipal  les  autorise  à  passer  bail  au  sieur  L'Évoque, 
mailre  conli<^r,  de?  la  partie  latérale  de  la  porte  Saint-Denis,  à  gauche 
en  (Mitrant  dans  le  fauhourij;,  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à  comp-  ~ 
ter  du  l'''  octobre  i'91,  moyennant  1:20  livres  par  an  et  aux  charges, 
clauses  et  conditi(»ns  énoncées  au  rapport  desdits  sieurs  administra- 
teurs, qui,  pour  le  constater,  a  été  signé  de  M.  le  Maire  et  du  sécré- 
tai re-greftier  1 1^. 

—-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  tinances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar* 
IciUKMit  des  travaux  publics  à  faire  faire,  dans  la  maison  rue  de  la 
Contrescarpe,  riccupée  par  le  sieur  Massai  et  appartenant  à  la  Com- 
mune, les  réparalions  détaillées  au  devis  de  l'architecte  de  la  Ville, 
dont  la  dépense  est  évaUu'c  à  'VM  livres,  que  lesdits  sieurs  adHiloîs- 
trateurs  sont  pareillemtîut  autorisés  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  lorsque;  les  ouvrajifes  seront  faits  (2). 

™-  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  des  demandes  faites:  1°  par  M.Seguy-Thi- 
boust,  imprimeur,  àqui  il  est  dû  2. S80  livres,  pour  impressions  faites 
de  l'ordre  «les  coniuiissaires  de  district  réunis  dans  une  des  salles 
«le  rAr«'.lievè  lu»  à  ['«'ll'ct  «l'examiner  le  plan  de  municipalité  t»t  <le 
divisi«Mi  de  PariîTen  s«'(:tinns  Oi]\  2-^  par  h;  sieur  Fribourg,  suisse  de 
I  Kvèclié,  à  qui  il  est  «lu  :nî>  livres,  K)  sols,  .*{  deniers,  pf>ur  fourni- 
tures de  bois,  «'baiidelles  «'I  au'res  objets  nécessaires  au  service  des 
bureaux  «le  c«'tl»' assenibb'»';  .'V' et  par  M.  Cornu,  iï  qui  il  est  dû 
ï',\   livri's,    "1  sols,  pour  nii'uues  «lépenses  à  cestijel; 

Vu  l'extrail  dune  déliluTalion  prise,  le  Hit  mai  i7î>0,  par  des 
c«Mnmis>ai(es   (|ni   ont.  vi-riti»'- el,   ap[>rouvé  ces  demandes  (4); 

Vu  eniin  bMb'poiiilliMniMil  des  ib'libérations  prises  par  les  districts 
as<«Mnliles  à  cet  (.'Ifet  le  -i  juin  ITÎM)  «'t  dutjuel  il  résulte  c|uo  trente- 
trois  «listricls  ont  été  «ravi>  (jue  ees  <lé[>enses  devaient  être  ]ïayées 
«les  <l«Mii«M's  e«)nHnuuaux; 

l'I)  Saiip  ri'iiscitrriiMinMils. 

(1)  S.iiis  ii'ii-'iiîri''iiii']its. 

C\)  \<'ir\\\\tW't'  .1.'  .li'Ii-^'iic-  sju'riniîx  «Ir?  TiO  «lislrir.ts.ronslilm^o  s«-ii9  rin>piratîon 
(!••  i).\:.i«iN  vi\  fi'vri'T  17'M),  i|ui  ailniita.  !«•  û'.i  mars,  wuc  Adresse  <ie  la  Commune 
ifr  l',iris  II  r .Xsirmhlt'i'  fi,i(t'ninlr  \ut\\v  la  p<'rman''n«.-(î  «i«^s  ilistricts  ot,  le  10  avril  de 
la  !n''iiii'  aiiiM-.'.  un  plan  irintraiii^.irmii  niuiii«'ipaii*,  intitulé  :  Rèffifmenl  ffènénd 
pnur  In  r,,wnnin>'  ,fr  l',!,,..  (Vnir  1"^  >-«Ti«»,  Tinue  IV,  40r,-iOS  ol  6:{0'€31.) 

i\)  iJun-an  «I--  Vill»',  si-aiifo  «lu  !"■  juin  HlMi.  (Vnir  l»""  -îOrie,  Tome  V,  p.  Ii44.)        r 

i 


&l  autoriâo  U^^  admitiislruieiu^s  au  Drparli^riKUil 

ftiiccâ  À  fâin)  pavtvT^  des  ilcuiiTâ  iJi^   la  caissu  mu* 

Thihoiisl,  Friltourj^   et  Corim  lea  sommes  suséaon- 

{♦ar  les  matifà  cWiîîàïJUs  ra|>|iort«s  11). 

[l  ai,  l'ail  par  l#.'*i  at[niînîî^h'aleiir&  rni  D^'pirTitneiil 

<rnu.^  lî- rrjatbff  a-Iro-sH^  à  la  MunicipaliU*  par 

jfiUtlÎM  iuloiiuiilt>  dob   (Jôpoiiâes 

^urir  hoii  lil^  iiiitil  par  suite  truiit^    lualudia 

tniVJiilUot  aux   rarnèrea,  la  paye  du   11)  sol* 

^cj«V»n  <»^i  «Inn*»  l'u^sage  <rnito«»riicr  aux  tuivrierg  descarrières 

rumladi 

lUoïi  llndigencedu  sieur  Uoudin  père  et  les 
pour  soigner  Jctaii-Félix  Roudiii,  dit  TKspé- 
tHÉViier  dnns  les  travaux  iU*s  carncres  et  m»trt  après 
•'  ^'"-'-  do  maladit^,  du  l*'' janvier  au  21  mai  17W; 

Uouiliu    p4Me,   satiî5  que  cela  puisse  tirera 
milité  de  10  saU  p^r  jour  (}ue  son  (iU  aurait  élu 
'"  'lU  eto  jj;uên  ; 

',  lesditî*  sieurs  administrateurs  des  Ira* 
Çiubl  'Jtyer    audit  sittur  lloudiii  pf^re  la  sonïnmdc 

lU  j»4âU^  «â  ij^oj  m<»ntent  ie!»dilh  eenl  4|uaraul.e-uu  Jnurâ  d(» 

•*  Sur  li^  rappiirt  de  MM.  les  adruirnstrateursau  l>(»partemeuL  des 
ll.pr 

I    i<js  ;iiiinris»*  ;i  [;me  jiayei',  dt-^  ileuHn'ï^  de  la 

liM,  Armand  frères  la  somme  de  1»t>fcS2  livres, 

Maiix  due  pour  uuvragus  de  mayunuerle  par  eux 

lies  sous  l'arcade  de  Saint-Jeau,  en  cou- 

au  ftiuniripàl  ; 

îi^  admitiistratGurs  au  lu-parlement  des  travaux 

'       r  la  ri^clîiination  du  sieur  (Irerninî,  charge 

drtns  le  ci^devant  hourj^  de  <Ituiillot,  rpii 

lyemunt  jui  lut  est  dô,  depuis  le  1*'  octobre 

i;u  Uvres,  pnx  ^uuud  de  ce  service,  et»  en  outre,2U0  livres 


râtlôïiJi  fl-  j  «lUUIrU  eoftvoquL'Sf  pour  It*  4  Juin  1700 
»riU  do  U  C*»miuum?  du  l"  Juin,  n'est 


pour  l<'  s«*rvicn  ijtj'il  îi  ffiil  sur  U  dt'ritailiW  iH^  c^uïuiMSïiainîs  de 
Irlclâ  et  dk}  sections  ol  <loul  ila'était  pas  tenu  par  éi>u  bail  ; 

Est  d*aviâ  que  le  tiicsur  Griamiui  dùil  être  \ihy^i  pai*  lu  tJ*i^.9ar  puW 
jusqa  au  30  juin   deniicr,  l*objiH  qu*il  n^cliimti  êiaul  un»   ûéfmt 

Arr^le,  eu  oulre,  quu  le  marché  fait  avec  le  iiieur  Gremiui  pou 
CQ  tieltoiement  sera  exéeutéi  juâqu^à  ih»  qu'il  aU  Mià  pris  Ifo  pêr 
dolliittif  pour  renlèvement  deâ  boue*aiilti  la  capltjile  ai  do  dea  A|l| 
bourgs, 

Eu  conséquence^  h  prix  annuel  do  ce  marché  st»ra  acquiUi^  di 
deuiers  de  laCommunt*,  à  coui[*ler  ilu  I*"  juillef.  dernier  (I], 

*— ^  Sur  le  rappr»?'  *h*  M  'hampioij,  l^^"  '**^  ri.iimvK^tfMrii 
pour  lô  paclt»  riklt^ralit 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesJiti»  sieurs  commis^am»  ktt 
payer,  dtjs  deniers  de  la  caisî^e  municipale  et  comme  dispenses  dtl 
Ft'dérttlion,  ïiM.  d'Augremont  ^^),  la  àouuna  iia  i*Sâ  livrtîs,  13  sol 
pour  ùivG  employée  par  lui  à  payer  tant  ta  Incalioo  el  les  fraii  i 
transport  des  dilfèrents  efTeU  mobiliers  qu  il  ^'e^t  procurt^îi,  d*| 
les  ordres  qui    lui  uviiîeid  été  donnés»  pour  îin>ubk*r  les*  dilW 
endroits  0(1  ou  était  on  tUat  dta  loger  les  fédéra»  ^14}^  que  pour  |iayer| 
l  <  dame  veuve  Dupuis  le  prix  de  quatre  pairesi  de  drapa  égarêa^ 
penlus,  faisan I  purlie  d*uno  pUii*  gni ndtî  quantité  qui^   cetle 
avcui  prêtée; 

Charge  le&dilâ  sieurs  adminiàirateurs  d'exiger  de  M.  d'Anj|ti*0ina!f 
que,  liuilaine  après  la  remise  do  mn  onloorKince.  il  r 
ac(juil5  des  liillerentâ  marchands,  tapiiâsiera  et  autrr^  -i 
l'elat  par  lui  fourni, 

^^•^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateuri»  au  UêparicnK^tii  i 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  Icdauloitse  À  faire  payer,  de»  dealer»  de 
Commune,  à  M.  Brugeliu,  commissaire  de  police  de  la  se^lioa  de 
Grange-batelière   (i),  la  somme  de  07  livn*^.  ;}  mh,  di.nt  ft5   Ui"! 
l!2  sols,  pour  rembourâenjent  de  papit*r  timbré^  )>ar  lui  employé 
minulusou  «*xpédiUons  de  déclaratiom»  ou  procèa^-vcrbaux^  d*ipuia  | 
âUjanvier jusqu'au  31  juillet  dernier,  et  1  livra, lUauU, pour  ruiubuu 
sèment  de  pareille  somme. 


(i)  Saas  renscigtiemeots* 

(2Ï)  Litê  :  Cf>!  ï.KNoT  f**AKanaMMNT. 

\i)  W  in.  d  la  FdUdmUou  de  Vm,  cofr  en  ITVr 

(i)  eivL/iLU*x  (AtiloiucMariéi),  h. 


AU 


ut 
f  rapport  ti«  MM,  las  admiftistraU'urs  au  L>c|iai  tcmeai  ili 

iiicifiii)  tes  aatorise  à  Tairu  payer,  des  duciiurs  de  lit 

rme  de  8ûî^  livres,  10  sois,  dut»  à  la  gard< 

.  i^    -   *  uco  ut  veille  à  la  si^relu  do  la  foire  Saint* 

■in  fi«odaai  la  Uimps  qu^aUu  a  ou  HeUt  en  rovrier^  ^^^  ^^ 

c^ur  iti  laj^pMri.  *U'  MM.  li'-  aoTmijibu iiik.iuts  *iu  l>r'p;irlenïeul  du 
Mrr: 

munidpfil  b»  autoriaia  h  t'airu  psiyer,  dei»  deuiers  de  ht 

à  M,  iJHilîparl,  f^crivaîn,  la  sommo  de  li^  livres,  i'i 

Î'Ihïii  iju'il  a  faite,  par  l'xlraordinairu  et  confur- 

.\1.   Miniiîr,  aihiiûiititniteur,  du  procès- ver  bal 

^aovcmbris  ITOÛ,  par  le  commi^aire  de  police  de  la  sectioa 

*     "      '  îmn^acy»  contre  les  sieuri»  Moutte  frures  (2)* 

!   <li*   MM,  les  îiîlniiuiélntttMjrs  au  l>i!purte- 

,1  l«^î4  uuti^rijiô  i^  laire  payer  deb  deuiers  de  la 

,  ..    «il  i^aul  son  recours  contre  qui  il  appartiendra, 

de  La  VAtc|uerie,  côuciergo  do  l'Abbayo,  la  somme  de 

^u«  pour  ta  nourriture  do  ciuq  prîsouuierâ  qui  ont 

■■-'u*  prifon,  par  ordre  du  Comitt*  des  rochercheb 

,tt:e  de  tempï*  qui  s'est  êcuule  du  7  avril  jusqu'au 

li9l  d^fruîi^r,  le  loiil  détaille  eu  un  état  reprt^iieulé  par  ledit 

te  et  certifie  par  les  meuibresdu  Comitiè  des 

8iir  te  rap|u>rt  de  MM.  le^^  cooimiâsairoâ  au  Departemeut  de 

,  hu%  ei'^aprè:»  nouHU*}b  Un  montant  de  leurs  récla- 
^îSfits>  form^iii   i^aseinbte  la  somme   do  l2.7Ut)  1  vr  &,    !3  sols, 

ktnner.  7.i04  livres^  IG  sois  ; 
«er^TiSi  livres; 
]ia,  iLTiouneri  140  livres,  S  soU  ; 

"     nrlilieier,  iV^i  livre»,  t  >^Ar> , 
icr,  |,0£5  livres; 


ni  «li  dûïïvùp  k  :lU,Aoât.  (V^ir  ci  dt;A»mt»,) 

I  iM  iunvgc  év*  trois 

II  iloit  ■intercaler. 
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A  M.  Chassicr,  .iriiiuiicr,  1^  livres; 

EL  à  M.  Estelle,  capitaine  d(^s  chasseurs  volontaires  du  balailloDÎ 
de  l'Oratoire,  53  livres,  iTi  sols. 

--*-  Le  Bureau  municipal; 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisioiinemeuts  et  subsistances,  de  la  demande  formée  par  le 
sieur  Moreau  d'une  gratification  pour  l'indemniser  des  frais  de  pan- 
sement d'une  blessure  qu'il  s'est  faite,  le  l*'  juillet  dernier,  en  repê- 
chant un  homme  (1); 

Considérant  (jue  le  sieur  Moreau  n'a  suivi  aucune  des  formalités 
prescrites  par  le  règlement; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  M.  Moreau  ce  qu'il  demande. 

*— *-  Sur  Tobsorvalion  faite  par  M.  le  Maire  qu'il  lui  paraissait  con- 
venable  de  suivre  au  Bureau  municipal  l'usage,  établi  au  Corps 
municipal,  de  remettre  au  secrétaire-greffier  les  rapports  sur  les- 
quels on  prend  des  arrêtés,  afin  que,  étant  mis  en  ordre,  on  puisse, 
à  telle  époque  (jue  ce  soit,  les  consulter  et  y  avoir  plus  au  long  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  prendre  les  décisions  ou  arrêtés  consignés 
dans  le  procès-verbal; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  (jue,  dorénavant  et  à  compter  de 
lundi  prochain  ;:2),  MM.  les  administrateurs  remettront  leurs  rap- 
ports au  secréla're-greftier,  (|ui  les  gardera  en  ordre,  ainsi  qu'il  est 
observé  pour  ceux  port<'s  au  Corps  municipal  (3). 

--*^*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  (ju'il  esl  i\ù  au  sieur  Garçon,  suisse, 
la  somme  de...  i/i),  pour  b^s  frais  de  garde  à  la  fontaine  des  Inno- 
cents, depuis  b;  mf)is  de  mars  I7îM)  jus(iu'à  la  fin  de  février  1791; 

Est  aussi  d'avis  que  t'es  frais  de  garde  soient  continués  jusqu'à  ce 
que  la  grille  comniandc'e  depuis  longtemps  pour  enclore  celle  fon- 
taine soil  pos«''e. 

Le  Jiureau  nuinici[)al  est  également  d'avis  que  la  grille,  comineu- 
cée  [)ar  le  siciic  Baquin,  serrurier,  soit  continuée  et  posée. 

Et,  pour  pouvoir  ordonner  tant  le  payement  des  frais  de  garde  au 
sieur  (iar«;on  tjue  la  omliniuition  de  la  grille; 

Le  Bureau  arrête  ()ue  le  rapport  des  administrateurs  des   travaux 


(1)  Sans  ivnst'i^'iHîimMits. 

(2)  LuLitli,  2:i  ai.tiil.  < 
(■{J4T«»uk'S  Cf.-  rollrc lions  de  iappi»rt>   manuscrits  tlevaieut  exi^iter  daus  lut    3 

archive»  de  l'aucicii  Jlûlt:l-d^.\  illc. 
(i)  Lu  cbillre  t-at  en  blanc,  dans  le  le^'istre  uianu^crit. 
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i  ftnvnyé  au  l)ir*?cloire  du  d^partemepl,  avec  le  préseu! 

L».-clLin*  fflîlt»  iltt  iinu^<*'S'Vf*rhuL  hi  ivilnrlion  \'t\  a  riv  af^prnu- 
1a:  Barenu  mumeipat  hvM  ujutiruù  a  tuiiilt  pruchaiii,  )L^  du  . 

Le^oink,  seiirélairt'*grerik'r  adjoint. 


ïXLAlItClSSLMKM 

^  i  ^ulfilijpie  eiéciliioii  dout   il  ei^l.  qu6!^lion  dans  le  procr^s* 
'  '^  \\n.f  It»  Caurrkr  des  HS  déparle ntenis  (n*>  du  30  juillet ,  en 

(<)  a  jiiyo  a  mort  A.  Pmi^son,  J,  M.\ji<iAT,  1*.  CHKvniKn^ 

mMJ.  MoRfjiu,  dil  Millv-ùmvit,  seuleiiienl  ii  la  marque  et 

^),  |»0*ir  avoir  fomu^  ri  i^x<&cut«  \^  remploi  de  ?e  lr«ri«porler,  lu 

AU  5U  décembre  4780,  nvrc  alttouperîiHnts,  arrims,  menaces  et 

rliojî  Jacque«^  (iouLNlc^f^*  dommirant  à  la  métairie  He  Sninl-Cvi- 

f^  lîl  V  Aroir  \uU\  av*<c  irn^nctioiK  îfnpp,  rtrg*?n1,  r«nnosUldr.s  et 

5.  Le  jufcement  a  étt>  l'xécutr  hier  .m  s<iii\  ^ 
«,  lu  Chnmviue  de  PuHit  (u*'  (t»  :!0  juillet)  : 
n<|  pAïliculiefît  exécutée  tiit'r  î*e  nomment  Chi  vuikji,  Tison,  MiSROA» 
[ti  J.  ILiiKAU.  Du  fn**ri*  d<*  ce  dernier  u  éiô  cond;imn«  u  «!4rc  tUHri  d'un 
^1*1  4  renier  nn  ,  ii  pt?r[»<^tnili'.  \h  ont  elé  ïnuid»inin<''S,  par 

I  dt»   !%'•  nriii i,  ;i  être  pcfidus  en  (ilaie  île  Grrvc,  pour 

mi»re  1789,  volé  d  main  arni»ir  trrj  ferurier»  » 
,.   mi  \f(tiutt'ur  ufiirrr.'it'I  ►t  1h  Jrfurnahlf  f*itrts  passent 
nitmtml. 

qui^,  l<*    rnuM*   n\;tnl    rir    •  omiiiis  a   i,i   tm   de  (Ircetiiloi* 
r»>*l  inlervttnoe»  sévère,  qu'au  bout  d'un  an  el  demi, 
tion,  »an%  violences  personnelle*?,  sans  assassinat,  ie^ 
M  itire  rîiii]  rond» nniiil  torts  h  mort. 

^iiUftl  ilu  IV*  ArnMitltupenicut  i^lrji^rfait  aux  Minimis  \iv  la  pluci*  lti>>inh 
|Mi    TiiiiiMAUiK    niruihre    île    1  Aj«semJil«'e  enuBtiluaule.  (Vm» 

' <i,,,H|r  pas  de  localité  de  ce  uoui- 
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CORPS   MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  19  août  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  préside  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Pitra,  Cousin,  de  Bourge, 
Stouf,  Dacier,  Raffy,  Tiron,  Rousseau,  Nizard,  Houssemaine,  Tru- 
don,  Couart,  Lesguilliez,  Andelle,  Cardot,  Lafîsse,  RegnauU,  Borie, 
Montauban,  Champion,  Jallier,  Fallet,  Canucl,  Maugis,  Etienne 
Le  Roux,  Charron,  Le  Camus,  Bernier,  Lardin,  Jolly,  Hardy  ; 
M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

^.--^  Le  Corps  municipal  a  autorisé  l'impression  et  raffiche,  au 
nombre  de  trois  cents  exemplaires,  d'un  placard  arrêté  par  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  relativement  à  l'adjudication  définitive 
au  rabais  des  ouvrages  concernant  le  pont  de  Mons,  paroisse 
d'Athis  (1). 

^^^^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  que  lui  a  fait  M.  Nizard  d'un  projet  de 
clôture  pour  le  magasin  à  poudre,  à  TArsenal  ; 

A  arrêté  que  M.  Nizard  se  concerterait  avec  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics,  pour,  d'après  leur  avis,  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

— ^  Sur  la  (îommunication  donnée  d'une  lettre  du  gardien  des 
minutes  des  cours  et  tribunaux  d'exception  de  Paris  (2),  par  laquelle 
il  demande  les  autorisations  nécessaires  pour  délivrer  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  les  expéditions  qu'il  demande  des  procédures 
relatives  aux  accusés  qui  sollicitent  des  lettres  de  grâce; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  mode  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
occasionnerait  des  Irais  trop  considérables  et  des  lenteurs  qui  pour- 
raient être  nuisibles   aux  particuliers  qui  demandent  leur  grâA:e; 

Considérant,  de  plus,  que  déjà,  dans  différentes  circonstances  et 
pour  accélérer,  le  ministre  de  la  justice  s'est  fait  remettre  un  grand 
nombre  de  procédures  en  minute; 


(1)  Commune  d'Athis-Mous,  aclupllcnienl  canton  de  Lougjumeau,  arrondisse-  ■  -^ 
ment  de  Corbeil  (Seiuc-et-Oisp).  1 

(2)  Ce  gardien  ncfit  autre  que  Mu: haut,  cit(^  à  la  séance  précédentCi  (Voir  ci-  .  t 
dessus,  p.  124,  note  2.)  J 
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Oui  le  second  suhstitul-«'nlj()ii»l  ilu  procurf^ur  di"  la  Coiiumnio; 
.Vrrèlc  que,  à  l'avenir,  les  t^anlions  des  mimil<*s  d<^s  uiiciiMinos 
ù.iursd  iribuniiux  d'excr'plion  conlinueronl  à  romi^llro  au  ministre 
de  la  justice,  sur  une  leltnî  de  lui,  qui  eu  contiendra  la  demande,  et 
^usli'  ivcépiss*^  dune  personne  indiquée  par  le  ministre,  les  procès 
qui  leur  scronl  demandés,  m  observant  de  Taire  énoncer  dans  le 
Wf/^iisr*  la  promesse  de  faire  rétablir  les  procès  aussihM  (|u'il  aura 
étO  «latué  sur  la  di*mande  des  accusés. 

***•  Des  députés  de  la  section  des  Cliamps-Klysées  ont  été  annon- 
cwrt  introduits  :  ils  ont  cb'posé  sur  b;  bureau  trois  procès-verbaux 
duciimiléde  la  section,  relatifs  aux  diflicultés  qu'ils  ont  éprouvées 
l«»rs<ïu'ils  se  sont  présentés  pour  se  mettre  en  possession  du  pavillon 
de  MurffiDl aille  (1),  et  à  la  demantle  «juc  fait  le  comité*  de»  différentes 
ri'paratiiMïs.  meubles,  ustensiles  nécessaires  à  l'ameublement  de  ce 
paviihii,  et  autre-;  objets  ♦•nonei's  dans  lesdits  procès-verbaux. 
Le  Corps  municipal  ; 

Apn'sru  avoir  délibéré  et  entendu  le  secoiul  substitut-adjoint  du 
proiuroiir  «le  la  Commune  : 

A  arn-lé  que  b-s  pièces  déposées  sur  bî  bureau  seraient  envoyées  aux 
ailminislrateurs  des  travaux  publics,  (jui  sont  spécialement  cbariçés 
de  les  examiner  et  d'en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  ibdai  (2). 
*-^  Di'iix  ciloyiMis,  dé|uilés  auprès  de  TAssembléc   nationale,  par 
Janniiiicipalili*  d(?  H(»rdeaux.  MM.  .lobert  et  <iramm(»nl,  sont  venus 
as6iinT  le  T^irph  municipal  de  rallacbcment  inviolable  de  leur  muni- 
cipal it-  .3  . 

M.  I'' Main*  leri  a  as^nrl'•<  «le  l;i  réMMpi-Mcih-  de^;  seiilinienis  du  C.nrps 
lliunici[ial  et  d»-  «^nn  empresseineiiL  à  saisir  les  eireniisl.Mmji'î^  et 
(iiutt'S  le>  ■K■ca^ions  oii  il  pourra  leur  donnei-  «les  pniuves  de  s<mi 
dévouement. 

-***  Sur  la  prupositinn  tlu  second  substilul  adjoint  du  procureur 
de  la  Conniiuni*; 

LtHiiirp^  ninnii.'ipal  a  adjoint  MM.  Uonsseau,  (Lundiin  de  La  four, 
Bonlenips,  Oual réméré,  Snrean  «*t  han«lr\  à  MM.  (iousiu.  Le  i.jiuius, 
J.-4-  Lr  Hi»ux,  Slnuf,  Clievalii'r.  Le  SouM,  Inmiant  la  (^nnuii^siun  de 
bienfaisanci'  '.k'  : 


(!)  Arr«"t''-!«  «lu  Hiir^au  mmiiripnl  «lu  l  juiii  .î  «lu  l'i  jiiillrf.  (YmIi  T.mn.-  IV, 
pu  479.  et  V,  ij.  :j2:i-:.2\.) 

(S]  S^auc"  lin  "•  iH'tMhnr.  A'iiir  ('i-<i<'ss«»ii-;.) 

t2)  L«»a  [>nici-s-vi'r I»aii\  île  rA-si-iiil)l»i'  ii;i(i(»iial''  ii»'  iiuMifinruiiMit  ]»n^,  n  »w-tf«! 
époque*.  •!»•  il»'I«>i:u«-s  fxlra'iplin.ilivs  imivuV''-^  |».»r  l:i  iimiiit  ipalil.- il--  ll..|.i.-  iiv. 

(4)  CoiiiiiiiA^i'tu  iiiiiiiii.'i|).-il<-  (!•■  liii-ii('.'ii<:uii;«-.  in>titii(-i-  li''<.ivril.  dcuir  I.  •^  .irii-i- 
^tl<MI«  a«aiflit  ''-It-  li\<. <■>  [i.u   II--  aii-t'h-s  lin  l.>  piiu  •  t  liti  .i  .imit.  (\iiir  Tomo  III, 
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Arrête  qu'expédition  de  cet  arrêté  sera  incessamment  adressée  par 
M.  le  Maire  à  chacun  de  MM.  les  commissaires  (!). 

--'--  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  28 
juillel,  qui  approuve  rarrélé  du  Corps  municipal  du  15  du  même 
mois,  relatif  à  l'emploi  d'une  somme  de  8.9()8  livres,  déposée  entre 
les  mains  de  M.  Deyeux,  ancien  notaire  (2); 

Vu  encore  un  autre  arrêté  du  Directoire,  en  date  du  10  'août], 
explicatif  de  celui  du  28  juillet  ; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  ces  deux  arrêtés  seront  déposés 
au  secrétariat  ; 

Et  qu'expédition  en  sera  incessamment  envoyée  à  M.  Deyeux. 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  de  la  demande  de  M.  Tabbé  Lcfebvre, 
précédemment  employé  dans  les  magasins  d'armes  de  THôtel-de- 
Villc  (3); 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  Tabbé  Lefcbvre  ne  sont  appuyées  d'aucunes  pièces  justificatives 
qui  puissent  les  légitimer; 

Déclare  qu'il  ne  peut  les  accueillir. 

Et  néanmoins,  voulant  reconnaître  les  services  rendus  par  M.  l'abbé 
Lcfebvre  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  ce  jour, 
los(iueis  services  sont  constatés  par  \c  procès-verbal  des  Electeurs 
(le  1789,  ainsi  (jue  par  les  attestations  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  des  Représentants  de  la  Commune,  de  M.  Buffault,  premier 
éclievin  lors  de  la  Révolution  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  feront  payera  M.  l'abbé  Lefebvre  une 
somme  de  2.400  livres. 

^^ —  Sur  le  rapport  des  commissaires  du  Comité  de  bienfaisance  [A); 

Ouï  le  second  substilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  Bureau  d'agence  des  biens 
nationaux  fera  payer  aux  commissaires  du  Comité  de  bienfaisance 
une  somme  de  G  000  livres,  tant  pour  subvenir  provisoirement  aux 


p.  .»20-j2I;  IV,  p.  .'hS.  «'t  VI,  p.  35.)  —  M.  Tiktky  a  publié,  d'aprrs  des  copies 
luanuscriles,  dans  LWssislam-c  publique  à  Parif!  pendant  la  [(évolution  {l,  Ij  p.Ol- 
y'è),  les  anvtt's  «lu  o  et  du  10  août,  mais  saus  sijziialor  l'arrrté  iuitial  du  9  avrîL 

(l)  S»''ance  du  li>  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2i  .\rrrlé  du  lo  juillet.  (\'o\v  Tnme  V,  p.  ;iol-3:>2.) 

(;{)  Demande  renvoyée  au  (lorps  municipal  par  le  Bureau,  le  20  juiUet.  (Voir 
Tome  V,  p.  449-45(1.) 

(4y  Ou  Co)iinn'.ssinn  de  bienfaisann*.  (Voir  ci-dessus,  p.  1  H,  note  i.) 
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^plus  ur^çeoU  dea  pauvrt»s  que  pour  acquitter  les  salaires 
î         ;',       ,^  qui   tieinic»nl  les   t^colt^s  tJe  charitt^; 
I  ,  ^  spra  remÏMiursée  tics  premif^rs  Ujiuh 

fiii>  UManicipalitê  Imichera  sur  les  revenus  appartenant  aux  pauvres 
fHiif  l»^si\  preinit*rs  mois  Ue  cette  année. 

re  fait**  ifune  lettre  du  commissaire  de  poJice  <lc  la  sec- 
tes (!),  par  laquelle  il  annonce  que  le  comité  de  cette 
>'cst  opposé  à  la  remise  de  25  sac^  de  churboii  saisis  sur  les 
':         M.'  et  Cliassaut,  charboaniers,  eu  désobL^ssance  de 
M.  Manms,  adminisilrateur  de  pulice  (2); 
.{m  iQunicipai: 

«t  que,  au\  termes  de  Tarlicle  H  du  titre   iV  de  la  loi 
le  la  Municipalité,  les  commissaires  de  section  «  sont 
Ittrà  Pcxcculion  des  (ordonnances,  «rrAtês  ou  délibéra- 
us  y  apporter  aucun  obstacle,  ni  retar! 

rîmer  une  insubordinalion  ims^\  iiuiïfible  à  l'adnii- 
ii^  |ta!i'.  une  dr'solM'tssaiiee  aussi  formelle  au  texte  ûv 

a%oir  euletiilu  le  second  subtitilut-adjoint  du  procureur  de 

lAr. 

[l*  i|uo  k*  prt^ident  de^  commissaires  de  section  et  le  commis- 

'  d*'S  à  Ha  séance  de  lundi  proebain  (3); 

'i  vM>n  saisis  s'ir  les  sieurs  Roussi  lie  et  Clias- 

Il  li?ttr  ^*roni  remis,  sans  délai,  k  la  cbariçe,  par  eux,  d'en  donner 
au  iwi»  dvl  procès-verbal  ; 

^fnole  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Jardîn- 
iou  tout  autre  d»îpositaire  <le  l'aire  ladite  remise,  l'arlmi- 
ilrallon  do  police  prendra  les  mesures  les  plus  eilicaces  pour  la 

^» 

i'rocureur  de  la  Conmitine  de  In  nolificalion  du  présent 
feld*en  suivre  r&xëcution  (4). 


,</  Jai'tiin'dfi-pianiei.  —  L&  cooimissatre  de  police  était 

•pli). 

♦^position  an  remit*'*  »r  ratUehe  plus  ou  muiu»  direc- 

du  inAni*^  comittS  sigriinU'C  le  25  juiUel  pitH^i'dent,  par 

Lait  in]ip«>cter  t't  survoilli^r  railiulriistrattoti  des  port^. 
'  ^"^  charbon*  »e  fais/iii,  vn  clïïH,  pr«?snjue 


|t*r«mtfiiitf«    fujutdi^s   est   coq^tat^e   au   proc*: a- verbal    du 
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'**'«''^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  de  nouveau  sa  Commission  «les  impositions  sur  le 
riîfus,  l'ait  par  le  Comité  national  des  contributions,  de  la  dernière 
soumission  arrêtée  le  16  de  ce  mois  ;i); 

Convaincu  des  obstacles  qui  peuvent  retarder  l'entière  perception, 
avant  le  1'*''  novembre  procliaiki,  de  toutes  les  contributions  directes 
de  1790  et  des  termes  éidius  de  la  contribution  patriotique; 

Considérant  que,  contre  la  faculté  acquise  î\  toutes  les  communes 
de  choisir  les  collecteurs  de  leurs  contributions,  un  décret  a  continué 
par  exception  les  receveurs  des  impositions  de  Paris  (2),  ce  qui 
semble  détruire  toute  responsabilité  de  la  part  de  la  Municipalité; 
que  la  perception  lient  encore  ù  la  prompte  expédition  des  demandes 
innombrables  en  modération  et  décharge,  dont  le  jugement  appar- 
tient au  déparlement,  sur  l'avis  seulement  de  la  Municipalité,  ce  qui 
soumet  ses  diligences  à  celles  du  Directoire  du  contentieux;  que,  en 
exerçant  à  la  fois  et  dans  un  aussi  court  délai  des  poursuites  contre 
des  milliers  de  contribuables,  il  y  a  à  craindre  une  fermentation  in- 
quiétante; 

Considérant,  enliu,  que,  indépendamment  des  impositions  arrié- 
rées, il  sera  mis  en  même  temps  en  recouvrement  le  droit  de 
patentes,  un  suppb'nient  de  contributions  pour  l'année  dernière  et 
la  moitié  par  provision  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
ladite  annéiî,  c(i  qui  p<'ul  nuirr  jt  la  rentrét^  de  Tarriéré; 

Le  Corps  njunicipal  ne  pourrait  (jue  se  référer  aux  motifs  déjà 
exposés  dans  les  précédents  rapports  de  sa  Commission  des  imposi- 
tions; 

Mais,  confiant  dans  le  dévouement  des  citoyens;  jaloux  de  mani- 
fester conslamnienl  son  zèle  et  son  patriotisme:  el  sur  des  efforts 
continuels  de  sa  Connnission  pour  accélérer,  par  toutes  les  m«»sures 
que  la  loi  autorise,  le  recouvrement  le  plus  actif  desdites  contribu- 
tions; 

Arrête  la  soumission  puri'  et  siniphî  qui  suit  : 

Le  (^.orps  municipal,  pour  participer  aux  avances  que  la  loi  du 
5  aoiU  promet  aux  municipalités,  s'oblige  à  Texécution  de  Tarticle  9  \ 
de  ladite  loi  (3).  j 

(1)  DfUix  souniifisions  Irtz^reiiUMit  «JitlVM'eiitOï*  avaient  d^gà  éiù  adoptées  par  la  ". 

Corps  tininii'ipal,  U'  l-t  rt  \o  17  aoùl.  (Voir  ci-dossus.  p.  113-114  el  125-126.)  i 

rj)  n.'crel  ilu  n  juin  17!M.    V^ir  ri-dt.-Sîiiis.  p.  */;-:f7  et  122,  note  2,)  ^ 

(:i)  C/i'st  À  lu  suit»*  de  {.w\lr  dernièn'  soumission  <iue  fui  enfin  votée,  le  21  aoùt^J 

rnilucaliou  d'une  avance  provisoire  de  .'iOU.OUO  livres  par  mois.  (Voir  ci-deisoiH 

p.  loU,  note  1,  et  IGO,  note  2.) 
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--«^*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--*^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (i). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Baillv,  Maire; 

Dejolv,  secrétaire-grefiier. 

il)  LuDdi,  S2  août 
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22  Août  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


•'--*  Du  [lundi]  22  août  1794,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Tassin,  Lesguilliez.  Vi^ner,  Raffy,  Champion, 
J.-J.  Leroux,  administrateu<^s; 

^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  remplacement  des 
six  sacs  de  farine  qui  se  vendent  chaque  jour  à  la  Halle  et  qui  pro- 
viennent des  magasins  de  la  Municipalité; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  remonter  de  Paris 
aux  moulins  de  Corheil  10.000  septiers  de  blé  vieux,  qui  y  seront 
convertis  en  farine,  pour  être  ensuite  apportés  à  \  aris  avec  les 
12.000  septiers  de  blé  nouveau  déjà  mis  en  mouture. 

-^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  consentir,  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires des  magasins  rue  du  Pont-aux-biches,  rue  de  Popincourl 
et  rue  Amelot,  que  les  congés  qui  leur  ont  été  donnés  de  ces  maga- 
sins pour  le  !«'  octobre  prochain  (1)  n'aient  lieu  que  pour  le  !«' jan- 
vier 1792  ,  à  la  charge  que  ces  propriétaires  accepteront  par  écrit 
ces  congés  pour  ledit  jour,  1"  janvier  prochain  ; 

Rt,  dans  le  cas  où  ces  propriétaires  refuseraient  de  le  faire  ;  -; 

Le  Bureau  municipal  charge  lesdits  sieurs  administrateurs  de  se  ? 
concerter  avec  h»  procureur  <le  la  Commune,  pour  faire  donner  très  J 

(1)  Congés  donnés  en  exécution  de  l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  6  juillet 
(Voir  Tome  V.  p.  273.) 


f^'  f>K  tA  COMMUNE  DE  PARl>^  Î5S 

!  r  pour  ledit  jtPii!\  v  jaiiviiT  (1)» 

L  \î\  rrtluclion  t»n  u  <H.é  np(>mu- 

Lf  Bun^jiu  itiuuicipal  sVël  ajounn*  îi  m**n:rèiii  prochaiu  i  i 

M  n.»  îi  lavi»  lu  «t%net^ 

Ciuni*Tr^^.  Vi.tNRii,  Li;suiau£z,  J.-J,  Lehodx^  l.vssiw,  Raff 

Lk^oiNf.  -PiTi'lr'iM  f'^tirt'Hi»  r  ;h1  joint. 


f:onP!^  muMcinAL 


>  Du  iluudi   ii  an(\t  1791 ,  à  ï>ix  heures  après  midi  : 

municipal  cmivtHim*  vu  la  furme  ordinaire,  prôsid*»  par 
vicc-présidcnl,  en  labseni-e  de  M,  le   Main?,  retenu  î\u 
tlnire  du  (Ir^parlemenU  et  composé  de  MM.  Cousin,  De  Bouff: 
T)iinind,  CMuart,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Cahoui*s,  Gaii- 
au.    Le  Camus,  Oudet,   Regnaull,  Cardtd,  Maugis 
n^guUlle'A,  Dacier,    Vijjçner,    Montauban,  fiUenne  Le  Hou 
fiKni«*r-Cuniy,  LalUst%  Tassin,  Choron,  ChaTUpion,  Trndon  ; 
?  U.DesDumsseauTi,  premier  et  secnnd  suh>tiluts-aHji»inU 
if  de*  la  CnmnuitM%  présents; 
ïjûcinrr  faite  d'nne  lettre  du  procureur-général  syoilrc  du 
I     d   envoi    d'un    mémoire    de    la    demoiselle 
,  ,  ,       it  d*une  décision  du  Déparlemenl  des  établi- 

lU  pubttcs  et  demanda  les  motifs  qui  ont  delermiru»  celte  ilêi 

iiiUMirurai   a  arnUé  (|ue   le  mémoire  de  la  denioiselle 
lie  jk<eraîl  communique  au  Département  des  établissements 
s«  poor,  aprêi  Tavoir  entendu,  être  statué  ce  qu*il  appartiens 


74). 


Sur  U  eommunieatifuj  <lounée  d'un  mémoire  de  deux  chantres 


remise  p&r  Arr«*tA  du  3U  noâl,  (Valrci-deisoiift.) 


,rt..,i,MM  A,.*  H«biiMeinent»  publics  n  est  pas  coiiûu. 


i'A  amp^  MCXiaPAL  ^t^  aoûi  1791  ! 

ri  'l'un  5*irperit  -le.  la  par^i^s^  Saintif-MarOTerile,  pivsenté  au  liêpar^ 
l»'rri»*nt  et  rvriv-.vr  ;i  la  >lunicipalil»^  par  M.  Pastorel; 
*  J."  «!*trp-  niu[ii':iprtl  arn^le  qu*:  1»?  m^-moire  s^rra  ren\oyéaux  c**m^ 
ijii*-!:iir'-s  «It-  iit«.'i!fai=aii':»f    1  .  p^ur.  ^pr^à  ks  avoir  euteadus.  ^lr>' 
pris  teil»r  'l''t»?rmiiiatiori  qu'il  appartiendra. 

-*-^  L»-  C«irp5  muuîripal  : 

Ayant  ♦'nt».'ndu  la  li.-clur*;  :  1*  d'un  proces-vi^rbal  dressn,  \e  îi»  de 
o'  rii'ii^.  par  la  muiiiripalit*'  d*.*  Saiot-Mand»'  2  ,  à  l'occasion  de 
rirn:t:fi«lir  d'une  partie  ^lu  hois  dr^  Vinc»^nne5  qui  sVlait  manifest*^ 
danâ  Itr  mêm»'  jour;  i*  il'unt^  iettrt*  dr  la  municipaliti^  de  Saiul- 
Maridr,  qui.  en  adn^ssant  ce  procè^-verhal,  demande  uu  secours  de 
;4arde  [lationalt*; 

Oui  le  -econd  suh^titut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  : 

A  arr«^t»'  qu»,-  la  Ivllre  t-t  le  procès-verlial  «le  la  municipalité  de 
Sainl-Mand»?  -♦.TMit  ^mviiv/'s  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  dépar- 
t»Tnent. 

— ^  Le  Corps  municipal: 

Ayant  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  dos 
travaux  publics  sur  l'indemnit*;  réclamée  par  les  sieurs  Meilard  et  La 
Porl4-,  îï  raison  d»;  la  tlémolition  de  leur  maison,  opérée  en  exécu- 
tion d'un  décrrt  d«'  l'Assemblée  nationale  pour  la  sûreté  de  la  prison 
*\f'  TAbbayu  '3  : 

A  îijoMrn»'*  in  «li>cu>sion  à  mt*rcrfdi  i  »*t  arrêté  (jue  ti»uti'S  les 
\)'\ff'rr^  j«Hiih'>  au  rapport  srraii'nt  cnmmuEiiquées  au  procureur  de  la 
CMinniiiii»'.  {Miiir.  --nr  ^«tn  avi>,  être  slatii»*  sur  la  dt*man<le  des  sirurs 
La  pMrIr  -I  M.-iJani    .%  . 

\,,'  >«Mw,ii(|    «^nb^lit^t-a^ljoinl   du  procureur   dr  la  Cumuiun»* 

ayant  ob-rixe  qm-  \r  ij/'laul  d'nrdn*  du  jour  rt  ct'lui  d'averliss«'menl 
•  b'-  i'af»[>orl>  (]iii  «ji-vaii'iit  élrr  niis«'n  d»'*libi'« ration  mettaient  souvent 
I»--  a«lniini>lral«'iir>  dans  \r<  dixcrs  l)<'partL'nicnts  t't  le  procureur  de 
la  Coninimi»'  hor>  d'-lal  dr  drliluTor  ou  du  moins  d'instruin»  le 
Cniis^'il  sur  b'S  ohj»'t>  qui  lui  fiaient  [uvsruti''s; 

Le  Corps  tnuiiiei[>al  a  ai'ièli»  qu'il  serait  tait  une  feuilb»  de  Tordre 
ilu  joui-  pitiii"  chaque  séance  du  Corps  municipal,  notamment  pour 


(\)  C"!--!-.!  «lir.'  .1  la  r:.iiiiiiiissi«(ii  d»*  bit-iilaisaiH-j».  iWt'iT  ci-drssus,  p.  t4*.^ 

•1)   \!iiis  (•oiiiimiii"  •lu  .aiitnii  «le  Viiicriines,  district  do  Bourg-la-reine,  dt*par- 

tfiiMiil  d»-  l'ari-. 
«.;    h«!iiMiiii..ii  [ii-.-rrit»*  par  dt'cr».'!  d»;  l'Assi'inbl»''»'  nationali»,  du  2i*  juin,  ol  par 

aift"'!'    du    i'A>\\i-  iimiiif'ipal,  du    Itr    juillet.  (Vdir  Tniiif  V,   p.  mi4i  v{  i24»  et 

ci  ibs^u-,  [I.  s7.) 

(  î      .MiTrl'.-di,  Ji    .Piiil. 

i'.j)  i;a[ipurt  prcauuto  k'  24  août.  (Voir  ci-desdous,  p.  iHù.) 


l- 


Ï>B  LA  COMMUN K  t)E  P\n\A  i5tJ 

►par  les  adminmiratfjurs  et  cojnmissaireH  dans  les 

Ms<i<>  1h  Mimicipaiih*  ; 

;  iAu'i  ii*etivoyer,  au  [rlm  tard  la  veille  <le 

tireur  4o  la  Commlioo  ainsi  qu'aux  a4mUiiH- 

s  qui  ilojrenl  Taira  les  rapports  ta  noLci  des 

l.ur(uii  r(r  mi»  à  l'ordre  du  jour; 

m  «lutri*.,  i|u\'xpiMliliou  du  pnK*>i;ni  ïirr<>l<^  si*ra  incessam- 

Ijrfe  &  M.   le  Maire,  au  prncureur  dô  la  CoiiimuiH%  aux 

nii^saircsî  daasj  les  Départements  et  Connuis- 

f>irpâ  municipal; 

>nn€  qu'un  grand  nombre  de  citoyens»  se  pr(^scnl«ul  pour 
'  ffcatft  d<f  civisme,  alln  d*i)ldouir,  aux  lerraes  du 
i<î  IVniploi  dans  1rs  ironp^'S  tU^  lign**;  (1^  p.  i»»H.l 
[)ud  tjubstiiut^adjoiut  du  procureur  de  la  GommuiH  , 

riiUcats  de  civisrae  qui  seraient  demandés  par  les 
hnir  *t^ruut  dtdivrrs  et  signt^s  par  M.  le  Maire  et  un 
jicîpal  ou  par  deuv  officiers  municipaux,  et  contresignés 
_re.rûer;et  que,  avant  do  les  expédier,  le  secre- 
(Tirr   >  \i;ji*ra  la  représentai i«m  d*un  certillcat  deâ  comitt^s 
Clii»û»  et  commandants  des  bataillocis,  qui  attesteront  les  ser- 
i  (as  qualités  des  pernonnea  qui  se  présenteront  : 

otilns  que  les  certificats  des  sections  «*L  commandants 
r,--.L  îni.t  <irpii8cis  au  secrétariat; 

ut  arnîté  sera  mise  h  Tordre  et  envoyée 
nbandants  de^  bataillons  et  aux  comités  des  48  sections. 
<rt  des  commissaires  du  ta  garde  nationale; 

qua>  aiiît  termes  do  d>*rnier  d*5cret  de  l*Asseml>lt*e 
Miï  la  t^artle  nationale  ptirisienne  soldée,  cetto 
ïisamment  formèoen  troupe  de  ligne  ou  en  gen- 
f(  qu'il  convient  de  régler  ce  ipii  peul  i^tre  di\ 
kImopD  que  pareils;  (II,  p.  161.) 
ft^cciml  sutisUtut-adjôlnt  du  procureur  du  in  uommune; 


iCoaimaiidant-gi'néral  donnera  ordre  aux  capitaines  ou 
odant  les  compagnies  de  grenadiers,  fusiliers, 
,  de   cavalerie. et  du  Imlailloo  des  ports  de 
!  ,  de  manière  que,  à  la  nouvelle  organisation, 


[]Mi|4AU^  Il  iri  MifiL  (Vulr  cl-dcvBûUii,  |>.  118.) 


il  n'existe  aucune  ivclamatioii  de  la  part  des  soldaU  uu  cavalier*,  < 
que  les  soldats  eux-mêmes  ne  redoivenl  pas  aux  capîtames; 

2*>  que  la  vi^rificaLinn  de  la  compt,4hilité  des  grenadiers.  chassif^u4 
el  cftûonnîers  se  fera  en  présence  des  majors  el  chefs  des  division 
auxquelles  ils  ^otU  attachés;  celle  des  compagnies  du  centre  devafl 
leurs  commandants  i!e  l»ataillnn;  celle  de  lu  cavalerie  et  de  la  i;anll 
des  ports  par  les  majors  et  chefs  de  cette  division; 

3"  que  le  résullatdë  chaqiu^  vf'*rincntion  sera  signé  par  les  ofticier 
de  la  compagnie  et  par  les  officiers  supérieurs  qui  Tauronl  vêrilié 

4"  que  toutes  les  vérillcations  serontremises  an  chef  de  la  divisiod 
qui  les  fera  passer  au  commissaire-général  de  la  garde  national^ 
pour  en  être  rendu  compte  à  la  Municipalité: 

T}*"  que,  s'il  sVdè\e  qnidqnes  difficultés  dans  ces  vêrilicalions^  elll 
seront  portées  par  un  sous-ofticicr»  un  caporal  ou  un  hrigadier^  ' 
appointé,  un  grenadier,  fusilier,  chasseur,  canonnîer  ou  cavalier 
les  officiers  4Îe  la  compagnie  devant  le  chef  et  le  major  de  <livisi<i 
et  le  commissaire  de  la  garde  nationale,  qui  prononcenmt; 

6^  enfin,  que  les  sergenfs-majors  se  muniront  d'une  attestation  d^ 
fournisseurs  de  subsislaoces,   tels  que  boucbers.  boulangers,  et 
qu'ils  ne  doivent  rien  pour  ces  objets,  el  que  tes  attestations  sen»lj 
visées  par  les  commissaires  des  sections, 

•«•**  La  garde  nationale  soldée  tlevanl.  êlre  incetsamnient  form^ 
en  troupe  de  ligne  ou  en  gendarniej'ie  nationale  (l),  le  Corps  muttj 
ctpal  avertit  MAI.  les  capitaines  des  compagnies  de  grenailiei-s, 
celles  du  centre,  des  chasseurs,  des  canonniers,  de  la  cavalenej 
les  adjudants  du  bataillon  des  ports  d'arrêter  et  solder  les  compt^ 
des  sons-ofOciers  «^t  s*ddats  ainsi  que  de  tous  fournisseurs  pour  lei 
subsistance^  alin  que,  au  [«'  septembre  prochain,  il  n*y  ait  auctiij 
ri'pétition  à  cet  égard  do  la  part  de  la  troupe  ou  des  fournisseuH 

Mande  au  Commandant-g<*néral  de  tenir. la  main  h  l'exécution 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  el  afliché  (2). 

-•***  Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  de  bienfaisance  et« 
l'organisation  des  paroisses,  d'un  mémoire  présenté  par  la  dat 
Gaspermajïu,  fermière  des  chaises  de  Téglise  de  Saint-Paul,  teiid« 


(1)  Décret  du  5  août  U^L  (Voir  cJ-deMus^  p.  lïîo,  et  ci-dessous,  p.  /fff .) 
{'!)  L'iiuprim^  ici  anooncîé  ij'a  pas  t»tt^  retrouvé.  Mais  ou  le  reorontri?  r^pivkd^ 
tuu»  ce  titre  :    Avh   aujc  officiers  tir»  yrtnadii^rs^  dtn  rompagnits  tht  ri»n(ri», 
i*has$eura,  dfjt  canormiers,  de  lu  cavaierie  et  du  baiaiUon  des  porta  de  la  ga$, 
nathmaU  parmennt!^   tl^ns  la   Gazftie  natinfiute  uu   M*miietii*  ttniver^ffi  (n» 
2?»  août),   -  M.  TtrETEY  signale»  dans  son  Héperioirt  générât  (t.  II,  »••  ItS^I-êt^ 
]i3B  compte»  tnanuBcrits  des  l'oiupagiiies  soldées  des   9Ît  divîêioDi  de  1&  gtk 
n&tioaaJe  au  l***  septembre  t791^  établis  eu  exécution  de  cet  arrtH^. 


imtl         DR  LA  COMMUNE  DE  PARIS  i:> 

réililialTon  dû  bail  des  chaises  de  celle  t*g1iâc,  r^ut 
f  six  antH»es,  À  comfiier  dti  ï"^  janvier  1789, 

Ht  , ^uauel  do  UJHR)  livres;  :2»  ditTerutiU^s  indrmailés 

ir<*Ufncl  lui  ^tro  dues»  liant]  pour  eau^a  de  non  jouissance  et 
lis  la  n^ductiiin  du  prix  des  irhaise»  qu«  pour  d'aulre^ 
é^  dani*  suu  in^niuîn»  (I): 
lumcipal: 
[avilir  pris  cnfiiiamdaiice  de^  moveiiÀ  emplMyés  par  lu  ilame 
piiur  i^rildîr  M*5  demandes  ri   îles   éclaircissements 
Uujet  par  les  marguilUers  de  la  paroiiise  ile  Saint-Paul: 
Wk^  MH'i«ad  Bubstitui-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune; 

\m-tn  du  pouvoir  qui   lui  est  attribué  par  la  loi  du 
1790,  rtdativement  h  la  réduction  du  prix  di^s  cliaisrs 
t  paraisneii  d»»  Paris  el  aux  imlenmilés  qui  pourraient  «Mre 
Ittitèea  coQséquence  de  celte  réduction j  (UI|  p,  165.) 

î.   passé   le  5   mars   1188,  ile  van  t  M«  Mnrin  et    son 
-':*  à   Paris^  à  dame  Marie-Jeanne  Froment,  alors 
i4u  sit'ur  Jeon*Bapttsli!  Haspermann,  aujourd'hui  épouse  du 
hime  Bûi^vsel.  par  MM.  les  marjj;uiUiers  comptables  et  eu 
b  fabrique  de  Saint- Paul,  des  chaises   dans  Téglise  de 
*tîMi-^  jKiur  le  ti^mps  de  six  années,  h  compter  tin  h^  jau- 
uiîinl  I  l»(M)t>  livres  pur  au,  sera  et  demeurera  résilié 
Lt.1  ^miplcmeut,  à  l'époque  du  *S0  septembre  de  la  préseiile 

I  lem  très  incessammeal,  par  MiM.  I**s  marguilliers  acluels 
Disse,  procédé  à  Tadjudicalion  d'un  nouveau  bail,  au 
^él  dernier  enchérisseur,  après   trois  publicalions  au 
iiiaut  trois  dimanches  consécutifs,  en  la  manière  accou- 
IIX  charges,  clauses  et  conditions  les  plus  avantageuses  que 
I,  pour  h\  lenqvs  de  six  îuiuées,  dont  la  première  corn- 
iirir  le  I''  octobre  de  la  présente  année  1791  ; 
ilâs  «near  ^l  dame  Boissel,  fermiers  acluels,  compteront» 
un  iUndemnilé,  île  leurs  fermages  ilopnis  «"t  compns  le 
nîH*  jusqu'au   I*'  octobre  procbuin,  sur  le  pied  i?t  dans 
(Ion  i\u  prix  annuel  auquel  sera  adju^^é  le  nouveau  bail  ; 
^ioai  totiu  cfunple  aux  sieur  el  daunj  Roissel  d'une  somme 
les   indemnistT   des  pertes  de   chaises   qu'ils? 
^1  M'inhiiit  It»  eiuir^  lié  leur  juiiissaucé; 


lFltl#«lU. 


tTJl,  (Voir  ct-de$<ious,  p.  tes,] 
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5*>  que,  dans  le  compte  délinitif  des  sieur  et  dame  Boissel,  1 
somme  de  i  i.OOO  livres  par  eux  payée  d'avance  sera  imputée  sur  le 
dernières  sommes  de  fermages  et  loyers  qui  seront  par  eux  dues,  ç 
le  surplus,  si  surplus  y  a,  leur  sera  remis  et  rendu  ; 

e*»  que  les  sieur  et  dame  Boissel  compteront,  suivant  leurs  offres 
de  la  totalité  <los  loyers  échus  et  à  échoir  de  la  maison  à  cu^ 
afFermée  par  la  fabrique  de  Saint- Paul  par  bail  du  7  février  1786, 
juscju'à  l'expiration  dudil  bail  et  conformément  à  icelui. 

Sur  le  surplus  des  demandes  de  la  dame  Gaspermann; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délii)érer  (1). 

— ^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  de  bienfaisance  el 
de  l'organisation  des  paroisses,  d'un  mémoire  présenté  par  la  dame 
Gaspermann,  fermière  des  chaises  de  l'église  do  la  Madeleine  de  la 
Ville-l'Évéque,  et  tendant  à  obtenir:  1°  la  résiliation  du  bail  def 
chaises  de  cette  église,  ([ui  lui  a  été  passé  pour  six  années  à  complei 
du  1*'' janvier  1790,  moyennant  le  prix  annuel  de  5.0()0  livres,  plus 
140  livres  pour  le  blanchissage  <lu  linge  de  l'église,  et  les  honoraires 
de  trente-six  messes;  2"  différentes  indemnités  (ju'elle  prétend  1» 
être  dues,  tant  pour  cause  de  non  jouissance  et  par  suite  de  la  ré- 
duction du  prix  des  chaises  que  pour  d'autres  motifs  énoncés  daaî 
son  mémoire  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoii*  pris  connaissance  «les  moyens  employés  par  la  dami 
CaspL'rmann  pour  élablir  ses  ilcinamles  rt  des  éclaircissemonlî 
donnés  à  ce  sujet  par  les  niar^^nillicrs  de  la  paroisse  de  la  Made 
Umul'  (le  la  Ville-rilvécpu*  ; 

Ouï  le  second  subslilut-adjoint  du  procureur  de  la  (^onnnune: 

Arrête,  en  vertu  du  pouvoir  (|ui  lui  est  attribué  par  la  loi  d 
-21)  décembre  17U0,  n'iativeniunt  à  la  rétluclion  du  prix  des  chais( 
dans  les  paroisses  de  Paris  el  aux  indemnités  (|ui  pourraient  êli 
priH«Mi(lues  en  consrMjui'iicr  d»*  collr  redudion  ; 

1"  (|uc  h'  bail,  pîissr  le  lîMVvritT  !  7S8  d(»vanl  M«  Fionen  et  se 
eonlVèi'i*,  notaires  ;i  Paris,  à  danic  Marir-Jeanin'  FronicnL  alo 
vcuvi'  (lu  sieur  Jcan-Ha[)liste  (iaspci'niann,  aujourd'hui  épouse  < 
sieui"  ,lér(*>mc  Boissel,  par  MM.  les  marguilliers  de  la  paroisse  de 
Madeleine  de  la  Vill(?-rj'^vé(ïue,  des  chaises  dans  l'églisi*  de  ladi 
paroisse*,  pour  hî  temps  de  six  années,  à  C(nnpler  du  ["janvier  179 
moyennant  5.000  livn.'s  cl  autres  chai"i;es  par  an,  s(M*a  et  demeure 


(1)  l'nr  dnu.uidf  «ii  iiitt.i[)r»' talion  de  rt;t  anvlt  lut  introduite  le  3»  Hepteml 
suivant.  (\nir  ci-tlcssous.) 
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résilié  pureaieul  et  simplement  à  Tépoque  du  30  scplombiv   <l(>  la 
(réseate  année  1791  ; 
!•  qu'il  stîra  très  incessamment,   par  MM.  les  mar^uillit^rs  acUn*ls 
de  ladite  paroisse,  procédé  à  l'adjudication   d'un  nouveau  bail,  au 
plus  offrant  et    dernier  enchérisseur,  après  trois    publications   au 
prime,  pendant  trois  dimanches  consécuUts  en   la  manière  accou- 
tomée,  aux  charges,  clauses  et  conditions  les  plus  avantai;eus(*s  que 
hirese  pourra,  pour  le  lemps  de  six  années,  dont  la  première  com- 
■encera  à  courir  le  1"  octobre  de  la  présente  année  17Î)1  ; 
3»quo  les  sieur  et  (hime  Hoissel,  fermiers  actuels,  compteront, 
par  funne    d'indemnité,  <le  leurs  rermaij;es,  depuis  et  compris  le 
1" janvier  i7îM  jusqu'au  l"'"  octobre  prochain,  sur  le  pied  et  dans  la 
proportion  du  prix  annuel  auquel  sera  adjugé  le  nouveau  bail,  qui 
doit  commencer  le  i*'  octobre  prochain; 

4*  que,  dans  le  compte  délinitif  des   sieur  et  dame  Hoissel,    la 
somme  de  5.(KK)  livres  par  t;ux  payée  d'avance  sera  imputécî  sur  les 
fcmières  s«unmes  de  loyiîrs  (|ui  seront  par  eux  dues,  et  le  surplus,  si 
nrp1u^  y  :i,  leur  sera  rendu. 
Quant  aux  autres  d('man<les  de  la  tiame  Gaspermann  ; 
Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délil)énM*. 
•^  Sur  le  compte,  rendu  par   les  administrateurs  au  Départe- 
Benl  des  ilomaine  et  linances,  île  Tétai  actuel  dr;  la  caisse;  muni- 
cipale et  de  la  né^i'ssité  de  prendre  un  parti  qui  assure  le   paye- 
■eotdes  dépenses  journalières  de  la  Municipalité  sans  tiuiployrr  à 
tfauln-s  oiiji'ls    li's   'MHKiMiO  livras  arcordéi^s  par  TAssembléi'  na- 
tional.' I): 
LeCi>r|i>  municipal  ; 

ApH's  av'iir  cuIimkIu  le  second  substitul-acljnint  du  priicuivur  dv 
hCfimmun*-  ; 
A  arrêté  que  «leux  de  ses  membres,  MM.  Champinn  d  Cbarrnn,  r{ 
'  M.  Uesnuiusscaux,  auxcpiels  s'adjoiihlraient  Irs  adininislralrurs  au 
DépartuiiHMil  du  domaine,  rédii^rrait'iil  pour  rAssjMniilér  nnlionali' 
•  ■Deadn•^s(.>  [^ar  L-ujiielb*,  après  a\oir  pn'senli*  T^'lal  aptTru  <b'  sa 
ëeUc  exi^ililr,  la  Munieipalit»*  rétracterait  le  tableau  de.  ^,^^s  besoins 
.et  rappellerait  la  cause  principale  qui  Ict»  a  tous  ocrasinnn«''>,  e\î^l-à- 
dire  les  travaux  r[  1rs  di*penst^s  ins<'[)ai-ab[os  «le  la  UrxuhiMon,  pour 
tâqaelle  les  liabitants  et  la  .Municipalité  <le  l*ai'is  ste  sont  conlinuel lè- 
sent dévou<*s. 

|l|  Une  avaiic»'  lU-  :;i>M.iMin  livras  pnr  iiini.-  ;»\ait  hion  «•(••  v..ti-.-  par  l  A-si-rnl»!»» 
ICtîOBftJc  la  VfilU',  2\  a«iiiL  .Mai>  uu  iiiniiiiMit  oii   li-  Cmi)-    iniMiMip.il   i|ilili.-r.iil. 
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Celte  délibération  était  consommée,  lorsqu'un  des  administrateurs 
au  Département  du  domaine  est  arrivé  du  département  (1),  où  il 
avait  été  appelé  par  le  même  motif  qui  venait  d'occuper  le  Torps 
municipal. 

Les  réflexions  qu'il  a  présentées  et  son  assertion  qu'il  existait  un 
décret  particulier  qui  remédiait  en  partie  aux  malheurs  dont  on 
s'était  cru  menacé  (2)  ont  déterminé  une  nouvelle  mesure.  L'effet 
que  pourrait  produire  la  démarche  de  la  Municipalité  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  a  décidé  le  Corps  municipal  à  surseoir  à  la 
présentation  de  l'adresse. 

Il  a  néanmoins  arrêté  que  ses  ccmimissaires  s'occuperaient  de  sa 
rédaction;  et,  pour  pouvoir  prendre,  dans  la  séance  de  mercredi  (3), 
un  parti  définitif  et  motivé  sur  la  nécessité  de  porter  ou  de  suspen- 
dre la  présentation  de  l'adresse,  le  secrétaire-greffier  a  été  cliargé 
de  se  transporter  demain  dans  le  bureau  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  s'assurer  si  le  décret  précédem- 
ment énoncé  existe  et  dans  quels  termes  il  est  conçu  (4). 

^*-  Avant  de  se  séparer,  le  Corps  municipal  a  donné  acte  au  pro- 
cureur de  la  Commune  de  ce  que  le  commissaire  de  police  et  le  pré- 
sident du  comité  de  la  section  du  Jardin-^  es-plan  tes,  qui  avaient  été 
mandés  pour  se  rendre  aujourd'hui  auprès  du  Corps  municipal  (5), 
ne  s'étaient  point  conformés  à  l'arrêté  qu'il  leur  avait  notifié  (6). 

-*-*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (7). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sigtic  :  Andelle,  vice-président; 
Dejoly,  secrétaire-greflier. 


i:(:LAIHClSSb:.MEMS 

;1,  p.  loi).)  L(;  passage  de  notre  i»roc«*s-verbal  auquel  s'applique  le  présen 

(1)  C'est-à-din;  <iu  ilèpartftnenl  de  Paris. 

{•!)  li  s'agit  cvideniiiieiit  du  décret  du  21  août.  (Voir  ci  deisuus,  p.  ifti.) 

0\)  Mercredi,  2i  août. 

(4)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessou?,  p.  niî-180.) 

(.1)  Arn*té  du  19  août.  (Voir  ci-d(*ssus,  p.  149.) 

(H.i  St^ance  du  20  août.  (Voir  ei-des?ous.- 

(7)  Mercredi,  2i  a«»ût. 
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fautes  d'un  peuple  quel(}iicfois  égaré  et  ne  voyons  que  le  sentiment 
toujours  prédominé  chez  lui.  Paris,  depuis  le  commencement  de  la  R 
tion,  a  présenté  le  spectacle  imposant  d'une  ville  qui  jouirait  depuis 
temps  d'un  gouvernement  libre  et  d'une  bonne  constitution  ;  et,  si  -qu 
Français  fuyant  la  liberté,  en  ont  émigré^  les  étrangers  ont  bien  c 
ce  vide  et  réparé  ces  pertes;  ils  y  jouissent  delà  trancpiillité  la  plus  p; 
et  de  la  protection  des  lois.  Et  c'est,  j'ose  le  dire,  à  la  vigilance  et  a 
infatigable  de  la  garde  soldée  et  non  soldée  qu'on  doitcecalnïe  et  ce 
tien  de  Tordre  public. 

«  Si  ce  calme  n'avait  existé,  Messieurs,  où  en  serait  notre  RévoUiti< 
en  serait  la  constitution?  Peut-être  serions-nous  actuellement  dans  le 
reurs  de  la  guerre  civile.  Peut-être  ne  fonderions-nous  notre  liberté  q 
le  sang  d'une  partie  de  la  nation.  Peut-être  les  étrangers,  qui  n'oi 
retenus  jusqu'il  présent  que  par  le  concert  presque  unanime  des  op 
et  volontés  nationales,  concert  qui  présente  une  force  inexpugnable, 
être,  dis-je,  les  étrangers  inonderaient  actuellement  nos  provinces  el 
cberaient  à  démembrer  le  plus  beau  royaume  qui  existe. 

«  Oui!  sans  ce  calme  de  la  capitale,  tous  ces  malheurs  existeraient  ! 
donc  de  toute  vérité,  Messieurs,  que  c'est  à  la  tranquillité  et  à  l'ordre 
maintenus  dans  Paris  que  la  France  entière  doit  et  la  Révolution  et  la 
titution.  » 

La  composition  de  la  garde  soldée  est  ainsi  exposée  par  le  rappor 

«  Lorsque,  en  1789,  la  Ville  de  Paris  forma  une  garde  nationah 
pensa  bientiV.  que  les  citoyens,  occupés  à  leurs  affaires  et  travaux  d 
tiques,  ne  pourraient  vacjucr,  en  nombre  nécessaire  et  sans  paye,  a 
vice  journalier  qu'exigeaient  alors  la  garde  et  la  police  de  cette  g 
ville,  la  garde  des  barrières,  la  rentiée  des  subsistances  et,  depuis  Té 
de  celte  première  formation,  la  garde  du  roi  et  celle  de  l'Assemblée 
nale. 

<  En  conséquence,  il  fut  formé,  du  régiment  des  gardes,  qui  avait  5 
servi  la  chose  publicjue  lors  de  la  prise  de  la  Bastille  (IJ,  et  d'autres  s 
de  différents  régiments  français  qui  étaient  accourus  à  Paris  au  m 
de  la  Révolution,  ft  compagnies  de  grenadiers  solc/r.s,  qui  furent  attj 
aux  (y  divisions  de  la  garde  natiMn;de  volnntairo,  et  00  compagnies  d< 
lirrs  soldêSf  dites  compagnies  ducentie,  qui  furent  attachées  aux  60 
Ions  dont  est  aujourd'hui  composée  la  totalité  de  la  garde  nationale 
taire  de  Paris. 

«  Le  service  des  bari'ières,  celui  de  la  Halle  au  blé,  la  rentrée  de 
sistances  ayant  encore  nécessité  une  augmentation  dans  les  troup< 
dées,  il  fut  formé  8  compagnies  de  chasseurs,  composées  en  partie  c 
dais  accourus  aussi  à  Paris  à  l'instant  de  la  Révolution,  et  2  comf 
de  ca/innuiers,  qui,  depuis,  ont  élé  assimilées  pour  le  service  aux  8  i 
gnies  de  chasseurs, 

tt  Total  :  70  compagnies  soldées  d'infanlerie,  dont  6  de  grenadiers, 
fusiliers  et  10  de  chasseurs  ou  canonniers. 

«  Plus,  le  régiment  des  gardes  avait  une  artillerie  qui  lui  était  p 
culière  et  (jui  était  mameuviée  par  120  soldats  canonniers  :  ces  cane 

(1)  ilégiiucnt  des  gardes- Iraucjaises. 
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.    -     .    .    i    .    . 5.634 

tiers  altacbéii  aui  G  bataillons^  des  3  regiuients 

.     -     • «26 

ili  danl  316  orOders.     .    .  ...    d. 206 

coinmtHsuir«|  cliirurf^irrn,  secrétaire  attaché  a 

•    .    .    .    «.2fS 

**  la  troupe  foldée  de  Paris  et  celle  de  la  nouvelle 
iir  rininii,  dont  42  ôfïîciers,  dans  la  uouvaUe  rorrnatioû»  * 

^j^mr'ftffm  tint  lu  rapport  pn^ii*  wïmpUacment  août  ailein'f  Ia  conipa- 
!  ri«e,  di!  trr^  anctetiiie  cT«iat|im»  (Voir  ci-dcsaons,  p.  m.j 
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Suivait  un  projet  de  décret  en  6  titres. 

Gomme pn  demandait  à  aller  aux  voix,  Pétion  de  Villeneuve  et  de  Noaillm 
demandèrent  l'impression  du  rapport  et  Tajournement  do  la  discussion  : 
le  premier,  parce  que  la  présence  continue  d'un  corps  de  troupe  de 
9.000  hommes  autour  du  Corps  législatif  pouvait  devenir  un  danger  pour 
la  constitution;  le  second,  parce  que  le  plan  proposé  entraînait  une 
dépense  de  5  à  6  millions,  qui  devait  être  étudiée  de  prés.  Mais  on  était  sur 
le  point  d*aborder  la  revision  de  la  constitution;  il  fallait  dissiper  les 
inquiétudes  que  pouvait  avoir  la  garde  nationale  soldée  sur  les  intentioui 
de  TAssemblée  et  s'assurer  son  concours  contre  les  agitations,  les  mouve- 
ments, les  troubles  que  les  malveillants  allaient  essayer  de  provoquer. 
L'Assemblée,  après  avoir  décrété  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement et  l'impression  du  projet  de  décret,  ouvrit  imniédialeiuenl  la  dis- 
cussion et  décida,  séance  tenante,  que  la  garde  nationale  soldée  de  Paris 
serait  distribuée  en  différents  corps  de  nouvelle  formation,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne,  soit  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  ce  avec  leur  traite- 
ment et  leur  solde  actuels. 

Puis,  la  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  à  la  prochaine  séance  (1). 

La  discussion  occupa  encore  les  séances  des  4  et  5  août;  elle  aboutit 
rapidement  à  l'adoption  des  sept  titres  du  décret. 

Le  titre  !•',  intitulé  :  Suppression  cl  récréation  des  différenls  corps  de  la 
garde  nationale  soldée,  comprenait  28  articles,  dont  les  trois  premiers  sont 
ainsi  conçus  : 

Article  l".  —  Létat-uiajor  général,  les  états-majors  des  6  divisions,  la  divi-  - 
sioD  de  cavalerie,  les  coiupagnies  de  grenadiers  avec  les  t^cctious  de  c'anouniors 
qui  leur  sout  attachées,  les  compagnies  de  fusiliers,  de  chasseurs  el  de  cauon- 
niers  soldés,  ainsi  que  les  tambour s-uiaj ors  et  tous  les  tambours  de  la  garnie 
nationale  parisienne  sout  supprimés,  et  il  sera  recréé  de  nouveaux  corps,  ainsi 
qu'il  sera  dit  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  bataillon  des  gardes  des  ports  est  également  supprimé;  ceux  de 
ces  gardes  qui  voudront  eulrer  dans  les  corps  de  nouvelle  formation  et  qui  eu 
seront  susceptibles  y  seront  admis;  les  autres  recevront  uue  pension  do  retraite 
proportionnée  à  leurs  services. 

Art.  3.  —  Il  sera  formé,  des  corps  ci-dessus  supprimés,  3  régiuients  d'infan- 
terie de  ligue,  2  bataillons  d'infanterie  légère  et  2  divisions  de  geudaruierie,  l'une 
à  pied  et  l'autre  à  cheval. 

Le  titre  11^  Delà  formnliun  de  la  division  de  (jcndarmrrie  nationale  à    , 
chevaly  comprend  20  artich's. 

Le  titre  \\\^  De  la  formalion.  do  la  dirisiofi  de  yendarmerie  nationale  à 
pird,  comprend  15  articles. 

Le  titre  IV,  De  la  formalion  des  rèninienls  de  liynr^  comprend  18  articles. 

Le  titre  V,  De  la  fort/talion  dru  halaillons  d'infanterie  Irgcre,  comprend    ^ 
16  articles. 

Le  titre  VI,  consacré  a  VOrdre  du  service^  comprend  10  articles,  dont  le 
dernier  contient  les  leniercinients  de  l'Assemblée  à  tous  les  corps  compo- 
sant la  garde  n;itionale  volontaire  et  soldée  de  Paris  «  pour  rattachement 
qu'ils  ont  toujours  témoigné  aux  principes  de  la  constitution  et  pour  lezèla 


(1)  Séance  du  3  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires  y  t.  XXiX,  p.  138-i4& 
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1    ]es(iut*U  iiji  not  ronconru  a  mainlenir  ou  à 
I  in(|tîillil(»  tluns  Paris  »» 
Vil,  «fi  *^*  aiLiclfis,  n*f;le  les  questions  relatives  au   Rang^ 
ioitf^tk\*.,  dcJi  offieiers^  soiis-officters  et  soldais  (1). 

i  tl«*  •;!  {rnnl«oa|iotiale  soldée  étant  ainsi  flécic!*%  il  restait  encore  k 

Itièr  sfi  '«ation  tit  la  {î^rde  nulionnh'  volontaire  àF^mni^  laquelle 

'  ♦    Noit  p*>nr  la  fornintion  deA  bataillons,  soit  pour  le 

,   différer  de  rofjtîaïiisation  dt^crétée  pour  lu  gnrde 

Je  cJi  ^^nàul,  Qî  fui  Tobjet  d*«n  décret  du  iâ  septembre  ITUt. 

<nt  de  Ja  loi  du  29  décttnibrw  1790,  le  Corps  inunt- 

r  ;i.  te  fn*t*i»r  :  il  aurait  di'l  dire  la  loi  du  2  janvier  1791, 

iiécr«tdti  rAwejiiblée  nationale  «si  bien  du  29  décembre,  la  sanc- 

qoi  canftTaii  h,  ce  décret  le  titrr  de  loi  fut  acquise  seulement 

nu  dans  Ivs  ciriMïnstamrei?  suivantes*  (2), 
Iquo  et  de  conslitution  présentèrent»  le  29  décem- 
î«'  fiANJUiNAis,  un  rapport  ainsi  conçu  : 

et  dtt  38  Cfcitobre  17^10,  vous  aves:  déddt^  qu'il  ne  serait  Hâo  innové 

'T  r^diuitiÂstratton  tJes  fabriiîiiej*  (:i);  par  un  autre  discret  du 

'  *it  nvez  allribué  plusieurs  fuiictjons  autrefais  exercée»  par 

i«  tnnpref^éi^  de  jouir  des  Avantages^  que  la  cons- 

uiil  iLuLicipr  9ur  li^s  décret»  de  rAiaeinbléc  oatioDale  et, 

rice  It*  gouv«»nicinriït  des  p(n*oi?^rs;,  »e  sont  arrogé  le  pou- 

.    pnr  f.^.  introduit  le  d»  sourdre  ci  la  cou  fusion.  Le  mal  s'est 

'ur  ht  r'.^pifnlî  ,  i.ri  d'alMtrd  i>u  a  vu  les  Bectioiiïi  a'immisr»>r 

aujourd'hui*  ce  sont  les  citoyens  actifs  de 

';^'caul  eu  rnrps  délibérant  sur  les  fabri- 

'  jKré  tout  ce  qui  cooceriK*  les  »'glifes  panitsâlales» 

Mil  objet  qui  nç  peul  tjoufïrir  de  relard,  c'est  Tabu»  du  prix 

lanf  plusieurt»  égliiie»  dt»  Paris.  Les  députés  de  Paris  obser* 


f4î»fr*  du  \  aioVL  niAlin.  .-l  tUi  *i  ûoiU  i7*M,  (Voir  Archives  parlementaires^ 

•  t r    ui   rhisioriquo   (U^  ce  décret,  dé|4  exposé  en 

o^'SOJ,)  L'enregistremeui  devant  le  Ckirps  municipal 

T  \m,  (Voir  Tome  H,  p,  I9:i.  noie  8.) 

nm>.  (Voir  Tome  V,  p.  i47-i4S,) 

du  lu  deocnibre  tlOO,  ndditionnri  aut  d^î-crets  sur  le 

il  :  fl  Le»  bien^  affectén  avix  fondatinua  de  messes  dont 

'ervîi:#ra,   les   mi>nd>res  des  chapitres  ou  d'autres 

^  non  curés,  seront  administrés  par  le.^  fabriques, 

dû  n'rtr»nipr;r,  notamment  les  i:i  et  2It  décembre 
.in-nl  surgi  entre  ies  fabropies  et  les  sections  :  il  avait 
r/fuservoraient  la  nnminaiion  des  mm  mi  ï«  s  aires  des 
rt.(Voir  Tiimf  I,  p.  47n-47i,  5U,  5î»Il*59*,  596-597  et 
Il  Jî*  décembre^  le  Oirps  niuoicipal  eut  encore  Tocca- 
-les.  piir  se*  arréti's  de«  î*  janvier  et  9  oiars  1791, 
'"  «M    M    iiii-ioi  et  HUQ,) 
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vent  qu*il  y  a  eu  pour  cet  objet  des  insurrcclioDs  daus  différentes  paroisses:  qu*U 
est  important  de  retirer  aux  fabriques  cette  partie  de  leur  admiuistration»  pour 
la  confier  à  la  Municipalité. 

En  conséquence,  les  Comités  proposaient  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Devant  régler  incessamment  ce  qui  regarde  Tadministralion  des  fabriques; 

Décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été.statué  sur  cet  objet,  toutes  choses  demeu- 
reront dans  l'état  où  elles  étaient  au  i"  octobre  deruier,  sauf  Texécution  des 
articles  concernant  cette  matière  daus  le  décret  du  28  du  même  mois  et  dani 
celui  du  10  décembre  de  la  présente  année. 

Et,  néanmoins,  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  après  s't'tre  fait  ren- 
dre compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse,  est  aut<»risé  provisoirement 
à  le  réduire  ainsi  qu'il  le  jugera  couvenable  et  môme  à  décider  sur  toutes  indem- 
nités qui  pourraient  être  prétendues  en  conséquence  de  cette  réduction. 

Quelques  membres  demandèrent  que  cet  objet  de  police  fût  renvoyé  à  la 
Municipalité. 

Mais  l'opinion  des  Comités,  appuyée  par  les  députés  de  Paris,  remporta 
et  le  décret  fut  adopté  (1). 

C'est  en  vertu  de  cette  attribution  que  le  Corps  municipal,  qui  avait 
d'abord,  le  23  décembre,  ajourné  la  taxation  du  prix  des  chaises,  fixa,  le 
30  mars  1791,  un  tarif  uniforme'  pour  la  location  des  chaises  dans  toutes  les 
paroisses  (2).  Ici,  il  statue  sur  une  indemnité  réclamée  à  la  suite  de  la 
réduction. 


(1)  Séance  du  29  décembre  1190.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  103.) 

(2)  Séauces  du  23  décembre  17'JO  et  du  30  mars  1791.  (Voir  Tomes  1,  p.  393-594, 
et  111,  p.  3o3.) 
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23  Août  i791 
COiYS£/L  GÉNÉRAL 


m^m^^^  Du  mardi  23  aoiU  1701,  six  heures  après  midi  ; 
Le  Conseil  général  coiivocjiui  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoiix,  Haron,  Benière, 
Berlolloii,  BiJauU,  Itlandin,  Horie,  Bridel,  Tirunet,  liureau, 
Caliours,  Callet,  Canuel,  Cardol,  Cauchin,  Ceyrat,  Champion, 
Charon,  Cholel,  Cretet,  Cosson,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry, 
Débourse,  Deyeux,  Devaudichon,  I)oI)if<uy,  Drcuo,  Dumontiez, 
Fallel,  Filleul,  Forié,  Franchel,  Frézard,  (iaran,  (jérard,  Geoffroy, 
Crouvi?lle,  Hardy,  Hautefeuille,Houssemaiiie,  Ilousset,  Jallier,  Jolly, 
Joniiery,  Joseph,  Julliot,  Lardin,  Le  Camus,  Lel'ehvre,  Lehoc, 
Lejeuiie,  Lrpidor,  Le  Scène,  Le  Sould,  Mané,  Mauj^is,  Montauban, 
NîzarcK  Oudet,  Pilra,  Poujade,  Quin,  Raffron,  llef^nauU,  lloard, 
Roiisseuii,  Roussiiieau,  Samson  du  l'erroii,  Soieau,  Stoupe,  ïaloir, 
TiioriU«»n,  ïiruri,  Valleleaii,  Vassaux,  Yernoy,  Voilcjuiri  etWalrin; 
1/ prciuier  suhstilut-atljoint  thi  procureur  de  la  Coniniune  présent  ; 
^.^•^  En  exi'culion  lie  l'arrélé  pris  à  la  séance  du  :28  juillel  dernier, 
les  atiiiiinistrateurs  au  Département  des  travaux  puhlics  ont  fait  lec- 
ture ^l'uii  mémoire,  dans  le(|uel  ils  rendent  compte  des  travaux 
[  exJ-euh*s  au  champ  de  la  Fédération  (1]. 
>  Le  Coiisril  général; 

Apri's  a\oir  entendu  le  pr<;mier  substilul-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  anvle  que   le  mémoire  serait  déposé  au  scrn-larial  et  qu'il  (mi 
•erait  envoyé  une  expéditiori  au  Directoin;  du  dépar[(;ment. 

*^^*  L'^M'iIre  du   jour  annMiant   la  nomination  tfun   membre   du 
Bireau  Je  paix  du  IV"  arrondissement  (2;  ; 

Par  le  réhullal  des  deux  scrutins  au\(jurls  il  a  été  succt^ssivement 

(l>  Arn'l*?  il"  28  juill«»t.  (Voir  Tome  V,  f».  ;iij,  ôl.'i  «.t  .7f/>-.ï.ï/;.) 
|<>  Aj«»uriit.*iiioiit  (lu  i»  aoùl.  (Voir  ci-<Ioï?>Uît,  p.  oï-oW.) 
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procédé,  M.  Lauvin  de  Monlplaisir  a  été  élu  et  proclamé  par  M.  le 
Maire  en  cette  qualité  (1). 

M.  Voilquin  Ta  suivi  immédiatement  dans  Tordre  des  suffrages. 

-^^  Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le 
10  août  (2),  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  dss  délibératiofis  du  Corps  municipal, 
du  iO  août  i7yi. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Charron,  précédemment  nommé  pour  prendre 
des  renseignements  positifs  et  certains  sur  l'action  courageuse  de  M.  Goussii, 
citoyen  grenadier  du  bataillon  des  Petils-Augustins,  qui  a  eu  le  bonheur  de 
sauver  la  vie,  le  dimanche  17  jtiillet,  au  sieur  Fontaine,  maréchaUdes-logis 
de  la  compagnie  de  Lassus,  dans  le  Champ  de  la  Fédération  (3); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  le  citoyen  qui  sauve  la  vie  à  un  autre  citoyen  mérite  la 
reconnaissance  publique;  que  M.  Goussu  doit  recueillir  les  témoignages 
honorables  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  pour  faction  courageuse  qu'il  a 
faite  en  arrachant  à  une  multitude  efTrénée  un  cavalier  qui  allait  être  la 
victime  de  son  dévouement  à  la  chose  publique; 

Arrête  que  le  rapport  de  M.  Charron,  contenant  les  détails  de  cette 
action,  et  le  présent  arrêté  seront  imprimés  et  rendus  publics  ; 

Et  que,  pour  donner  à  la  lécompense  qu'il  doit  accorder  à  cet  acte  de 
courage  l'authenticité  qu'il  mérite,  il  sera  donné  au  sieur 'Goussu,  en  pré- 
sence du  Conseil  général  de  la  Commune,  une  épée,  sur  la  garde  de  laquelle 
sera  placée  une  couronne  civique;  et  que,  sur  la  lame  de  cette  épée,  seront 

gravés  ces   mots  :  La  Municipalité  de  Paris  à Goussu,  citoyen,  pour 

avoir  sauvr  la  vif.  à  un  citot/en,  le  1 7  juillet  i79i  ; 

ArnHe  que  tant  le  rapport  iW.  M.  Charron  que  le  pn'sent  arrêté  seront 
connnuniqués  à  la  premier»*  assemblée  du  Conseil  général. 

Sifjnê  :  Bailly,  Maire  ; 
•  Dejoly,  seciélaire-greffier. 

Conformément  à  cet  arrêté,  (fue  le  (Conseil  général  a  unanimement 
mont  approuvé  et  dont  il  a  ordonné  rex(''Cution; 

M.  Goussu  a  été  introduit  au  milieu  des  applaudissements  de 
rAssembléo. 

Et  M.  1(»  Maire  lui  a  nîuiis  répée  qui  lui  avait  été  décernée. 

Le  Conseil  général  ; 

Persuada*  que  les  actions  de  cwiW,  nature  sont  un  exemple  qui 
appartient  à  tous  <^t  (|ui  honore»  riiunianil(»  entière; 

A  arrête''  que  le  procès-vei-hal  de  sa  si'aiice  serait  imprimé  par 
extrait,  anioln'  et  publié  pai'  la  voi(^  des  journaux  (4). 


(1)  ÎM'o.^tatinii  tlo  scnufMit  !e  27  s«'[)tonil»r«\  fVnir  ci-dessous.) 

(2)  ArnM.'  <lii  (:.>rps  iiniiiioipnl,  »iu  10  amit,  fVnir  ci-dessus,  p.  86-87.) 

|3)  Rapport  ropr.Mluit  «m  partii\  (Voir  ci-d.'ssns,  p.  ffO-fJf.)  ' 

(4)  Larn't.''  du  r.onsei!  f;<Mn'-r.il  <hi  H.l  août  est.  on  ctVt't.  imprimé  à  la  suite  de    j 

l'arrêté  du  Corps  uiiinicipal  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  9i.)  J 
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'•***  Lecture  faite  du  procès-vcrbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 
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BUREAU  MUNICIPAL 


^^^  Du  [mercredi]  24  aoilt  1701,  lieure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  rajourncmenl  de  la 
précédente  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  J.-J. 
Le  Roux,  Choron,  Maudis  et  Le  Roux  de  La  Ville; 

— ^  Sur  le  rapport  des  adminislrateurs  de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  police  à  faire 
pourvoir  de  boites  fumigatoires  les  corps-de-garde  du  pont  Rouge, 
de  la  Halle  aux  veaux  et  de  Saint-Antoine,  et  à  faire  réparer  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  autres  corps-de-garde; 

Li)s  autorise  (1)  pareillement  à  faire  réimprimer  la  brochure  ayant 
pour  titre  :  Manière  méthodique  d'administrer  les  secours  aux  noyés,  à 
Vusaije  de  la  garde  des  ports;  (l,  p.  173.) 

A  reffol  de  quoi,  les  adminislrateurs  de  la  police  délivreront  les 
ordonnances  nécessaires,  qui  seront  acquittées  sur  la  caisse  muni- 
cipale. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Hay,  qui  donne  les  éclaircis- 

semcîiits  (|ui  lui  avaient  été  demandés  sur  quelques  gardes  d'ordon- 
n mco  (jui  ne  sont  pas  gardes  de  la  Ville  (2); 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  surseoir  à  toute  détermination  à 
cet  égard. 

— -  Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  linances,  duquel  il  résulte  que  M.  Camet  de  La  Bonardiére 
a  fait  une  avance  montant  à  1.530  livres,  pour  le  traitement  des    ] 
employés  à  la   caisse  et  au  bureau  des  rentes,  dans  rintervalleda 
décès  de  M.  Roussr'au,   ancien   trésorier  de  là  Ville,  à  Tcritrée  ea  J 
exercice  de  M.  Vallct  de  Villeneuve; 


(l)  Let:  aulnrisc^  i''e:?t-à-«lirc  :  autnrisc  les  (Kbninlstrateurs  au  Département  de 

1(1  polira, 

{,-2)  Séance  du  12  août.  (Voir  «i-dcssus,  p.  y4-0.*i.) 


J 
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Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
fioaaces  à  expédier  au  profit  de  M.  Carnet  de  La  Boiiardière  une 
ordonnance  de  remboursement  de  ladite  somme  de  1.530  livres. 

-****  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la 
police  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  sieur  Frazé,  concierge  de  la 
Halle  aux  draps,  sera  remboursé  de  la  somme  de  30  livres,  par  lui 
avancée  (1); 

Autorise  le  Département  de  la  police  à  lui  en  délivrer  Tordon- 
nance. 
-^^-^-^  Sur  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale; 
Le  Bureau  municipal; 

Vu  son  arrêté  du  6  juillet  dernier,  par  lequel  il  a  autorisé  l'avance 
iVuai?  somme  de  400  livres  pour  être  employée  par  les  commissaires 
lie  la  garde  nationale  à  acquitter  différenls  faux  frais,  à  la  charge  de 
juslilier  de  l'emploi  (2); 
Vu  pareillement  l'état  de  dépense  appuyé  de  pièces  juatilicatives; 
Approuve  ledit  étal; 

Arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  garde 
nationale  pareille  somme  de  400  livres  sur  la  caisse  de  la  Municipa- 
lité, à  la  charge  également  par  eux  de  présenter  l'état  des  dépenses 
auxquelles  elle  sera  employée. 

•*-»  Sur  le  rapport  de  M.  Le  lioux  de  La  Ville,  administrateur  des 
travaux  publics  ; 

L^Juroau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  travaux   nécessaires 
pour  la  suppression  des  étais  qui  soutiennent  le  mur  de  terrasse  du 
ftonhiMird  donnant  sur  la  rue   Basse-du-Rempart  de  la  Chaussée 
d'Anliii  et  la  réparation  dudit  mur,  selon  le  devis  rôdigé  par  rarchi- 
h;df  (le  la  Ville. 
-^**  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
Le  Bureau  municipal  arrête  que  les    travaux  commencés  pour 
♦'Uifilir  une  conduite  d'eau  da»is  les  salles  des  ateliers  de  filature  des 
fiécoiiets  seront  provisoirement  suspendus; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  la 
Commission  des  biens  nationaux. 

---**  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 


(\j  Sans  rens«.>i^'ncmcnts. 

(2)  Larnlé  n'a  été  retrouvé  ni  à  la  date  indiquée,  ni  (i  aucuno  autre. 
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î\  faire  réparer  la  grille  de  la  place  Royale,  dont  plusieurs  barreaux 
oat  été  brisé3. 

--^^^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal; 

En  exécution  de  son  arrêté  du  30  avril  dernier; 

Autorise  le  Département  des  travaux  publics  à,  délivrer  une 
ordonnance  de  la  somme  de  1.782  livres,  9  sols,  au  profit  du  sieur 
Colombier,  en  indemnité  de  la  construction  d'un  hangar  à  la  Halle 
de  la  saline,  dont  la  suppression  a  été  ordonnée  (1)  sur  la  demande 
du  Département  des  subsistances  (2). 

-*—  Sur  le  rapport  du  môme  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  des  travaux  publics 
à  faire  transférer  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  avanta- 
geuse au  service  le  bureau  d'enregistrement  établi  près  le  tribunal 
de  Sainte-Geneviève  et  placé  dans  des  salles  par  bas,  où  il  ne  peut 
rester  à  cause  de  l'humidité  et  de  Téloignement  du  siège  du  tribunal, 
sauf  néanmoins  l'approbation  du  Directoire,  attendu  que  celle 
dépense  est  à  la  charge  du  trésor  public. 

--^^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  un  déplacement  de  tuyaux 
occasionné  par  la  construction  du  corps-de-garde  du  marché  Saint* 
Jean  (3); 

Arrête  que  la  dépense  do  ces  travaux  sera  portée  au  compte  des 
dépenses  de  la  garde  nalionalo. 

- — ^^  Lecture  faite  du  présent  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été 
approuvée. 

*—  Et  le  Bureau  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (A), 

Signé  :  Baillv,  Maire  ; 

J.-J.  Le  Houx,  Maugts,  Li-:  Houx  de  La  Ville; 
RoYKR,  secrélaire-greflier  adjoint. 

(1)  Le  rf'jiistro  manuscrit  porte  ici  :  (t  été  donnée^  au  lieu  de  :  ordonnée. 

(2)  La  construction  de  ce  haii«^'nr,  demandée  par  les  forts  de  la  Halle  à  la  tna- 
rce  (lès  le  .')  dccenibre,  avait  rir  dclinitivcment  ordonnée  par  le  Bureau  uiuui- 
cipal,  le  27  (léciMnbrr  1790,  après  rapp«>rt  du  Département  des  travaux  publics, 
du  17  décrnilu'c,  mais  susihmhIuc  par  arrèlè  du  21)  janvier  4791.  Depuis,  le 
30  avril.  le  Ihircnu  avait  autorisé  je  Département  des  travaux  publics  à  traiter 
avec  !(>  rliar|nnticr  adjudicataire  des  travaux.  (Voir  Touies  I,  p.  434,  548  et  612- 

Gi.'î:  11,  p.  :{:i7-:i:;s,  et  iv,  p.  r.!>.) 

{'■h  Construction  ordonnée  pour  la  pn-mière  fois  le  10  mars,  et  dont  la  mise 
en  adjudication  avait  été  prescrite  le  h»-  et  le  27  juillet.  (Voir  Tomes  111,  p.  Hl; 
V,  [).  22-i  et  524.) 

(4)  Vendredi.  20  août. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

|1,  p.  170.'^  C'est  clans  le  courant  de  Vuiuido  i77'2,  au  mois  de  juin,  que, 
sur  rînitiiitive  d'un  ^'cliovii.  sortant  tk*  char^îc,  Pia  (IMiilippe-Nicolas),  chi- 
rur;iien-;ipolliioaire  de  son  état  (1),  la  Ville  de  Paris  orj;anisa  un  syst«>nie 
rationnel  de  secours  pour  les  novés.  Le  projt.*t  avait  été  encoinaf^'é  par  le 
préviM  «les  luarcliands,  Bignon  (Arniand-Jérùnie).  Mais  il  fut  réalisé  seule- 
ment sous  Wi  piévôlé  lie  dk  Lamiciiodikhk  (leaii-Bajïlisle-Franrois),  comte 
b'HA(rrr:viLLi:«  qui  lui  succéda  du  '22  mars  1772  au  25  aoi^t  1778^  pour  être 
lui-même  ri.'mplacé  par  Le  Fevrv.  dk  Caumautin  (Antoine-Louis-Franrois), 
inar<|iiis  Dt  Sai.nt-An(ïr. 

De  cet  le  finnt'îe  1772,  sans  autre  date,  est  un  Avis^  publié  Do  ftar  les  pré- 
voi  ^fe.s  mftrvhaiHÎs  ci  vdicvuis  ffr  la  Ville  de  l'aria,  intitulé  :  Avis  ronccr^ 
nant  icff  pvrsonnt's  not/res  t/ui  paraissent  maries  el  f/ai,  ne  l'étant  pas^  peuvent 
rece^on-  des  se*nars  pour  être  rappelées  à  la  oie  {2],  lequel,  renouviîlant  «»t 
couii<j*>tant,  eu  tant  que  de  L)eM)in,  un  premier  Aris  domié  en  1740  (3), 
r^iiiipiiiuô  et  dislrihué  de  nouveau  en  17,*)0  (4J,  et  plus  récemment  en 
176'.*  v*!,  ircoiumandait  l'usa;;e  de  la  macliine  fumij^'aloire  inventée  par  Pia 
et  du  luoJe  de  traitement  préconisé  par  lui. 

Los  |uéi:édefits  .Irt-v  étaient  restés  a  peu  prôs  inedicaces  parce  que,  ainsi 
que  liz-xpliquo  Pia,  «  on  ne  faisait  qu'imlicpier  les  inovens,  sans  les  fournir, 
et  uii  u'aviiil  pas  imaisiné  de  les  exciler  par  des  ivooui[mmis('s  »>.  Aus>i,  le 
noiivel  Avù,  r.elui  de  1772,  avait-il  soin  dannonrei"  «pTune  boite  de  secours 
élail  «!«*f»o<»'-e  dans  cbacun  i{t}.s  corps-dt^-;,'ai-d«;  et  de  dét«'iniiner  d'avance  (les 
prim»'^  dr  sauveliJ^e  ainsi  lixées  :  «  Pour-  exf'ih-r.  >'il  était  nécessaire,  a 
pnjt.iii '-t  •->•"*  tljiïéuMits  secours  iww  iH»vé>  »,  la  Piévôh'  d{t>  marchands  faisait 
snvi.iii"  qu'il  sérail  pay<^  a  l'avenir,  p(»ui'  rliacjue  personne  ipii,  étant  noyée, 
aur-'iit  et»'-  it.'tiiée  de  l'eau  et  rappelée  a  la  vi<*,  une  piime  de  (>  livres  a  ceux 
qui  aiiia^tMit  donné  le  piemier  avis  au  corps-«lc-i:ar(le  dus  |)oits  et  quais  le 
plu^  j.-M.»ohiifi,  une  prime  de  2-t  livres  à  ceux  qui  auraient  retiré  de  l'eau  le 
noyé  '.-t  aidé  a  radmini^^tration  des  secnurs,  et  enfin  une  i>rim»^  de  18  livies 
(dorii  un  tieis  pour  le  servent  et  le  reste  a  parta^ier  également  entre  les 
qcati»^  >oîd'tts  ,  au  ser:;ent  et  aux  suidais  du  «Mup>-(le-;_'arde  qui,  aussilôt 
l'avis  re';u,>e  seraient  transportés,  auraient  vrillé  et  coopéré  à   radminis- 

(!)  Pia  avait  été  éiMieviu  du  i  scpb'niln'f  niD  au  hr  SL"ptend)Pe  17" l. 

(2*i  luip.  H  p.  in-S,   lu.n  si^ini-  (iJib.  de  la  Ville  d«.;  I'iiri<,  u-  \:i\). 

pi.  j4r*-.'<  p'"tr  donner  des  5F.<'0urs  à  /r«.r  r/nr  imi  i-mH  nni/,'s,  17»i),  iuip.  iii-ful. 
(Bib.  ual.,  !<•  "îW,  1).  reproduit  dans  la  1'"  édition  df  la  l»-'  partie  ilii  PètuH  des 
Sttrffj  de  rêt'ifiliKsement  f/iie  hi  VU  le  de.  l'uris  a  fait  ru  f'dreur  des  pi'rsnnnes 
■oyrcv.  (Voir  ci-di;ssnus,  p.  114,  imlr  2.)  Cet  avis  avait  été  i-i'-dii^é  pinn-  \r  Bureau 
ëe  Vill»-  par  rdlu-lrc  physicien  et  naluralist"-  Ki.U'  ii.vei.f  i»i;  Ki.vi  Miru. 
(4)  Auta  y"'  j*eitl  être  miiulaire  a  Leauvnifi  dr.  nm/e^,  17."i'.i,  imp.   iii-4  (Uih.  nat., 

Te  7«  2). 

^5^  1^  rciujprtssiuii  di^  1700  u*a  pas  été  retrouvée. 
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trîition  (les  secours,  et  auraionl  diossù  procf-s-vorhiil  de  l'aocidenl.  Dans  le 
cas  où  la  personne  noyi»e  ne  sornit  pas  rappelée  à  la  vie,  la  prime  serait 
réduite  à  moitié.  Enliu,  il  était  stipulé  (\uq  le  i>aieïnent  ne  pourrait  être  fait 
par  le  préposé  à  la  lecutte  du  domaine  de  la  Ville  que  d'apn\s  les  ordre» 
du  Bureau  de  Ville,  huitaine  après  le  jour  de  la  remise  du  rapport,  afin  que,  H 
jientlant  ce  temps,  le  procureur  du  roi  et  de  la  Ville  put  s'informer  des  faits  a 
et  circonstances  qu'il  contiendrait.  i 

Depuis  cette  époque,  Pi  a,  investi  de  la  fonction  de  directeur  des  secours 
en  faveur  des  noyés,  n'avait  cessé  de  surveiller  l'application  de  sa  méthode  :  ] 
tous  les  mois,  paraît-il,  il  visitait  les  postes  des  gardes  des  ports  et  quiis, 
s'assurait  du  bon  étal  des  boites  y  déposées^  expliquait  la  meilleure  façon 
d'administrer  les  secours,  recueillait  les  renseignements  statistiques,  qu'il 
publiait  ensuite  en  petits  volumes,  sous  le  titre  de  Drlfiil  des  succva  de  l'éiM^ 
blissement  que  Ut  Ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes  noyéeg^ 
La  série  de  ces  publications  a  été  conservée  (1). 

La  premièie,  de  \i'2  pages,  approuvé»;  par  le  censeur  royal  le  20  mar^ 

1773,  mais  n'ayant  obtenu  le  permis  d'imprimer  que  le  !0  juillet  1773,  con^ 
tient  le  Dèlail  des  succès  du  10  juin  1772  au  31  mars  1773  (2). 

La  deuxième  (premier  supplément),  de  116  pages,  autorisée  le  16  mars 

1774,  va  du  1"  avril   1773  au  moi'i  de  décembre  suivant. 

La  troisième,  de  208  pages,  avec  approbation  datée  du  1«'  février  1775, 
comprend  toute  Tannée  1775-. 

La  quatrième,  de  28S  pages,  approuvée  par  le  censeur  royal  le  20  jan- 
vier 177r»,  se  rapporte  à  Tannée  1775.  Une  Description  de  la.  boiie^ntrepùt^ 
contenant  1rs  secours  qu'on  est  dans  l*usa{fc  d'administrer  aux  nojfcs^  d'aprèt 
irlahlissement  que  ta  Ville  de  Paris  a  fait  en  leur  faveur ,  avec  deui  plan- 
ches (page  27ijj,  termine  le  volume.  A  ce  moment,  (in  de  Tannée  177o,  Ie$ 
documenis  [lubliés  établissaient  ([ue,  duiant  la  période  de  trois  années 
cl  dfMiiie  envisagée,  sur  lij7  personnes  retirées  de  Teau  après  un  séjour  plus 
nu  nioins  prolongé,  H3  avaient  été  sauvées,  2i  seulement  étaient  détiniti- 
veinent  décédées. 

Dans  le  cin«piième  volume,  de  108  pages  (plus  un  supplément  de 
12  [)a;;es),  autori>é  le  20  févriei"  1777,  se  trouvent  contenus  les  faits  relatifs 
à  T«Miiiée  1770.  Api«'s  la  i)a[li<'  (:onc(;rnant  les  noyés,  vient,  à  la  page  12.'î, 
ur»  .1 /.'/*•  patrintique  roncernin/l  Ir.s  /wrsimncs  suffuqures  par  la  vapeur  du 
rharlKni  qui  juiraissenl  mortes  ou  (jui^  ne  l'étant  paSy  peuvent  recevoir  des 
scro/n's  juiiir  rtre  rappeircs  à  la  rie. 

La  sixième  |»ailie,de  232  pages,  contenant  les  années  1777  et  1778,  perlait 
177'.)c(Mnrne  date  d'impiesvion  ;  die  avait  été  approuvée,  le  3  janvier  1779,  . 
[);ir  le  censeur  royal,  qui  avait  bien  voulu  déclarer  que  «  ce  recueil  ne  con- 


(1)   Plusieurs  vol.   in-12  (Uib.   nat.,  To   78,0,   et   Bib.   de   la  Ville   de    Paris, 
n-   V7»0). 

(2;  Il  r-xistr,  du  ct.'llc  prouiiêr»»  partie,  ^  éditions  succossivcsi,  datées  rcspecli- 
vciufiil  «le  177H.  177»  et  1777.  La  lf«  édition,  do  108  pages,  parue  eu  1773^  après 
av<ùr  P^prodnit  les  Avis  de  17iO  et  de  1772  (Voir  ci-dossus,  p.  17S^  notes  2  et  3>j 
(NMitii.'Ut  le  Drftt'l  fies  sernurs  et  th'  Cordre  dans  lequel  ils  doivent  être  dunnês^  plut 
une  d«'srription  de  la  Mmliinr  fiinnf/atnirr,  t^u'on  trouvera  dans  tous  le8  corpt-'tie^  . 
l/ni'i/t\_  vl  une  in,-lructi<»n  sur  VL'sai/c  de  la  umc/nne  fumiyatoire  et  des  aulttê 
ohjets  t'ontcuus  dans  la  boitc-c/itrepôi. 
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tînlnen  qui  piii<s«*  cmpAoh.M'  rimiupssion  ».  On  y  liouve  [ï.iln**^  'J.'»  ;i  .'*.») 
h  Hnnière  mvlhtuli'pic  fiailnnui-lrcr  Ivs  set-durs  (in.r  persan  nés  utn/êes^ 
Uioncée  comme  ;iv;ml  éU';  «  doiinrn  nii  corniiUMicomoiil  do  runnre  di-r- 
Wîeil778i,  romnie  on  la  pratique  d'apivs  riHaldissoineiil  qiio  la  Ville  do 

;  hrisafailcn  leur  Tiveur  ».  Mais  l.i  Ik'scriplinn  de  lu  hnllc  de  semurs  (tu 
kik-eiitrepnl  fait  d  élan  t. 
Useptit-m**  parliïî,  do  ifiO  î)aîïes,  comprend  les  aniu'cs  1779,  i7S0  et 
IT81  ;  elle  [K)  Ile,  comme  dale  (l'impi  espion,  f782,  ayant  i'ié  aj)prouvoe  par 
tettiiwuT  wyal  le  l'""  mar'«  \li^2.  On  n'y  trouve  reprf>dnites  ni  la  Manière 
tKHkudi^ite  iVadmifiUircr  les  secours  a ur  pe7\snnnes  nuyêeSy  ni  la  Description 
ée la  boite  de  secours.  Mais,  dans  \'lnlrotltfclifui  de  cette  7«  partie,  j)arlant 
h^CtiMiisme  -sur  ies  mnri'.  apparentes,  dites  asphyxies  y  etc  ,  par  M.  uk 
C\iDWNE,  paru  en  17si,  IMv  rap[)elle  la  Manière  mèthodiqKC  publiée  par 
liilK années  prér«''denles,  et  si^'nale  les  points  de  ressemidance  entre  la 
iKlhode  do  Je  fîardanne  et  la  sienne  (i). 

Enfin,  eu  1780,  Pi.\  avait  fait  paraître  un  huiti»'nie  coinjde-rendu,  inti- 
lol«:PryfW  des  sucrrs  de  l'ctaidissement  que  la  Ville  de  Paris  a  fait  en 
ftffw  des  personws  twyées.  Huitième  partie ,  pour  servir  de  supplément  aux 
9tpthroth»trvs  itt-iJ  puldièes  sucressicemenl  chaque  année,  sous  lu  titre  de 
•  Détail  des  aurcè's  oht/'nu-s  sur  1rs  noyés  ^  etc.  »,  pur  M.  Pi  a.  cheruHer  de 
ranrfrp  du  roi  et  ancien  échcrin  de  lu  Ville  de  Paris,  chez  S  y  on  aine  et  /ils, 
Uènirrs,  rue  du  Jardinet^  17^0  (2j.  Le  vohiine  n'est  oeilainein«*nt  pa*^  pos- 
térieur a  la  |ueniière  pailio  de  1789^  car  il  reproduit,  à  la  paye  iziS,  une 
ipprolialinu  du  censeur  royal,  datée  du  0  mai  1789.  Mais  il  l'ut  complété, 
«  commencement  de  1791,  par  un  supplément  de  3  pa^es,  dont  ladtîrniére 

(porte  la  date  imprimée  de  1791. 
Ce  volume  déluile  (pajL^i's  '.\  a  H)  par  l'exposé  de  la  Manière  méthodique 
de  donner  aux  noyés  et  aux  suffoqués  par  un  méphitisme  quelconque  les 
êecùur»  qui  petn-ent  leur  être  utiles  pour  les  rappeler  à  la  rie^  lorsqu'ils  pu 
rMiuent  l'urnir  perdue,  pourrn  qu'il  reste  en  eux  un  jnincipe  d'e.ri.stenic 
^fmekvnque,  ne  fut-il  pas   inéme  éridnil,  èi  l'ttsttf/e  des  forjis-de-f/urde  des 
pwrU  et  qnais  de  lu   Ville  tle  Paris^  dnul   W  IJureau  municipal  ordonna    la 
réimpression  pai  l"arr''lé  >iu'nalé  en  notie  |triii""'s-v«'rl»al  (3;. 

Viennent  msuit»*  (pa;.'es  1.'»,  10  et  'Z\j  un  Ads  aux  f/ms  île  serrice.  un 
Am pîirtic*iinr  U'fx  scrynls  et  fjurilrs,  «.Milin  un  Arls  pour  MM.  les  rhirur- 

Pour  les  t'as  d'a«*pliyxle  aulr«»>  qui-  la  noyade,  il  y  a  (pa;:e  21)  m\  Aris 
pmiriotique.  contcrnutif  les  personnes  suffoquées  pur  la  vapeur  du  rhar/nm 
ti  fHiire  ifnq}httisine,  Ifsijnelles,  /iiiruissant  niorfes  et  ne  irlant  pis^  pmvent 
figeet^oir  di'S  srmurs  pour  rire  rappelées  èi  lu  rie  ^  ï). 

La  Inscription  de  la  hoite-entrepùi^  contenant  les  sectmrs  qu'on  est  dans 
^^mÊmge  d'ttdmoiistrer  uu.c  noyés  ^  du  près  rétaldissenient  que  lu  Ville  de  Paris 
tfèil  en  leur  faveur  ;:i!,  occupe  12  pai.'»'s  ;de  la  paire  ;?>  a  la  pa^e  iO  ,  a\tc 

(I)  Caiichism''  lur  /r.i  m  •/•/.%■  ti/ipuimf.s,  ,'|,\  {\.  «•i-.l.'SM)U.-,  p.   /77.) 

(I)  Vol.  131   p.  iii-1-  (l(il>.  (!•'  I<i  Vill.'  dir  l'aris,  w  47;ii). 

{S^f^hl  n'a  p«T"*   ri.'IriMiVi- d'exi-iupiaii'i*  liif  fclli;  n  iiiipr .-î-jou. 

(4)  f  nip.  à  part,   .ix»:--  le  nom  do    laut-ur.  Piv,  l*;:»..  i;,   p.  in-s  (liih.  rial..  Te 

p)  pmp-  â  part,   177^.  IG  p.  iu-12  (Ijiti.  u.d.,  Tu  7S  is). 
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deux  planches.  Chacune  de  ces  boites,  ingénieusement  séparée  en  compar- 
timents, contenait:  deux  bouteilles  d'eau-de-vie  camphrée;  un  flacon  d'es- 
prit volatil  de  sel  ammoniac;  plusieurs  paquets  d'émétique,  de  3  groins^ 
chaque;  quatre  rouleaux  de  tabac  à  fumer,  d*une  demi-once  chaque;  une 
tunique,  un  bonnet  et  deux  frottoirs  de  laine,  roulés  ensemble;  deux  ban- 
dages à  saignée,  roulés  avec  leur  compresse,  et  des  plumes  propres  à  cha- 
touiller l'intérieur  du  nez  et  de  la  gorge;  une  machine  funiigatoii^e,  destinée  ' 
à  injecter  de  la  fumée  de  tabac  dans  les  intestins  du  patient^  avec  fourneaux 
et  soufflet  (1);  deux  tiges  de  canule  funiigatoire;  une  canule  à  bouche,  une 
canule  fumigatoire,  une  cuiller  de  fer  étamé,  propre  à  desserrer  les  dents; 
sans  oublier  un  nouet  de  soufre  et  de  camphre,  pour  la  conservation  des 
objets  en  laine,  et  un  imprimé  indiquant  le  mode  d*emploi  des  objets  pré* 
cédeinment  énumérés. 

Le  reste  du  volume  est  occupé  par  un  Précis  des  succès  sur  les  noyés^pour 
servir  de  supplétnent  aux  sept  brochures  in-I:2pu()liées  successivement  chaque 
année  sous  le  titre  de  «  Détail  des  succès  de  l'étMissement  que  la  ViUe  de 
Paris  a  lait  en  faveur  des  personnes  noyées,  etc.,  »  lequel  précis  contient  la 
statistique  des  années  1782,  1783,  1784,  1785,  1780, 1787  et  1788,  et  constate 
que,  depuis  1772,  début  de  rétablissement,  jusqu*en  1788  compris,  la  sta- 
tistique accuse  les  résultats  suivants:  934  noyés,  813  sauvés,  121  morts. 

Le  supplément  de  3  pages  (numérotées  129  à  131)  reproduit  un  extrait 
du  Journal  de  Paris  (n»  du  23  mars  1791,  supplément  no  38),  qui,  aux  ren- 
seignements déjà  coinius,  ajoute  les  chiffres  suivants  : 

Année  1789  iiO  noyés  44  sauvés  6  morts. 

»       1790  42       M  37        »  5       » 

Le  total  des  années  1772  à  1790  s'établit  donc  aiusi  : 

1.02G  noyés        89 1  sauvés       132  morts, 

c'est-à-dire,  à  peu  près,  les  neufs  10"  de  noyés  efticacemcnt  secourus. 
Le  zèle  de  Pia  n'avait  donc  pas  été  inutile.  Il  se  trouva  un  membre  de 
l'Assemblée  nalioiiale  pour  lui  rendre  hommage  publiquement  :  u  la  séance 
du  12  juillet  1791,  soir^  uk  Hi:ll,  dépulé  du  tiers  état  des  districts  de 
Hagueiiau  et  Wissembourg  (Alsace),  déposant  une  olfrande  patriotique, 
prononça  les  i)aroles  suivantes  :    . 

Un  citoyen  qui  n'est  pas  eu  état  d'aller  lui-même  cbuibattre  les  enucuiis  de 
notre  liberté  nie  charge  de  déposer  sur  l'aut<*l  de  la  patrie  uu  assignat  de 
oOU  livre»,  pour  coutribuer  au  j.ayemeut  de  nos  frères  qui  vont  remplir  celle 
tache  glorieuse.  Ce  digue  citoyen  est  -M.  Pi  v,  à  qui  nous  sommes  redevables  de 
rétabli>seujent  des  secours  ((u'oii  administre  aux  uoyés,  qui,  suivant  le  tableau 
imprimé  ei-joiut,  sur  1026  noyés,  eu  a  conservé  894  à  la  vie. 

11  s'est  formé,  eu  Angleterre,  eu  Hollande,  eu  Suède,  des  Sociétés  qui  n*oul 
d'autre  objet  que  de  umltii»lier  et  de  perfectionner  l'administration  de  cci 
hccours.  -Mais  «mî  monument  de  birnfai.sance  et  d'humanité,  (jui  ne  s'est  élevé 
dans  les  autres  Ktals  que  par  la  réunion  et  le  concours  des  citoyens,  M.  Pi.v,  seul, 
l'a  érigé  avec  un  zèle  et  un  patriotisme  dignt:s  des  éloges  de  l'Asseiublée  natio- 
nale. Depuis  la  dévolution,  ce  véritable  philanthrope  visite  chaque  mois  let  ' 
corps-de-gardc  de  la  capitale  situés  sur  les  ports  de  la  Seine,  pour  donner  toutes 

(1)  La  machine  fiimi^Mtoinî  li;;urait  encore,  on  iijjfl,  dans  les  prcscriplioQS  de    * 
la  l'réfecture  de  police  pour  secours  aux  noyés,  1 


ne  LA  CQMMUNIi  l>H  PVllls 

fis  {iroprrj  1^  mpp^'lôr  h  la  »ia   de«    inforturjô*   i|Utf  î*îgnorance 
lu  a.  roinnr..  :,v-..ii  ri'i vnir  payé  U^lHUii  in<Î!vîul>le  ^ulls  dol- 

iM«^r  niiMMii  ij^r  -ji-  y-  vik.'tï«  «lô  Teodre,  au  uout  iJt*  ton»  Irç 
lï  citoyen  suit  iiiaêri*!  nu  procès- verbal 

mnlicio  fui  nÀopiée  satin  oppo^Hion  (I)* 

soil  bien  il!*iA  seul  qi^on  di>ive  nttrihiirt   I  hunneiir 

fi«nis<*  lins  secours,   rationnels   pour  lesi   iioy^jt  di? 

liiison  pour  ne  pa»  .siju'tialer  l^s  elTorls  lentes  nupa- 

1)1  dans  \i\  inc^mt*  direeliou  par  dîlT<^rents  savants. 

!♦♦«  1T7I,  01»  ancien  mi^decin  de»  arroifttsj*  du  roi  cl  doe- 

yr  u(  Kdctjlti?  de  Piiriç,  !>K  VïLUEJi*  (Jucque!?  Pmnçoîs»,  publinil 

ftr  pour  rappeler  Us  noyvê  â  la  vh\  rcvncUlk  des  mciUrur^ 

Ile  mélUiidti^  eucort:  arriérée»  ne  comprenait  pa^  la  ina- 

I  n?!, un  autre  docte«r*réî»eut  d«ïla  Fnculié  de  Parisien  niUreetuisi^iir 
'M!*?ik  {Jean-JacquesX  fîu»^ail   |»aMttre  un  Jvis  nu  prupte  xur 
u  mortft  appftrtfnKat  et  subilttu^  conftnanl  lt*H  mm/vns  de  Uii 
remMit*r^  avec  la  dcavrtpdQH  d*itrw  nnnf^cllt*  hutte  JHmiffa* 
\X\.  Ofj  Ja  miifbine  luruî^aU)ut*  dé  1*ia   tHait   di\)it  recoin - 
Uuîthu  du  Ville  en  1772  f4\ 

GAao^fiNK,  on  doit  un  CnirvhUmc  $ur  ks  morts  appari'nU'al 
,  m\  funirucitun  sur  let(  mnntiTes  de  combattre  hn  dtlfcnmtfs 
ï  appnrvnlei^  fondt'e  mr  l'expérience  et  mue  ù  la  portée  du 
t  178K  <^**»  ''  t?^'  parlé  a  la  Cotn  dt*  ta  botle-vulrêp(it  de  Pia  et 
iiM|:atoire  prupu^e  par  utî  (iAKiiANNi-.,  qui  rend  d  ailh^urs  hcjrii- 


iPL 


i  ru  ^  SI  II  t'ii.  Hi<*  nii    Miv   Kur   irs  mo^inis  fmHiqiii'i  aïK'C 

:  l'*  hft  personnes  nof/ées  ;  i^*  ludles  qnl  tmlètè  iupht/.rièvs 

/'Ues,  telie>  ^fur  o.*lics  dn  vharfmn,  du  t'ift,de.s  mines; 

:<cnt  moru  rn  Hfih%AaHt  et  i/tt'il  est  /avile  de  rappeler 

aonms  qni  mU  èlé  mordues  par  dait  animaux  enragé»: 

mpmsonHik'ë,  pitv  M.  I'uhtal  ^Antoine),  ni/'decin  cousul- 

I  '  lAtadr'iih»*  roval»î  dtî»  srii^nces,  piddié   [Mir  ordre  du 

Il  il  trsi  qufislioii,  dans  la  pronii^tnr  partie  «'otis/icréc  ftux 

sl•^nll^<^  }>rêparé<rs  [rar  Li  Villi\  iiiat>  iinii  rl«  TtLibliss»*- 


Pu. 


A[,*f   «M(,   Buir.  (V.i 


'  )'''>'innlaitr^^  i,  XX VIII, 


.«,  -tMi,.  .1....,  Te  78/5)- 
Il  |t.  hi'ta  mh^  nat.  Te  78/8). 

'  '      fterHmtten  not/ée%,  117:;.  (V^ir  ci-iicssiis,  p.  J'.t.) 

Te  78/ia),  -;-  h\,  T«it*iiNîcrX|  qui  signal**  cet  inï* 
|I  ifilnurut  Dinis  les  ouvrages  de  I'ia  cl  autres  »ur  k 
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LeCofpt  ^Mlcipil  uiiifun^i  tft  b  forBie  ordm&ire,  prvsiilc^  im 
5L  k  Miife,  d  ei«B|M«é  ie  I3L  Maairêi,  Pitim,  Borie,  G>u^iii,  Cai  dot, 
Ositet,  Prt'fudL,  %saM,  l«fiiAiill.  Trutlimt  Devuuit,  V^    Bourgtv 
Lafine^  ClimBpioiit  J*>llv^  teckr,  Vî^Qcr.  FaUet^  Hanly,  LanUn  ^ 
Gafléolpbo»  Oofon;  V.  DUiii^r  de  GervilLe  et  H.  Deâinniissi^îiux^  pf<^ 
nier  et  sea>fii  ^obstilatÀittiljoiiitâ  en  prr>eiir«or  de  la  Gômmutie. 

'— *  Le  Ci^rp?-  tannkip^  ;  ^| 

DrlitH^ranl  par  salle  4e  Vmrfèlé  prit  ilansU  dernière  »«^anca  rc^la- 
ImONHil  i  ronlfv  dia  Juiir  (i    ei  rtiili'^rpiVUiil; 

Après  atciîr€Dteii4ii  tesaciODtl  subslilul-^djoiat  du  i>mciireiir  ^'^ 
la  Commune  ; 

Arréieqyc  la  feuille  de  Tordre  du  îoiirqui  doit  élré  rédigée  p^^ 
M.  le  Hiîre  %&m  wolciiieEil  aflichi*^e  daû§  U  saUe  des  â^ticeït  duCcirp^ 
muntcipat  ft  fi4»iir  c«i  eff^i  plaeee  dans  uu  labk'au  aiicadré  ut  oot^' 
iwi  d'on  veire  otirratil  <*l  fir^ntianl; 

Airétii,  4!ii  nuire,  que  les  rappofls  qui  seront  t^noiicés   ekiis    '*^ 
labieaa  î>eroul  effacés  au  fur  el  à  mesure  qu'ils  auront  été  faits  <^ 
remplacés  par  ceux  qui  seronl  en  tour  d'être  mis  sous  les  yeux  d^^ 
Corps  municipal. 

Sur  la  demand»^  de  M.  Valleteau  de  La  Roque,  commissaire^ 

nommé  pour  lexamen  du  compte  de  M.  Célerier,  ancien  lieutcnaul 
de  maire  au  Département  des  travaux  publics  (â)  ; 

Le  Corps  municipal  a  adjoint,  pour  l'examen  de  ce  compte,  à  M. 
Valleteau  de  La  Roque  M.  Le  Breton  de  Corbelin,  membre  du  Conseil 
général  (3). 

™-  Lecture  faite  de  doux  lettres.  Tune,  du  13  août,  écrite  par  la 
darne  Flonînce  Doulceron,  ci-devant  religieuse,  économe  élue  dans 
la  maison  des  Hospitalières,  rue  MouflFetard  (4),  Tautre,  écrite^  le 
23  août,  par  la  dame  de  Sainte-Marie,  supérieure  de  cette  maison 


(1;  Arr«'té  du  22  août.  (Voir  ci-dfcssus,  p.  134-153.) 

\2)  Comiuissairc  désigué,  avec  plusieurs  autres,  le  9  avril  1791.  (Voir  Tome  III, 
p.  318.) 
(.'{/  Uîipport  présenté  le  21  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
(4)  Religieuses  Hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  rue  Mouflétard. 
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-.  il  n^suUe  que  la  <lamc  Flnriîuce  Doiilcemn  «  danné 

ue  au  iiiMiîi  dû  mai  dornior  (1)  : 
J^pn^nvriir  eoléailnle  preiiiî«r  Btih«ilitui-a(ljoitil  du  procureur  de 

,    nmuicipal  hvrHe  que  MM.  (lousiu   <'l  Houssemaine  se 
^Uiih(t(irl<5PQQl  jfKe^mmmmil  dans  lu  maison  des  Hospilali^rfis  donl 
air  proc^îder»  i^*i\  y  a  liini,  et  dans  In   Tormiî  pn*scnte 
m  rempliiceiiient  de  IVconomc  doî?  Huspitali^rof^  ^  ■  ''^ 
lard. 

'^Vularr^i^  du  Directoire  do  département,  en  date  du  îft  «nni, 
iJaultaUneur  rinii 

%^rédnmation^  port^ei^  nn   I>irecfoire   p»ir  [ilasieurs  comrniinaiili^s 
le»  frouMe^  q<iV]kî*  ?»nïi(>iicênl.   avoir  cprouvéî^  rehilive- 
«  vi'piiJlun^  dt%  fcli*îic« ses  décodée»; 
1  *ynilic  entendu, 

i  t  a  la  Muoicipalil»'  de  veîlittr  a  ce  qne  1rs  relijiutusus 

imn  r««5«0Tt  joiiwsrnt  pai*ibleinfnl  al  saiiî»  Ironhlede  la  faculté 
[h  Uwu   dis   i«ur  §éptdLitre  dans  l*êm'(»lnl«  du  ieur  rnoimslér*!^ 
ïum  d*;?Uiié  a  Cet  usage  soit  conf<>i;me  aux  disposition!*  tji;  I4 
ffllulOmarn  1776. 

5f^ii^  ;  La  RocHKroUCAULO»  f>rè!^tdent; 
Blumdbl,  sécrétait  e. 
>pie  conforme  4  Toriginal. 
^'*  ;  BcôNDEL,  îiecrétâire, 

municipal; 

JOflf  irfpromu^r  ^ub$tilut-adjnînl  du  procureur  du  la  Commune; 
|OfdoontMpic  Tarréli)  du  Directoire  sera  déposé  au  secréLarral  et 

I  qu'il  uo  ii«)ra  rien  innova*  dans  le    modu   tie  sépulture  dos 
es  «1  qu*expédllioQ  tant  du  présent  arréli^  c|ue  du  cvliu  du 
iucrtijiHam nient   envoyée,  par   M.  le  Main%   aux  48 
Liou,  qui  tiemJrnnt  la  main  i'*  ^''»n  ^'v.ruiion  \â). 
;  Corps  municipal  ; 

^kt  prifi  ItHvtnre  du  décret  du  5  de  ce  mois»  concernant 

"      ^1),  et  de  U  loi  de  ce  jour,  qui  ordonne  qu'il  sera, 

Iraordinaire,  versé  dans  ceîle  de  la  Mtnncipalitè 

Ifvros  par  mois,  &  compter  du  1*"^  juillel   ilernier,   pour 

îTib  ses  dépenses  counintos;  (I,  p.  181,) 


liclieiirmrniii. 

u  mmmmct^r  t«  ta  si  aucc  du  î^  at^ûi  i^ur  les  b^aaîns 
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Considérant  que  celle  somme  est  déjà  insuffisante  pour  Tacquit 
de  ces  dépenses;  que  la  Municipalité  de  Paris  se  trouverait  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  suspendre  le  payement  de  ses  dettes  exi- 
gibles, si  elle  n'obtenait  de  l'Assemblée  nationale  Tavance  d*une 
somme  destinée  à  ce  payement; 

Considérant,  en  outre,  que,  malgré  ses  efforts,  le  Corps  municipal 
n*a  pu  parvenir  jusqu'à  présent  à  dresser  l'état  de  la  totalité  des 
dettes  de  la  Villa  par  la  négligence  des  créanciers  à  faire  liquider 
leurs  mémoires  (i),  et  que,  néanmoins,  il  est  évident  que  le  passif  de 
la  Ville  surpasse  d'environ  15  millions  son  actif; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  : 

i^  que  les  administrateurs  et  commissaires  des  divers  Départemculs  ' 
et  Commissions  dresseront  et  remettront,  sous  buitaine  pour  tout  j 
délai,  à  celui  du  domaine  l'état  de  leurs  dettes  et  créances  liquidées  / 
ou  non  liquidées,  le  tout  jusques  et  compris  le  l"  juillet  dernier  (2)  ;      j 

^°  que,  d'après  cette  remise  effectuée,  les  administrateurs  d^s  j 
domaine  et  finances  présenteront  au  Corps  municipal  l'état  de  Tac-  | 
tif  et  du  passif  connu  de  la  Ville;  ; 

3°  que,  pour  éviter  la  douloureuse  nécessité  de  suspendre^  contre  ] 
l'intention  de  la  loi,  le  payement  des  dettes  exigibles  de  la  Ville,  : 
dont  l(»s  lornios  échoient  ciiaque  jour,  le  Directoire  sera  prié  d'obte- 
uir  provisoiromenl  de  l'Assemblée  nationale  que  la  caisse  del'ex- 
Iraonlinaire  lieiidra  à  la  disposition  des  commissaires  dti  roi  cliar- 
^^rs  d(;  la  liquidation  la  somme  de  H  millions,  destinée  à  effectuer  le 
payement  de  cesdeLles; 

i°  eutin,  que  le  présent  arrêté  sera  adressé,  par  M.  le  Maire,  au 
Directoire  du  département,  avec  prière  d'obtenir  l'avance  dans  le 
plus  bref  délai  possii)le,  et  incessamment  envoyé  dans  les  divers 
Déparlements  de  la  Municipalité  {H},  j 

Les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ayant  ins-      ] 

truit  le  Conseil  :  l°des  services  (jue  rendent  journellement  les  sieurs       i 
Pineiiaud  et  lin  taille,  maîtres-maréchaux  et  experts  nommés  pour 
conslaler  les  maladies  des  chevaux  morveux  (i);  "à^  de  la  nécessité 
de  renouveler  les   commissions  (]u'ils  ont  obtenues  de    Taiicienne 


(I)  Par  Avis  (in   27  avril,  le  Corps   nninicipal  avait  invitr  les  créanciers  de  la     j 
Cumiimno  à  se  faire  inscrire.  vVnir  Tomes  111,  p.  501,  et  IV,  p.  27-28.) 
(•2)  Le  délai  fui  pioro^'é  N-  '^{  aoiH.  (Voir  ci-dossous,  i>.  218.) 

(3)  Séauce  du  1  septembre  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Sans  reiiseiguerneiits. 


>Al   1791  l)K  LA  nOîtfMUNK  DE  PARIS  IRi 

iifiira.lîc»a  ;  3* de*  [ta  aéef>&sit(^  iIb]  les  continuor dans  tes  tûncUoQ& 
li    ex  '  UffiuiH  Ifi  Rt^vnîuf ion  avec  rapprobation  cl  h  la 

blion  ij        .-  Muaicipaliti' provisoire  (1): 
ku^iclêrniii  qu*il  liuportR  aux  dloyen.H  et  à  leurs  propriétés  de 
pnir  leî$  saîles  tî*init?  nialadlcsur  laquidle  !**«  sieurs  Pinchaud  t»t 
ont,    jasqii'à  ce  morm^nt,    •     ••'•  la  surveillîiiiee  la  plus 
^l  lu  |>lu9*  4*nicîiei»; 
le  seconii  su bsti(ut-ad joint  du  procureur  de  la  Commune; 
M  '       -  «|OÎiuaî(u^  pour  loul  dt'daij*!»  adiuiiMstraleurs  au 

__^    -       a  police  pri:seriteronl  au  Corps  municipal  l«?ur  rap- 
IaiiL  tttif"  rtibjel  que  sur  rîmportaiice  et  la  ni>cessiUî  desservlces 
|experi«î    man^chaux;  et,  ni'»antnoins,  que,  jusqu'à   ce  qu»^   ledit 
|r'        '    «'tt'  fait,    les   siours   Pinchaud  et   Halaille  continueront 
«iiimc*  ils  l'ont  fait  pn'îeHdiîDimi^ulJtts  rntïctionsirexperls» 
prricéder  h  la  vi«it^?  îles  çîliii vaux  soupçonnés  d'avoir  la  morvcî, 
fel  |»ar  eux.  de  rendre  compta?  aux  ad  ni  in  îslrateurs  de   la 

...   .     sullal  de  leurs  op/talions. 
L«e  Corps  monictpal  ; 
^Imni  infamie  que  les  ofliciers  et  ^anles  de  la  Ville  se  sont  adres- 
[T*^      m tïkW.»  iiattouale.  pour  solliciter  <le   sa  justice   un  décret 
!  promue  dan,s  rorganisalion   tle  la  t<eii<iannerie  nationale 
ttnée  au  service  de  la  Ville  de  Paris  (â); 

'e  demande  a  été  renvoyée  au   Comité  militaire, 

i     aient  en  Taire  son  rapport;  (lï,  p.  ÎH.'L) 

IBidêraol-  que  lus  compai;uie&  de»  gardes  de  la  Ville  existent 
mîs  plu«ieursMecles;  qu'elles  ont  conslamnienl  rendu  à  la  Com- 
•  PHrîî!^  le»  ^services  tes  plus  essentiels  et  les  plus  assidus;  que» 
it^rii,  depuis  la  Révolution,  elles  se  sont  vouées  avec  un  zélé 
tat»l0    *li  service  de  la  Municipalité;  que   les  Représentants 
if  '     '    ''      riiune  de  P;iris  leur  eu  ont  plusieurs  fois  témnî- 

lf     __^,  ,  que  la   Municipalité  délinitive  s'est  lait  un 

nr  4a  Itnir  rendre  le  même  témoij^nage;  que  leur  colonel,  M.  Hay. 
|si  que  le  miuor  eiPaide-major,  MM.  Lan^Uimé  el  te  Coq,  attachés 


nMé  Tf^ÈîÀ  inct  do  ctflte  apprtibattoii  datie  les  prncèsverbnux  de  la 

rr.  Par   rmitn*.  le  pn^côs-verbal  du  Hur(>aii  miiuicipal  du 

ii9p^«*t(*iir  des  (rhevftuE  morvcuî«»  (Voir  Tome  V»  p*  2%,) 

p&l  et  le  Conseil  giWrttIde  la  Commune  avtticînUmïs  deux 

-  o*micrvaUon  du  corps  des  «îardeji  de  la  VUle»  k  litre 

\le,  le    prcmitT   le  27  juiu«  le  «ecoud  le  28  juio.  Le 

tii«nt  avail,  au  couU'aire.  paasé  h  l'ordre  du  jour  sur 

12   in)]}i*L  Ouatit  auji  i^ciMions,  égnlemenl  ooiii^uUécs, 

'  .>ir  Touic  V,  p.  1VIM97*  2il-^lâ,  tii  et  HS'St€.} 


à  ces  compagniad,  le  premier  depuis  27  »n^,  It'SPcoiul  disputa  4S 
le  Iroisitsnm  députât  3G»  iml  dunon  des  preu?Qi»  pjirti»  nlî.  r^.  ^Ir  It'itl 
dévouement  ni  du  patriotisme  U^plus*  ùpurt*; 

CôUHÎdt^rantquij  le  chef  de  coll«  troupe,  M«  lla^,  âge  do  iti  »ii 
UHn'îtr,  parsc*»  ancM  ïis  Hiorvices  daiiâ  rarniêu  et  cwux  qu'il  a  ri?adi 
à  la  Commuât*,  la  rticomptuise  nue  la  lai  réserve  à  tou*i  c**M\  qui  ujjjj 
t)ien  mériié  de  la  patrir  ; 

Ouï  I«  second  âubstitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrétii  : 

1"*  que  lo  Maire^au  uora  du  Corps  municipal,  appuierait  la  dewandej 
formOe  par  les  officiera  et  j^ardea  dô  la  Ville,  b^  Toffel  d'ûlro  ioc 
pores  daoâ  la  Keiidiirmerie  nationale; 

5"  quM  demanderait  que  ces  couipa^nies,  daua  leur  nouvolle  ftt 
matioû.  reâteiît  âpécialemeut  attachéeâ  au  service  de  l*  Muuicipalîti- 
dtï  Paris;   . 

3*»  que  les  officiers  de  celte  compajînie,  et  uolamm^ial  M, 
MM.  Langlume  et  Le  Coq  seront  spe<*ialement  recommandais  à  I1tg 
ténH  et  à  la  justice  du  ministre  : 

4*  enlin,  que,  pour  donner  à  M,  liay  une  preuve  purtiruuMUj 
sa  saLisfactioû  et  du  désir  qu^l  m  tlo  Ui  voir  récompenser.  M,  l«^  M| 
demanderait  également  au  mioislro  de  la  guerre,  au  nom  du  Cû 
municipal»  la  décoration  militaire  qu*iï  a  méritée  par  ses  6ervices(l 

****  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Ut'*parleniei' 
de^  travaux  publics  sur  1  indemnité  réclamée  par  les  sieurs  Mdiar 
et  La  Porte,  Tun  propriétaire  ot  Taulre    principal   locat   * 
maison  située  auprès  îles  prisons  de  rAbbaye*  el  dont  ui 
30  juin  dernier  a  ordonné  la  démolition  (*i)  ; 

Ouï  le  premier  suhstilut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Est  d'avis: 

l*'  que  Testimation  de  la  maison  dont  il  s*agii,  faile  par  Tarckiil 
de  la  Ville,  doit  [être]  adoptée  el  le  prix  de  ladite  tnabon  lixé  à  3i(.01^ 
livri's,  !  sol; 

2**  que  rinderanitédue  au  sieur  La  Porle,  principal  lucalatriî, 
être  portée  h  12.600  livres; 

Arrête,  en  conséquence,  que  copie  du  rapport  et  e\ 
pr.wi'i»î  ;irrri.'  riinaî  que  tes  piècesjoîules  au  nn"^-'*-* 


(U  te  nii'^iue  vma  fui  rttiiuuvelf^  par  k  Couid)  fr^'Uéril^  ûnm  t^A  céâiiool 
18  ut'iobrc.  (Vair  ci-d<^ii»oua.) 
(2j  Pt*litîoD  renvoyéd  le  n  ftoût  m  procureur  de  la  Ciiminaiie.  (Voir  cl-ites 

p.  1^1.) 


DB  LA  COMMUNE  DE  PAllTS  IR3 

Sisi*«j|,  Jiar  M.  \v  Wiiin.%  mu  Din^ctoire  â\x  lU'partt^mout, 
iitisi  qu'il  appartiendra  (1). 
L*.«   r»*rp'»    rauiii*:ipal   a    <irdnnu<^    la    (.ran^criptioD   sur    ses 
(itiiiu  dea  lois  s^utvatites  ; 

!i>nn^i!  àPariî»  li*  23  févde.r  )71H,  relftlive  aux  si«îur^  Bosc(Uf% 
'     ''  *  iiiln-îi,  et  «y  «lieur  Edmond  S»inl-Lttj<er,  com- 

>  iJM  Tabagô  (2); 
raiis.  )i>   16  jiiîii   n^<,  relative  à  la  liquidation 

Pann,  U?  2?<  juin   1791,  qui  ordnnriu,  entre  aahes 

u  s  depaïtt-uimitit  et  cJa*  districts  subî^istpronl  toiles 

^  paries  proc**s-vprbau3t  Jh  la  division  du  royâuin**, 

Mkrtui  i\i*  comtnpfce   dnu^   \fs  vjUrh   dr    Chauiiiùnt 

llfi»it<i'-M^irue),  Bn^fiolen,  Versailles  et  Orbf*c; 

11?  a  l'iins,  le  0  juillet  171M,   reintive  aa   comnâM ce  ail 

d«*  Honntr  E»îp»^rfinc4j  et  aui  coloni^îi   iVançaisosî 

ilûidanmie  a  Paris, le  0  juillet  1791,rolativo  au  directeur-général 

•'"  niAm«  joar^  reUtive  aux  rrnnçnis  qui  ont  servi  chez  les 
Mt)t  e»l  qui  sont  rentrés  eu  France  depuis  Tépoque  de  la 

tlol  éu  ttt(^Ritt  Jour,  relativrf  a  In  prescription  pour  raison  des 
'  lïtii  de*  bleus  urvlionaux; 

lilkr  {19\j  ailililionnellti  a  celles  qui 
tiuux  de  France^  litMJlenanls-fj;L'n»iraux, 
livision,    inar!*rbauX'de  camp    employés^ 

>Im  t|/>nn>^  \  P/iris,  le  20  \n\\Wi  (791  ^  relative  au  îî3»  ré^iu^ent,  ci- 
*,  ci -devant  de  Foix  * 

Pans,  \t  2:i  judiet  4791^  relative  aux  troubles  sur- 

lux  ; 

î'Hir,   qui  utdunne  que   la    In^sorerie    natiouBle 

ponti  et  diaussAes  une  somme  de  3  millions, 

...iJinaire  râmfdacera  le»^  sommes  prisev  -m   K^ 


d(*prtrti 


'    "     nnifva  aux  aitsignats  de  5  livres; 

le  Î8  Juillet   1791,  relative  à   la  menue 
fHp  dernier; 
illet  17*31,  relative  aui  assignats  et 

a  M.  Tabbé  de  L'Ëpéo  et  â  son  éta- 
lU-eUiMUeU  (3); 
is.  In  31  juillet  noit  rf^lative  aux  troubles  de 

Irtf  tf^nti^e  à  Parts,  1^   ï^^  aoiU   1791,   relative?  aux  assignats 

nie  À  Piirls.  b*  3  aoiVt  il^X,  relative  a  la  force  publique 
ui|i€m€ni 


Écotw*  *Im  V2  r.  t>tirv.  (Vijir  d-detioui.) 

si  du  17i^1.  (Voir  Tomts  tU  p.  tfO;i-jf04  et  <.YâO 

lia  I  ViiH    Trutii*    IV.    (I.   .?i-,v  » 


iU  CORPS  MUNICIPAL  [2i  Août  179i] 

19°  (l'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  aoftt  1791,  qui  lève  la  suspension  portée 
par  le  décret  du  24  juin  dernier,  relativement  aux  assemblées  électorales  (1); 

20**  d*un  décret  de  TAssemblée  nationale,  du  21  aoiU  1791,  sanctionné  le 
22  du  même  mois,  rpJalif  à  une  avance  de  300.000  livres  par  mois  à  faire 
à  la  Municipalité  du  Paris  (2). 


Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
-*-*Lo  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
'Sûjnê  :  Bailly,  Maire  ; 

Dkjolv,  secrétaire-greffier. 


»    » 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  179.)  On  a  vu,  à  la  séance  du  13  août,  le  Corps  municipal  adresser 
une  letlre  à  du  Pont  (de  Nemours),  en  prévision  du  rapport  qu'il  devait  pré- 
senter le  lendemain  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  demandes  financières 
de  la  Municipalité  parisienne  (4).  Or,  ce  rapport,  attendu  pour  le  14  août,  • 
ne  fut,  en  réalité,  présenté  qu'une  semaine  après,  le  21. août;  au  nom  du 
Comité  des  contributions  publiques,  le  rapporteur  concluait  à  l'adoption 
(l'un  projet  de  décret  autorisant  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  faire  une 
avance  à  la  Municipalité  de  Paris.  Ce  projet  de  décret  était  ainsi  conçu  : 

Sur  la  pétition  de  la  MunicipaUtr  de  Paris,  sa  sounuBsion  de  se  conformer 
aux"  dispositions  de  Tartirle  9  du  (hn^ret  du  5  août  1791,  contenue  dans  la  déli- 
iHT.ition  du  Corps  municipal  du  19  de  ce  mois  (5),  et  l'avis  du  Directoire  du 
d(''partemoiit  do  F*aris  (6)  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  en  exécution  de  rarticlc  9  du  décret  du  5 
de  ce  mois,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  k  la  Municipalité  de  Paris  une  avance 
do  ;{()(). 000  livros  p.ir  mois,  qui  seront  restituées  à  ladite  caisse  sur  le  produit  de 
la  peroo[)ti<»n  des  sols  pour  livre  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
liôro  do  119 1  :  la  prenûore  somme  «le  300.000  livres  sera  versée  dans  la  caisBC  de 
la  Municipaiilé  aussitôt  apros  la  publication  du  présent  décret;  la  seconde  somme 
k\<'  .'lOO.OOD  livres  au  1"  septombro  prochain,  et  ainsi  de  suite,  le  l»»"  de  chaque 
m(»is.  Les  sommes  provenant  desdites  avances  ne  pourront  être  employées 
«pion  payement  dos  dépenses  municipales  dos  six  derniers  mois  de  Tannée  pré- 
sonl»',  sur  des  états  de  distribution  approuvés,  mois  par  mois,  par  le  Directoire 
du  départ'^mont. 

(1)  Décret  du  .";  aoiU.  (V.)ir  Tome  V,  p.  77-7.V.  et  ci-dessus,  p.  129,  note  2.) 

(2)  Décret  des  21-22  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  184-185.) 
(3'  Vondrodi,  20  août. 

(4)  Séance  du  13  août.  (Voir  ci-dossus,  p.  112-U3  et  ii6.) 

Ci)  Soumission  arrêtée  dabord  le  13  août,  puis  rectifiée  le  17,  et  de  nouveaQ    .' 

le  19  aoûL  (Vuir  ci-dessus,  p.  11.3-lU,  125-126  et  150.)  ^ 

(0)  L'avis  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connu.  ^ 


I70il 


DRIA  OONfMUNK  DE  PARl^ 


t«!l 


fi  ces  tenues,  t^aii^  dl  film  lié  (1) 
.      .   ,  ,  .  .  utit^eait  Ivs  îivarices  jusqu'il  lu  fin  cie  l'anuéi* 
-  dcvfliettt  être  rmiïl»A»rsé«s  ^tr  li'  pnMhiit  tlf«s  eon'ribu- 
'"^^    ^î        '  Il  que  lelle  r»*était  p;iii  iiM>llemeul  l'hilen* 

iKJemrtin,  une  modiflciili  u  fut  int^01JlMt«^ 
vautês, 
.,         ^  i  ou  lui  avait  deinauiié  mie  i^)tp<^ditiôn  du   décret 
Bille»  au  mutin,  (loriant  qu'il  serait  fait  h\n  MuiiirjpHlit^  de  Vnm, 
de    r*e<lnôrdiuaire,  une  iivance  d<*  300.000  livres  par  mois  ; 
L*^!i   Tnrdr»*  i^t:»!»!!  de  «e  d^*livrer  d*etp«^ditiori^  di*  décrets  qu'apte» 
et  Va\  i  du  pTocrs-verhal  de  \(i  is<^Hnce  dans  laquelle  ils 

iflii«,  I  !  îîrei*  rtvnientcru  devoir  »i'y  refusai  •  turû»  que^  vu 

fidus  be«€iin«  tt  l«  rédaction  du  procès^verbal  de  In   séance  de  in 
-  iirlier^e,  il  priait  l'Assemblée  de  vouloir  entendre  l:i  lec* 
donner  ensuite  Ips  ordres  qu'elle  jugerait  convenable. 
'■ré,  il  avait  ^té  donnt'  leelure  du  ibVrei* 
iut  ainsi  rouverte  en  fait,  LvivjUiN\ri«  en  avait  pro- 
!  dt^mnnder  qutî,  eorirorrnément  à  rinlrntion  qui,  disiiil-iî»  s*éLail 
ia  lu  V4»ille  dariH  l  Assiiindilée,  il  fiM  dit  expressément  dans  le  décret 
kvanctf^  n*iiur;uent  lieu  que  jusqu'ivu  t*'  novembre  pio'îhain  exclu- 
|l  ux  trois  mois  d'aoûlj  de  septembre  et  d'octobre  le 

romoins,  la   funliou  de  LiUJUiNAis  était  adoptée; 
iMii  par  une  addition  au  décret,  formulée  en  ces  termes  : 

*«Aiti:«9  cl-il«i«u»  u*fturont  lieu  que  jusqu'au  1»  novetubre  procbaiu,  exclu* 
icfit. 

ËTiiblée,  ooftsnltée  de  nouveou.  ndopta   le  décret  ainsi   modifié,  en 
%tmnt  qu'il  «erail  expédié  sur-le-champ,  ave:  la  nouvelle  rédaction  (2), 

«t^i  k  la  j^é.ancc  dvi  20  aoiU,  soir,  que  T Assemblée  nulionale 

trn:!  la  «léputation  de  la  compagnie  des  Gardes  de  la  Ville. 

^,pnrt;^nt  (a   parnio,  avait  pronorjcé  le  discours   -rinivanl  : 


Ue^ 


<  d*2   la   Ville,  quoique  liinc   des    pUi*   aucieuues  du 

frappa  le*  regards  hioo élisant?  dr  l  Ai^scmblec  uatio- 

ilij  uccup<î*e  du  ^'rand  HHivrp  di.'  la  rmi»ti lotion  qui  doit 

le  bonheur  du  poupk  français   et  servir  de  uiodî-le  aux 

'\ïP  avf»us  craint  de  vous  dérober  un  nionieut;  et,  quelque 

u  tous.  Mcgsif»ur^.  de  v«jus  offrir  Ibounua^e  de  notre  res- 

•  '•nitîut,  eu   reuouvelaut  <laus  le  temple  de  la    Mberlc  le 

lïi  fait  plus  d'uut?  foi»  de  v^rf^rr  jUA(pi*ii  h  dernière  goutte 

ir  Ir  tnalutjcu  de  la  con^Utidion  et  d'être  fidiles  à  la  uatiou, 

V  noa»  ouu^  «ouiuiet  borués,  jusqu'à  présent,  dans   ta  crainte 

ImTmut,  il  admin^r  la  sagesse  de  vof,  discrets  et  i\   tes  faire 

•'     -  'tivoir. 


Il  *TVI.  {Voir  At^chiuf»  ftarlemeiUaireM,  t.  XXIX»  p,  (HU.) 
'   '"'1.  (Vut?  At^rhirex  fhtrtemmtftifPM,  L  IXIX,  p.  622.) 
i?^l,  con«'i;rnaut  ta  ^arile  nationale  ^otdce  de  Parb, 
^i^iic*.*  m  '.Mrupajiuie  livi  Uardes  de  la  Ville.  (Voir  ddcsâus,  p.  1(i3.) 
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186  CORPS  MUNICIPAL  [24  Aoi^t.  1701) 

Vous  allez  oiifin  prononror  sur  notre  sort.  Nous  ne  cberchous  pas  à  vous 
émouvoir  par  U'  r^Tit  tie  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  depuis  la  Hëvo- 
lution  :  les  attestations  honorables  que  la  Conununo  de  Paris  nous  a  données  de 
nos  services  sont  jointes  aux  autres  titres  que  nous  allons  mettre  sur  votre 
bureau  (1).  Nous  avons  fait  ce  que  nous  devions,  en  servant  la  patri»»  rt  la  cause 
de  la  liberté.  Daignez  seulement  vous  occuper  de  citoyens  sans  état  et  sans 
fortune.  Ru  nous  réunissant  a  nos  frères  d'armes  de  la  ^gendarmerie  uationalo, 
vous  forez  U*  bonheur  de  'M)\  citoyens  que  le  plus  pur  patriotisme  inspire, 
qu'aucun  danger  n'a  eiVrayés  et  pour  qui  la  justice  que  vous  leur  aurez  rnnduc 
sera  un  nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la  C(mstitulion. 

Quant  à  moi,  tous  ces  braves  citoyens  sont  mes  frères  :  je  les  ai  t«»uj<.>urs 
aimés  et  regardés  comme  mes  enfants.  Parvenu  h  l'âge  de  70  ans  révolus,  on  ne 
peut  plus  espérer  quç  quelques  jours  de  vie:  ma  carrière  est  sur  le  point  de 
finir.  .Ma  consolatio)i  sera,  en  la  finissant,  l'espérance  que  j'aurai  de  leur  laisser 
le  bonheur  avec  le  souvenir  <le  tous  les  exemples  que  je  leur  ai  donnés,  de  mon 
assiduité  à  tous  nïcs  devoirs,  de  ma  fidélité  et  de  ujon  courage,  dont  j*ai  donné 
la  [.reuvc  en  portant,  le  17  juillet  dernier,  le  drapeau  rouge  au  Champ-de-.Mar«; 
un  coup  de  pistolet,  dirigé  sur  .M.. le  .Maire  ou  sur  ce  drapeau,  a  été  frapper  à  la 
cuisse  un  cavalier,  qui  est  mort  de  sa  blessure  (2,  :  je  m'en  crois  responsable. 
Permettez,  Monsieur  le  président,  (lue,  en  rendant  grâce  à  la  providence  du  dan- 
ger dont  elle  m'a  préservé,  je  dépose  sur  votre  bareau  uu  assignatde  500  livrer, 
pour  remplacement  du  malheureux  qui  a  succombé  :  ce  don  est  piH)portionné  à 
mes  faibles  facultés. 

Quand    les    applaudissements  eurent  cessé,  le  président   (dk  Broglik) 
répondit  ou  ces  termes  : 

Messieurs, 
Le  zèle  vraiment  patriotique  que  la  compagnie  des  Gardes  de  la  Ville  de  Paris 
a  lonstamment  manifesté  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  constitution. 
les  services  essentiels  que  ce  corps  a  nîudus  daus  i)lusieurs  circonstanciés  difti- 
ciles,  les  téinoigiiag«>  honorables  qu'il  a  obtenus  de  la  Commune  de  Paris,  tout 
Vijus  assure  des  dïoits  à  latteutioii  et  ;i  l'intérêt  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  représentants  de  1m  nati«»n  n'ont  pas  de  Auniion  plus  satisfaisante  à  rem- 
plii'  que  «-elle  dèti'i*  les  inttu'prèli's  (!«•  la  reconnaissain'e  de  la  patrie  envers  de« 
iitoyeus  «^ui  ont  aussi  bien  ujérité  d'elji'.  L'otVrande  que  vous  lui  faites,  M«m- 
sieur,  pour  l'entretien  «l'un  garde  national  ne  peut  4praJ«.>uter  k  vos  titres  de 
eiviïînu'.  I/Assenihlée  nationale,  (pii  sait.  api>récier  cet  acte  de  générosité,  me 
charge  de  vous  lémoij^ner  soii  nppr«il)ation  particulière  et  vous  invile,  ainsi  que 
vos  f.ninpaguons  tParnies,  à  assislrp  à  sa  séance. 

(",ett(;  rép(Miso  ayaiil  été  •*;:alemeiit  a[)plaudit;.  rAssemblée,  après  îU'oir 
accepté  avec  sali>taction  rollVande  du  «•«uninandant  de  la  compapnit*  des 
Gardo  (le  la  Ville,  ordonna  le  lenvoi  de  leur  pétition  au  Comité  militaire 
et  mention  InnioiabU*,  «lans  son  pro(*ès-veibaI,  du  discours  de  la  députntioii 

et  du  la  ié)i()n>e  du   pré>id«'nL  (!{}. 


(\  p  ('.»'<  ;itleslati.iii«s   s.int  rap:»el('es  dans   les  mémoires  de   la  Garde   de   Pai^li  * 

pré. •.,■(!. 'nnnent  >ignalé<.  (Voii-  Tome  IV,  p.   fS.'i-fff.'t.)  j 

(2;  La  iimrt  de  c.'  t|i;iM,,n,  noininr  .langey,  fut  ann.»ncée  au  Bureau  municipal  'î 

le  2'.»  juillet.  (Voir  Tome  \  .  j^.   i()7  ri  yM.)  i 

(:•.)    Séan.-e   du   2U    a..ûL  l?Jl,  s..ir.   :Voir  An/nvcs  parlementaires^ 
j».  :)".n-.v.»s.) 
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HVhEAV   MVNICIPAL 


Ha  fvonilfiéirn  SA  aoiU  1701  ; 
L«*  BMr%>tiU  municipal, réuiii  ini  cnnMqui?ace  ilft  rajmirnement  pri^ 
Il  iT*^  Jii^^nce.  pri^*iK*^  p^^r  M.  le  Maire,  composé  il»»  M 

TrufJon;  Couaiw,  Taftâtîi,  Mauj^is,  Vigiier»  Le  TamiL^, 

^ur  le  rapport  de  M,  Filleul ,  admltiialrateur  au  Départemcnl 

'^; 

Miuiitcipal; 
idémnlque  le  débit  extraordinaire  qui  ie  fait  journeUeracnt  h 
lié  de  Paria  de^  Tarines  de  toute  espace  proveaaiil  «les  magn- 
ttllt^  met  daus  rimpéniiuse  rtocessîlé  do  le»  rè^m- 
-  ftinnos; 
te  MM.  im  admlhlHirat^ûrs  au  Héparloment  des  âuliSîâtances 
plus  de  hl«^  qu'ils  pourront  ol,  en  cons^queuc©, 
V  w^  .*  î>  mouiiiers  iju'il  leur  sent  possilik*  J^  Irvuvok*» 
laUl  couit  d<»  Cort>eil  ot  d^s  environs,  ceux  de  la   rivière 
OU  d'Ë^suiine,  et  ceusi  dô  Potitoise  et  Heux  circonvaisiûd; 
:"       'Ut  MM.  Ina  admînlfttrateurs  audit  Dr^partomêiVl  h 
^riir  dt^  l*nriïs  toUïi  ÏOs   jçrains  n<>CH5s*uir*^î^  pnur  k» 
\  ût$  cniitiUivs  desdits  meuuiers  (1  ). 
••••^  Sur  It*  rapport  «le  M-  Filîoul,  nclministrateur  au   Di^parlttnn'ul 
^i*i.,.;mI  ,n.  ,t^^  qu'il  dovenait  indispensable  do  ^uruir  pluii  que 
dc^  farines  de  lu  Municipalité  de  Paris,  attendu  k^  peu 
rn  arrivait  par  la  voie  du  commerce,   et  qu'il  t>taii  ^gal^mrni 
"  '  'S  farluos  de  ta  Municipalité  ttissent,  eu  égard  A 

•sa  un  prix  proporUojint^  à  celui  de$  farines  du 
fimniÉ  r 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar. 
lement  des  subsistances  î\  faire  vendre  à  la  Halle  les  farines  de  la 
Municipalité,  savoir  :  1°  sur  le  pied  de  iO  livres  le  sac  de  325  livres, 
les  farines  de  Corbeil  actuellement  en  dcpAt  au  magasin  de  Saint- 
Martin,  provenant  de  blés  vieux  tirés  de  l'étranger  et  qui  ont  été 
moulus  dans  le  cours  de  l'automne  dernier;  2**  sur  le  pied  de  42  livres, 
les  farines  de  Corbeil  provenant  aussi  de  blés  vieux  qui  viennent 
d'être  moulus;  3»  à  raison  de. *i5  livres,  les  farines  qui  ont  été  jusqu'ici 
vendues  à  la  Halle  la  somme  de  34  livres;  4»  au  taux  du  commerce, 
les  farines  qui  proviendront  des  blés  de  Tannée  dernière  et  eu  égard 
à  leur  qualité. 

Quant  aux  farines  qui  ont  été  vendues  jusqu'ici  28  et  31  Hvres  le  sac 
de  325  livres,  le  Bureau  arrête  qu'elles  resteront  au  même  prix  (1). 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances,  qu'il  était  urgent  de  se  décider  sur  les  propositions 
de  locations  qui  avaient  été  faites  à  la  Municipalité,  par  le  sieur 
Lalouette,  adjudicataire  de  l'établissement  de  Corbeil  (2); 

Le  Bureau  autorise  MM.  les  administrateurs  à  convenir  avec  M.  La* 
louette  que  la  Municipalité  de  Paris  prendra  à  loyer  les  parties  seu- 
l  îment  de  cet  établissement  dont  la  Municipalité  a  eu  la  jouissance, 
et  ce,  pour  une  ou  deux  années  de  suite  au  plus,  et  au  prix  lo  plus 
avantageux,  qui  ne  peut  pas  excéder  15.000  livres  par  cbaque  année; 
s'en  rapportant  à  la  prudence  des  administrateurs  sur  les  différentes 
charges  à  insérer  dans  le  bail,  sous  la  condition  expresse  qu'il  sera 
stipulé  que  les  six  moulins  qui  ont  été  affermés  par  le  gouvernement 
au  si<mr  Cosme  Leleu  moudront  de  préférence  pour  la  Municipalité 
do  Paris  (3). 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement 

des  subsistances,  qu'il  serait  avantageux  pour  la  Ville  de  Paris  et 
utile  pour  ramener  l'abondance  des  farines  dans  la  capitale  qu'il  en 
f.U  acheté  4  à  5.000  sacs  de  bonne  qualité,  pour  les  mettre  en  vente 
i\  la  Halle  et  au  taux  du  (•<)mmerce; 

L(»  Bureau  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  à  faire  l'acquisition  desdits  i  ou  5.0(K)sacs,  sous  la  con- 
dition qu'ils  n'excéderont  pas  le  prix  de  Mi  livres  le  sac  de  325,  rendu 
à  la  Halle. 

Et,  dans  le  cas  ou  ces  farines  seraient  achetées  par  un  particulier 
et  pour  son  compte  ; 

(1)  Addition  arîopléo  le  2y  août.  (Voir  ci-dessoiis,  p.  190.) 

(2)  St'aucf  du  12  aoilt.  (Voir  ci-dessus,  p.  93-94.) 

(3)  Stîain:e  du  11  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


Il  I^TSrn  DR  hX  nOMÎVriîNE  DR  PAUTS  m 

t*ttu  ai  >  atlniiiiiïilraUMirs,  s1U  ne  les  vcniJaicnU  pa<* 

fit?  Itu  ,.*i>ofi  ik*  ciMitii  s*(M»  jltM'autlniil; 

>,  au  éurplu^.  lesdils  siears  HtlminLstraleurs  à  se  coucerler 
iW.  1«^  Maire  sur  la**  me^urtîs  ci  prendre  pour  racrjutsiLioii  cloriL  il 
/si  lîltt  '     vnir  liuii  suns  iiicoiiv<3nienl» 

Sur  l'        .  .    il  lie  M.  Kilieul,  administrateur  au  Déparlemenf 
.  subsista ti ceii,  quCt  ducij»  les  circnnsUncPs  actuellc*s  et  jusi|ii*a 
inii  irfiuvt>  uo  moyen  définitif  pour  connaître  les  arrivages d a iib 
Itlaji^  lii:^  gmiiii)  et  des  farines  (1),  il  tlevenait  intéressant  de 
r,  au  mofn«  pendant  six  (^  sept  jours,  ht  quantité  cpii  y  entrait 

lr  •  ^iM,  li's  ;idniHi(>lrHltîin-.s  ;ifi  Di'[mrl»Mnenl   des 

I,  pendant  î?i\  jours,  une  persuune  a  chacune  des 

par  ksquelleii  il  entre  des  crains  et  den  fariaes,  à  TelTct  de 

larq*  iit  les  voitures  <|tn  passeront  et  tle  tiMiir  note, 

If'  -sitile,  d'  la  (|uauiitê  de  sacs  qu'elles   contiett- 

irît  ifue^tîonner  en  aucune  manière  les  corhlti' 

TOiliin  ^ 

*    ~    m  ÏL's  aiOiMmbif-'itriii  ^  n  iaws'  pavrr  a  ('Ijacuii  tir 
(»n  de 4  livres  par  vin^t-ipialre  heures, 
Ltf  Bureau  munieipal; 

rmer  litleralemeni  à  la  loi  du  a  de  ce  mois  et  en  cnn- 
(icie  9  de  cette  loi  (^); 

■5  adfinnislrateurs  des  doiuaine  et  linauees  ne  feront 
•  que  U*tk  d«tpen90s  courantes  de  la  Municipalité; 

\  IVj^ard  des  dettes  eoiitraclées  avant  le  T*^  juil- 
uent  sérail  demandé,  les  administrateurs  au 
cnaine  et  Unances  eu  dilfëreront  le  payement 
»  il  sera  pris  des  arrangements  à  ce  sujet  avec  le 
.,.j..j  :uLeurde  rarriéré  {II}. 
ctttri^  faite  ilu  procès-verhaU  la  rédaction  eu  a  été  Hfiprou- 

Ulî  iiUi''**a*^  iinioiLn^i<ii    >  l'si  iijfMiror  i\  luiiiii  |uMr|jaiii     iii,  Ui'nr»' 

lire. 


il  aVttnîeut    occupas   succès^ jvé- 

viiiuilivçmriil,  «f»ri>s  lu  KUppiTs- 

14».  *  i>l  Uri»L*«  <.'utr*^s  durtb  Paris,  It^  pretuier 

'.li  25  avril,  It*  bcc^ntl  cJana  ses  sraiice»  des  2'1  et 

.  111.  ji.  -.wi  ;ii8  et  i:rj;  iv,  |i.  :m  et  u>} 

tli.  iitl*  >.  (Vtjjr  ci  dt'ssui,  p.  7/-7i.) 

MAr  Ifl  Corps  mutiidp&l  le  3t  iatkt  (Volrel-dessoiiâ  p.  âlSé) 
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M.  le  Maire  a  levé  la  séance.  : 

Signé  :  Bailly*,  Maire  ;  ■ 

Filleul,  Raffy,  Trudon^  Cousin,   Tassin,  Maugis,  Vioner, 
Le  GamuS)  Joly,  Lesguiluez  ; 

Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoiut. 


CORPS    MUNICIPAL  î 


^^^^  Du  [vendredi]  26  août  1791,  à  six  heures  après-midi;  j 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par  : 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin^  Vigaer,  Maugis,  Housse*  '^ 
niaine,  Cahours,  Oudet,  Gandolphe,  Nizard,  Duraud,  Choron,  Lafisse,  jj 
Gardot,  Etienne  Le  Roux,  Pitra,  Prévost,  Bertollon,  Moulaubau, 
Cousin,  Haffy,  Jolly,  Lesjj;uilliez,  Dacier,  Regnault,  Borie,  Fallet. 
Lardin;  M,  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  j 
la  Commune,  présent  ; 

- —  Le  second  suhslilut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  observé  que  le  commissaire  de  police  et  le  président  du  comité 
tle   la  section   du  Jardin-des-plantes,  qui  avaient  été  mandés  par    ' 
arrêté  du  10  août,  ne  s'étaient  point  conformés  au  mandat  et  que^     [ 
loin  (le  vouloir  y  déférer,   il  était  informé  que  la  résistance  aux 
arrét«»s  du  Corps  municipal  était  toujours  la  même  (I  );  3 

L(î  (iOrps  municipal  a  arrêté  (jue  deux  de  ses  membres,  MM.  Joly  ] 
et  Latisse,  prendraient  communication  de  toutes  les  pièces  relatives  ' 
à  c(;tl(.'  alï'airo,  qui  ont  été  duposées  au  secrétariat;  qu'ils  réuniraient 
les  lenseignements  ultérieurs  qu'ils  pourront  se  procurer,  et  qu'ils 
S(;  mettraient  en  état  d'en  lendre  compte  à  la  première  assemblée  du 
r.orps  municipal  (^). 

™-  Le  Corps  municipal  a  charité  M.  Durand  d'examiner  et  did  lui 
rendre  cruiqjtc  1res  incessamment  d'un  projet  d'adresse  à  TAssem-  ' 
U\rv.  ualioiialo,  sur  l'inégalilé  d(i  la  répartition  des  représentants  de 
la  Ville  (le  Pai'is  pour  la  prochaine  lé|^islature.  (1,  p.  194.) 

Sur  le  rappoi't  fait  par  les  administrateurs  au  Départeaieotl 

(les  domaine  et  linances,  relativement  aux  comptes  à  rendre  par  !«■■ 

0)  AiTrl»'  dos  l'J  (it  22  août.  (Voir  oi-dcssus,  p.  149  et  160.) 
(2)  Séduce  du  31  aoùl.  (Voir  ci-dc68ous,  p»  21o.) 


btt  LA  COMMUNE  DK  PAHlB  'lût 

ièreft  et  ports,  en  ce  qui  coiicornu  les  droits  appar- 

^*mr  ivs  aiui  ''*is  17S7,  1788,  17H1»,  1790  iH  l«s  quatre 

b  ITQr  i'I  i\u\  n*c(Mivroiu«»iils  à  faire  »ie  rarriciv  des 

l^rnnS  HiilisUluUa<iiohU  du  prrteurBur  de  la  Cnmmun»j; 
ïs   tiiuiiii:tpiil  cliîiri^u  M,  de  Sîuul-Sidutj,  diroclcur-gêiîtAnil 
octrois  *»i  autres  revt^nuis  dt^  la  Municipalil«.V,  de  dbposor  el 
it  riiples  k  rendr<*  par  les  receveurs  des   barrières  • 

^•pn^-  ri  ctimprih  rnmi*jo  ilHl  ju^rpi  au  HO  avril  1701  inclu- 
ant,  rt   dr  pnuriuivrc  le    rccuLivremenl  de    l'arricré  dcsdils 

qu'il  àiira  alkiwê,  tant  audit  si^mr  de  SainUSriui*  qu'il ux 
•  î'*  riiAii*!  di^  tirotiHlvillitîrs,  lU  pt»ur  100  du  mautaut  dejs 
|U*  tueront  faits»  sur  rarririré,  lestptels  10  pour  iW 
li  -  aa  for  i!l  à  niesun!  des  recouvremtuils,  siîivnir:    li 

'     •^riint-Seine  et  Vautre  muitit^  auxdit$  vêrili- 
'f«diiji>ii  lîxpressê  H  iihti  aulremiuil  que  k-s- 
riflcaletLffi  midlroal  M   dt^  Saint-SetiiL*  eu  tdal  de  disposer  k> 
cours  de  ueuf  moi!»,  d  <!ompl.eiMlu  l**^  du  prt*seul 
M.    :    -^;iiut-Stîi»e  rendra  les  comnl''^  J.  Hnitils  Je  Imis 
le  !"  aoiU  i71>i  au  plus  tard. 
^v  Oirpâ  muivicipal; 

"f  qui  lui  «I  été  Kii(   j»  n    l^-^  aiinniiisi  ra«<*«irs  iui    il    |iv\(- 

^i  MtiuL*  u*t  iioauce;»  de  la  coUocâiiuu  doA  ert'^anciwrs  du 

jde  la  VlUe  dans  TiHai  d'ordre,  dlAtributlan  et  contrlt)utkiu 
1«^  la  s^uece*>înu  du  sif»ur  Charles  iMdiu  et  d<t  m 
1    Lu  liaaiufi  de  Meziere^,  et  dv  la  demande  ilf 
is  criMiuclars^  tendant  k  co  que  la  Muûicipalittf  couserti 
i%  de  oiix^  ile^i  maiHuns  appartenant  în  la  société  detsdîU 
•-    ' -  M»*zi6res,  qui  sont  sur  le  point  d'Ôlre  adjugées, 
«urser  leiî  créanciers  privilégiés  ou  plus  auciens 
[Ui  ont  droit  ù  ce  prix  aux  termes  dudiL  ordre  jus- 
1769  11); 
kt  i*ti*  piir  la  delibtYratioH  pnse  par  lesdits  créanciers 

[I  libre  I7H8,  homologuée  le  IS  décembre  suivant,  il 

quu  le  domaine  do  la   Ville  semit  admis  cornu )r 
M»  ii-uece^sion  du  sieur  Cliarles  Oblin  ut  de  la  sociel» 
iiir  1-0  Camus  de  Mézières:  l""  pour  la  somme  de  3U0,0(H) 
miiiilAol  d*uiit!  obUKatîaa  î^ouâcrile  en  su  laveur  le  0  janvîor 


I  f«aiMtl|4tiittn«Dt<. 
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1790;  2o  pour  les  intérêts  à  compter  du  13  juillet  1770,  époque  de  la   - 
demande  qui  a  été  formée;  et  3°  pour  les  frais;  que,  néanmoins,  il    • 
n'a  été  compris  dans  Tétat  d'ordre,   relativement  à  la  somme  de 
300.000  livres,  que  comme  créancier  personnel  tant  de  la  succession    . 
du  sieur  Charles  Oblin  que  du  sieur  Le  Camus  de  Mézières;  que, 
quoiqu'il  y  ait  lieu  à  se  pourvoir  en  réformalion  dudit  ordre  pour 
faire  rétablir  le  domaine  de  la  Ville  comme  créancier  pour  celte 
somme  de  300.000  livres  de  la  sociétv  desdits  sieur  Oblin  et  Le  Camus 
de  Mézières,  la  Municipalité  n'a  point  d'intérôl  à  refuser  le  consen- 
tement demandé; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Autorise  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  à  donner  le 
consentement  à  ce  que  le  prix  des  onze  maisons  dont  il  s*agit  soit 
distribué  aux  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  antérieurs  en  hypo- 
thèque au  domaine  de  la  Ville,  et  ce  nonobstant  les  oppositions  for- 
mées, soit  au  bureau  des  hypothèques,  soit  entre  les  mains  du 
séquestre  de  l'union;  l'effet  desquelles  oppositions  sera  néanmoins 
conservé  sur  les  sommes  restantes  du  prix,  les  créanciers  privilégiés  * 
ou  antérieurs  en  hypothèque  payés. 

Le  Corps  municipal  autorise  également  les  administrateurs  au 
lJ;!*partcment  des  domaine  et  finances  à  se  pourvoir  en  réformatîon 
de  l'ordre  des  créanciers  dudit  Oblin,  pour  parvenir  à  faire  rétablir 
h;  drimaine  de  la  Ville  comme  créancier  de  la  société  desdils  Oblin  et 
Le  Camus  de  Miv.ières  pour  ladite  somme  de  300.000  livres,  les  inté- 
rêts ot  frais,  et  à  faire  tous  actes  c«)iiservatoircs,  même  toutes  les 
poursuil<'s  nécessaires  relativement  au  cautionnemeut  prête  par  feu 
M"  Hronod,  notaire  ri). 

•-^-  Les  administrateurs  des  subsistances  et  approvisionnements 
ayant  donui'  lecture  (Tune  lettre  <lu  comité  de  la  section  du  Jardio- 
(lcs-[>laiites,  par  hKjuelle  U*  comité  annonce  à  l'administration  qu'il. 
a  arréir»  que  les  poris,  à  partir  du  dessus  d(»  celui  des  coches,  seraient    '* 
indiijués  au  sieur  Deumier  pour  y  déposer  les  gravois  à  provenir  de  la 
d  'niolitinn  de  la  porte  Saint-Bernard  {"!);  ladite  lettre  portant  la  date    ^ 
du  '2i  août  cL  sii^née  :  ...  (3),  et  Naudon,  commissaire  de  police  (4);    * 

\a:  (lorps  niuuici[)al  ;  j 


(1)  ScaiH'e  <lii  :i<i  se,.t<Miil)rr.  (Voir  ri-dL'S-ruUïi.) 

(2)  l)LrMii:r.    riait    rciilrepniicur   tic    la  dcmolitiuu    de    ce    bàtiiDcnt.   (Voir.-:' 
Tuni«^>  IV.  \).  (iO:  V,  p.  27S  ;  et  ri-dessus,  p.  liO.) 

<:j)  L«'  nuiii  du  pr^'uiicr  siirualair.'  est  resté  eu  hiauc  dans  le  registre  maDUScrit 
(•'»;  Nail.un  (.leaii-Claude-.l(.seph),  rue  des  l'ossés-Saiut-Bernard,  uo  4,  d'apii 
VAhruuKir/i  (féiiérnl  du  itèjKirte.ineul  de  Paris  pour  1701 . 
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ni   que  la  loi   ne  doaae   aux  commissaires  de  section 

T  .^liions  ailmînistraUveâ;  qu*ils  sont  uuiquenieaL  iuslîtués 

surveiller  et  geconder  au  besoin  le  commissaire  de  police^ 
ir  veiller  à  Texecution  des  ordonnances  et  arrt^tés  de  la  Muni- 
^-*  '       -    -  -     -  i voir  y  apporter  aucun  obsUicle,  ni  relard  »; 

i       jelui  de  la  section  Ju  Jardin-des-plaules,  loin  de 

pvro  IVxeoiple  hauorable  que  lui  donnent  les  autres  comités  en 

i  avec  déférence  les  ordonnances  et  arrêtés  du  Corps  muni- 

...iLiB  raiiiorilé  duquel  la  loi  les  a  placés,  et  en  se  renfermant 

E^meol  dans  les  limites  qu'elle  leur  a  prescrites  pour  Texercice 

leurs  fbnctionïi,  se  fait  au  contraire  un  système  dHnsubordina- 

■^  '  '  Il    *    *  réprimé,  détruirait  Tensemble  et  l'unilé  de 

ipale(i); 

Aprê^  civoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 

Oimmunc; 

l>êclare  nul  et  non  avenu  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  la  section 
^  Janiiri^des^plantes  et  annoncé  par  sa  lettre  du  34  du  présent; 
Lui  dtîfenil,  au  nom  de  la  lot,  d*eu  prendre  à  Ta  venir  da  sembla- 

locine  que,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  son  adju- 
)li,  le  sienr  Deumier  se  retirera  vers  Vadministration  munici- 
p<mr  qu'il  lui  soit  indiqué  une  place  od  il  devra  déposer  les 
^.Tc  ^  r^rnvenir  de  ta  démolition  de  hi  porte  Saint-Bernard; 

A(\  plua,  i|ue  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et 
Eioinmiiient  dans  Tétendue  de  la  section  du  Jardin-des-ptantes  (3). 

L«  f'  iiunicipal    a  ordonné    la  transcription    sur    ses 

{tstres  et  I  i  wni  des  lois  suivautes  : 

!•  «Ttirif»  UM  îlonn<^e  h  Paris,  le  B  juin  t7dl»  relative  a  ïa  liquidation  de 
partie  de  Tarriéré; 
.,  .._         :  .iir,  relative  îi  la  liquidation  de  diiïéreiiles  sommes 

tiqatd^tiûQ  d'ofûcc^. 

—  LecVam  r^iilè  du  procès^ verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 


I)  IfftîitHo  i  fn  ré»htnn*!e  opposée  par  le  président  du  comité  et  le  commis- 
lion  du  19  août,  (Voir  d*dessua,  p,  149  et  1600 
[  puisqu'il   eut   quiîstion  lie  Vusjige  dp»  port»,  que  la 

le  )ù  pluë  on  moiii»  dircctciDent  à  une  détibêratioQ  ilu 

juiikl  pr^cédeot»  par  hquello  le  comité  préteDdail 
•  «dcnîuiiitr.ttioQ  des  port».  (Voir  Tome  V,  p.  503.) 
K  »  p^*  dû  »Hre  ioiprimù  ni  arUclté  :  après  que  Taffichage 
BatTau  muuicJpal  le  ît9  août,  rurrôté  lui-même  fut 


Ti>»E  VI 


II 
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*«*  Le  Corps  municipal  s'est  ajotiroé  à  lundi  (1). 
Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance, 
Signé  :  liAiLiv,  Maire  ; 

Dj&joLY,  sécrétaire-greffiei*. 


[u  A061  m 


ÉCLAIHCISSEMENTS 

(1,  p.  IdO.)  Qu'est*ce  que  ce  *»  projet  d'adresse  h  Vk^%emh\é(t  nationalt  t 
rînégalilé  de  la  répartition  fîcs  reprôîsentanls  ih  1»  Villr  lie  l»«i 
prochiiine    lcgi>ilaliiio   «,    mentionné   au    proce«-verbftt   de    la    * 
26  août?  I*eut*c*tre  imrnit-on  li«''sité  a  ou  Identifiei'  l'autour,  bï  te  (iroct^» 

dt*  la  S^anr.f  An   Ptl    rnn'il    ru'  iiiflLiil  lin    a  i\}\.lt*'.  Iir'-vjtal  infi  m   îi^  IjOuib 

SAaoT(2). 

Ce  SaRot  i,«.iiiu  h'^-i'oiis-nrjri  uiii<:ît:j,  iiriLi'.rri  jivuchiI,  cjtuvt_*n  liu  uisirij 
Mathiirms,  puis  de  la  section  des  Thermes-de^Julieiif  (rrinvatt  moyen 
être  investi  gfilciellenient  d*aijcune  fonctiou  |îl  n'étrût  i  1  memB 

du  conuté  de  sa  ^ection).  d*occuper  souvent  ses  conlri   ,  des  idi 

Dombreus^es  et  variée»  qui  lui  passaient  par  la  U^te  :  dans  Tespace  de  1 
mois,  de  seplembro  17^9  à  octobre  1790,  les  procès-verbaux  ^V' 
municipales   provisoires   ne    mentionnent  po?    moins  de   >  ti 

mAnioireî*  de  Sakot  Mir  toute  espfce  de  questions,  tous  d'ailleursi  .smrhTî 
mrîne  insuccès  (3).  Et  Sa  rot  ne  se  dê<:o«rageajl  pan  :  i*nror<*  le  30  déc9l^ 
bre  1790,  il  ofl'rait  ^  rAfsernblée  électorale  ttt%  nxempiairas  d'up  împri 
ayant  pour  titre  :  liclaircmemcnU  sur  les  faux  hUlets  de  raiv  -  ^  -^  -- 
l hôtel  de  La  farce  (4,  ;  et,  le  l**"  mai  171>i,  le  présidt'nl  doj 
TÂsseniblée  nationale   d*iHie    lettre  prir  Liquelle   SarûT  priait   TA^^t 
d'agréer  l'hommage  de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage  dt  sa 
sition  (5). 

Plus  récemment»  la  Chronique  il^  Paris  (n«  du  Ojuil*^^?   *"^** 
un  mémoire  de  lui  sur  les  assignats^  en  ces  termes  : 

*<  Il  parait  un  arrêté  de  la  seition  des  Tht^rmes-de-Julicij 
par  M.  SAflOT.  aai  83  départements,  auK  distnctsi,  cantons,  tu 
section»  du  royaume  ;  on  y  demande  que  les   iOO  million!*  d  an^mii 
5  livres  &oienL  diviséii  et  subdivi!»es  entre  eux.,  a  raison  de  lear*!  |if tif 
popu talion  et  commerce,  D'après  l'ansiette  de5i  contribiiLiotiJs  foQC 
mobiliCTe  qui  ont  ces  bases,  il  doit  revenir  à  chaque  départ^meali 


(1)  Lundi,  Sd  août*  ^  La  téanec  iuiTante  a'aut  lieu  eu  rèailtf  que  k 
âl  aoûU 

(2)  Séaara  du  31  août*  (Voîr  ci^dcasout,  p*  Sit^«) 

(3)  Voir  (*•  »érle.  Tome»  III,  p.  2U,  l«xte  ist  aote  I . 
83;  VU  «ô,tl3»  ;J07,  54J  ;  VII,  h6,  ffxtf  rt  tioU-  !.  22t-3L' 

(4)  Séance  du  3«  liLCcmbre  T 
f7^a-f7y/,p.  326,j  li*qi.4  i*.  iii 

($)  Séaaoo  du  1«  mal  iVàU  (Voir  Âmàti^eé  parUmmioMrwt,  t  XXV^  p*  4M4 
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millions  d'itsstfiiat»  de  5  livres»  te  tiers  du  montant  de  leurs  contribu- 

1  de  Paris,  6.1243,200  livres;  et,  dans  la  >ubdm- 

ijvres,  J3  sols  par  chaque  électeur.  Par  exeuiplêi 

elioa  de&Th4!rTni!t$*de  Julien  u  SO  électeurs  i  il  lui  reviendra  iMMi  livrus, 

»c»ijft,  ^  '   ,     ;  ..  ,*-^  ,^^  5  livres,  dont  elle  fora  rechange,  daos  son  arrondii- 

nlt  i  ses  comniissalies,  • 

Il  '  ',  le  26  juillet,  il  envoyait  aux  volontaires  de 

M  une  Adresse  à  t armée  du  déparU'pienI  dé 
t»,  aie  cmmpt  plaine  dt  Grcndie,  contre  les  dueU  (1), 

^  'T,  doni*^  c%t  due  VAdreifse  àM}f>  de  tÀssemblée  nationale 

>i  répartition  des  745  r€ftrésen(mUs  pour  ki  prochaine  tegx&- 

■'t'S,  au  grand  préjudice  du  département  de  Parié  et  de 

«!">T,  ancien    avocat»  scclion    des  Tlierniy^-de-Julien, 

^ila  9  «Oui  1791  (S),  qui  e§t  évidemment  celle  pour  laquelle  radhéston 

fis  *-  "jKil  était  dcmrtud^e  ]t  26  août, 

1  haieft  de  répartition  édictée»  par  le  décret  du  27  mai  1791, 
'  d*ïipr»ia  tui^  trois  tslôments  de  la  populiition,  du 
-lion  directe  (3)>  voici  roi  unie  le  système  précoimd 

Paris^  Je  0  août  179». 
ivoquc  rârtîHe  t!!  de  la  Déclaration  des  droits  de  Tbommc,  qui  me  sert 
\Çkh€,  ilr  entre  les  83  d^pârtvuiiïQtSf  par  un  umdv  \^gx\  cl  ut»u 

I,  U  t    ,  !  h  ïnira  dos  745  représentanta  qui  doivent  furuKîr  la  pre* 

{l«tftturé  f  t  Irri  >*(ih«éqy(jutO#. 

it*  iouiiiin*  que  i%  répartition  des  1|5  représ  entants  ootre  Iqi 
itsefjilre  comme  celte  di^s  conthbutioDSi  c'est-à-dire  à  raison 
«  ci  uiolidièro  dB  ctiaque  dêpartetueat. 

outrUiuUana  fuuciére  et  mobilière,  qui  indiquent  les  facultés 

itie,  e»t  UxtJê  par  le  décret  du  21  ruai  1191  4  300  millloQS. 

uir  «fu  14f>  partsi  d  en  résultera  que  le  divtst^ur  (i),  ou 

.  livfij»,  plus  une  fraclioû  restante  de  420  livres. 

. 'parlement  aiwa.  soit  402.664  livres  de  contributiou, 

^u:/  Uvrrii,  formant  les  dii-sept  36»*  de  102;684  livres^ 

i  fit")  un  repn'^ftentsnl- 

i»>  que  piiarraieut  éprouver  dilférents  d^^partetuents 

lesKU  rupréMtsutauts  quij  le  Comité  de  couititutiou 

r«  pA*  It  M  lïacUou»  au  prpUt  des  déparlements  qui^  sans 

.     it  une  atiguikjutatioa  de  reprèdentauts  uu  qui  cuuserve- 

il  kuta  été  douué.  l*ar  cette  moditicAtion,  la  répartiUou  légale 

.^nls  se  U'ouvera  etTectuée  à  raison  des   facultés  foncière  et 

"     -^mrotde  Paris  n'a  que  Si  reprcseutanti.  Ccpendanl,  sans 

nies,  de  timbre  et  d'etiregislremeut»  il  doit  payer,  pour 

ao.12U.6uo  Uvrce.  Dans  ctîtte  somme,  il  y 

4,  liQuU,  en  perte,  uu  excédant  de  plus  da 

<rU.  il  devrait  revenir  au  di^parti^meai  de 

iï**  \n  fr.ictiou.  Mais,  altcuUu  qull  duit  en 


:i.  liât,  u  .ii*;ij..o,^. 

i  u  iVit.  i\(Ur  Tome  IV,  jj.  iâX-i^^  t^  éêë,) 
dire  :  U  qUiÈlient, 


st.    iLlt       .'« 
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fournir  3  à  celui  de  Corse,  il  uc  lui  rcstu  plus  que  48.  Ainsi,  par  cette  opération, 
il  éprouve  une  augmentation  de  24  rcpréscutauts,  en  soulageant  nos  frèrea  4e 
Corse. 

Suivent  deux  tableaux,  donnant  la  liste  des  18  départements  qui  éprou- 
vent une  augmentation  de  représentants  sans  le  secours  des  fractions,  puis 
la  liste  des  17  départements  qui  n'éprouvent  ni  augmentation,  ni  diminution 
de  représentants  sans  fractions.  Cinq  autres  tableaux,  produisant  la  liste 
détaillée  des  d<^parteinents  perdant  ou  gagnant  un,  ou  deux,  ou  trois,  ou 
quatre,  ou  cinq  représentants,  ne  sont  annoncés  que  par  leur  titre,  ce  qui  ^ 
est  expliqué  par  la  note  ci-dessous  : 

«  On  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de  faire  imprimer  les  cinq  autres 
tableaux,  où  chaque  département  aurait  vu  son  sort  :  ils  sont  tous  les  sept 
à  la  suite  de  l'adresse  manuscrite  remise  à  TAssombiée  nationale,  le  9  août, 
et  à  la  suite  de  celle  portée  au  Corps  municipal  de  Paris,  le  samedi  20  août, 
avec  prière  de  prendre  cette  adresse  en  considération.  » 

L'adresse  portée  au  Corps  municipal  du  20  août  et  dont  cette  assemblée 
s'occupa  le  26  août  (le  texte  n'en  a  pas  été  retrouvé)  leproduisait  évidem- 
ment les  mêmes  arguments  que  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du 
9  août. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'adhésion  du  Corps  municipal  que  Sarot 
sollicitait  pour  son  idée  :  le  'AO  août,  il  écrit  à  l'Assemblée  électorale,  réunie 
depuis  quatre  jours,  une  lettre  par  laquelle  il  Ijui  commfinique  son  travail 
et  la  prie  de  s'associer  à  ses  conclusions.  Cette  lettre,  lue  par  un  secrétaire 
à  la  séance  d»i  31  août  (1),  iiorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  chez  un  peuple  libre 
ni  prescription,  ni  fin  de  non-recevoir,  ni  suspension  contre  aucun  des 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  c'est  sous  ce  point  de 
vue  que  l'auteur  j^iie  l'Asseinblée  irafiiver  les  cxeiii[)l.'ures  ci-joints  de  son 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  d'en  [)reiulie  les  motifs  en  prompte  con- 
sidération, bi  des  raisons  parliculi«'res  pouvaient  déterminer  l'Assetnhlée  a 
ne  prendre  quant  à  pré>ent  aucun  parti  définitif,  il  la  priait  de  se  souvenir 
au  moins  de  cette  adresse  avant  de  se  séparer,  et  ce  pour  l'honneur  des 
droits  de  l'homme^  le  maintien  actif  et  passif  de  l'égalité  et  l'intérêt  du 
département  de  Paris,  qui  fait  l'AsseinMée  dépositaire  de  sa  confiance.  Au 
surplus,  l'Assemblée  pourrait  renvuer  aux  s«'Ot  ions  et  districts  de  ce  dépar- 
tement, en  leur  en  faisant  remettre  un  exemplaire.  En  conséquence,  est 
joint  à  la  lettre  un  paquet,  contenant  deux  exemplaires  pour  chaque  section 
ou  district,  pour  être  remis  au  premier  électeur  de  la  section  ou  du  district, 
qui  sera  invité  a  en  garder  un  dont  il  donnera  communication  à  ses  col- 
lègues et  à  remettre  le  second  a  rassemblée  de  la  section  ou  du  district,  à 
l'etTet  de  prendre  un  arrèLc  La  prévoyance  de  Sauot  en  vue  de  cette  distri- 
bution est  telle  qu'il  a  rangé  ses  cinquante  petits  paquets  par  ordre  alpha- 
bétique des  48  sections  et  des  deux  districts  de  Uourg-la-reine  et  de  Saint- 
Denis. 

L'Assemblée  électorale  entendit  cette  lecture  sans  y  faire  autrement 
attention  (2).  j 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  B  1/il). 

(2)  Séance  du  M  août  1701.  (Vuir  Chaiiavay.  Assemblée  électorale  de  Pariê^ 
179i'-i79ii,  p.  127-128.) 
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m^^^^^^^^^^W                                ^^M 

^^^^^r'--  ^ 

'    "^  lonr  soumetiiiit,  en  môme  temps,  a  i  Aii?»t^iiii»it:e^^lec-             ^^^H 
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torale  qu'elle  ne  se  donna  même  pas  la  peine  de  faire  transmettre  aux  sec- 
tions et  districts  la  communication  de  Sarot  (1). 

Le  zèle  civique  de  Sarot  (Charles- Pons-Borromée)  pour  les  questions  élec- 
torales méritait  d'être  récompensé  par  une  manifestation  électorale.  En  effet, 
par  lettre  lue  devant  TAsseniblée  des  électeurs,  le  24  septembre,  un  citoyen, 
nommé  de  Launat,  aîné,  graveur  du  roi,  membre  de  TAcadémie  royale  de  • 
peinture  et  de  sculpture,  proposa  la  candidature  de  Sarot  comme  député 
au  Corps  législatif;  en  fait  de  titres,  il  présentait  huit  imprimés^  œuvre  de 
Sarot  (2). 

En  dehors  de  ceux  signalés  dans  la  présente  notice,  voici  les  titres  de 
quelques  brochures  publiées  par  Sarot  : 

Correspondance  patriotique  avec  les  provinces,  pour  r approvisionnement 
de  la  Ville,  faubourgs  et  enviroîis  de  Paris,  lettre  de  M,  Sarot  à  MM.  les 
Représentants  delà  Commune  de  Paris,  du  23  septembre  1789  (3). 

Hrreil  des  principes,  des  lois  et  des  ordonnances  sur  le  crime  de  Use- 
majesté  royale^  de  lèse-État  ou  de  lèse-nation,  par  M.  Sarot,  24  octobre 
1789  (4)  ; 

Adresse  aux  départements,  districts  et  municipalités  du  royaume,  pour  \ 
avoir  leurs  vœux.  La  France  au  pair  pour  l'année  é790,  et  remplacement  des  \ 
impôts  supprimés  et  à  supprimer,  satis  impôts  et  sans  emprunts  nouveaux^  ^. 
par  M.  Sarot,  9  avril  1790  (5); 

Lettre  de  M.  Sarot,  avocat  au  Parlement,  au  rédacteur  du  journal  «  Assem-    ■ 
blée  nationale  et  Commune  de  Paris  »,  insérée  datis  le  n*  5^5,  et  pouvant    ; 
servir  de  réponse  préparatoire  aux  sollicitudes  énoncées  dans  la  protestation  J 
de  M.  Bergassk,  député  à  l'Assemblée  nationale,  contre  les  assignats-monnaie^ 
19  avril  1790  (6). 

Mai»;  1(>  monceau  des  œuvres  de  Sarof.  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée électorale  provoqua  non  l'adiniralion  des  élfclours,  mais  bien  plutôt 
leur  épouvante.  Kt,  comme  rhonoiable  admir.iteur  du  trop  fécond  avocat 
de  la  section  des  Theiines-de-Julien  n'iHaiL  pas  électeur,  le  pauvre  Sarot 
n'ohlint  pas  même  une  voiv  au  cours  des  nombreux  scrutins  qui  précé 
dèrenl  la  nomination  délinitive  des   24  députés  du   département  de   Paris. 

(1)  Séance  du  31  aoiU  1191.  {Wnv  Ciiahavay.  Assemblée ,  électorale  de  Paris, 
/7,9/-/7/yi',  p.  127.) 

(2)  St^auiL"  (la  24  sojih'inbro  1701.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de 
Paris,  i79l-l7ni,  p.   272.) 

(3)  Imp.   \  p.  in-8  (IJib.  ii.il.,  Lb  :UV78ni). 

(4)  Imp.  S  p.  iD-8  (Uib.  nat..  Ll»  .T.)  2")2:i). 

(5)  Imp.  ii.-i  p.  in-4  'Bib.  nat.,  Lb  .T.», 8631). 
(G)  Imp.  4  p.  iu-8  (liib.  iiat.,  Lb  39/3313). 
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29  Août  1791 
liUREAU    MUNICIPAL 


— ^  Du  [lundi]  29  août  1791,  heure  de  midi; 
Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  rajournement  de  la 
précédenle  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Jolly, 
Yîgner,  J.-J.  Le  Roulx,  Le  Camus,  Filleul,  Viguier-Curny,  Lesguilliez, 
Champion,  Tassin; 

•*^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Départe- 
menl  des  subsistances,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Mahieu,  garde- 
magasin  à  Saint*Denis,  a  fait  arrêter  à  Sarcelles  (1)  le  sieur  Rague- 
nei,  boulanger  de  Paris,  débiteur  d'une  somme  de  1.500  livres,  pour 
farines  à  lui  vendues  par  le  sieur  Mahieu  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  le  sieur  Raguenet  n*a  pas  été  arrêté  à  la  réquisition  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris,  envers'  qui  le  sieur  Mahieu  seul  est  garant  dos 
1*500  livres  dues  par  le  sieur  Raguontît. 

Le  Bureau  arrête  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  le  Dépar- 
tement des  subsistances  à  la  municipalité  de  Sarcelles. 

— ^  Sur  le  rapport  du  même  administraLour  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  farines  premières  de  l'Ëcole 
militaire,  qui  seront  déposées  h  la  Fïalle  pour  y  êlre  vendues,  seront 
portées  à  40  livres  le  sac  de  325,  et  les  farines  secondes  du  même 
magasin  à  36  livres  (3). 

-— *•  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 
Le  Bureau  municipal  ; 

En  exécution  de  l'un  des  arrêtés  pris  à  sa  dernière  séance,  par 
lequel  il  a  autorisé  le  Déparlement  des  subsistances  à  employer  le 

0)  Commune  du  canton  d'Écoucn,  arrondipscmont  de  Pontoise  (Scine-ct-Oiso). 

CO  Haas  reoseignenieuU. 

(Q  Addition    ii  l'arrî'té  du  2G  août,  sur  U;  prix   drg  fariuo«.  (Voir  ri-dc8sii>, 
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plus  grand  nombre  de  meuniers  qu'il  lui  serait  possible  pour  maij 
tenir  rabondance  à  la  Halle  (i)  ; 

L'autorise  pareillement  à.  ordonner  à  cet  effet  les  dépenses  qui 
paraîtront  nécessaires  et  particulièrement  celles  des  persanncîs 
seront  envoyées  pour  trouver  des  meuniers,  ainsi  qu'à  augmeoterj 
prix  des  moutures,  si  la  difficulté  des  cîrconstaoces  y  oblige. 

-«**  Sur  le  rapport  de  M.  Joli  y,  chargé  par  le  Boreau  d^exaroù 
les  différentes  demandes  du  sieur  Léger,  ci-devant  inspeclcur 
grains  de  la  Municipaliti*  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Vu  la  lettre  écrite  par  M.  VauviUiers  à  M,  Filleul,  le  18  da 
rant,  dont  copie  certifiée  sera  annexée  au  procès*  ver  bal; 

Déclare  que  M.  Filleul  est  quitte  et  dâchargr%  tant  en  nature  qu'^ 
argent»  des  quinze  cents  sacs  de  farines  livrés  par  ses  ordres  au^ 
sieur  Léger^  au  mois  de  novembre  dernier,  lesquels  quinze  ce* 
sacs  feront  partie  du  compte  de  M.  de  VauviUiers  (3), 

*~  Sur  le  rapport  du  môme  commissaire; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  les  pertes  assez  considérablt  >  .j. 
sieur  Léger  [a]  essuyées  sur  la  vente  qui  lui  a  élo  faite  par  M.  Va^j 
villiers  des  issues  de   Tannée  1790  et  sur  celles  qui  lui  ont 
livrées^  au  commencement  de  la  présente  année,  en  exécution  dod 
marché  ; 

Autorise    le   Département   des  subsistances  et    particulièrotnc 
M.  Filleul»  administrateur  de  ce  Département,  à  souscrire,  au  pr 
dudit  sieur  Léger,  au  prix  qu'il  jugera  convenable,  un  marcbt^  pc 
les  issues  de  i"dl,  lequel  comprendra  tant  celles  qui  n'auront 
été  vendues  lorsque  le  sieur  Léger  les  enverra  prendre  que  celles 
proviendront  des  moutures  à  faire,  à  la  charge  par  le  jsie.ur  Lt'*g^ 
suivant  ses  offres»  de  fournir  bonne  et  valable  caution  pour  la  sÈ 
du  marché,  comme  aussi  sous  la  condition  la  plus  expresse  qi 
renoncera  à  toute  espèce  dô  répétition  ou  indemnité  enTors  la  Mud 
cipalité. 

*-**  SurTexposé  fait  par  le  second  substitut-adjoint  du  procur 
de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  aulonsc  le  secn  Laire-greffier  à  susf 
jusqu*à  demain   rîifllchf!    de   l*aiTAIr   pris    vrinIrfNli    «tnrn 


(1)  Arrêté  du  26  «oût  (Voir  ci-de»sU8,  p.  187.) 

(2)  Séance  du  12  août  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  />^»i,) 

(3)  Séiiace  du  H  octobre»  (Voir  cî-dcs«oua,) 
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^  municipal,  relalÎTemeûtau  comitt*  de  ta  sccUoo  du  Jardin  des- 

•H    (i). 

Le  Bareao  rounicipal  ; 
S  eiaul  fait  représenter  les  arrêtés  des  6  juillet  deroier  et  22  aoôt 

"  -^ ♦  mois,  par  lesquels  il  a  autorisai  les  administrateurs  des  sub- 

^3  à  faire  donner  congé  aux  propri^Haires  des  magasias  sis 
dit  IN^nl-auX'bicbes,  rae  de  PopîQccmrt  et  rue  Amclot  ('â); 
r»  que  le  prix  des  liaux  excède  2,000  livres  et  que 

9è&  -  ,_  ,.c      -  ,,  -  ilevaieu!  tUra donnés  k  six  ïtïoîs; 

Charge  le  procureur  de  la  Commuoe  de  traiter  avec  les  proprié- 
taire» dcsdltâ  magajsioâ,  h  Vattei  de  leur  faire  agréer  le  congé  pour 
m  terme  plus  court  que  celui  fixé  par  Tusage; 

Et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  y  parvenir,  Vautorise  à  leur  faire 
Inooer  îiici*5sanifneot  cong^.  pour  le  !•'  avril  1792. 

Sur  ^rt  de  M,  Viguier-Curny,  commissaire  adminis- 

Èur  mi  1j  , .-:  i    uttnl  de  la  garde  nationale; 

Lfs  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  natio- 

lie  4  délivrer  au  sieur  Pérignon,  entrepreneur  de  rht*ipital  mili- 

lir<*  de  Biiorbnnne,  une  ordonnance  de  la  somme  ilo  787  livres» 

|U  viLa,  pour  le  paitîment  de  six  cent  quarante-cinq  journées  dWfi- 

ftoos-orUciers  et  soldats  de  la  garde  nationale  traités  audit 

'     iiSa;  le  4  juin  dernier  jusqu'au  3  du  présent  mois,  a  raison 

^  par  jour,  prix  commun  arrête  au  Directoire  des  hnpitaux 

lililaireâ^  ainsi  que  le  tout  est  détaillé  en  la  feuille  de  Thôpital  de 

>tirbonne.  représentée  par  ledil  sieur  Pérignon  (3)» 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  de  la  fçarde 

aalionalu; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  nntio- 

ilc  à  faire  payer  par  provision  au  sieur  Messier,  sergent  de  la 

lagniiï  du  centre  du  bataillon  d'Henri  tV  (4),  ses  frais  de  garde 

de  M"^  de  La  Combe,  à  compter  du  12  avril  dernier,  à  raison* 

|è90  livres  par  mois  (5), 


rp»  mu]ii«:i(>:il,  un  :j(i  août.    Voir  ci-dcasuSt  p.  tD:î-103.)  —  L'ar- 
nîul  r«|jpurtt^  le  3!  août.  (Voir  d-dcssoua»  p.  215.1 

t  «'t  du  22  août  (\  OIT  Tome  V»  p.  273,  ut  ci-deasus,p.  151,) 
fit-, 

-fràtiçiii*c»  figure,  en  fcffel,  dans  ]c!i  Éirennes  aux 

premier    «ergf*iit  \W  la  'M  oouipaguic  du  balaiUun 

nu&bttes  (2*  de  U  II*  dlvUiou),  cascroé  rueSaitii 


imt*  d'un  .uicicu  gdrdf^du  curpt^,  miâc  cd  état  d'arreitatiaa 

iiunliqui  «'  A\\\^  iiii  prcleiidu  coiiijpiot,  dut  être  déchargée 


ijiCU'Au  (If  A^'ii-  I  '^ 

Et,  ndanmoiiiâ  le  Bureau  cm^^V*  I0  Maire  (\q  répéter  uupr^si 
Comilê  lies  rapporta  de  l*As:rièmblée  «atirmale  tant  îadile  liépi-G 
que  celle  de  )a  garde  de  M.  Boiiuc  de  Savardiu  (I). 

^'.^^  Sur  le  rapport  de  M<  Viguier-Curny»  commissaire  ae  ia  gar^ 
oaUciualo; 

Le  Bureau  muuicipal  autorise  les  commissaires  de  la  gard(^  nat(^ 
ûale  à  faire  payer  au  sieur  lîaàcelin,  maître  aerrurler,  la  aomme 
1.114  livres,  17  sols^à  lui  due  pour  ouvrages  de  serrurerie qu*U  a  rai| 
en  1789  au  ci-devaut  district  des  Cgrdeliers,  lesdils  ouvrage^  dét 
lés  en  un  mémoire  «  au  pied  duquel  est  le  règlemeQi  de  M.  Poye 
architecte  de  la  Ville  (t). 

-*-*  Sur  1*5  rapport  de  M.  Champion,  adruinislraleur  au  Dépaj 
meot  des  travaux  publics; 

Le  Burtîàu  municipal  autorise  le  Départemeut  des  travaux  pui*li 
à  faire  dispostar  les  lanterriûs  placées  dans  la  rue  Vieine*du*Toin|: 
de  maûière  que,  sans  en  augmenter  le  nombre,  il  s'en  trouve  une 
face  de  la  rue  des  Blancs-MauteauXt  ainsi  qu*à  faire  metti'e  un 
de  pluâ  à  cette  dernière* 

««^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur j 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publi 
à  faire  faire  sur-le-champ  la  démolition  du  bâtis  de  pieux  exiiîta^ 
sur  le  port  au  charbon  du  quai  Mala(]uais  et  le  déblai  néceiâ 
pour  donner  à  la  chaussée  la  pente  conl'Drme  an  laluii  nulurel  de  I 
berKô,  le  tout  conformumeot  au  devis  qui  évalue  oblte  dépensii 
167  livres  et  les  matériaux  qui  seront  donnés  en  compta»  h  l*enlr^ 
preneur  à  106  livres,  18  sols,  i  deninr. 

****Sur  le  rapport  du  même  adininislraleur: 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  des  travaux  publ^ 
à  accepter  la  soumission  faite  par  le  sieur  Ntcola.s-Jacquesdo  Chailltj 
relativenjeiit   aux  n'tgalages  et  transports  des  gravois  dépot&é« 
grande  quantité  dans  les  rues  neuves  du  Golisée,  de  Matignon,  d*. 
gouléme  et  de  Ponthieu  (3). 

^^  Sur  le  rapport  fail  par  le  mémi*  administrateur,  duquel! 
résulte  que  la  réparation  du  mur  du  parapet  du  quai  de  la  Még 


d'accosaUou  d'abord,  le  3U  itoût»  pur  décrttt  de  TAssemblèe  oationatt,  paii|  ill 
DtUvemeut,  le  12  Beptembrci  par  jugeiuoat   du  Vf*   inbn --'    '     "^ 
Tam«  III,  p.  373-n7,} 

(1)  Dic  BoNNK  (Bertrand),  dit  Satardîn,  coutptrutcur,   mriri^tfO    titfpuuj 
sa  iiirVi  nî>(«.  (Voir  Torocé  L  p.  l^a,  SI*,  SOf,  -liU;  et  11,  p.  74û.) 

(â)  Sun*  reit8t;i|fai; meule. 

(3)  Ruci  aituéet  dau«  le  faubourg  S&îut*QeDuré  {fllU  arroudiiseaiQiit), 
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't^île  le  déptacement  des  baratjuus  yl  échoppes  qui  s'y 

[U  fiureaa  miimeipal  arrclû  que  la  Dépf&rtcmeiil  des  travaux 

avertira  les  particuliers   qui  occupent   des    baraquet  ou 

f^%  sut  le  quaî  de  lu  Mégîsseri»j  do  len  en  retirer  âur-le»champ» 

Fqaiîle^  matériaux  et  (équipages  uécessairas  pour  la  réparation 

'de  parapet  puisseot  y  Ôtre  placés. 

►  Sur  l^  rapport  de  M,  Vigner,  administrateur  au  Département 

Ullortan  nnititeipal  arriHe  qu'il  sera  formé  dans  le  quartier  des 
le&.  ujii^  ta  conduite  du  sieur  Gillopë,  un  atelier  de  balayeurs  de 
iltî  tiamnieîi  capables  de  faire  le  service  qui  leur  sera  indiqué; 
tsera  pay^'^  à  cliacun  desdïls  balayeurs  i?»  sois  par  jour»  à   la 
'^P'  4e  se  fournir  de  balais,  fourches,  pelles  et  seaux,  et  audit 
pnr  jour,  h  la  charf^o  par  lui  de  fournir  la 
i\  ouvriers  pour  le  travail  de  nuit  et  de  payer 
^l<k)rer  fuu  endroit  convenable  pour  déposer  les  brouettes  et 

,poQr  subvenir  aux  frais  de  cet  atelier; 

Iflurcau  arrête  qu1l  ne  sera  désormais  employé  que  379  balayeurs 
iïii-399,  nombre  délerminé  par  Tarrélé  du  Corps  municipal 
*);  et  que  la  paye  des  vingt  balayeurs  supprimés 
L^'t      ,     ,  i  augmentation  de  paye  de  Tatelior  des  Halles,  en 

orlffqi'ïloe  r^iuile  de  la  formation  dudlt  atelier  aucune  nouvelle 
im:  pour  la  Municipalité. 

Bar   rotmervatîon,  faite  par  te  même  administrateur^  quf" 

Tétai  des  frais  de  la  h'^rdc  de   ta  foire  de  Saint-Germain, 

[.  il*Arhnits  (3)  a  omis  le  service  fait  par  la  compagnie  d'Ëgailly  (4) 

rit,  l8  et  ^  f«»vri*ir,  10,  20  t*l  30  mars  et  9  avril  d^^rniers»  en  sorle 

ic  |i«  muilrtnl  dt*sdils  frais,  porté,  dans  laiTété  du  19  de  ce  mois 

iti  a  somme  do  8Q8  livres,  iO  sols,  doit  Tétre  à  celle  do 

,  5  sols; 

L*au  municipal  ordonne  le  remboursement  de  ladite  somme 
iH^  libres,  A  sols. 


t  noa  du  S  de  «  ae  mois  u  d'août.  (Voir  Tome  V,  p.  302 

ir  le*  Acuj  Almnnnrhx  mititmrea  du  IIÛO  et  f>ar 
n\r  r.apiuine  du  la  cuiupugiiie  suldév  du  bataiUoit 
i  iï*  di  VI  MU  tu. 
^  at.  (Voir  d-deiiui,  p.  143.^ 
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'^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
-'-^  Le  Bureau  s*est  ajourné  à  mercredi  prochain  (1). 
Signé  :  Baïlly,  Maire; 

Lesguilliez,  Lis  Camus,  Cuampion,  J.-J.  Le  Roux;  Vigner; 
RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CONSEIL  GENERAL 


Du  lundi  29  août  1791; 

Le  Conseil  général    extraordinairement    convoqué,  présidé  par  *. 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoux,  Baron,  Callet,  ^ 
Ganuel,  Cardot,  Bénière,  Blandin,  Bridel,  Brunet,  Bureau,  Brogniart,   ' 
Cahours,  Cauchin,  Ceyrac,  Charron,  Cholet,  Crettet,  Cosson,  Dandry.   | 
Deyeux,   d'Obigny,    Dreux,   Dumontiez,   Forié,   Franchet,    Gérard,    ■ 
Grouvelle,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier.  JoUy,  Joseph,  Lardin,  Le 
Camus,  Le  Jeune,  Le  Sould,  Maugis,  Nizard,  Oudet,  Pilra,   Quia, 
RafTron,  Regnault,  Rousseau,  Soreau,  Samson   du  Perron,  Stoupe, 
Taloir,  Tiron,   Valleteau,  Voilquin  et  Watrin  ;  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

— -  M.  le  Maire  a  instruit  le  Conseil  général  que  Tobjct  de  cette 
assemblée  extraordinaire  était  d'entendre  un  premier  rapport  que 
doivent  faire  MM.  les  commissaires  précédemment  nommés  pour 
l'examen  des  dépenses  municipales  {H}. 

M.  Crettet  a  fait,  au  nom  de  MM.  les  commissaires,  le  rapport  du 
travail  préliminaire  dont  ils  se  sont  occupés. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  ce  rapport. 

Et,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  par  lui  nommés   , 


(1)  Mercredi,  31  août.  i 

(2)  Commissaires  pour  rorgaiiisation   dos   bureaux,  chargés,   par   arrêté  du  j 
9  août,  d'examiner  les  dépenses  municipales  et  d'eu  proposer  la  fixation  et  la  ,3 

réduction  définitives.  (Voir  ci-dessus,  p.  î;4.) 
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-  des  19  et  23  juillet  dernier  pour  rorgauisation  des 

4unic!palil6  et  la  fixation  du  ses  depvtises  (I)  : 

t  z  1«  f]iir,  ](^s  tlctlos  de  la  Commune  excédant  de  be;n, 

[i   înténH  comme  du  devoir  du  Conseil 

•4  que  lui  as<%uri^iit  les  deux  décrets 

.  -    l  Si  août,  ppjseut  mois  (â)  ;  2»  que, 

do  Gcs  avBDlugcs^  la  Matiieipalilé  doit  cesser  d  appli- 

couranle<i  les  revenue  de  ses  biens  et  le  recou- 

HC4ÎS  actives,  eu  snrU^  qu*il  n«.^  lui  reste  pour  faire 

^  couratiLcô  que  Ta^'ance  de  3Ù0.000  livres  par 

^  qii  i  promise  par  le  décret  du  21  août,  et  le  produit  des 

t  évaluer  ù   la  somme  de  tîÛ  0*11X1  ivres  jusqu'au 

ârentemiu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
mtnuiie; 

•  -  *  >M,t .  uj.  ,it  rjut^   1h»  d^'penses  municipales    pour   lea 

-1  mois  de  1791  ne  pourront  excéder  les  sommes  de 

Onu  Vivrai  t%  recevoir  de  la  caisse  de  rcxtraordinaire  et  h  pren- 

luii  des  patentes; 

|r  mmiicipai  effectuera  sans  diMui  dans  toutes  les  par- 

I  s<î  municipale  actuelle  lus  rs>ductions  qu*elles  doivent 

Uvemenl  supporter  pour  que  la  dispense  totale  des  quatre 

CP5  moi*  de  i7i*l  ne  puisse  exciVler  1*^^00,000  livres  (i), 

M.  Tnidoo^  au  nom  des  administrateurs  au  Déparitmient  des 

aïoei  et  on  c^céculion  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du...  (5),  a 

des  demandes  qui  ont  été  formées  par  le  sieur  Le 

lire-grefOer  a  fait  lecture  de  Tarrêl^j  du  Corps  munîcipaL 
s'est  ouverte  tant  sur  1ns  demandes  du  sieur  Le  Paute 
td  de  MM,  les  administrateurs  du  domaine, 
uU*  que  [iluôieurs  membres  en  ont  formée; 
Conseil   générai    a   continue    la  discussion    à   sa    première 


r^%.^ 


IfMi  f9  •!  93  juitipt.  (Voir  Tfmie  V,  p.  447  et  492-493.) 

t  ai  août.  (Voir  ci-dessa»,  p.  71-74  et  fn4-t8S,) 
i"d  p«mr  1«!  luoij  tl'ttoùt  eat  signalé  k  la  séance  du 

if-e  du  31  ftoûtt   Corps   lïiuuidpal*  aé&ore  da  1  »op* 
mi^  H<:»anct»  du  lii  noveuibr^*  (Voir  ci-dcsaoua,  p.  201.) 
•  ••  »!*u  blauc  dans  k*  regit^tre  luanugcht.  —  M  s'agit  de 
'tuu  V,  p,  55'3  5t>0.) 
»cîh'  ci-de»8ouB.) 
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Lecture  faite  du  pro€ës-?erbal,  la  rédacUon  ea  a  été  appt 


.  te  Maire  a  levé  la  séance. 
f:  Baiuy^  Maire; 

Dbjolt,  secrétaire-greffier. 


•  J 


I 
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èôt 


31  Aoûl  i7î»f 


BVREAU  MUNICIPAL 


Ou  Itaercredil  31  mai  17^1 ,  heure  «le  midi; 
[La  Bureau  moaicipal  réuui  eu  coaséquence  Ue  PujoLinieiiiaut  pri» 
la  dornière  séauei% présidé  par  M,  Ip  Muire,  composé  de  MM.  Lea- 
'•'-:•-    '  f    lloii^x  di*  La   Villtj^  Monlaubaa»    Ll^  Camus»   Viguier* 

-^«-^  Bur  lo  rapport  de  MM*  le$  commissaires  de  la  Municipalilé 
la  levée  desBccllés  apposés  che^  Monsieur  (I); 
.    _  i  U  arrtîLe  que  Icâ  commissaires  feront  Iranï*- 

ffeortcr  les  dîamauis  de  Madame  du  lieu  ou  il9  soûl  déposés  daas 
Mou^teur^  nû  sont  dcjà  «[cposés  des  ofrels  de  Monsieur; 
•*  ^.  I  +.»  ft  qui  «4*ront  1l*viîs  h  cet  eiïel  ^eroiiL  n^appost-s  sur  les 
rtt  croisées  de  ce  cabiuot,  et  que  lu  garde  en  sera  couliée  soil 
7  M.  de  Lu  Noraye(2),  soit  à  louii  aulrt^s,  â'il  refusail  de  s^en  rendre 
rdmo. 

Sur  lu  demande  du  premier  tiubbliLut-adjuitiL  du  procureur  de 
Cofi>fsiucie: 
L«  Bureau  municipal  a  arrêté  qu*il  B^as^tamlilL^i'a  extraordiuairij^ 

f]'       ' '"    f)rocliain  (3;,   heure   ordinaire,  pour  y  entendre  leô 

ré  dos  Dé  parle  ment»  sur  l«s  moyens  de  réduire  les 

*ni4Mi  ddpeusos  da  la  Municipalité  ,4): 

ie,  à  col  lifTel^  esifiédition  du  prédent  arrêté  sera  atlressee  à  loui» 

^partemi^nts. 

Sur  le  rapport,  fail  par  les  commissaires  au  Déparlement  de  la 

natîotiaJo,  d'un  mémoire  présenté  pur  les  grenadiers  de  la 


iiiHnfir«»in'J  nf>TîimAf  b  17  aoi^t*  (V#t<r  (^UHeBflus,  p,  123-124.) 

(le  la  Commuoe^tîgQAlé 
la  .  (Voir  CMiiïâiiUS,  p.  1310 

I  c^tv  Ju  Coiiiidl  if^lniti-iiK  lia  21f  août.  A'oir  d*dfAâaii 
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Vl*  division,  dans  lequel,  à  l'occasion  des  comptes  que  cloivenl  i 
rendre  réciproqueirieiil  les  rtfflci<^i's  et  les  »nhJat&  de  la  garde  nal 
nale,  aux  termes  de  TarrcUe  du  Corps  munîeipal  (1)»  ils  demande 
que  la  MunicipaliLe  fasse  payer  au  sieur  Maitre»  8ergeol-fnajor  ^ 
celte  compagnie  de  grenadiers,  la  somme  de  3îK>  livres,  pour  le  itiell 
à  même  tracquitter  pareille  somme  qu'il  redotl  sur  pliLS  graii| 
somme  dont  il  était  dépositaire  pour  le  prêt  de  sa  compsm^iiio  el^ 
lui  a  été  volée  la  nuit  du  16  au  17  mars»  peudaat  qu'il  litaîl  de  | 
chez  le  roi  (2|; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  coQsidi'jration  la  vérité  des  faits  ÔDoacés  dans 
mémoire  au  sujet  du  vol  fait  au  sieur  Mailre  de  la  ^m  i    r 
livres  en  mars  dernier  et  eneore  sur  un  autre  vol  de  H*' 
cddemment essuyé  parce  ser;rent; 

ArnHe  que,   sans  tirer  h  conséquence,  la  somme  de  390  Hvr^ 
répiHée  pour  le  sieur  Le  Mailre  par  sa  compagnie,  lui  «ora 
titre  d'indemnité  par  le  quartier-maitre  j^énénil  Irùsorier  de  la  | 
nationale,  sur  qui  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  gar 
nationale  délivreront,  en  conséquence,  une  ordonnance  de    ce^ 
somme  au  profit  dudiL  sieur  Mailre. 

-**-  Un  membre  du  Bureau  ayant  observé  combien  il  seraîl 
lie!  qu'il  y  enl  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  la  plu^  grande  qui 
tilé  possible  de  petits  assignais  de  5  livres  ei  particuljf^remÊnt  pQ 
payer  les  grains  et  farines  qu  on  était  au  moment  d'acheter 
lapprovisionnemenl  de  la  capitale  [3 

Le  Bureau  arrête  que  M.  le  Maire  sera  oivih*  a  su  relu 
ministre  de  riniéneur  très  incessamment,  pour  lui  à< 
petits  assignats  de  5  livres,  en  lui  représentant  qu*il  en  résultera  ul 
plus  grande  facilité  pour  faire  les  achats  d4ml  il  8*agit  et  qu'ils  : 
beaucoup  moins  chers. 

-*^  Sur  le  rapport  fait  par  M.   Filleul,  administrateur,  que  Ij 
vécûtes  considérables  qui  se  faisaient  depuis  quelque  temps  à  la  Hl 
des  farines  de  la  Municipalité  et  le  peu  qu'il  en  arrivait  d  !" 
Ut  voie  du  commerce  exigeaient  impérieusement  que  la  Min 
fit  de  nouveaux  achats  de  blé  dans  le  plus  bref  délai  possîM 


CO  ArnHê  (lu  i2  aoOt.  (Voir  ci-dessus,  p,  lS5-t5(J.) 

t2)  Le  ftttrgeul-majnrtl''  !.i  frjuipa}2ui«  de  grenmîiî  r^  ^Mv$  aXUcfu'f  â  1 1  VI», îH 
«ion,  ciiacrutV  rue     '  r,   .  st  /ippt^l^  M 

Miens  patriote*,  n  M^  i^  VAiftifinurii 

sienne.  L'orthographe  Le  MAiiiir.  dait  t*tr**  errouèi.». 

(3>  Achat  ordoau«'  p.it  pAml.    tiu  ïit;  .triùt    i\.i 


/i  .  j|i»4â||C 
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iJLe  Burùïiti  atlfortsc  le  Dt^parlemcnt  des  swbsislauces  î\  achaler  le 
^debli»  qu'il  pourra,  avec  les  procautionsde  prudence  qu'il  croira 

^nr  '  ri,  Tatt  par  M,  Filleul,  adrninislralcur  au  Dépar- 

'istaiices,  qu  uu  très  grand  nombre  de  boulangers  qui 

'    '    farine  à  la  Halle  élaienl  en  relard  de  rendre 

n^tard  ruiisait  esseutiellennent  au  Sij'rvtce  des 

iieiiis;  que  rafliche  qui  avait  été  apposée  au  nom  de 

u'avaît  pas  produit    la  reslituiiou  dej^dils  î^acs,  el 

'  ïdt!<i  pressante  que  janiain;  (|,  p.  !il2,) 

*  que  le  Départenienl  des  îiubsislances  se  fera 

possible  re»at  el  les  noms  de  tous  les  boulan- 

'      '  ^    rerrilre  (a  la  Halle  les  sacs  vides  apparie^ 

le  U?  iir'irureur  de  la  Commune,  à  qui  cet  élat  sera  communiqué, 
-  les  p*)urî5uiles  b.*s  plus  rigoureuses  contre 

..lits,    ;nnsi  <|U*il  v   :»    »!<^jA    r\r   ruiinrisn  pat"    une 

iUon  (1) 

tant  que  la  rentrée  des  sacs  vules  soit  offecLnée 

'  -î^rs»  le  h«*parlemenl  des  sutisistances  est  aulo- 

Ile  ^flfî?  <1e  lf»i]»»  de  frelllîs,  avec  le  plus  d\^co- 

tirait  [>ar  M.  1  illeul,  ailmioistrateur  des  subsis- 
..  ^  ip;er,  négociant  à  Paris,  et  qui  avail  déjà  rempli 
m  missions  poar  la  Municipalité  dans  la  partie  des  subsis- 
^P),  iiffrail  de  faire  arriver  h  la  Halle  sous  un  bref  délai 
milliors  do  saes  de  farine; 
lu; 
[ConsMl^ratit  que  la  rareté  des  arrivages  de  farines  à  la  Halle  parla 
'  ventes  considérables  qui  se  fout  de  celles  de 
;  qu'on  prenne  toutes  les  précaulinfjs  possibles 
|a£5>urc*r  rappmrisionnement  de  Paris; 

1841  le  ÏMparlement  des  subsistances  à  faire  acheter  par  le 

ftsr  t!eMJi  mille  sacs  de  farine  de  H'ào^  en  première  qualité, 

I  nuroni  coudutis  h  la  Halle,  pour  y  être  vendus,  à  la  charge  : 

I  acquiâiUons  seront  faites  sous  le  nom  dudit  sieur  Augeret 

'    '  t  Municipalité,  que  ces  farines  rendues  à  la  Halle 

à  plus  de  4H  livres  le  sac  de  325  livres;  que  la 


ki^dU  muulctpd,  du  10  mat  i1tH.  (Voir  Tome  IV.  p«  203») 
i:<*  aii  '^  M,aûL  (Voir  ci*d«ii4iai,  p*  42^ 
tm  VI  U 
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sieur  Auger  ne  pourra  [faire]  ces  acbaU  qa*aa  delà  de  hait  liea«à 
la  ronde  de  la  capitale  ; 

S'en  rapportant,  pour  les  autres  mesures  de  prudenee  k  pMndie, 
à  lllf.  les  administrateurs  des  subsistances; 

Attribue  audit  sieur  Auger  un  droit  de  eommission  de  10  sols  f» 
sac  de  325,  dans  lequel  droit  seront  compris  tons  les  tnAu  de  voysge 
et  autres  généralement  quelconques; 

Ar-réte  également  quMl  lui  sera  donné  Arcompte  et  pour  avance  Wf 
les  farines  à  acheter  une  somme  de  S4.000  livres; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  lui  tenir  compte  de  «4 
qu^il  en  coûtera  pour  changer  des  assignats  en  écus,  sous  la  eondi- 
tion  que  cette  dépense  influera  sur  le  prix  auquel  ces  Carines  seiOBt 
*  vendues  à  la  Halle. 

^^'«^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  adminiatrateury  quMl  serait 
essentiel  que  les  boulangers  qui  se  présentent  en  tfès  grand  nombre 
pour  acheter  des  farines  A  la  Halle  ne  fissent  pss  des  acquiaitioas  trop 
considérables  et  au  delà  de  leur  consommation  jonrnalière,  et  sur* 
tout  dans  le  moment  actuel  que  le  commerce  feurnit  en  très  patîta 
quantité; 

Le  Bureau  arrête  que,  à  compter  de  demain  i^  septdmbkra,  la 
Département  des  subsistances  enjoindra  aux  facteurs  et  faolrieea  de 
la  Halle  de  ne  délivrer  en  un  jour  que  neuf  gros  sacs  de  favÎBtf  de 
di5  î\  chaque  boulanger  (|ui  se  présentera  et  que,  SQUS  aucun  pré- 
texte, il  n'en  sera  fait  une  plus  forte  vente. 

-«^^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  ailmiiiislraleur  au  Département 
des  subsistances,  <}uo,  quoique,  d'après  les  règlements  de  police  \i\y 
il  ne  doive  se  viMidre  dos  farines  i\  la  Halle  que  depuis  deux  heures 
de  Taprès-miili  jusqu'à  cint)  heures  du  soir,  néanmoins  les  ventes 
continuent  après  la  clr)che  sonnée  qui  annonce  la  clôture  de  ces 
ventes;  qu'il  s'en  fait  encore  beaucoup  et  quelquefois  jusqu^à  neuf 
heures;  que  même  il  se  fait  des  ventes  par  anticipation  sur  le  lende- 
main, ce  qui  entraîne  des  abus  infinis  et  sérieux; 

Le  Bureau  arrête  <}ue,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  il  ne 
pourra  être  vendu  de  farines  à  qui  que  ce  soit  après  cinq  heures  du 
soir  et  la  cloche  sonnée  qui  sert  à  annoncer  la  clôture  du  marché. 

Et,  afin  que  pers(>nne  n*i&;nore  les  défenses  expresses  qui  sont 
faites  à  cet  égard,  le  Département  des  subsistances  les  fera  afficher 
très  incessamment  dans  plusieurs  endroits  de  la  Halle  (â). 


(1)  Les  rt'gleiueiits  de  |>nlire  ici  iii\o<}ut'S  ne  M*ut  pas  couuus. 
(i)  Cette  afiiche  n'a  pas  été  retrouvée. 


mq       DE  LA  COMMUNIA  ne  pârib  ih 

itir  le  rap^»nrl  rie  M.  Filleul,  a<lministrateup  au  Doparlement 
§isliifiL 

I  rniton-^"  ;t  irnro  tiHirnir,  ;l  la  iialle  «ii^  i*ai'iset 
Ll'  ,  «le  lu  Municipalilf%  à  la  darne  Fioucher,  bou- 

des Prouvaipes,  al  chargent?  «J'alimenter  utu^  partie  des 
Je  lîi  paroisse  do  Saint-Euâtache,  sous  la  responsabilité  du 
Fd«  celle  ni/siuc  parois&»o  (1),  lu  quanlilO  île  vinjçl  sacs  d«i  fariue; 
Arrête  «^l^alecDt'ut  que,  dans  l*uu  dus  plus  prochaius  Burt^aux,  le 
«9ar(«ment  dea  duUi^^lances  exposera  la  situaliou  où  il  ae  trouve 
«le  Sattit-Eustacho,  relalivunieul  aux  faritiûs  qui  ont 
-MUS  sa  garautie  au  boulangor  de  ses  pauvres. 
^ Sîir  le  rapport  de  M,  Filleul,  administratour  au  Dôparlement 

'i'Tiîic  le  Diiparlenienlà faire fourpir»  Cl  la  llallç  et  non 
imiltiâL  dô  la  Vniê,  au  &ieur  Reuard,  boulangor,  rue  dei 

loifef  lu  Murai»;  €t  90us»  Ut  respousabllili^  du  slt^iir  Ttllier^  commis- 
irv  '      '      de  laçeciion  du  liui-de-SicilM  (â).  unu  voie  de  fariue 

*Sttrl(î  rapport  de  M.  Champion; 

'  oipal  autorise  MM,  les  admiuiâlruleurjj  au  Depar- 

..,.uK  puLlicâ  a  fairo  payer,  deji  dtjuieri  de  la  eaiâàû 

1  iBHfUôtKHJd.  à  M*  Bru  yard,  inspooleur  des  ports  (3),   ta  srtinuie  de 
,  puur  le  ri!mbour6auiuuL  da  pareille  somme  qu'il  a  dépen§»^e 
f('  la  visite  des  ponts  faite  par  le  Di^'parteuient  des  tra- 
ie i-l  de  ce  mniîi, 
.  lure  faite  du  proeès-verbal,  la  rédacliou  vu  a  été  approu- 

^orditiaire* 
I.  le  Maire;  a  levé  la  séance* 

loîNTAUUAnï,  Le  Houx  de  La  Ville,  Viguieb-Gurny, 
UCAUtrs; 

hn  Moi?«f ,  $ecnHairc*g»*<^''i'^'*'  adjoint. 


i  ÇJf«r»-Jacqucs),âiatJt  \n'i^U  serment,  avait  ét^  mai»- 
r  C  n  À  a  A  V  A  Y ,  Atfitfmltlén  ekv- 


If«<f i«  a  ui^ieuilirs»  f Voir  ci^daiâuvie.) 


'm 
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« 


ECLAIRCISSEMENT 

(ly  p.  209.)  L*  a  affiche  apposée  au  nom  de  la  Municipalité  >  au  sujet  de 
la  restitution  des  sacs  vides  est  évidemment  celle  qui  contient  injonction 
du  Département  des  subsistances  aux  boulangers,  du  6  août  1791.  En  voici 
le  texte  complet  (1)  : 

Municipalité  de  Paris 

Par  le  maire  et  les  ad minisi râleurs  du  Département  des  subsistances. 
Du  samedi  6  aoiU  1791. 

Le  Département; 

Étant  informé  que  les  boulaugcrs  de  Paris  et  de  la  banlieue  négligent  de 
rendre  les  sacs  vuidcs,  daus  lesquels  était  la  fariue  qu'ils  ont  achetée  à  la  Halle, 
et  que  leur  retard  à  faire  ladite  remise  cause  un  grand  préjudice  ; 

Eojoiut  aux  boulaugers  de  rendre  dans  la  huitaine  les  sat^s  qu'ils  ont  actuelle- 
ment chez  eux  et  ceux  qu'ils  auront  à  l'avenir,  proveuant  des  ventes  de  farines 
qui  leur  auront  été  faites  à  la  Halle  de  Paris,  dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour 
desdites  ventes. 

Et,  dans  le  cas  où  ils  se  refuseraient  à  faire  la  remise  desdits  sacs,  le  Départe* 
meut  arrête  qu'ils  seront  poursuivis  par  le  procureur  de  la  Commune,  comme 
Is  l'étaieut  par  le  passé  par  le  procureur  du  roi. 

Fait  à  la  Mairie,  le  6  août  1791. 

Signé  :  Bailly,  maire  : 

FlLLKUL,     LtSOUILLIEZ,      KaFFY. 

administraleurs. 


COUPS   M  VN ICI  PAL 


Du  mercredi  31  aoiU  1791,  à  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  munieipul  couvocjui'  en  la  l'orme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  coinpos»'  de  MM.  Amlelle,  BerloUon,  Boric,  Cahours, 
Champion,  Cousin,  De  Hour^«\  Duranil,  Gandolphe,  Hardy,  Hous- 
semaine,  Jolly,  Lalisse,  Lardin,  l'ilienni»  Le  Houx,  Mausçis,  Lesguil- 
liez,  Monlauhan,  Ouilel.  I*ilra,  l^révosl,  Rousseau,  Tiron,  Trudon, 
Vi^ner,  Vii;uier-Curny  ;  MM.  Cahier  el  Desmousseaux,  premier  el 
second  subsliluts-ailjoinls  du  procureur  de  la  Commuae,  présents; 

{{)  Imp   iu-fol.  O^il'-  do  la  Villr  «ii>  Paris,  dossior  u»  ^8836).  —   Ce  documeai 
n'est  pas  «igiialo  dans  la  Uihli.Hjniphie  do  M.  Maurice  Toukniùcx. 


DE  hk  COMMUNE  DE  PARî^  2t3 

-  municipal  a  onioiint^  la  tranBcnpuou  sur  ses  régis- 
jjuïi  dus  lois  sîiivuntcs  : 

l«  ti'iMîF  Vil  rfoiiDée  h  PhH%  le  <D  juin  1701,  portant  suppression  des  ban- 
10 à'  iiîiires  en  tour  de  Ttoine  ; 

luèe  à  Paris,  le  28  juin  i70l,  reialive  aux  Irésoners  dei 

■"  » 

M '-  »•  a  Paris»  le  m^-me  jonr.  relative  nui  ancieus  fonclion- 
jstjquos  qui  refusent  d'obéir  a  la  loi  ; 

■    ■   '  tive  au  reroboui^sement  des  une i«' us  gref- 
|||i»i  iloin.ini.HUKî 

.1  r.nis»  fc  ;;o  juillet  17^1^  réf. itive  à  rofganisatioû  de 
linniitï; 

4  Paris,  le  même  jour,  qui  Uxe  le  nombre  des  signa- 

■  i.ils; 

juijïiie  jour,  reidlivo  aux  membres  de  la  ci-devant  Assem- 

S.irnt'î)omiupue,  a  ceux  du  counté  provincial  de  Touesl  de 

irult^me  ttt  îiu  »i6ur  Santo-Domingo,  comutandant  le  vaisseau  le  Léo- 

I  même  j«ur,  relative  aux  ofticitirs,  sous  officiers    cît  autres 
H  c  de  t<Tre  ou  de  nier,  pour  l'exercic^î  des  droits  de  citoyen 

i.i;  .|r.nn*ie  à  Paris,  le  23  juillet  1791,  relative  au  recensement 
igers  domiciliés,  h  P^u-iiS  (i); 
iMMtià  Paris,  le  âi> juillet  ilH,  relative  aux  employés  des 
r**  de  Paris,  Versai Ues,  Compiè^ne  et  Fontainebleau  ; 
1  i  mi^me  jour,  relative  aux   reconnaissances  définitives  de 
>e  trouvent  grevées  d'oi>po5ilious  ; 

'  me  jour,  relative  aux  IVantukois  établis  en  France  et 
it  y  v*?nir  dfius  la  suite; 

relative  aux  fonds  à  fournir  provisoirementp 
,  pour  les  besoins  des  différents  b(>pilaux  du 

14*  rî'nn»*  îtîi  dnnni%;  a  Paris,  le  28  juillet  17î>l,  relative  au  sieur  Dupré, 
Br;  rai  desmonnaie^  de  France; 

i  1' me  jour,  relatiie  aux  événements  de  la  journée  du 

i'«î  «fu  même  j<Htr,  relative  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  mon- 

u  mèmejour^  relative  aux  dépenses  mankipalea  de  la  Ville 

î^e  à  Parif,  le  29  juillet  17^1,  relative  aux  régiments 
',  irlandaise  et  li«^yeotïie: 
«ji   ►li   tnt-me  jour,  relative  à  rindemnité  réglée  par  la  loi  du 
'}t   en    faveur  des  juges,    comini!i!»aires   du  roi,   accusateurs 


t  t  J9l,  qui  taaade  k  maire  de  Paris  pour  rendre  coiuittc 

ur*«i^   jifiàir*»  p<5ur  le   reccnseoieut  des  babilanta  el  d«i 

viUe.  (Voir  Tome  Y,  p.  47^-477.) 

M'  nmprc£iision  du  procC' s- verbal  de  (a  Mu- 

fM^ur^uitt'  di*s  délit»  exiumiiti  la  veille  au  Chain p-de-M&r». 

tl.  qui  tk'Charjîe  le  tn^aor  public  des  dépeuse*  rauni- 
^Voir  Tmim.'  v]  m.    ï/I.) 
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puh.'ii.s.  tTf-frters  r-t  conimi*  Lieffieî*.  attaché*  mu  tiibunaux  criminels  pro- 
vi«oir*t->  éi;iL!i*i  ;i  p.iri>  et  a  la  lli'itt;-Ciiur   iialioiiale  provi>oiie  établie  à 

ii)o  d  une  loi  donnée  :i  Paiis,  }e31  juillet  1791,  rr-lative  aux  employés  des 
ci-devant  K.Mues,  R-^u'i».**  rt  ridinini>tralions  i^iippiiniées; 

21*  d'une  loi  ilonrh-e  a  P>iri<,  !e  1*^^  noùt  1791,  portant  que  les  minisires 
se  r  tendront  de  deux  i<tiir>  l'un  aux  ^*'ance^  de  F  Assemblée  nationale; 

22^  d'une  loi  du  nirniejour,  i^^  août  17vM,  relative  aux  troupes  coloniales 
actrit-llement  i^ri  Fiance; 

2'3o  d'une  loi  âonur^  a  Piiii«>.  It-  G  août  1791,  relative  à  la  distribution  de 
la  monnaie  d^  cuivre  et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches; 

24'  d'une  loi  du  inènie  jom,  r*f'alive  nu  leniplucemeut  des  oflicîers  qui 
nianqrji'nt  dans  le<  ditT'}rent»i  corpN  «le  larniêe; 

25"  d'une  loi  du  mvinejuiir,  M'iative  aux  paisseports; 

26'  d*nne  loi  du  même  jour,  lelative  a  la  sr?ppiession  des  oidres  de  che- 
val eiie  '!,:  * 

27»  d'une  loi  du  même  Jour,  relalivr  à  la  fabrication  de  la  menue  mon- 
naie avec  le  métal  des  cloches: 

2S"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  émi^rants; 

29»  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris,  le  21  août  1791^ 
sanctionné  l>'  23,  poi tant  que  les  artistes  fiançais  ou  ctranf^ei'S,  membres 
ou  non  dif  l'Académie  de  peinture  et  sculptuie,  seront  également  admis  à 
exposai'  leurs  ouvrages  dans  la  paitie  du  Louvre  destinée  à  cet  objet  (2); 

30*  d'un  déciet  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris,  le  7  février  1791, 
Siiiictioiiné  le  4  mars,  qui  déclare  qu'il  sera  vendu  a  la  Commune  les  biens 
mentionnés  dans  ce  décret,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
celui  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  piix  de  4.142.207  li>res,  11  sols,  3  deniers, 
payable  de  la  maniiMe  déterminée  par  le  même  décret  (3): 

310  d'uni'  loi  donnée  a  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  aux  pensions  à 
la  char;:».'  de  la  IVrine  des  M»  ^sa^i-iies: 

32"  d'une  loi  donnée  a  Pari>,  le  26  juillet  1791,  relative  aux  maîtres  pape- 
tiers «'t  a  ItMiis  oriviiers; 

3.'»"  d'uiif*  loi  donn«M-  a  Paiis,  le  28  juillet  1791,  r*elative  à  ravancement 
(b's  lieiitt'nants  cijlnnels  des  troupes  provinciales; 

Ak"  li'iine  loi  donné».'  a  Paris,  1»*  même  jour,  relative  aux  frais  des  esti- 
inalirin««  tif*  (i(>rii:ii[itt>  iiationauv; 

3."»*'  «l'une  lui  «lu  nièin»?Jour^  qui  r»'-^;le  la  couleur  des  affiches  (4); 

3G«  d'une  loi  du  même  joui,  lelalive  aux  fers  et  autres  objets  venant  du 
villa^'e  des  Hayons,  piincinaulê  »I»î  S«'daii; 

37-  d'un»;  loi  donnêi;  îi  Paiis,  jo  20  Juillet  1791,  relative  au  commeice  du 
L<^v;int  et  de  hatliari».*  ; 

3S"  d'un»'  lui  ilonnêc  a  Paris,  !»*  f«^«-  ;ioût  1791,  concernant  les  relations  du 
co(nin»-ir«'  d-  Mai>eillc  dans  rinléiieur  du  loyainne,  dans  les  colonies  et 
av»îc  r»'lriintn*i  : 


(1)  I).'<'r»-t  du  30  jiiill.'t  17!M,  relatif  à  la  suppressi.ia  dos  ordres  de  cbevalerie. 
(Voir  «•j-»h.\s<ii^,  [).  30,  iiuti'  :l.) 

(:!:  \)('ATr.[  du  :>1  .ku'iI  Hv^l,  cpii  ailuict  tous  \c»  artistes  frauçaU  otl  étrangers  à 
«•xpos»  r  leurs  ouvra«,'i's  ilaus  la  partie  du  Louvre  destinée  à  ccl  objeU  (Voir 
Toimr  IV,  |,.  O'.fS.) 

Cl}  Di-.ret  lin  7  I-viLt,   r.'iidu   awv  le  rapport  do  HE  La  Hor.HEi-out^.AtJLis  aa 
H'.ui  <Iii  C.Miiiîr  .r.ili.'ii.ition.  (  V..ir  .irrhicr.s  pailemenlftireg,  t.  X2CII1,  p.  27-28.) 
(4)  hirrot  du  lii:  juilli't  i7iM,  qui  rr{,'le  la  couleur  de^  affiche».  (Voir  Tome  V. 

p.  SiO.) 


j 


titT  "  il  P«Hs>,  ïi!  l*f  àoùi  il9i,  pi*ri*ini    *j.i>- ioin  citoyen 

k  iietiH  lie  déclanr  les  nom*  ol  qualités  des  étrangers 

jour,  relative  à  la  f^brifcalidn  du  papier  desiltié 

e  natiotmjp^  du  S  aoiït  ITiti,  sanctionné  le 

'•t  corTiiiiMrivH  auxqutîllês  ît  a  »^té  adjuge  des 

Mi^H  d'ûikf)1i4|tiei'  au  [mvelftjeilt  de  leur»  dettes 

«fui   if»«u  tt?tl  tiUiibui^   par    len  décret»  pour   la    vente  de    ces 

'V: 

,  le  6  aoûl  ITUI,  relative  am  ciëaneièr*  de 
iL>dameîi  el  des  dlffèreute!»  persohïjei  absentes 

tnt-  TnT  iht  m/ Ml.»  Iniii    r(Blntive  à  Ve^limation  de  la  valeur  locati?6 
[»s  udmiiiisti  utils  et  les  tribunatti; 
..    j-  ><t  reluiive  h  la  liquidatinti  di^H  oftlctï»  de  sub* 
du  roi  près  leii  justice»  ïn|alu»,  de  jurés-crieursj  cer- 

trtîS  ; 

imr,  ri-'Iative  aux  j<pedacles  ; 

reldllve  suit  duniiviucs  iuri^tiihle*; 
-  ualiouaJr^  du  15  aoiU  !79l,sanctiount»  te  i8, 
_ij«iL'  !eb  dti   U  tféjtoreric  naliouJile  ftirout    verser»  à 

^4l»i  \**  1  caUse  du  receveur  désigné  par  te  dt^parle- 

>  livres  par  tiioiîs,  et  ce  perjdanl  Tespace 

.  Hur  le»  urdotuiauces  du  Uivecloire  du 

ui  de  i'arj>,  uux  travaux  d^achèv ornent  du  monument  deiî  izrands 

P). 

j^uf  la  coïûiiiaiiîcatiua  duauëe  par  M.  le  Maire  d'une   délibé- 

lu  comitt*  du  Jardiii-deâ> plaît teSf  du  20  de  ce  mois,  par 

10  Ir  ri»tmcle  uti  arrête   par  lui  précétiemmeiil  pris, 

'^  t  L'dtiou  des  eudroiLs  sur  lesquels  le  sieur  Deumier 

rîivîits  prnv»*n;MiL  tlè  la  démolition  de  la  porte 

lUIri' 

Le    prtiiiitîr  ^ubattiuL-aajuiiii  iht  procureur  do  la  Commune  ea- 
11  « 

[^Corps  muaieipal  a  arrêté  que,  saHâfaît  de  la  n^tractatiou  du 

unerail  aucune  suite  iXTurrét^'î  du  24  de  ce  mois  (5); 

'r.  i{ue,ea  annonçant  celle  decî^ionau  comile,5i  JeMaire 

atleruil  que  le  pr^^iidiMii   du  comité  et   le  commisâairo  de 


..î  A..  H»  ,   I  K.  (-.  ,,^^^,  ^^^^^  liftUtttida  d^  Parh   ilé  déclarer 

qu'ils  ont  chez  uux.  fioiifi  peiue  de  pour- 
'.  (Voir  Tume  V,  p*  478  ) 
stUJt    dettes  cotilrjictt^tîâ   par  tel  viliùê  et 
1114   i^aiikra  p(:U?eul  avoir.  tVûtr  d*dei«iii,  p*  71-71,  et 

lîitî  IV,  p.   i*f4'î9X.) 
i;x\ù  W-  2ii  A<jiit,  fViiir  cî-desfdB>  p*  192.) 
t.*  porte  le  procès verlial  uiaiUl»erH«  ifciaie 
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police  de  la  section  odI  élé  mandés  au  Corps  municipal,  par  arrêté 
du  49  août;  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  le  22,  jour  indiqué  (1),  et 
que  le  Corps  municipal  les  mande  de  nouveau  à  son  assemblée  du 
vendredi,  2  septembre  prochain  (2). 

-^•^^  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre,  du  29  de  ce  mois, 
adressée  à  la  Municipalité  par  le  Directoire  du  département,  relative- 
ment au  compte  général  que  la  Municipalité  doit  rendre  en  exécution 
de  la  loi  du  28  juin  dernier  (3).  iM.  le  Maire  aajoufé  qu'il  avait  en- 
voyé cette  letlre  au  Département  des  domaines,  qui  en  fera  le  dép«^t 
à  la  Municipalité. 

*—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Durand,  de  la  pétition  présentée  par 
M.  Sarot,  au  sujet  du  nombre  des  députés  du  département  de  Paris 
à  r Assemblée  nationale  (4); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

^^^'^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  M.  Viol  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  communiquée 
à  MM.  les  commissaires  chargés  de  Texamen  et  du  rapport  de  cette 
affaire  (6) . 

-—  Des  députés  de  la  majorité  des  sections  sont  venus  réclamer 
une  décision  définitive  sur  le  recensement  des  délibérations  des 
sections  relativement  à  Taft'aire  des  canonniers  (7). 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  le  rapport  de  cette  affaire  à  lundi  (8). 

-^^  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  la  demande  des  députés  de  la  section  de  l'Ile-Saint-Louis  (9); 

Arrête    que   les   administrateurs  au    Département    de   la    garde 


(1)  ArnHés  des  19,  22  et  2G  août.  (Voir  oi-de.-îsus,  p.  119,  160  ot  190  ) 

(2)  Séance  «lu  2  soptemhro.  (Voir  ci-desïîous,  p.  225.) 

(3)  Décret  du  16  juiu  1791,  matin.  (V.>ir  Tome  V,  p.  i.yj.) 

(4)  ArnH*^  du  26  auùt.  (Vnir  ri-<Jcs.<us,  p.  190  et  lOi-iOS.) 

(5)  Affaire  soumise  à  roxameii  di*  tlcux  commissaires,  par  arrôté  du  2a  juUlet. 
(Voir  Tome  V,  p.  502-D03.) 

(6)  Séducc  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  A  la  suite  de  la  n^union  géii'''rale  dos  seclions  pour  délibérer  sur  Tincor- 
poration  des  canonniers  <Ians  les  bataillons,  qui  avait  eu  lieu  le  !•«■  juin,  le 
Conseil  général,  le  28  juiu,  et  le  Corps  municipal,  le  4  et  le  8  juillet,  avaient  pris 
diverses  ui.-sures  en  vue  du  dr-pouiilemiMit  des  délibérations  dos  secUons.  (Voir 
Tome  V,  p.  212,  25:>  et  :iiJU-:i01.) 

{%)  Séance  du  lundi  5  se[)l(;mbre.  (Voir  ci-dessous,  p.  236.) 
(9)  Extcteuienl  section  de  file. 
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nationale  prendront  connaissance  des  réclnmalions  de  la  soclion  de 
nie  contre  M.  deBezombes,aidc-major  du  bataillon  deSainl-l.ouis(l). 
■      et  qu'ils  en  feront  incessamment  leur  rapport  (2^. 

•-^'»  Lecture  faite  pîir  le  premier  suhslitut-adjoint  du  procureur  <le 
la  Commune  de  Tarlicle  de  la  loi  du  ^\  aoiH  \1\)0  qui  ordonne  que, 
dans  tous  les  tribunaux,  la  justice  si^ra  rendue  au  nom  du  roi  et 
que  tous  les  jugements  seront  inlitulès  de  son  nom  (3); 

Leclurc  faite  pareillement  de  l'avis  du  (Comité  de  constitution, 
coDSulté  à  cet  égard  parle  premiiT  substitut-adjoint  ilu  procureur 
de  la  Commune  (4j; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  désormais  les  expéditions  des  juge- 
ments du  Tribunal  de  police  seront  intitulées  et  terminées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Louis^  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  VKtat^ 
rci  de»  Français. 

Fait  au   Tribunal  de   police  viunicipale^  le et  de  notre  règne 

fe.....; 

Arrête  de  plus  que  le  procureur  de  la  Commune  notifiera  le  pré- 
sent arrêté  aux  grclïiers  du  Tribunal  de  police,  pour  (ju'ils  aient  î\ 
s'y  conforni^ir. 

*^--  Sur  le  compte,  rendu  par  le  premi(;r  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  des  difficultés  «devée^  entre  le  bataillon  de 
Saint-Sé vérin  et  le  sieur  Sciard,  dont  la  décision  a  été  renvoyée  à  la 
Municipalité  par  jugement  du  tribunal  du  V"  arrondissement,  du 
10  juin  dernière."); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  pièces  seront  remises  à  MM.  La- 
fisse  et  Vi^uier-Guruy,  lesquels,  après  en  îivoir  pris  communication, 
après  avoir  entendu  les  parties  intcressi'es  et  s'être  procuré  tous  les 
rcnaeiyiiements  nécessaires,  lui  rendront  compti?  de  celt(3  affaire  (O}. 

(I)  San*  renseignements  sur  la  réclamation.  —  Le  5«:  bataillon  do  la  1"  division 
OB  baUiillon  ilo  Saint-Louis-cn-I'll^^  avait  pour  rapitaini;  aide-niajor,  d'après  les 
^irennes  nur  Ptiriifiens  fj/ttrinles  ou  Almamnli  niilifti/rc  nathunl  tfe  Paris,  dk 
gyw-jtjMity:  r-t.  d'aprùs  VAhnnntirh  inUitaiiw  de  lu  f/unli'  nalhninle  parisienne,  la 
chcvaiicrr  KK  U>:soNr»KS.  rue  Kegratirrv,  n«  1. 

fi)  Le  rnpp'tr!  sur  l'alTaire  m-:  Hezomiu:s  n'est  pus  si^rnalé  dans  les  procôs- 
vcrbaux  ull** rieurs. 

(3)  L'article  !"•  du  titre  II  (!)es  Juf/rs  en  f/énéral)  du  il»'-crel  du  M)  ac»Cit  1790» 
mÊnciionu*'  b*  24,  ^ur  iVir^'anisation  judii'i.-iiro,  disait  siniplenient  :  >M^a  justice 
^gtM  rendue  au  nom  du  roi.  » 

(4^  Cet  avis  «iu  Cnuiité  de  constituUon  n'est  i».-is  rnniiu. 

(5)  Sans  reiisoi^nenicnts». 

|C)  Le   rapport  île  l'airuirc  entre  S.:iviii.  rt  K'  bataillon  do  Saint- Se v.rin  n'est 

mnguBié  daii^  les  procès- verbaux  ultérieurs. 
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'«'«^•^  Lecturo  faile  de  l'an-iHé  du  Bureau  municipal,  du  â6  de  ce 
mois,  dont  la  teneur  suit  (4)  : 

Le  Bureau  municipal  ; 

Pour  se  conronner  littéralement  à  la  loi  du  5  de  ce  mois,  et  en  consé- 
quence de  l'article  7  de  cette  loi; 

Anétp  que  les  adtninistrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
ne  Teront  payer  qiio  les  dépenses  courantes  de  la  Municipalité; 

Arrête  aussi  que,  à  Têtard  des  dettes  contractées  avant  le  {"'juillet  et 
dont  le  payement  serait  doni^indé,  les  administrateurs  au  Département  des 
finances  en  différt^ront  le  payement  jusqu'au  moment  où  il  sera  pris  des 
ai  rangements  ii  ce  sujet  avec  le  conmiissaire  li(}uidateur  de  l'arriéré. 

Le  Corps  municipîil; 

Ouï  le  premiiT  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Approuve  les  dispositions  do  cet  arrêté; 

Ordonne  qu'il  sera  exécuté  ("2); 

Ajourne  i(;s  discussions  incidentes  jusqu'après  la  présbntatidri  du 
bilan  de  la  Commune,  qui  devait  être  faite  aujourd'hui  (3),  ol  pour 
la  rfdaction  duquel  le  Corps  municipal  donne  un  dernier  délai  de 
huitaine; 

Charj:;e  spi'cialinient  les  administrateurs  au  DcpaKehiênt  du 
dnniîiine  de  donner  un  second  avis,  pour  iriviler  les  créanciers  de  la 
Commune  à  rapporter,  dans  le  plus  bref  délai,  les  litrtîs  de  leurs 
créances  au  Durenu  d(»  la  liquidation  de  là  dette  de  la  Commune, 
établi  à  rH(Mel-de-Villefl  . 

--V*  Le  Corps  municipal; 

DélilxM-ini!  sur  r«.'\<''cuti()n  du  d(''(;n>tjilu  9  a<)flt dernier,  qui  ordbhtle 
la  vente  des  iinincubles  de  la  Cninimin^î,  à  l'exception  de  ceux  néces- 
saiicï^  à  rulilité  publiciue;  (I,  p.  :Jiîl.) 

Après  avoir  entendu  le  siîcnnd  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  : 

i"  (ju<'  le  l)é[)artonient  des  domaine  et  finani^es  et  [celui]  des  tra- 
vaux publics  s'occuperonl,  sans  délai,  de  dresser  un  état  des  pro- 
prjj'h's  immobilières  île  la  (^)nnnune  et  de  leur  Valeur  approxi- 
mative; 

:i"  que  ces  Département:^  se  concerteront  avec  tous  les  autres 
Départements  de  la  Municipalité  ptjur  désii,'ner,  parmi  ces  propriétés, 
elles  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  à  Tusa^e  du  public. 


il)  Hiircnu  uniiiioipal,  arr-Hi''  du  2<»  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 
{■1    Dos  lîx.'fpliiiiis  riii'.'iil  admise-!  U»  2  st'pt»-uibre.  (Voir  ci-dessous,  p.  2Î3.)        ] 
(:{)  Arivlt'  du  2i  .i.iùl,  ^  pr.  (Vnir  ri-il^^ssus,  p.  180.) 
('».   lu  pn/iniiT  Avis  avait  rlr  inihlii''  le  '11  avril.  (Voir  ci-dcssua,  p.  !80, 
-  Le  ïitM'<iiid  .Vvirf  lut  une  i.-iiculaire  du  iîO  septcuibre.  (Voir  ci-de&gous. 
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'•'^-«'  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  d'un  tirrôté  du  comité 
delà  section  des  Qualre-Nations,  du  7  juillet  dernier,  par  lequel  le 
comité  renvoie  au  Corps  municipal,  pour  y  être  Fail  droit,  Un  mé- 
moire des  sieurs  Bondy  et  M^^zières,  qui,  le  21  juin  dernier,  ont  été 
envoyés  par  le  comité  de  cette  section  à  la  reclierclie  du  roi  et  de  la 
famille  royale  (1)  et  qui  demandent,  en  conséquence^  leur  ptiyethent 
et  une  indemnité  pro)>ortionnée  au  service  qu*il  ont  rendu; 

Our  le  isecond  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Cottimune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cet  objet  ne  pouvait  point  regar- 
der la  Municipalité. 

-*—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-*—  Le  Côl-ps  tnunicipal  s*est  ajourné  il  vendredi  (2). 

Et  M.  le  Èlaii*c  a  levé  la  sédlice. 

Signé:  Baïllx^  Maire; 

Dbjoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

|I«  p.  218.)  Il  y  a  sûrement  uVie  erreur  de  date  dans  Tindication  du  décret 
ordonnant  la  vente  des  immeubles  de  la  Commune,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  le  registre  manuscrit  :  il  n'existe  pas  de  décret  du  9  aoiU  sur  celle 
question,  et  il  s'agit  certainement  du  décret  du  5  août,  sur  les  dettes  et  les 
BM>iiis  des  villes  et  des  communes,  dont  il  a  élé  déjà  parlé  (3). 

Dans  le  projetde  décret  faisant  suite  au  rapport  de  du  Pont  (de  Nemours), 
présenté  lu  5  août,  l'article  2  était  ainsi  rédi^'é  : 

Les  ▼illes  et  c^kinmuneB  qui  n'ont  point  acquis  de  domaines  nationaux  ou  dont 
m  dettes  excédent  le  béuélice  qu'elles  doivent  faire  sur  la  revciitt*  de  ces 
ÉNBalneft  seront  tenues  de  vendre  partie  de  leurs  biens  patriuionlaux,  cn-nnees 
ft  imaatfubies  réels  ou  ficUfs,  ou  la  totalité,  »'il  est  néces:«;ilre,  à  la  seuli^  excep- 
Ion  des  ôdîtîces  et  terrains  destinés  au  service  public,  dans  la  forme  et  aux  con- 

^dttloDS  décrétées  pmr  les  domaines  nationaux  et  d'eu  uppli(iuer  le  produit  au 

ly^yement  desdi(es  dettes. 

Après  diifcuâsioo,  Tarticle  avait  été  adopté  dans  les  termes  suivants  (4)  : 
Art.  2.  *-  Les  villes  et  coniuiunes  qui  n'ont  point  acquis  de  domaines  nationaux 

Ci)  Saos  renseÎKnemcnU. 
f)  Vendredi,  2  septembre. 

t|  Éciaircis9ernent  du  9  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  71-74.) 
i  Séance  du  5  août  1791.  (Voir  Archives  parlemenlaires,  t   XXIX,  p.  195.) 
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2  Septembre  1791 
BVREAV  MUNICIPAL 


--***  Ou  [vendredi] 2  septembre  1791,  heure  de  midi; 
Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemeiit  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance  (1),  présidé  par  M.  le  Maire, 
composô  de  MM.  Lesj^uillc/,  Trudon,  Joly,  Le  Camus,  Montauhan  ; 
-^***   Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  M.  Filleul,  en  son  rapport  sur  la  nécessité  de 
faire  acheter  du  blé  et  de  la  farine,  afin  de  remplacer  ce  qui  est 
eolevé    journellement  des  magasins  de  la  Municipalité   pour  être 
;    traasporté  à  la  Halle,  où  le  débit  s'en  fait  très  rapidement  ; 
i         Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
k    &  faire  acheter,  dans  les  différents  enilroits  de  la  France  où  se  fait 
I     le  commerce  des  grains,  8.0(X)  sacs  de  farine  et  16.000  septiers  de 
blé.  par  quatre  agents  différents,  à  <jui  M.  Filleul  marquera  les  arron- 
dissements où  chacun  d'eux  pourra  faire  ses  opérations  (:2). 

-*^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
f     rée. 

-— i^   Le    Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  ainsi  qu'il  a 
été  arrêté  dans  la  dernière  séance  (3). 
El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  hwLix^Mnire; 

Lesugilliez,  Tkudon,  Joly,  Lk  Camus,  Moxtauban; 
Lemoine,  secrétaire-yrelïier  adjoint. 

(I)  A    l'i   'in  de   la  st-aiicu  du   3!  aoiU,  I.i  pr«K*haiiie  srancr»  avait  «Hi^  fixre  au 
S  septembre,   quoique,  au  conimcnceinoiU,  une   st-anco   cxlrannliiiaire  eût  étô 
'  ^tàdée  pour  le  3.  (V  oir  d  dettHus,  p.  201  et  211.) 

\     fSk  Les  commis  si  un  s  dounées  en   exécution  de  cet  arrêté  ayant  l'té  révoquée» 
1 10  g^tembrc,  le»   agents  désignes  réclani('rrent  une  indemnité  le  il  octobre. 
rdr  ci-dessous.) 
A  Arrêté  du  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  2U7.) 
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CORPS   MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  i  seplembre  1791,  à  six  heures  après. midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Pitra,  Champion,  Le  Eoulx 
de  La  Ville,  Le  Camus,  Regnault,  Monlauban,  Rousseau,  Oudet, 
JoUy,  Lafisse,  Iloussemaine,  Cahours,  Slouf,  Cardot,  Couart,  Tru- 
don,  Hardy,  Lesguilliez,  Dehourge,  Jallier,  Borie,  Choron,  Tassio, 
Nizard,  Gandolphe,  Prévôt,  Andelle,  Cliarron;  M.  Cahier  et  M.  Des- 
mousseaux,  premier  et  second  substituts -adjoints  du  procureur  de 
la  Commune,  présents; 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra<» 

vaux  publics  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Rt  attendu  que  le  Directoire  du  département  s'occupe  particulier  *; 
renuMit  de  tous  les  ohjols  relatifs  i\  la  clôture  de  Paris,  qui  avaient 
été  délégués  à  la  Municipalité;  (1.  p.  "lûH.) 

A  arï'élé  (jur  le  r)é[)arl<;njciit  des  travaiix  publics  ot  les  commis- 
sairoH  nommés  par  le  ('orps  municipal  [)Our  suivre  tous  ces  objels 
renielh'out  au  Dircclojrc  du  déparloinenl  toutes  les  pièces  et  rensei- 
gnemoiits  (ju'ils  peuvent  avoir  h  leur  disposition. 

--^^  Sur  le  rapport,  l'ait  par  M.  Champion,  l'un  des  administrateurs 
des  travaux  publics,  (bîb  iiiconv<Mnenls  graves  qui  résultent  de  TiUat 
de  dépérissement  où  se  Irouve  la  pompe  Notre-Dame  et  de  Tinsuffl- 
sanco  des  fontaines  i)our  les  booins  des  habitants  de  la  capitale,  et 
de  la  ni'cessité  (ju^il  y  auï'ait  d'y  suppléer  par  les  eaux  provenant  de 
la  pompe  à  f«  ufl)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  se  concerterait  avec 

<( 
(1)  Par  arrêté  du  Bureau   ujunicipal,  du  12  mars,  le  Département  des  traratll  - 
publics  avait  iHc  chargé  (ri-tudicr  les  moyens  de  remplacer  la  pompe  de  Nolre^.r- 
Dame  et  d'assurer  rapprovisi^miiement  de  Paris  en  eau  potable.  (Voir  IV)»)»  IL  j 
p.  4.-i3,  et  III,  p.  142.)  —  l)H»  réi)aratiims  à  la  pompe  Notre-Dame  avaient  été 01 
dounées  par  arnHé  du  lUin-au  nmuioipal    du  20  novembre  1190.  (VoirlV^DM] 
p.  359.)  —  La  pouipe  à  f«'u  dunt  il  c!*t  ici  question  est  la  pompe  de»  frères  RM« 
à  Chaillot. 


Il«l]  Dfi  LA  COUMUNK  DE  PARIS  ilâ 

tBiimslrt  Au  rtfiMrieur  iitr  las  conditinnâ  sous  lesquelles  la  Muni- 
»i*i»»ri5  piiuctis  <r»ï*iu  iIm  la  liompH  K  feu  ; 

, :  ,a.itiri  au  Dijjiarteniytit  ilf^s  travaux  publics 

iùnl  inoeâframiniiiit  le  iluvi(»(i)  dos  dt^peufieâ  i^u'il  y  aurait 
iîr«  fmiir  m«Uro  imi  liëliitanli»  ile  la  capilalu  en  éUû  do  Jouir  de  ces 
fxmix*^  d*eau  (tU 

—  Lr  Cor|is  municipal  ; 
Klanl  îafnrnid  que  plusieurs  eommissairas  dd  police  et  secnHaires- 
de*  ti«}C!l!ori8,  ifui  avafinjl  M«»ji;rt,m»  jas^ifà  c<t*  mouit^uî  tlit  se 
r  à  la  raUsi:  auMticîîpuU;  puur  y  rcci^voir  lo«  ôniolumenU  qui 
i  été  allouôs  (3),  si»  présoutaient  actut^Uemenl  paur  «^l^e 
ffm*  mmU  quMIi  L*laiânL  érarU^â  par  Ibb  arriHi^s  du  Corps  H  du 
-^   *    '      -**'     '  M  himU  »|tîriHer  (4),  qui  suspeudeiit  le 

lo  premier  substiluL-adjiMiU  du  prc»cureuf  de  la  Commuu©  ; 

sitiimti  ^\i^^  deux  Hrr«Mf^i«  dêt^  ^i^  ut  31  août  dt^rulêr 
lu, .-„...__  :.  police  el  secrêlairos-greriioili  des  seclions; 
loftlie,  <fii  ci»as)«iqueuce,  qu^itâ  seront  payt>â,  lorsqu'ils  se  prt^- 
ltidr«iai>  de»  l'tmulunutuis  qu'il â  [>euvuut  avoir  hiisst>i^  arriiTés. 

■   ''-'       '   "'  T-  a  di^po«^»  sur  le  Ijureau  lelat  gï3ni5ral, 
effile tive  el  par  reinnuo  du  produit  des 
lloaltsd,  avfe  la  qmUUA  ilu  dixi^mt^  appartenaul  a  la  Muuicipalitéi 
î  ti  31  aoiM  deriHitr.  (îf.  [k  2i3H.) 

,      i  _      [al  a  arrôlii  que  cet  étal  serait  déposé  au  secré* 
Ql  qu^itipâditirm  eu  sérail  iuceââauimeul  envoyée  aux  admi- 
lli^yrs  du  doruaiut^,  qui  feroul  hjs  dttigeiicofi  nécessaires  pour 
UfL  ^Quisv^  du  divième  apparteiiaul  à  la  Muuî^^ipalilé» 
St>r  II!  rapport  deâ»  aduiiutàlratours  au  Urparluuicnl  ôm  Ira- 
publlcft  df^  plaintes  et  des  réclamations  qui  se  sont  élevées 
;j'     -  '      Ji  roccasion  de  deux  amas  cuuiiidtîrable»  de 

ît  iiLt'â  (jui  ne  sont  formas,  Tuu  à  la  liarriiir^^  de 

kifAuill^t  i^v  <d  l'autre  t  la  barricTe  de  Bercy,  dilo  d^  Pu^Ueià  (6j  ; 
^e  Capps  municipal  ; 


*  ff  r*-'ciiî)tai  t'i  kl  mol  î  droUt  p^r  le  mot  :  di^viê, 

"     ■,  (VoU*  ci-des»ou».) 
-  oetobr*?  ITJO    (Viôr  Tome  \,  p.  ilU  Ml  , 
,  il  Hu  20,  approuvt^  par  le  Curps  inumcipal  U 
i  218.) 
1^   U  rqii  dt;  Ciiar«a(oM  el  de  la  rue  de  lUi^houilU'i. 

■é«  Wiikvtrd  «A«  B^reyi  A  roitrénUté  de  U  rue  de  âerey, 
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Consi<l('Tanl  (jue  ces  amas  de  boues  et  d'eaux  infectent  Taîr 
d'exlialaisons  malfaisantes  et  causent  un  préjudice  notable  aux  pas- 
sants et  habitants  de  cette  partie  de  la  capitale; 

Considérant  que  les  lois  ancieiuies  avai<înt  pourvu  à  ces  incon- 
vénients et  que,  sur  cet  oJ)j«t  particulier,  le  procureur  du  roi  du 
ci-devant  Bunsiu  des  linances  avait  provoc|ué  des  ordonnances  qui 
sont  restées  sans  exécution; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  t>)mmune; 

Arrête  que  le  procureur  de  laCiOmmuinî  fera  incessamment,  a  la 
dame  Coste  et  aux  héritiers  du  sieur  Le  Mire,  détenteurs  du  terrain 
sur  lequel  ces  amas  d'eaux  doivent  s'écouler  (l),  sommation  de  faire 
sans  aucun  délai  les  opérations  prescrites  par  les  ordonnances  du 
Bureau  des  tinauces  des  21  juillet  1780,  29  février  et  7  mars  1788, 
conformément  aux  plan  et  devis  du  sieur  Duchemin,  inf<énieur  cQ 
chef  du  pavé  de  Paris,  du  12  mai  179L.(111,  p.  220.) 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  qu'il  lui  sera,  par  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  reu<lu  compte  de  TefTet  de  ses  poursuites  (2;  et 
que,  pour  le  mettre  à  portée  d  aj;ir  efficacement,  les  administrateurs 
au  Départiîment  des  travaux  publics  lui  remettront  les  ordonnaiFces 
du  Bureau  des  huances  dont  il  s'agit  «le  suivre  l'exécution. 

*-'^-».  Sur  le  compte,  rendu  par  le  premier  subslitul-adjoint  du 
pi'ocureur  de  la  Commune,  «lu  renvoi  (jui  lui  a  OXr  l'ait  par  M.  de  La 
Fayette  ch's  avis  du  Coniit''  de  sui'veiilance  :  \^  sur  l'atTaire  du 
sieur  P....e,  cîivalii'r  de  la  ,i;aide  ualionale,  cnmpai^nie  d'Kstimau- 
ville  i^);  2**  sur  celle  «lu  sieur  Mayer,  li<*ulenant  des  ehasseurs  de  la 
compagnie  S(»ld«'"e  allachr'e  à  la  \h'  division  '  4).  et  des  sieurs  Duf^ant, 
sergent,  et  Vi^-nier,  chasseur  de  la  même  compagnie  [o]  ;  3°  sur 
ratfaire  du  sieur  Kivul,  eavalii'r,  compagniii  llochereau  (0); 

(1)  Aucun  ivu5»'i','n«.'inoiit  uî  au  iinin  «lu  siour  l.i:  Miiir,  ni  au  nom  de  la  ilame 

CoSTK. 

['1)  Le  iroiiipto  roiidu  «lu  i)rncur»'iir  de  la  Cinuniunc  i\r.  figure  pas  aux  procès- 
verl)aux  ulliTioiirs. 

(o)  l'ii  patr  cai'lHî  1»*  niiliiMi  tir  cij  nnin.  —  Le  seul  ni)m  de  e.ivaUer,  faUant 
partit;  de  la  mnipa'iiiic  «jnimii.iinl' f  par  h*  capitaine  1)*F.:>timai;villl,  qui  Ctuu- 
in«'nf(;  i)ar  un  /'  «t  linissc  par  un  c  est  celui  de  IMkiîki:. 

(ij  Peut-«*lio  lallairo  couccrnant  If  lieuli.Miant  Mvyhu  est-elle  la  suilo  de  la 
rrc.iamation  li»rni«''e  <'Mnlre  ('(.'t  Miiiiicr  par  uu  créancier  exigeant,  eu  août  1790. 
(\  .»ir  1"  seri.'.  ï.)nl.;^  VI.  j».  r.si  -l  TAl.  cl  Vil,  p.  122-1:i;i.) 

['.'))  Les  Ef.rt:/iin's  tut.r  Parisiens  ptifriolcs  o\i  Alutiuuwh  national  militaire  de 
Paris  ne  nienlinnn«;nl  pas  de  ^e^•,'eut  du  lumi  de  Di.ui.\.NT  ou  DecsAUT.  11  y  a  un 
ser^'enl  ncunnn*  l)i)rf.n.  le  .'»«  ï^ur  G.  l'ariui  les  chasseurs,  pas  de  \kunier;  luaU 
un  eaporal,  du  nom  de  Vi.knluu,  le  12»^  sur  \'2. 

(0)  D'après  les  Etrcnnes  au,r  Piirislc.iis  palrinles  o\\  Almanach  militaire  national 
de  Purisy  la  4«  coiupa^uie,  connnand.e  par  le  capitaine  Uocjukreau,  rue  Montor- 
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prpH  tDuntcipul  a  arrêté  que  les  piècus  (U  ces  trois  affaire», 

^T       *  '^  nrh»  tmruau,  feopuot  ci>mniiînîqui^os  aux  com- 

ilionah-,  pour,  sur  leur  rapporL  élro  îstatué 
pi  ap  partir  tidr 

Lt?    {''  I   ilu   L'oDâilc  ut  je   coïiimis^sairo  iJc  pulicc  de  la 

du  J — ,-i-  aL*&-pl&ntes^,  maniles^  p^m*  l'air,  t.'  .1^  :îu  ar.rw  .i-.r- 
k),  oui  élé  aiinonctïB  et  îniroiluits. 
fil*  Maira  leur  a  exprimé  dans  ce»  termes  les  iQieutious  du  Corps 

!     VDLIS  ;i  fUMIKJH'-Sj    .yc?%HJ*MjrS,    JHMII     VOUS    dlH'    <pJ<-%     l't.'LlU 

raitide»  Ù  du  IUj'*;  IV  Je  la  loi  consUtutiv^i  de  la  Muiu* 

»  de  Hesoniotinatifes,  arr<^l<^ï*  et  iléliht'?ratiims» 

•  !  ni  l'fïtjiid,  V(»uï*  avez  oiibli».^  len  devoirs  que 

,  tn  KihiNautd'tïbéir  a  rordouuttuce  de  rudminbtrution  dû 

f»  ^idrnini^tr'itt^ur  rdspouïnible, 

ioïiv  (pie  vous  avez  été  é^arén  par  votre  zèle 

de  police,  M>iin  il  vt>U5  ihvile  a  vous  cùufôr- 

lutndi'.nieuts  de  la  kii  et  a  ob«>ir  aux  orduuuauced 

l'autorité  de  laquelle  vous  exerce/  vos  fouclions, 

itdetti  dtt  ooinîté  ol  le  commissairr  de  pulîco  se  sorit  retirés 
loi  el  9au9  faire  atjuuaâ  réponse, 
municipal  ; 

»>délibLTcr  sur  les  moyens  d'exécuter  le  décret  rendu 
•♦  ûalionale,  le  5  août  Jernier,  sur  la  liquidation  des 
vilUïSî(IV,p.  ^29,) 

L'tat  de  proOter  deâ  avantages  que  ce  décret 

di»  Paris; 

•ni  seul  moyen  d'y  parvenir  est  du  dresser  un 

►A  I  -iives  contractées  pour  le  compte  de  la  Oom* 

lu  ,     j<..,;tit  dernier,   pour  Taire  remettre  cet  état,  eu 

%p^  (|Ui>  celui  de  ses  bi<*ns  et  créances  actives,  au  Directoire 

rienii'til  et  en^^uileau  commtssainf  liquidateur; 

'      '  !  le  rapport  «les  adnjinistralnurs  au  Dépar- 
I    linances  et  ks  conclusions   du  substitut- 
lu  procureur  dû  la  Commune; 


I  llît  tiii'iii*'  .tidituiinni'  il.i^si^e  i«  dau6  ['Atmatun^h  rnitîiaire  de  tagatde 

liui*  U  À  Ut.  nie  no  T^  rue  Montorguûilf  niaiâoa 

»  ,Ui  lïMUj  de  KïTAtJT. 

riî  pus  Au%  proct-»- verbaux  uU^riuur». 

1 1N^  le   l'J  août,  et  fil   dernier  tUu  par  i'iirKt"*  du 

•uii  ik  iMft  dit  au  n^gidiru*  tuauuscrit.  (Voir  ci-dtis&ua^ 

VJ  vs 


i*"  ^a^j  LuusTBnrtancieriri  île  la  Commune,  [»uiir  qui^lquc  cau««  qu^ 
ce  Suit,  soûl  exprcsstmieiil  invit  »s  à  présciilcr»  dans  le  tielai  ileJcuH 
mois»  à  compter  du  jour  d*hier«  1*^  septembre»  au  Bureau  ceiilrjLl  i 
liquiJalion  établi  à  rUôtel-de-ViUe  (1),  les  litn!S  dt»s  cri'auc<i«qii'ii 
oot  à  exercer  coutre  J;i  Commune,  en  sprciiiant  exactement  le  mon 
tant  de  leur  réclamation  ;  dt^clarant  que  ceux  qui  ae  se  aéraient  pai 
fait  reconnaître  au  Bureau  de  liquidation  dans  le  susdit  d^*liii 
pûiirronl  imputer  qu'à  eux-mêmes  les  retards  qu'ils  seraient  dans  M 
cas  d*L  prouver  par  la  suite  pour  la  liquidatiou  de  leur  cr/^ancê  (i\î 

2*^  que  les  porteurs  des  contrats  de  renies  viajçères  constituées  sfl 
les  domaiues  «le  la  Commune,  ainsi  que  les  porteurs  de  brevets 
pensions,  présenteront»  dans  le  même  délai,  au  mil^roû  Bureau,  leu 
litres,  pour  y  être  enrej^islrés  et  visés»  h  relTet  de  constater  les  arf^ 
rages  qui  leur  sont  dus  jusqu*à  iVpoque  du  V*  juillet  dernier  ; 

'S^  que  ceux  qui  n'auraient  aucuns  titres  entre  leurs  mains  po^ 
les  avoir  depos('»s  ilans  les  bureaux  des  dilît^i-enls  Départements  de  I 
MuiiicipaUlé,  i\  cause  des  acomptes  qui  leur  ont  été  payés  jusqu'à  i 
jonr^  retireront,  des  administrateurs  du  Département  où  leurs  litr 
se  trouveront  déposés^  un  certificat  de  la  somme  qui  leur  reste  duj 
lequel  certificat  devra  être  présenté,  daos  le  délai  ci  dessus  prescr 
au  Bureau  central  de  liquidation,  pour  y  ôtre  enregistré  et  visé; 

4*  que  ceux  qui  seraient  porteurs  d'ordonnances  des  Departemec 
de  la  Municipalité  pour  travaux  et  fouroitures  faits  avant  le  !*' jul 
let  dernier  les  déposeront,  dans  le  même  délai,  au  susdit  Bureaij 
contre  un  récépissé  qui  leur  en  sera  donné; 

ri"  que  ceux  qui  auront  remis  daos  les  différents  Départements  < 
mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  faits  avant  le  !•'  juillet  dernii 
pour  y  être  vérifiés  et  réglés,  seront  tenus  de  les  retirer  des  bureaj 
oti  ils  se  trouveront  au  moment  prescril,  pour  les  déposer  au  Bure^ 
central  de  liquidation,  contre  les  récépissés  qui  leur  en  seronf  rîH 
vrés; 

6^  que  ceux  qui  auraient  rceu  avant  le  l"  juillet  dortner  des  ( 
de  faire  des  travaux  et  fournitures  et  ceux  k  qui  il  aurait  été  fi 
adjudications  avant  la  susdite  époque  devront  remettre  «u  Bur 
de  liquidation  leurs  requêtes,  demandes  d'acompte  el  leurs  mémoir 
d'ouvrages  et  lourniture*^,  contre  les  récépissés  qui  leur  en   scr 
délivrés; 

T*"  enfin»  que  c^est  au  Bureau  central  de  liquidation  seul  que 


(i)  Uurcau  institut'  h  S  avril  U'J!.  (Voir  Tome  lit,  p,.  ri(H.| 

(*2)  tu  uuuveau  di  lai  fuL  im|jfirlj  par  arrêté  du  y  uovcmt»re.  (Voir  ci^dt 
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rtenciers  devront  s'adresser  pour  retirer  leurs  ordonnances  de  liqui- 
itioD  ou  leurs  pièces,  à  Teffet  d'être  payés  des  deniers  destinés  à 
'acquit  des  dettes  de  la  Commune; 

Ordoone  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  remis  en 
nombre  suffisant  dans  les  Départements  et  Commissions  de  la  Muni- 
âpalilé,  pour  être  distribué  aux  créanciers  de  la  Commune  (1). 
"«^  Le  Corps  municipal  ; 

S'éUatfait  représenter  son  arrêté  du  8  avril  dernier  (2)  ; 
El eQ  conséquence  de  celui  qu'il  vient  de  rendre  (3)  ; 
A  arrêté: 

i'qaeles  Départements  et  Commissions  do  la  Municipalité  seront 
tnasdese  conformer  dans  tous  les  points  »  son  arrêté  de  ce  jour; 
î^que  les  rapports  entre  les  Départements  et  le  Bureau  central 
iwoqI  les  mêmes  pour  le  renvoi  des  pièces  à  liquider  que  ceux  éta- 
blis par  larrôté  du  8  avril  dernier  ; 

3" qu'aucun  d'eux  ne  pourra  recevoir  directement  des  créanciers 
ila Commune  des  demandes  en  liquidation  d'objets  dus  à  l'époque 
fc<* juillet,  et  qu'ils  ne  devront  les  tenir  que  du  Bureau  central  de 
^  liquidation; 

^que,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dilai  de  deux  mois  pres- 
'■  rtlaDxcréanciei*s,  les  Départements  et  Commissions  adresseront  au 
*ire*n  central  de  liquidation  tous  les  mémoires  et  pièces  qui  n'au- 
•■•Mt  point  été  retirés  par  les  créanciers,  pour  y  être  conservés; 

5* enfin,  que,  lorsque  les  Départements  auront  obtenu  du  Bureau 
■BDicipal  un  arrêté  particulier  pour  lallcjuidation  qu'ils  auront  faite 
«chaque  créance^  ils  n'expéiliero[it  aucuno  ordonnance  de  liqui- 
"ton  et  renverront  toutes  les  pièces  et  l'expédition  de  Tarrêlé  au 
fcreaa  central,  pour  y  être  expédié  telle  onlonnance  que  de  droit. 
y,  p.  230.) 

•^  Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  huitaine  le  rapport  de  Tar- 
U  sur  les  échoppes  (4). 

•••*•  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
(. 


I  Imp.  portant  comme  onlJ*:te  :  Muni<:ii'aliti':  i»î:  Paris.  Extrait  du  registre 
lélibératioDs  du  Corps  municipal,  du  veudredi  -2  suptriubre  1701.  Arrêté  sur 
mUmlionde  la  tletle  de  la  Commune,  sifriir  :  Hailly,  maire;  I)l.iuly,  secré- 
-gt«ner,  in-fui.  (Uib.  uat.,  Lh  40  1)  et  ï  p.  in-8  (Uib.  iiat.,  Maïuisc.  reg.26o6, 
10),  npruduit  par  la  Gazelle  nationale  (iio  du  0  :>o])tembre). 
Arrêté  du  H  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  :)U()-o02.) 
C*««t  TârrAté  prci-édeut.  {\i>\v  iû-des?us,  p.  2i:i-i227.) 

Éan*^'^  ^^  DESMot-.ssK.vrx,  prrseutL'  le  8  août.  (Voir  ci-deâsus,  p.  48-40*)  — 
Mi  ftlt  adopté  le  3  octobre.  (Voir  ci-d(;ss(MiR  ) 
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'•"-^  Le  Corps  municipal  s*est  ajourné  à  lundi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Batlly,  Maire; 

Dbjoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  222.)  Par  le  décret  du  25  mars  1791,  qui  avait  décidé  la  cessation 
des  travaux  des  murs  et  barrières  de  Paris  à  partir  du  28  mars,  TAssemblée  . 
nationale  avait  spécifié  que  le  département  de  Paris  présenterait  des  pro- 
jets pour  la  vente  des  bâtiments,  murs,  barrières  et  terrains  formant  la 
nouvelle  enceinte  de  Paris  (2). 

C'est  évidemment  à  ce  texte  que  fait  allusion  notre  procès-verbal  quand 
il  dit  que  «  le  Directoire  du  département  s'occupe  particulièrement  de  tous 
les  objets  relatifs  à  la  clôture  de  Paris  ». 

Mais  quand  ces  objets  avaient-ils  été  antérieurement  «  délégués  à  la 
Municipalité»? 

On  ne  connaît  aucun  décret  déléguant  expressément  à  la  Municipalité 
Tattribution  dont  il  s*agit.  Le  procès-verbal  veut  parler  probablement  de 
l'attribution  générale  d'administration  conférée  à  la  Municipalité  par  l'art.  3 
du  titre  1"  du  décret  du  21  mai  1790  o  dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs, 
y  compris  les  boulevards  construits  en  dehors  de  ces  murs  »  (3J. 

(II,  p.  223.)  L'État  général  de  la  recette  effective  et  par  retenue  du  produit 
des  pate?ites  et  de  la  quantité  f/ui  eti  a  été  délivrée  par  chaque  arroridûssement^ 
avec  la  quotité  du  dixième  appartenant  à  la  Municipalité^  depuis  le  /«'  €U>iU 
jusques  et  compris  le  Si  du  înétne  mois  {i),  apporté  au  Corps  municipal  le 
2  septembre  1791,  fait  suite  à  celui  qui  avait  été  présenté  le  3  août  pré- 
cédent (5). 

Établi  sur  le  môme  modèle  que  le  précédent,  divisé,  comme  le  précédent, 
en  neuf  colonnes,  il  indique  que  le  nombre  total  des  patentes  délivrées 
pendant  le  mois  d'août  dans  les  six  arrondissements  de  Paris  s'élève  à  4.466, 
que  la  recette  elTectuée  est  de  193.670  livres,  dont  la  Municipalité  reçoit 
le  dixième,  soit  19.367  livres. 

L'état  porte  à  la  fin  la  signature  suivante  : 

Certifié  véritable  par  moi,  soussigné,  ■ecrétaire-grcfûcr  de  la  Municipalité  de 
Paris,  le  31  août  1791. 

Signé  :  Dejoly. 

1 

(1)  Lundi,  5  septembre.  i 

(2)  Décret  du  26  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  ii9-i20.) 

(3)  Décret  du  21  mai  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  419.)  -, 

(4)  Pièce  manusc.  (Arcli.  nat.,  11  2103  et  2i7G}.  i 
(j)  Séance  du  3  août.  (Voir  ci-desaus,  p.  20  et  :S5.) 
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i  du  loftt  sont  nalarellement  fort  mtérieurn  a  cùqx 

Uil,  ^  I,        lit  Qfic  \iénotie  de  trois  mois  et  demi. 

Mî,  V.  TT\A  Le  Bureau  des  finances  ou  Tribunut  de^t  irésoriers  de  France^ 
ipc,  de  Tappol  des  «enteticfi  de  V Élection^  concernant  te 
'  des  Fermes,  avait,  en  outre,  depuis  la  suppression  diï 
icin  ^r  ! ,  en  1626,  rinspection  de  toute  la  voirie  dans  l'éten- 

tnî(  (l).  Celte  dernière  attribuUon  le  mettait  néces- 
if»  Bureau  de  Ville  ou  le  ht^utenaut-gén/îrat  de  po- 
Txieiil  en  ruAtiére  d'inondation,  c'est  Ui  Bureau  de  Ville  qui  était 
^     ...    ^,,,.,^j^j.  (^^  p^^rils  résultant  de  Peau;  mais  le  Bureau 
^jui€n«  al  quand  Teau  s  était  retirée  et  qu*il  ne  restait  que  dei 

m  d^^^^ration  prisa  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
']  de  Ville  avait  demandé,  le  15  mai  i7S8,  la  réunion  à  la 

irin%  du  Bureau  des  finances  (3). 
|Las  OT  '^îi  du  Bureau  des  Onances  citées  dans  le  procès-verbal  dtt 

fnuxiiop^  ne  soot  pas  connu es« 

'  ir  le  Corps  inunicipaï,  ûq  SB  mettre  en  mesure 

.       uibl«''e  nationale,  en  réalisant  les  conditions 

par  du  5  aoHt.  A  vrai  dire,  depuis  près  d'un  mois,  c'était 

pi^ .,..,;ion  des  assemblées  municipales. 

%  ao6t,   le  r.orps    municipal,  trouvant   insuffisant  le  chiffre  de 
la  Commune  par  le  Directoire  du  département, 
r+^'ciûl  SOS  iéclarnalious  à  cet  égard  (4). 
ft-r  ^,  KTfki  donnait  son  approbation  aux  motifs  et  h  l'arrêté 

Cà%ri     ......   ,.^„:î). 

^  1^  13«  le  Corps  municipal,  croyant  le  rapport  du  Comité  de  finances  prôt 

ine  de  si'adresser  directement  au  rapporteur  par  une 

ses  in;< tances  pour  une  avance  plus  considérable.  En 

{^t  du  5  aoiU  étant  devenu  loi  par  la  promu I galion 

•  iiie  formule  de  soumission  par  laquelle  il  s'engage  à 

M  cnndiiion^  ittipulées  dans  le  décret  (6). 

'     "^  ^  '     :      ta  première  formule  ne  répondait  pas  exactement 

,  car  on  voit  le  Corps  municipal  modifier  sa  for- 

i>  it*  17  aoiH,  tine  Sf*conde  fois  le  i9  aoftt  (7.) 

it  rnfin  con*idér»^e  comme  régulière^  une  avance  men- 

'  livret  estt  oonseolie  a  la  Commune  de  Paris  par  décret  du 

Corps  municipal  délibère,  des  le  22,  sur  Teraploi  de  cette 

II 

'  Cirrxirr.  Êtuàf  mr  tes  tribunaux  de  Paris  ft  l,  p.  SS^-^OÛ). 
Parut  en  i7H$  (p.  430  et  567-568j. 
Paruicn  17ftS  (p.  574-?i7fi). 
f  d-J«**8Uiî,  p.  39-i(>,) 

r    ,i-ri,^cu^,  p^  53-54J 

S  p.  112-113  et  liri-lU,) 
,  ,oir  ci^iioMu»,  p.  125.1*20  *i  150.) 
d-dcsfU9»  p.  iS4-t,s5.) 
I  {^1  cr  ci-detsua,  pM&d-iOO.) 
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Mais,  aussitôt,  invoquant  de  nouveau  les  argument»  déjà  fournis  dans 
rarr(^,té  du  5  uoxM  et  dans  la  lettre  du  i3  août,  il  demande,  par  arrêté  du  24, 
une  subvention  complémentaire  (1). 

Enfin,  pour  douner  une  preuve  de  sa  bonne  volonté  à  se  conformer  stric- 
tement aux  prescriptions  du  décret  du  5  août,  le  Hureau  municipal  décida, 
le  26  août,  que  tous  les  payenienls  autres  que  ceux  des  dépenses  courantes 
seraient  suspendus  (2). 

Et  le  Corps  municipal  approuva  cette  décision,  par  arrêté  du  3t  août  '3). 

C'est  en  cet  état  que  le  Corps  municipal  reprit,  le  2  septembre,  ses  délibé- 
rations sur  h's  moyens  d'exécuter  le  décret  du  5  août. 

(V,  p.  227.)  Une  circulaire  du  Département  des  domaine  et  finances,  on 
date  du  20  seplenibre,  indique  aux  administrateurs  des  autres  Dépaitements 
municipaux  les  formalités  à  remplir  en  exécution  de  l'arrêté  du  2  septem- 
bre. Voici  le  texte  de  cette  circulaire  (4): 

Municipalité  de  pAms 
Liquidatiou  de  la  dette  de  la  Commune. 

Paris,  lo  20  septembre  1791. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur  cl  cher  collègue,  la  seconde 
partie  de  rarr»'^l<''  pris  sur  notre  rapport  par  le  Corps  municipal,  le  2  septembre, 
et  <pii  est  relatif  [aux  règles]  à  suivre  dans  les  diir^Tenls  Uépartemcnts  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  la  Coinniune. 

Vous  verrez,  dans  l'article  5,  que  le  Bureau  central  doit  seul  di'divrerdos  ordon- 
nances de  li«piitlation  et  ijuc,  pour  le  mettre  à  portée  de  les  expédier,  vous  devea 
pn-ndre  sur  cliaipie  allaire  un  anvlé  «lu  Hun^au  municipal,  eu  joindre  une  expé- 
dition aux  pièn'î*  qui  étal)lisstMit  «'liMcpie  créance  ^»t  lui  adresser  le  tout.  Eu  cou- 
se.pienr»'  «!«'  cette  (lispositinii.  nnus  ntnis  ti"oiiv«u)s  oblijiés,  pour  mettre  de  l'uni- 
f'iiinité  dans  I»;  travail  du  iJurfau  «le  liquidalion.  de  vous  renvoyer  les  ordon- 
nantM^-^  «pie  vtnis  avez  délivrét'S  antéri«Mirrni«ut  .t  e»^t  arrêté  et  (pii  ne  se  sont  pas 
ti'i>u\rf<  p,iy«t"s.  atin  que  vous  puissj.'z  les  remplacer  par  les  pièces  dont  nous 
vi-nons  de  \*>\\s  parler. 

Nou>  j.tiL'Mons  à  cet  arrêté  crux  du  2  septtMuhre  et  du  8  avril,  qui  ont  été  ren- 
dus pul»lics.  p.iur  que  vou>  piiissi.z  av.ùr  s.>us  les  yeux  le  plan  ^'éuéral  qui  a  été 
adtipté  pnui"  la  litpuilaliou  de  i.i  «Ictt'.*  de  la  r.unuiune.  Nous  vous  invitons  d'au- 
tant plus  «'xpr.^-i'uu'ut  .»  donner  dans  vos  bui'oaux  les  «>rdres  nécessaires  pour 
exécuter  ce<  niiétés  avi'<'  «•xat'litudtMpu'.  sans  cela,  il  nous  sera  absolument  im- 
p.»ssildt«  il.'  p;n'\-nir  à  la  «MniiaissauiY'  conq>lète  de  ct'ite  dette,  qu'il  est  cepen- 
dant néeessaire  di»  eonslaler  «laus  tt»utes  les  parties  pour  obtenir  les  moyens  de 
lacquiller. 

Les  aduùnistratt'urs  des  domaine  et  linancps, 
<i;;nc  :  Tassin.  TnrD(.)N. 

I/»»\iMnjdaire  conçoive,  d'aj^ièN  K-quol  la  circulaire  est  ici  reproduite,  était 
adr«'>se  a  M.  t'.oi-^i.N,  adniiiiislr.i'iur  au  hépai  tendent  des  établissements 
publics. 


{{)  Séance  du  'J  i  a-n^î.  i\".>ir  ci-d  si^us,  p.  170-iso.) 

r^^  S/iMc  .■•!  1^.  .ioùl.  vV-.'  ci-d   >>Jî*;.4>.  1>'».^ 

{'À'  S.'.-.'.i.':'  du  .i;  a.M'it.  ^V.>ir  .'i-dessus,  p.  iMS.) 

(\)  Puce  uiau'.Kc.  v-Vrch.  isa:.,  K  i  12ilï. 
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3  Seplembrc  1791 

BUREAU   MUNICIPAL 


-**'^  Du  samedi  3  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  extrordinairemont  en  conséquence  de 
l'arrôlé  pris  !e  31  aoilt  dernier  (l),pn'îsidé  par  M.  le  Maire,  et  compost'^ 
de  MM.  Le  IloulxdeLaVille.Lesguillicz^Montauhan,  Le  Camus,  Jolly; 

*-*--  Le  Bureau  municipal; 

Délîbi''rant  sur  les  nouveaux  états  de  dépenses  fixes  et  éventuelles 
présentés  par  les  Départements  de  la  Municipalilé,  pour  parvenir 
&  réduire  les  dépenses  de  la  Municipalité  à  la  somme  de  3.600.000 
livres  ; 

A  arrêté  : 

Que  les  commis  employés  aux  opérations  qui  sont  la  suite  du  pacte 
féiléralif  sont  supprimés  et  que  les  appointements  dont  ils  jouissent 
cesseront  de  courir  k  compter  du  !•'  octobre  prochain  (2); 

Que  les  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics  feront 
notitier  à  M.  <iuilleaumot  que  sa  place  d'inspecleur  drs  travaux  dt^s 
carrières  est  supprimée,  aux  termes  de  l'arrêté  du  Corps  municipal 
du  ...  ;  que,  en  cousécjuence,  ses  appoinlemenls  de.  (î.OOO  livres  ces- 
seront à  ciimpter  du  1""  octobre  prochain  :  (1,  p.  ^3-2.) 

Que,  pour  la  même  époque,  MM.  h»s  administnitours  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  s'occuperont  de  faire  faire  le  travail  dont 
était  charfiH  le  sieur  Guilleaumol,(h'  manière  que  la  sûreté  pui)lique 
Be  soit  pas  compromise  ; 

Que  les  ailniinistrateurs  au  D<''parl<'nient  des  Ira  vaux  publics  pré- 
Woleront  au  Corps  municipal,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
fliovens  de  réduction  dans  les  dilYérenles  parties  de  dépense  de  leur 

(f)  L'arr«'lé  du  IM  aoftt  avait,  en  effol,  fi\r  une  sranco  suppUMDontaiir  au  3  sop- 
'Mbr'*.  (Voir  ci-dessu:»,  p.  207  vl  221  ) 

(t)  Le  pavfUit'ut  dn*  appointoinonts  dos  i'inpl<»y<'s  an\  opj'rations  du  pacte 
Mérmlif  du  I  ^  juillet  1790  avait  éU*  autorise  par  un  arr<Hi>  du  Huivau  municipal, 
nS9  Janrier.  (Voir  Tome  II,  p.  333.) 
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Département,  et  notamment  dans  les  frais  de  bureau  de  l'architecte 
de  la  Ville; 

Que  le  Déparlement  des  domaine  et  finances  portera  incessamment 
au  Corps  municipal  le  vœu  du  Bureau  municipal  pour  qu*il  soit  fait, 
dans  les  dépenses  du  bureau  des  archives  de  la  Municipalité,  toutes 
les  réductions  dont  cette  partie  paraît  être  susceptible. 

--^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--*-  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  î\  lundi  prochain  (i), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillt,  Maire  ; 

Lesguillikz,  Lb  Roulx  de  La  Ville,  Montauban,  Le  Camus, 
JoLLY  et  autres. 

ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  231.)  La  date  de  l'arrêté  supprimant  la  place  d'inspecteur  des  tra- 
*  vaux  des  carrières  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit  et  n'a  pu  t^lre 
retrouvée;  il  n'est  pas  du  tout  question  dans  les  procès-verbaux  du  Corps 
municipal  de  cette  suppression. 

Mais  il  est  probable  que  la  mesure  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dut  être 
prise  au  cours  do  la  discussion  sni-  l'orfîanisation  des  bureau. v  du  Départe- 
ment des  travaux  publics,  discussion  commencée  le  18  mai,  continuée  les 
2i,  23  et  2;5  mai,  et  terïuini'e  le  20  mai  (2).  On  tiouve,  en  effet,  dans  le  liap- 
port  fait  au  Conseil  gênènil  sur  l'orgunisatinn  des  bureaux  de  l'administra- 
tion de  la  Muni(iptilitf%  lu  le  0  jiiill«*l  (3).  (juelques  passagiîs  qui  impliquent 
la  suppression  i>r*'"alal)le  de  rins])ertion  i^'énérale  des  carrières.  Ainsi,  il  est 
dit,  d'abord  (p.  22:  :«  Pour  les  carrières,  //  y  avait  un  contrôleur  et  un  ins- 
pecteur général,  deux  inspecttMU's  particuliers,  un  ingénieur,  etc..  »  Cn 
peu  })lus  loin  (p.  2.1),  à  j>r()()os  de  Tachninistration  nouvelle  du  pavé,  le  rap- 
porteur écrit  :  u  M.  Diciikmin,  inspecteur  général,  réunit  les  trois  places 
(\u  avaient  MM.  dk  Ciikzv,  (iriLLOMMK\u  et  lui,  dont  les  traitements  réunis  se 
montaient  il  21. OliO  livrer.  »  A  la  même  page,  le  nom  de  Citillactmot  ne 
figure  j)as  parmi  les  contrôleurs  ou  ius[)ecteurs  Jittachés  aux  carrières  dans 
la  nouvelle  distribution  des  emi>l(MS. 

Ajoutons  qu'uiui  réclamation  de  (iunxAUMOT  contre  la  suppression  dont  il 
était  victime  e>t  signalée  au  cornmeuceïuent  de  novembre  (4). 

(1)  Lundi,  *'►  scpti'nihro. 

(2)  Séance  (1.  s  18,  21,  23,  2:;  ri  211  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  288-289,  34« 
361,  300  <.'t   iOfi.) 

(3)  Séance  du  l>  juillet  nvM.  (\*..ir  Tome  V,  p.  .7//-.7/7.) 

(4)  Séanro  du  8  novembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
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•-*-.  Du  [lundi]  5  septembre  1791,  heure  de  midi; 
Le  Bureau  municipal  nhmi  en  extîcutioii  de  rajounioment  de  la 
dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul, 
;     Viguier-Curny,  Tassin,  Champion,  Lesguîlliez,  Maugis,  Cousin,  Le 
i     Camus.  Jolly  :  les  deux  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Com- 
mune présents  ; 

— **  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  à  compter  do  ce  jour,  le  prix  dej» 
farines  premières  sera  porté  de  40  livres  le  sac  de  32i)  à  43  livres 
el  celui  des  farines  secondes  de  36  h  38  livres. 

Le  Bureau  arrête  pareillement  qu'il  sera  délivré  aux  bouLingers 
cinq   sacs  de  farine  première  et  (ju^ils  \\\  seront  pas    contraints  à 
prendre  de  celle  qui  se  vend  28  livres  (1). 
*»"*-*  Le  Bureau  municipal  ; 

Informé  qu'il  se  répand  des  bruits  sur  la  prétend  no  mauvaise  qua- 
lité des  farines  restant  des  approvisionnements  faits  en  1781)  et  dont 
«ne  parlii.^  se  débite  à  la  Halle  (:2)  ; 

Déchire  que,  dans  les  farines  qui  sont  restées  de  cet  approvision- 
oement,  il  y  en  a  une  partie  en  dépôt  et  \n)uv  n'être  pas  vendue,  qui 

|f)  Un<*  réclamation  do?  boulangers  contre  la  in'i'iiiit'-i'o  partie  diî  cet  arrêté, 
cMfi  qui  auguionlait  le  prix  dos  fariues,  fut  porté»'  dt'vaut  le  Corps  municipal,  le 
Jour  iijêiii«-».(Voir  ci-dcs.^ous,  p.  235.) 

^J)  Il   paraît  bien   résulter  d'une  délib^^ration  de  la  sertinn  des  h,mttan1s  prise 

.-  émnn   la  soirée  du  nj«*nic  jour  que  la  rédartiun  primitive  de  l'arrêté  du  Bureau 

y.  Monicipal  infttait  en  cause  la  section  des   Lombards  à   raison  de   plaintes  sur 

!^   Ift  qualité  <^'?-'*   farines,  consignées  dans  ses  délibérations  «les  2  rt  W  septembre, 

!t  qae  celte  r«^ilarlion  fut  modifiée  et  atténuée  k  la  suiti»  d'une  ilémarrhe   faite 

t  soir  iii«*nie  par  les  commissaires  de  la  section  prés  du  Corps  munieipai.  (V<»ir 
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est  d'une  qualité  très  mauvaise  et  que  la  Municipalité  n'a  pas  voulu 
faire  sortir  de  ses  magasins  dans  la  crainte  que  Tenlèvement  de  ces 
farines  n'occasionnât  quelques  inquiétudes.  Mais  elle  affirme,  en 
même  temps,  qu'il  n'en  a  pas  été  porté  un  sac  à  la  Halle  ;  et,  pour 
parera  tout  soupçon  à  cet  égard,  les  farines  de  cette  espèce  seront 
réunies  dans  un  seul  magasin,  qui  sera  fermé  et  scellé. 

Le  Bureau  municipal  déclare,  en  outre,  que  les  farines  de  qualité 
inférieure  qui  se  débitent  à.  la  Halle  et  à  bas  prix  ne  sont  pas  de 
mauvaise  qualité  et  que  la  Municipalité  ne  s'est  d'ailleurs  déterminée 
à  les  laisser  mettre  sur  le  carreau  de  la  Halle  que  pour  faciliter  aux 
boulangers,  par  la  possibilité  du  mélange  avec  des  farines  de  pre- 
mière qualité,  la  réduction  et  la  modération  du  prix  du  pain.  Mais, 
puisque  ces  farines  causent  de  l'inquiétude  et  qu'elle^  servent  de 
prétexte  à  la  calomnie,  le  Bureau  municipal  prévient  le  public 
qu'elles  vont  être  retirées  de  la  Halle  (1). 

Le  Bureau  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  affiché  (2). 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Département  des  subsistances 
écrira  à  MM.  Iluellan  et  compagnie,  nj^gociants  au  Havre,  pour  leur 
dt^mander  1.000  sacs  de  bonne  farine,  et  à  M.  Segonzac,  négociant  à 
Rouon,  pour  domandcM-  1.000  autres  sîics  (3). 

*^^^  Lecture  faite  du  proc^s-verhal,  la  riMlaction  en  a  él/*  approu- 

Vi:(». 

--^-.^  Le  Bureau  s'est  ajouruT^  à  mercredi  (i). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  s»''ance. 
Sfgné:  B.viLLY,  Maire  ; 

LtlSliUILLlEZ,  FlLLKL'L,  CHAMPION,  CoUSIN,  Vir.UlKR-CURNV; 

LiiMuiNE,  sécrétai i'i'-L;T('flier  adjoint. 


(\)  Cet  arr";lé  est  rappck^  dans  uno  «It^ib^ration  de  la  section  des  Ijombards,  du 
mrmf  jour.  (Voir  (M-ilfssous,  p.  ilo.^ 

(2)  Le  Corps  niiinicipal,  par  décisions  du*m''iup  jour,  suspendit  d'abord  Tim- 
pressiou  ordnnru'iî  parle  HunMU.  puis,  tout  en  appiouvaut  le  foud  do  la  d/'olara- 
tiou  du  HuPL'au,  nomma  des  ronimissnires  p^ur  la  r<^di^«T,  puis  enfin  modifia  ia 
rédaction  adoptée  j)ar  lo  bureau.  (V(»ir  ci-drssous,  p.  23ij,  2:i6  el2.'57.) 

iH)  Sans  renseliriiLMunils  sur  les  néf^'oriauts  susnoujmés.  —  La  commissioa 
donnée   eu  exécution   de  cet  arrêté  fut  révoquée  le  30  septembre.  (Voir  ci-des- 


sous.) 
(4)  Mercredi,  7  septtMnhn;. 
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*,^^  Du  lundi  5  septembre  1791,  dix  heures  après  micii; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  onlinaire,  prosidé  par 
M.  le  Mairp,  et  composi'^  de  MM.  Tassin,  ïrudoii,  Le  Camus,  Deyeux, 
Montauban,  Pilra,  Autlelle,  Les^uilliez,  Filleul,  Tiron,  Maugis, 
Omsin,  Champion,  JoUy,  Vi^uier-riuruy,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Dacier,  Vîijçner,  Lalisse,  lloussemaino,  Regnault,  de  Bourges,  Rous- 
seau. Etienne  Le  Roux,  Durand,  Borie,  Cardot,  Oudet  ;  les  deux 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune  prrsenls; 

-i^-^*  A  l'ouvertun^  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que,  en 
extfcution  d'un  îirrêté  pris  ce  malin  au  Bureau  municipal  (1),  le  prix 
des  farines  premières  ayant  été  porté  à  la  Halle  de  iO  à  Ali  livres  et 
Celui  des  farines  secondes  de  ilO  à  HH  livres,  cette  aujçmentation  avait 
excité  «les  inquiétudes  assez  vives  et  que  plusieurs  boulangers 
demandaient  à  présenter  leurs  réclamations  au  (lor[)s  municipal  (2). 

-'*'**  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'un  autre  arrêté  du 
Bureau,  pareillement  en  date  de  ce  jour  et  dont  l'ariiclie  a  été 
ordonné!.*  {'A\  (pii  a  pour  ohjet  de  faire  cesser  les  alarmes  répanilues 
dans  !♦'  puhlic  sur  la  qualité  des  farines  inf«''rieurcs  de  :2(>  î\  "IH  livres. 

L«  ilorps  municipal  a  chargé  Tun  des  secrétaires  grefliers-adjoints 
de  fairiî  siispnulre  rimprt'ssion  et  Taniche  de  (.''l  arrélé  (4). 

— *-  ht'ux  houlangers  ont  «He  introduits  :  ils  onl  dit  (jue  W.  vo'udes 

bouL'uiLCiM's  rlail  que  la  Muin'cipalilc  réduisit  le  prix  des  farines  de  la 

'    premiiMV  et  de  la  M'conde  cjualiti'*  à  U)  livrtîs  (?l  à  .'JO  livres  et,  de  plus, 

qu'elle  \e>  r.'servcït  toutes  «lUx  houlangrrs  de,  Paris  (U  ne  vendit  aux 

forains  que  des  farines  de  qualité  inférieure. 

Le  C'ïrp-^  municipal; 

Apr.'-s  avoir  ilélihéré  sur  cette  pétition; 

Le  pn^mier  substitut-adjoint  du   pro(!un»ur  de  la  Commune  en- 
'  lendu: 

A  arrêté  que  l'augmentation  détermine»»  par  rarrélt»  du  Bureau 


(1)  Arri'li»  «Jt!  ."*  srptombro.  (Voir  ri-i.lo.«*sns,  p.  ùXl.) 

(9l  La  ilt'-piiUUuii  (les  boulangers  rt'claiiianis  fut  n-ruo  au  cours  do  la  srauce. 
(Voir  ci-dessr»u».  p.  2:{r>-2:{i>.) 

(3)  Anvté  «Ju  5  9^'pteInb^t^  (Voir  ci-dtîSrtus,  p.  2;{;i-:»'ri.) 

(I)  Une  rê'lacUon  nonveUc  du  mOme  arrrtt^  fut  ad.ipiie  au  cours  de  la  séauce. 
iVoir  ci-d«s*ou8,  p.  23G  et  2:J7  ) 
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municipal  serait  provisoirement  maintenue;  en  conséquence,  que  les 
farines  de  première  qualité  continueraient  a  tUre  vendues  43  livres 
le  sac  de  325  et  celles  de  seconde  qualité  38  livres. 

Sur  le  surplus  de  la  pétition,  le  Corps  municipal  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

"-•^  Les  boulangers  ayant  de  nouveau  été  introduits; 

M.  le  Maire  les  a  instruits  de  la  résolution  qui  venait  d'être  prise; 
il  les  a  engagés  à  s'approvisionner  au  dehors  et  il  leur  a  promis  à 
cet  effet  l'assistance  de  la  Municipalité. 

'^-^^  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  délibéré  sur  les  mesures  prises  par  le  Bureau  municipal 
relativement  aux  farines  de  qualité  inférieure  (1); 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

A  approuvé  lesdites  mesures  ainsi  que  les  bases  et  les  résolutions 
de  l'arrêté  du  Bureau  et  a  chargé  MM.  Cousin  et  Tiron  d'en  présen- 
ter, dans  le  cours  même  de  la  séance,  une  nouvelle  rédaction, 
conçue  de  la  manière  la  plus  propre  à  dissiper  les  inquiétudes  du 
public  (2). 

—  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  : 

i®  sur  les  arrêtés  de  30  seclions  qui  demandent  la  répartition  des 
canonniers  dans  les  00  halaill«)ns  de  la  garde  parisienne  : 

2**  sur  un  arrêlé  de  la  siîction  du  ThéAtre-français,  qui  demande 
que  iM.  Hoiicher  do  Saint-Sauveur  soit  indemnisé  de  l'entretien  de 
2i  canonniers  congédiés,  que  la  section  avait  pris  sous  sa  sauve- 
garde (3)  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  commissaire  de  la  garde  natio- 
nale (-4)  ; 

Ouï  le  rapport  du  premier  subslilut-adjoinl.  du  procureur  de  la 
Commune  ; 

l)«H"lare  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accétler  au  vœu  de  la 
majorité  des  sections,  ultcMidu  que  rAsseml)lée  nationale  a  ordonné 
rincorporation  des  canonniers  dans  les  deux  bataillons  d'infanterie 


(1)  Att<*1«'  <lii  IJureaii,  du  ."  septf^mbn\  donl  rimprcssion  venait  d'ôtre  suspen- 
due. (Voir  ri-d.'ssus,  p.  i.':;;{-:i;!i'<-t  ^'.Sl).) 

(2)  Nouvelle  ri'd.'iction  pr«)pos(''e  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  237.) 

(3)  Le  rruibourseiiM^nt  à  Horinmi  i,k  Sainj-Sauviivr  des  dépenses  d'entretien 
d'un  <!«'i'tain  nombre  do  ran<»nnifi  s  c<>n^'(';dir's  avait  été  demandé  dans  une  adresse 
aux  sections  convoquées  le  l'^'"  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  459.) 

(4)  Rapport  ajourné  le  31  août.  (Voir  ci-de8sus,  p.  210.) 


[3  Sept.  179i]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  237 

légère  doat  elle  a  ordonné  la  formation  par  la  loi  dos  3,  4  et  5  août 
dernier-  (1,  p.  2i0.) 

Le  Corps  municipal  déclare  pareillement  qu'il  n'est  pas  on  son 
pouvoir  d'accorder  à  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  l'indemnité 
réclamée  par  la  section  du  Théâtre-rrançais,  attendu  que  les 
dépenses  qu'il  a  faites  n'ont  reçu  aucune  espèce  d'autorisation  de  la 
part  de  la  Municipalité. 

-<— *  MM.  Cousin  et  Thiron  ont  fait  lecture  du  projet  d'arrêté  qu'ils 
avaient  iHé  chargés  de  rédiger  (1). 

Et  il  a  été,«.idopté  dans  la  forme  qui  suit  : 
Le  Corps  muiucipal; 

Informé  qu'il  s'est  répandu  des  inquiétudes  sur  la  qualité  de  quel- 
ques parties  de  farines  vendues  sur  le  carreau  de  la  Halle; 

Déclare  que,  parmi  les  farines  qui  sont  restées  des  approvision- 
nement que  le  gouvernement  avait  procurés  à  la  Ville  en  1780  et 
17911.  plusieurs  ayant  été  reconnues  viciées,  la  Municipalité  s'est  em- 
press»''e  de  les  séqueslrer;  qu'il  n'en  a  été  présenlé  aucune  sur  le 
carreau  de  la  Halle  et  qu  elle  se  propose  de  les  réunir  toutes  dans 
un  m«''me  magasin  fermé  et  scellé. 

\jt  Corps  municipal  déclare,  en  outre,  qu'il  a  été  tenu  sur  le  car- 
reau de  la  Halle  d'autres  farines,  provenant  des  mêmes  approvision- 
nements; que  ces  farines,  de  qualité  inférieure  et  vendues  26  et 
28  livres,  étaient  destinées  aux  boulaugers,  pour  leur  donner  la  faci- 
lité, en  les  mêlant  avec  des  farines  de  qualité  supérieure,  de  pro- 
curer une  modération  dans  le  prix  du  pain. 

Cependant,  il  suffillque  les  citoyens  aient  pu  concevoir  quelques 
inquii'tudi's  sur  ces  dernières  farines  pour  (pie  le  Corps  municipal  se 
fabsc  un  devoir  d'en  interdire  le  débit. 
En  eonsi.'quence; 

Le  pn.nuer-substitut  adjoint  du  procureur  <le  la  (loniniune  en- 
tendu: 

Le  Corps  municipal  arrête  que  ces  farines  seront  retiréi's  du  carreau 
de  la  Halle,  jusqu'à  ce  (jue  des  exp<''riences  aulheutiques  aient  assuré 
leur  (jualité  et  tranquillisé  les  citoyens  (2). 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  (3). 

(f)  Les  deux:  comiuLss&ires  avaient  été  dési;,'nt''H  au  début  de  la  séance.  (Voir 
ci-de88us,*p.  2:iG.) 

(2)  Séaucti  du  8  6t>pti>mbrc.  (Voir  ci-dc>s«ms,  p.  :i70-:i71.) 

(3)  liup.  iu-f«>l  .  avec  l"eul»Ht*:  MiixK.ir.vi.ii  i:  I'L  1'ai;i.s.  Kx  trait  du  jv^^istru  des 
MibératiouA  du  Corpb  uiuiiicipal,  du  'J  aeptcuibrc  1791,  saus  autre  titre,  si^'ué  : 
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•■^^^  11  a  (Hc  introduit  une  députalion  de  la  section  des  Lombards, 
qui  a  déposé  sur  le  bureau  un  arreti>  en  date  de  ce  jour,  par  lequel 
la  section  ordonne  limprossion  et  raffîche  de  ses  délib«.Tations  des  î 
et  3  de  ce  mois  et  des  procès  verbaux  de  ses  commissaires  qui  cons- 
tatent la  mauvaise  qualité  de  quelques  parties  de  farine  exposées  en 
Vente  parla  Municipalité.  (II,  p.  240.) 

La  députation  retirée  et  de  nouveau  introduite; 

Il  lui  à  été  donné  lecture  de  Tarrôlé  pris  par  le  Corps  municipal  (i). 

M.  le  Maire  est  entré  ensuite  dans  tous  les  détails  relatifs  aux 
farines  qui  ont  excité  les  alarmes  de  la  section  des  Lombards;  il  a 
expliqué  îiux  députés  les  principes  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
conduite  de  Tadministration;  il  lour  a  dit  que  le  Corps  municipal 
avait  vu  avec  surprise  et  avec  chaiçrin  un  arrêté  dont  la  publicité  ne 
pouvait  quecompromellro  de  la  manière  la  plus  dangereuse  la  tran- 
quillité publique,  lorsque  les  mesures  qui  venaient  d'être  prises  ne 
devaient  laisser  aucun  sujet,  ni  môme  aucun  prétexte,  d'inquiétude. 

Les  députés  ont  promis  de  donner  à  la  section  les  éclaircissements 
qu'ils  venaient  de  recevoir,  et  ils  se  sont  engagés  de  la  manière  la 
plus  formelle  à  faire  tous  leurs  effurls  pour  qu'elle  ne  donnât  aucune 
suite  à  son  arrêté. 

Le  Corps  municipal; 

Voulant,  au  surplus,  faire  faire  au  plus  UM  l'examen  des  farines  de 
(]iialil(»  inférieure,  afin  ib»  rassurer  le  public  sur  lour  salubrité; 

A  nommé  MM.  Latisso  (;l  lîorii'  pour  ses  conunissaires,  à  refTet  de 
[\\'\V{\  pr()C«''der  en  leur  pr(»si*nce  par  MM.  Teissier  et  de  Fourcroy,  de 
TAcadémie  des  sciences,  (^l  MM...,  inailros  boulangers  (2),  aux  essais 
et  expériences  nécessaires  pour  couslaler  d'une  manière  autbenlique 
la  (jualité  dosdites  farines,  et  d'en  faire  leur  rapport  dans  le  plus 
bref  délai  (3). 

— *-  Le  Corps  municipal; 

Désirant  concourir  à  rarnicmenl  et  à  l'équipement  des  bataillons 
de  i;ardes  nationales  lovés  dans  celte  capitale  pour  la  défense  des 
frontières  (4)  ; 


Hailly,  mairi",  Ixovru,   ^prK'tairo->:rt:rn.r  adjoint  (Bil).  nat.,  Lb  îO;l),  reproduit 
fJaus  la  Gdzeltr  national»'  ou  M'initeur  i/nir^^rst^l  [w  du  8  septouîbro  1791). 

(1)  Arr '*(<'•  pi'is  au  dôliut  do  la  .-«'ance.  (Voir  ci-dcsiïus,  p.  ^35-2,%.) 

(2)  Les  iiôius  des  houlaiigHis  o\pt.'rt.s  rt»nt  rostrs  on  blauc  dans  le  registre. 
(•i)  Uappnrt  préscul»'  \v.  13  R«'pt<'iubrc.  (V.iir  ci -dessous.) 

(i)  H.itaillitiis  de  gardes  nali»»iiaux  volonlairos  «nyaiùsés,  eu  exi^cution  du  dé- 
cret du  2t  juin  lini.  {.ar  l.s  aii^t-'s  «lu  r.ons.>il  ^'.'uéial  dns  22,  2i  juin  cl  2  juillcl, 
et  du  Corps  UMiniri[)al  des  l"  eL  i  juillet.  (Voir  Touie  V,  p.  75,  53-55,  141-142, 
221-222,  210  et  2:iG.2JS.) 
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arair  i^aleiidu  1^  rapport  du  commissaire  Uu  la  Kartle  nalio- 

i); 

qilo  la  Mufiieipatité  rouruît  les  efTots  d^lailh'â  dans  Fétat 
aa  proeè^-verbal  (i)  et  c6rtiQé  par  Ib  commiâsaîre  de   ta 

tventaire  desdils  effets,  dresse^  par  îe  cammissaire 

Hé  par  l'afilcÎHi*-giHi(fral  commandant  le  camp,  sera 

I^M   ki>adminklralours<ludi»pttrlomeal»  nomuit^s,  aux  termes^ 

lï-i  1\   iiiîh    commissaires  du  r^ireoloire  pour  la  formatirMi 

iir  nn  couhlaler  la  prupri(>t«  par  le  déparlemeii 

rro  \^\  victi  cfTectuer  la  remise  ik  la  Mimicipalite  au  retuur 

I  f!f  d*îine  lettre  Ocrile  au  procureur  de  la  Commun 

membres  du  comité  de  la  section  de  Bonds 
luri  de  AL  Villain-Qumcy,  commidîiaire  <le  police  de 

^premier  suhitituladjotut  du  procureur  de  la  Commune  en- 


|U' 


n  >  CMM>»  tin  at'lilà  iU*   la  bOoLioii  «il 


pMur  luiifli,  12  du  pn'^îîieDlmois,  àl'eiïet 
>  à  rél^clloiid  un  commissaire  de  police  daus  les  formes 
loi. 

uiripal  ordouue  que  la  préseule  convocation  sera 
\  ûi  aftichêe  dans  la  section  de  Bondy  (6). 

municipal  a  ordorun?  la  transeriplion  sur  aeii  rt*^i^ 
ii-:%vi ijiiou  dt^s  lois  suivanles  : 


Cr 


If  Viam&B  i>t  CcKîïv. 

k  U  «Mjpie  du  tr^n«tre  rnwimserîL 

I  VIU    Iv'OnMCKHUN,  CUAUTON  «l  THKlt-PAlOJAiLU A  N 


iiiUiM'-l«V.\u<*oiH),  rtiirmu  rotiÊtîrvntotir  det  bypolh^!*- 

•  tUi  1a  Côiiimutio  pour  tu  dUtHct  de»  Récolfcts,  du 

iUi  In  m^iiie  anu^e^  lUBcHt  coaimrî  comiuiesnire  de 

'         ^' "  '     ji*néral  du  dépnrtemftit  de  i^arU 

I  0  Or  i  LMit'  jifflche.  —  Le  résultat  de  Téiisc- 

iiiié  daus  Je?»  pmcùs-verbttux  ultt'ricur». 

,   cuuntiL*   c<juiuiis>,airn  de  police  pour   cette 

i§,  fi»  30.  U  »  a^U  tividvrumeul  de  Uk  Trlljkh 

'  ur-fijuileur,  rue  d«tt  M&ms,  u*îJ1,  porté 

ij  par  J'^/mM»iU''A  genéfilt  du  déparUment 

de  in  môme  ioclioa  eu  HVt  cl  e^ii  H^àl,  «1  jago  de 
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!•  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  août  1791,  relative  à  la  formation  des 
corps  de  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  des  frontières  (1)  ; 

2»  d'une  loi  donnée  à  Paiis,  le  28  août  1791,  relative  aux  moyens  de  réta- 
blir la  subordination  dans  les  troupes  de  iif^ne. 

*--*-  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


«  • 


ECLAIRCISSEMENTS 

([,  p.  237.)  Les  assemblées  ^'énérales  des  sections  avaient  été  ofQciellemenl 
convoquées  pour  le  l'i'juin,  soir,  à  tin  de  délibérer,  d'une  part,  sur  l'incor- 
poration des  canonniers  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  d*autre 
part,  sur  les  félicitations  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  proposait 
d'adresser  au  peuple  polonais. 

Le  procos- verbal  du  5  septembre  nous  donnant  pour  la  première  fois,  le 
résultat  de  la  consultation  dt*s  sections  sur  l'une  des  deux  questions  qui 
leur  av;iient  été  soumises  simultîmément,  il  paraît  utile  d'ajouter  les  i-en- 
seignemeiits,  d'ailleurs  très  incomplets,  qu'il  a  été  possible  de  réunir  sur 
l'ensemble  des  délibérations  sectionnaires  du  l»""  juin  1791. 

Ua[>pelous  d'aboni  les  orij^ines  de  l'une  et  l'autre  questions. 

L'initiative  des  iélicitations  au  peuple  polonais  ou  à  la  municipalité  de 
Varsovie  à  roccasion  de  la  nouvelle  constitution  que  la  Pologne  s'était 
donnée,  connue  sous  le  nom  île  constitution  du  3  mai,  avait  été  prise  devant 
le  Conseil  général  de  la  Commune,  à  la  séance  du  24  mai,  par  Garran 
DK  CouLuN,  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents.  Après  diverses  obser- 
vations, le  Conseil  avait  renvoyé  la  décision  aux  sections,  provoquant  ainsi 
lui-même  une  sorte  de  plébiscite  municipal  sur  un  point  de  politique,  et 
même  de  i)oliti(|ue  extérieure.  Le  Corps  municipal  n'avait  fait,  les  sections 
>e  trouvant  déjà  oonvociuées  pour  le  i^^juin,  qu'ajoutera  l'ordre  du  jour  de 
la  convocation,  par  son  arrêté  du  2,")  mai,  la  question  posée  par  le  Conseil 
généj'al  (3). 

Mais,  des  le  premier  jour,  la  Socicic  dos  Amis  ds  la  constitulion  s'était 
montrée  hostile  a  la  proposition  de  (jaruan  dk  Coulon,  en  refusant  même  de 


(1)  Décret  du  4  août  IIIM,  ou  20  articles,  présenté  par  Emmery,  au  nom  du 
C.iuitè  inililaiie,  reldtil  ;i  la  runnatiou  «les  corps  de  ^'ardcs  nationales  destinés  À 
la  ii«l«*.iibc  dr>  iruiitièiv^.  (\«»ir  Ar</tioe6  parlenicutairca,  t.  XXIX,  p.  170-173.) 

(2)  Mercredi,  1  scpteinlire. 

(.■J),Séan<.'eri  des  24  ef  -Jm  mni   (  XOii"  Touie  IV,  p.  3TÏ  et  388.) 


ï 


DR  tA  COMMUNE  DE  PARIS 

rfJrtî  dn  jr>tir  (t).  Kt  il  siîmble  bien  ijuè  ki  plupart 
leur  atliliidet  il   celle  dr;  lîi  Socirlè  tl4is  Javobitts. 
I  ccrtiun  qnVibx  ne  miiiiifestûrent  aucun  enthousiasiu 

•rKii^rs,  nlie  remonte  k  ran<H<j  du  2i  janvier 

fl>  ipal,  —  |K»ur  tiuïmer,  iliî*ait'il,  ntn  canon- 

|lld|^e  4e  couïiâuce   ut  de  $<ilWlHClion,   —   ordonna  qu^ils 

cJi/iî<î(«iirî»  de»  liJUTmre^  -<  '"" liraient  deux  conipa- 

i.nts,   sollidtenL  J  intervention  des  sections, 

iiî;  se  sont  rnlendues  pour  demander  que  la 

Bty  (  i^nr  la  situation  faite  nus  cauonnierï;  :  elles 

*<  , ,1  ui  Corps  municipal,  qui,  le  môme  jour,  Tannule 

tiont)el|e  et  rédigée  en  terqoes  injurieux  pour  la  Muni- 

Cltnf^<T,  ^i^ndAnl,  ne  se  tieimeol  pari  pour  battues  et  recommen- 

Le  t*  avid,  la  5e<:tiOii  den  Lombards  in  vile  les  autres 

i  elle  C4),  L*i2i  avril,  huit  scellons  (cluCTre  rt'j^lemen- 

mil  clnit)uiiili*r  a.u  Corps  municipal  de  convoquer  les  assemhlées 

^tttluer  5ur  lt?s  r(!rchim/i Lions  des  canonniers;  le  vœu  est 

/nir  t\t*  h%  Commune  pour  qu'il  en  rende  compte  (3). 

le  procureur  de  la  Commune»  des  commissaires 

ni  leur  rapport  le  27  ;  Tarrèté  rendu,  le  jour  même,  à 

'     ■  itiou,  par  It*  motif  que  trois  délibérations 

;  des  énuueialious  essentielles  y  fout 

lune  rerenii  k  peu  pri\%  k  la  situation  ti^Me  qu*e(le  se  présentait 

itîaf]  lin  SI  février,  avec  cette  nuan^te  cependant  que.  main 

tjàài*  Il  Votait  molivo  que  par  des  vices  de  forme.  Aussi^  le  17  mui, 

\fm  du  Tliêiilrr^ français  revient-elle  a  la  cluirge»  en  affirmant  que  ces 

f   que  la  Commune  doit  être  assemblée.  Le 

Hit  à  I  ordre  du  jour  (H). 

ie  '^'\  mai,  ce  n'est  plus  une  section  qui  insiste, 

,.    huit  tiectiou»  qui  se  présentent  devant  le  Conseil 

<ine  réponse  sur  la  demande  de  convocation  pour 

vi.   Le  rffjirèseutdut    du    parquet  de    la    Commune 

,  deux  uuUitf*  »ur  trois  ont  élo  corrigées  et  que  la 

uiceK!«amme*nt«  Bur  quoi,  le  rapport  ent  ajourné  au  len- 


VJ 


lUn.  (Viilr  Toïoi^  IV»  p  ,ï«f.> 

'  'tir  TouHî  IL  p 
»(r  'l'innii  II,  p   ' 
Voir  ïjuut*  111,  è*-  ^^»- 
t  Toute  HL  p.  n»»,) 
1   num-  IV,  p.  fL) 
1  Ttuuo  l\\  p«  29.) 

Wmtii  IV,  p.  2H2-2S3.) 
.  r n  iw  f,.  :i:h  :n7.\ 
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242  CORPS  MUNICIPAL  [3  Sept,  iftj] 

Le  25  mni,  en  elTut,  le  Corps  rnuiiicipnK  ayant  entondn  lo  rapporl  de  ses 
oominissairas,  constate  qiril  n'y  a  plus  ci'obstiirle  l't  convoque  les  sections 
pour  le  l^f'Juin;  en  niôrne  temps,  il  di'sifsne  des  conunissain^s  pour  expli- 
quer aux  sections  ronnnent  st.*  pose  la  question  n*lative  aux  caiionniers  (<), 

Ce  Happorl sur  lea  canonuifTS (i>t  il \^Mo\iyé  par  le  Corps  municipal  le  31  mai. 
En  inème  temps,  parait,  comme  contre-partie,  un  E.rpnsê  des  commisuniret 
des  l^uil  aectioiis  réunies,  qui  est  porté  par  un -de  ces  rommisîïaiies  à  la  Suciéfé 
des  Amis  de  la.  conslilulion  le  2  juin  (2). 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  sections  sont  appelées  à  délibérer  étant 
ainsi  précisées,  essayons  de  savoir  ce  (]u'olles  délibéreront. 

Le  Journal  dr  la  muiiicipalUc  H  du  di}parlvènenl  de  Paris  (ii"  du  5  juin) 
dit  d'ubord  : 

«  Les  sections  se  sont  assemblées  pour  (lélit)érer  sur  !a  formation  d'un 
corps  de  canonnicrs  et  les  félicitations  au  poui>le  polonais. 

a  II  n'est  pas  encore  possible  de  connaître  le  venu  de  la  majorité. 

«  On  présume  que,  pour  le  piemier  objet,  il  est  d'attendre  le  décret  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales.  » 

Et,  quinze  jours  après,  le  inùme  Journal  (n"  du  1'.)  juin)  signalait  ainsi  le 
retard  apporté  à  l'envoi  des  décisions  prises  : 

(c  II  ne  nous  est  pas  encore  possible  d'annoncer  lo  vœu  de  la  majorité  de» 
sections  sur  la  formation  des  canonnicrs  et  la  félicitation  au  peuple  polonais, 
attendu  qu'il  n'est  pas  encore  connu  à  riliHel-de-Ville,  par  la  négligence  de 
beaucoup  de  comités  à  envoyer  les  extraits  do  leurs  procès-verbaux.  «  ; 

Il  est  probable  que  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  dvparten^^at  de  \ 
Paris,  s'il  eût  continué  à  paraître,  eût  tenu  ses  lecteurs  au  courant  de  It  ] 
suite  donnée  a  la  con>uItalion  de  la  Commune.  Mais  it  di> paraît,  an  milieu 
du  trouble  causé  par  l.i  fuite  du  roi  (,21  juin);  et  aucun  jo'unal  ne  jugeai 
propos,  quand  les  résultats  fuient  connus,  do  les  signaler.  Dans  la  crise 
intériouie  que  traversait  la  Frauci;,  la  con>titutiùn  ])olouaiso  poidait  beau- 
coup de  son  intérêt. 

On  sait  seulemeiil,  |)ar  Lm   proies  verbaux    du    Corps   niMnii:ipal,  que   le 
28  juin,  vingt-cinq  délibérations  relaiiv(;s  a    la   répartition   des  canonniers 
étaient    piésenté's   au   Corps   inuni-.ipal,    que  d'autres  étaient   ])aT-venues   ; 
directement  au  seciétaiiat  de  la  Municipalité:  il  n  est  pas  que>lion  des  déli-  j 
bérations  relalives  à  l'atTaire  de  J*oloL'iie  [A). 

Le  4  juillet,  on  croirait  que  If  dossier  est  eoiuplet,  jniisq:i",  ce  jour-la,  le- ; 
s<'ciétaire-;:rerii'r  dépose  suc  le  Iniieau  (ît  le  Coips  municipal  remet  an  pro- 
cufeur  de  la  tlommun»*,  pour  en  rendie  com|>te,  les  délibéialions  des  sections  1 
»(  t. ml  sur  le  juojet  d'inci.upoi  alicui  «les  caiionniiiis  que  sur-  le  projet  de  féli-    i 
citations  à  la  miniicip.jlih*  de  Vai>()vi»'  ».  On  a  encore  la  même  inipres>ion, 
le  ^^  juillet,  quand  le  Coips  lUMnicijial   «Irsij^ne  i- commissaires  pour  faire,  ' 
en  pré>fMice  des  ecuninissaiies  di!s  M-clions,  le  dépouillement  des  délibéra- 
tions lies  seclions,  »  lant  >ui    l'alVain;  d^'^  canoiniiers  que  sur  le  piojetde 
lélicitalions  a  la  inunici[)alité  de  Vaisovii;  »  ;4). 


fl)  Sr.inco  «lu  2."l  iii.ii.  (Vnir  T<ini<*  IV.  p.  :{S7-:JSS.) 

(2)  ^-anrc  du  .Jl   mai.  (\'-ir  Tonn    IV,  p.    t4'J  v{   i.»2iU0.) 

(.{j  r*<;anc»'  (lu  JS  jidii.  (  \  <iir  T»jiii.'  V,  jl  1\.1.) 

(■'*;  S.'anc.'  du  't  .-t  liu  s  jnili  t.  {\.iir  Jouic  V,  p.  l'oj  et  3uu-Jul.) 


itOll  DR  Î.A  CoMMUNt?  DR  PARIS 

»  i  iiKijonlé  (lc*$  strcliaiu  viennent  n?clam*>' 

Mullat  de%  dflibilînttîoru  des  snctions  T<ihi 
Il  '      iipport  est  jijoïirn(i  par  le   Coi  j 

II 

|irnCiTS-v filial  rlii  l'i  sttptHiiibiL*  l*  {Jiut  'U\  mu'Iiouî». 
,  iiMlion  »lcs  ctinonrijiîrs  dîuis  les  HO  hataiHous  de 
il  que,  l'As^Rmlilc^  fiHMf>u«l*î  ny»nj  ilatqé  par  sdp 
iMrMcijHil  ne  profit  pin  «  ri**». 

ifiltt  paldriMi^,  r»u  il  la  di('^f}  de  Pokif^nu,  pu 
M  JMDt,  Un'cHit  rnpondu  los  «.oclion^  à  U 

fur'  \riit  ii.v-  \r  Âiivrjir  ni t^  s'il  î<!,  sait,  ne 


tu  un:^    \ 


Je 


mif   f.'irmi:Mi>    u m  mh  mu  juu,  «|'i':    ij'i'cj 

'lt^libiîrftli()n>«  du  sectitins^  it  pêiue  niolivées. 

mua  fiuhlufH^  jii*  7,   non  daté),  oti   lionvt^ 
t'v^  IttrtîsutM^'  suivant  de  sa  dt»1ibérati»ju  du 


ttlérvnti^iil  codvoi|ii4'0»  n'cai  ocmipwp  prîneipaleracnl  de  dt^ux 

Ir*  (dnri  d  inr.nrporiilidti   itc»  urti)|w*Mi's  de  In  ^ardc  p«U(>^ 

>  NTiii-tt'iiu^a  il<r  gr^nadicr^.  Du  a  pris  \v  nuge  arnH»-^  dt> 

;ii*4i  \h  prodiAine  fi  >Jéftmttvç  orgaubaMut^  <|ri- 

Utiotis  qnc  plitâicur»  cituyeus  proposent 

f^\'.\  1  I  ur  j,i  nrvolutîoii  tlf  P«itr>gnn.  D'iiprès  ks  fibscrvii 

[il<  MM-  '  vix.  l'ïLi.KrL,  HAoniN'  «^t  diî  jil us ifurs  autres  mem 

I' c.  MM.  Mi»utin   ot  UfUjAiuj  ool  éU^   cbargii»,  eu 

I   iiiJrc*  compte  u  i»  procbduQ  tteîi«mbi«jc  de*  avan- 

iti    bi    fUviiUiiîoii  dt!    [^»luKîi»f    fj'ittipruruuilir  i^isii 

'»r  1,1  ijôtr*^  pt  !r>''fjtt>br  -tirtual  k-s  véiilulilii*  bfli^liV 

\  -  Uu  («ïticitatiuu  fmtB  4  uu 

tru  d«9  (iisemblées  de  la  section  des  Posâtes  continu t 
eoiupia  ratidu  Hutvant  0)  : 

acoiailumt^.'op  vertu  i|t*  ïtt  délib«?ration 
r  tfl  îur  iti  ctiuvucatiou  (le  la  Uounuuiie; 

•  riii^ÀUt  la  lectun?  du  rapport  tiiii  par  M.  Vi- 


p.  216.) 

iiir,  D  tOi)i^,  -  Uu  e.\traU  de  la  dpuxb'-aicpfii 
31  d  objet  du  la  mnvue<aliou)^3i^n»''  :  M^uiisrinA  i 
*•*>  nianusç,  (liib,  u<it,KJttnuftC.  reg,  HMi,  fol,  218j. 

M  Hiui  lit   .ni.*i.nif<  lii.'ii  .1  dùniorit  ibité  du  l''jumjA 

i    ii,M    jj^l)  n'ifrriMir  L'»^  du(ïf«ûii 
lu  rugiiUâ^  au  \m\ivM  de  pièctjfi  ipn 
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GPiER'CihSV,  <'ommb«Airc  au  Corps  » 
grnij ta  et  faisant  partie  {l<t  ta  g^rUi"  na t. 

La  qui^slioii  étant  discuté»'; 

La  8*^cliou  a  arr<Hû  i^iie,  se  rappelant  toujouii  av«cÎ»  \\\u  iinaUs 

Je»  scrviri^s  rctidas  k  la  oliose  (>ublii|i]c  par  HfSivinonultJri  AmitM 
miors  ttioujcnb  de  la  Kt^volutnxip  elle  croit  que  Ih  Comtnuuet 
le  Ces  de  récompimaer  ACluelicwicnt  ne»  l>ravci  dÀfrrn9.uur»  lic  \,\ 
fètiiT  (i  statuer  déûoitiveuient  sur  leur  fcoft  jusiju  •  '•"  '*^'-'  i  A- 
aiidAori'té  IVirganigatioa  de  la  garde  uatioQate. 

Passaut  dti  second  sujet  de  la  convocatîoci,  ^t  lit  ijui  >ii  <■  |ni k 

L'asÉkCiublrii  a  décidé  qu'il  n'y  avait  puînt  Ueu  ti  di'^liUtTMr  sur  U  jirtij 
faite  par  la  Muoicipalité  de  féUcîter  1**  peuple  polonais  hut  «^a  uouv»'tlt*  i:4>unli 

Déclare,  eu  outre, qu'elle  voit  a%'ec  éloïiufmeut  qui?  U  Mt4iit<;^pftîiti*'  Mit  pruj 
À  la  Commuai)  de  Haris  d'approuver  eu  qui*lquc  »r»rlc  uuc  «un <t.i talion 
sacrant  la  féodalité,  les  privilègrs  H  riiugalitê,  c^t  absolument  RontrJ 
Droits  de  l'homme  et  à  la  conslituliou  frauraiie  ; 

Â  arrété^eu  outre,  que  laprésottle  délîbéraliou  sera  couiiiiUDiqu6c  aux  41  SI 
sêctious. 

Et  ou  a,Â  riU5tâut,iiottiuté  pur  acdatuatiou  MM.  „»  [stiir«ul  (2  uam4\t 
saîrea  pour  porter  cet  amHé. 

Si^ni  :  MajixschaIu  SauYAQi; 

C'est  îoul^  el  c'est  trop  peu.  Que  si,  pour  deviner  ce  qo»  |if*n*iu«ni  I 

iriilitints»  on  vent  consulter  les  journauï,  tl  v  »  lint  de  r 
extraits  d«^a  reproduits  12),  les  considérations  (lével<»pi»é<^>  y 
mètre  de  l'opinion  pn/tti'/ue  (n*  7),  u  In  suite  du  compte  rendu  de  U] 
ration  de  la  section  des  Enfants -rouge?»,  et  ainsi  formulées; 

«  Ricji  n'est  plus  i^agc  que  cet  iirrtîlé  de  Lt  section  tirs  Enrunt^-rQuij 
Le  seul  nuiyen  d'empêcher  que,  iLinî»  les  preniii-îrs  élans  d'm 
louable,  respiit  ne  soit  *ouveut  la  dupe  du  cuniv  est  de  soun 
do  l'examen  des  iinpresbions  auxquelles  il  e.st  quelquelois  û  clous  di 
livrer,  mais  dont  les  regard  »*  ^..v-iM^,!,.  i  .f,.ii^M  i, .►,.-»..• 
Je  charme. 

«  La  nouvelle  constitution  jiuIunajtL  u  a  ncn  de  cojuijiun  «we  tcllt;  di 
France  que  linlention  de:^  lé*;iï*lateurs  ;  len  uuh  et  les  antres  ont  ou,  ' 
doute,  le  même  but,  celui  du  bien  publie.  Mdi»  tl8  ont  pm  de$  rûutei» 
hnnent  opposées* 

«i  Quand  on  connaît    la  Polo|;ue,  on    !^'étonne  avee  raisoti   qu'un 
honjmu  vienne  d'y  opérer  (on  ose  li*  direj  ce  miracle  politique?,  M 
on  connult  Stanislas,  on   ne  s*en  étonne  plus,  [Suit  un  loJi);  èh 
PoNUTuwiKJ  (Stanislas-Augnsle),chez  qui  Ton  dfcouvr*^  loute*  les  qu«iii^ 
on  (e  trouve  philosophe,  beau,  éloquent,  humain,  habilOt  géuial.J 

«  La  constitution  polonaise  difTére  de  la  ndtre  dans  les  pciîoU  !m 
essentiels. 

f  La  diète  a  conservé  deux  ovâtea  :  T ordre  oob)e  et  Porilre  bociTM 
Nous  n*en  admettons  plus  qu'un  ;nout)  somme*  tous  é|;aux. 

«  Le  roi  de  Pologne  acquiert  ta   puissiiiirtr  indispensable  a\\  (>ouv(ilri 


(1)  liapport  sur  hâ  i^anormif^i^jfy  du  31  mai.  (V%jir  Tome  IV.  p» 

(2)  Extrattis  du  l'atriote  frunçau  ai  ùra   nemittii""^  n'-  /'iri. 
p,  SSQ.)"  La  tt(r<jhiqu€  lie  Partit  (no  du  2S>  mai^ 

du  l*atrioU'  Av/iua.*    rîr  lu  vtsille,  î^ans  ;>>'►'-      - 


M^ 


"Hî  LA  CnmrtlKB  DE  PAÎITS 


?1S 


i  |MP^e  mnintienne  clins  un  ''équilibre  parfait, 

•^iir  le  jiliH  inexiMïgriftble  et  le  sophiste  le 

idre  ce  qu*çst  nujonrd*h«i  le  roi  de*  Kraoçajs 

1  *.  .  ^,..i^ts  politique. 

léqoes  poionaij^  conservent  leurs  évi^ehés,  sans  tHre  obligés  tl 
L  ht  loi  :   1,1  loi   SI?  croît  tlèjà  assez  forte  en  Pologne  pnnr 
ips  !^acr(îm^nts,  En  France,  «Ile  a  douté  de  son  pouvoir,  et 
lie  r:^l  uni*  calamit*^  publique. 
•ri^pnidence  de  Pologne  est  amendée»  La  nAtre  est  détruite  île 
eotfih}^^  On  conwni  qu'elle  était  encore  plus  vicieuse  que  celle  de 
1^ 

^Poiônnk  oAn*«rveïït  le  diforce, quoiqu'ils  soient  catholiques  romains, 

]  public  l'a  déjà  proscrit  ^n  Fiance, 

n'entrent  pour  nen  dans  ror^anisatiun  poHtique  d' 

Eli\  «it  aisé  de  prouver  que»  eu  France,  la  force  de  réi^i^tanca 

I  tlofOir  dex  municipalités  n'est  pas  en  raison  de  celui  qu'on  leur 

Hgue,  en  Polor^ne,  composent  toute  la  force  publiqur 
t  que  Tin^ilrunieut  sttcondaiîe. 
HRuti*  pourrioii»  étmidre  beaucoup  plus  loin  les  dét;ùls  de  ce  pajalli-le. 
»us  coislentemns   de  réptUer  que  les  travaux  de  FAî^se^mblée 
il  d'autre  rapport  avec  les  opérations  d«  la  dièlrt  de  Polofîne 
•  nr  fu  le  bien   fiublic  pour  objet.   Ce^  nïotif  Pi^l,  sans  doute» 
r  la  pratdudedcN  boinme»?!,  puisqu'il  s'agit  an  la  cause  de  Thu- 
iti»  il  %omit  dangereux  que,  vu  votant  une  dépulalton  qui  parti- 
I  de  Paris  pour  aller  prononcer  h  Varsovie  1  éloge  de  la  constitution 
Turtiteur  ne  fil  iavoloutairement  la  satire  de  la  nrtlre.  h 

t opinion  /nMiçue  n*étnit  donc  pas  loin  de  préférer 
H  a  celle  élaborée  par  l'Assemblée  nationale. 
|n?  etiiïi  ropiiitoii  du  Courrier  das  &3  tlépùrlements  (iv  du  23  mai), 
ût  eti  cts%  terinr*^,   ^'"'-  '*^  f''^*  'V*»f'^'r(ya(toni:  pùUllques  aur  la 

^1  t  libre.  Elle  vient  û  opi  r<jr  sauà  efforts,  sans  la  moindre 

la  plu*  belle  ei  la  jiltrs  glorieuse  des  révolrilions.  >►  Tel 
11^  ta  capitale. 

trii*scs  pcrfldi'S  du  despotisnie  n'ont  jamais  séduits  ne 
*tutJon  polonaise  qu'un  moyen  adroit  de  perpétuer  Tes- 
ive.  » 

lie  critique  détaillée  de  la  constitution  adoptée  d'enthou- 
'  iii  iJirifî  de  Polugne,  I  auleur  du  CoutTier  concluait  ainsi  : 
IBiin!  t.fs  tn;iHn-'"ii'<'iKv  PM[unui''s  >nnt  i^lns  t/M'f;ivi'^  <jimIs  ol'  l'urt'iit 

JVC,  à  Ui  îtéanr^»  du  8  juin  1701  (i): 

Iz  Ji  d#lii4lidR  U  parole,  »ur  riavitalîou  de  la   société  do  Verdun, 
»«!#  t|u'«t|*  (iropo«r>  de  klrc  pour  te  rot  de  Pologne. 


i/iâ  d»9  J.'li'nhifi:<    iL    M.   TK    i[i\\\ 
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(L'ordm  du  jour  est  n'clani^'  fï  grands  cris.) 

IJiLi.Kono  :  Sans  doute,  la  Uévolutioti  do  Pologne  est  un  spcctdclc  inléronsânl. 
va  IV'tak  antérieur  do  ce  pays».  Mais  cette  révolution  ne  peut  «-tre  ni  prônée,  ni 
cfclébréc  par  un  peuple  qui  ne  connaît  ])lu«  que  des  citoyens  égau.\.  U  ue  faul 
donc  ni  faire  cette  adresse,  ni  écrire  aux  Sociétés  affiliéeîi.  La  Municipalité,  «'gar-'c 
par  je  ne  sais  (tucl  engouement,  a  manqué  faire  cette  sottise.  Mais,  si  une  telle 
adresse  sortait  des  mains  d'une  société  ih'ii  Amis  de  la  vonsliiuliou,  on  pourrait 
dire  avec  raison  que  les  Français  sont  réduits  à  désirer  la  Révidution  de  Pologne; 
on  dirait  qu'ils  regrott**ut  leurs  graniis,  et  leur  noblesse,  et  leurss  titres.  Je 
demande  donc(|ue  Ton  écrive  à  toutes  les  Sociétés  afliliées,  pour  les  engager  â 
so  garder  d'une  telle  mesure. 

La  motion,  applaudie,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

In  peu  plus  tard,  le  9  novembre  1791,  devant  Ici^méme  :So(iL'iê  des  Amis 
de  la  vohstUutwn^Ui  question  se  représente  à  nue  autre  occasion,  et  vuici  le 
court  débat  auquel  elle  donne  lieu  (1)  : 

ihi  memhre  :  Il  vient  de  s'élever,  dans  des  parties  dU  royaunifr  de  Pologne,  défi 
sociétés  des  Amis  fie  la  ronslilutinn.  C'est  à  l'exemple  de  la  Soriclé  </«».«  Ami^  de  in 
conKlUtiHon  de  Paris  que  ces  rt<.ii'iété8  s'élèvent.  .Ne  conviendrait-il  pas  d'écrire  une 
lettre  de  félicitations  ?i  la  Sin:if'té  rirt  Amis  de  la  vonsl.il ntinn  de  Vai-^ovio? 

DiîSATTi.x  :  Je  sois  persuadé  que  cette  nouvelle  a  produit  dans  vos  cœurs  autant 
de  Joie  que  dans  le  mien.  On  a  proposé  d'écrire  une  lettre  de  félicitations  ù  la 
Société  de  Varsovie.  U  n'o.«*t  point  question  de  vanité  ni  d'<irgueil.  Mais  je  crois 
rpio  la  nation  fran(;aise  doit  tenir  à  sa  propre  dignité  :  assurément,  nous  tipplau- 
dissons  h  la  nouvelle  conslilutinn  des  Polonais:  mais  est-il  bien  désigné  «pie  ce 
.<oit  précisément  a  notre  exemple  qu'ils  l'aient  faite?  Nous  devons  nous  féliciter 
de  ce  qu'ils  ont  fait.  Mais  nous  ne  devons  p(dnl  les  féliciter  do  l'exemple  ijuc 
nous  leur  avons  donné. 

Les  Jacobins  ne  voiilnieiil  (bnic  iViljcitci*  ni  le  peuple  [H)ion;iis,  ni  le  roi  de 
Pologne,  ni   iném  »  la  Soc irlr  tirs    Amis  de  In  iun^liluliun  île  Vîirsovie. 

Kst-il  téinéiaiie  (le  supposer  que,  sons  l.i  doubla  injlueme  des  journaux 
|);iliioles  et  iW  la  Socii'Mé  d»'s  Jacobios,  le^  .s(;clions  parisiennes  it>st«>i'enl 
v(»lont.iiu'nn'nt  indin'cieiitiîs  aux  alT.unîs  dc^  Poli)i:ne  et  qu'un  non  lieu  il 
(lélib('M»M' .1  [»e(i  pri's  ^énéial  i»'p(nisv;i  l'iiiiliiilive  (jiie,  a  la  suit»'  de  <i\nRAN 
DK  C(»i:lon,  le  ('oN>eil  iiénéi  ;i  I  •!•'  I.'i  Commune  s\'l.'iit  laissé  îiIUm"  a  juvndre, 
un  peu  avenhiieuseniciit?  Va\  IoiiI  ras,  le  silence  de>  [Moc«'s-vi'rl>;inx  du 
Corps  nninici|»al  ap|»uie  c«'|l»'  livpollii'>e  :  il  est,  en  elfet,  juobalde  qn»\  si 
la  niajorilt''  k\\'>  st»r.(ioM>  avait  ('mis  un  avis  foi  nu'l,  ravorabW?  on  d»'^favoiable 
a  hi  proposilion.   le  Corps  inunn:i|»al  «mH  lait  enie::islrer  ce  lésultat. 

Kn  dé[»il  de  la  déclaialion  laite  ii*  :;  septembre  par  le  C(irps  Fiiunicipal,  la 
(pieslion  (les  can(iiniiei>  n'élail  pas  loiil  à  lait  close  :  nous  la  v«;noiis  repa- 

raili»'  au  bojil  d'un  nn»i>  ['1' . 

(Il,  p.  'j:is.)  Peu  (le  j(uiis  avant  le  5  scjdeinbre,  les  journauï  avaient  5i^na1é 
d(''ja  les  [»ro(|i('»uh'S  d'une  nouvelle  ci  ise  des  subsistances  (3|.  Voici  mainte- 
nant les  secliciis  (]ui  inl.frviennent.  et  le  proi!es-verbal  du  o  septembre  men- 


(!)  Voir  Al  L\i:i..  L'i  .<.„irlr  ,/.>.s  .ï,n;,h;ns([.  III. p.  2ii-24a). 
(L»)  «'.•i'p>  muMK-ijia!,  -.mii.t  .lu  7  m|.r|»i-c.  (Voir  ci-diîssous.) 
{:\)  S(-ani-..' ilu  1.;  août,  il.-l  ,;,•  .^<r>,u',il  H.  (Vnir  ci-dessus,  p.  IfC-iH.) 
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lionne  des  arr«*ii's  df*  \:i  secfhn  des  Loftifmnfn,  (1rs  2  et  iJ  septembre,  impri- 
ini-s  en   \ert«i  «l'une  (l«''li!)»Maliofi  si»»''ciale  du  5  s»;ph^rnl)ro.  Il  importe,  pniir 
rinteiri^'ence  du  ili>vH|i)j>pf'nii'iil  d*;  la  crise,  de  ropiodiiire  ces  documents. 
Yuici  il*:iboi-d  la  déliht'-r.itiou  du  :*  seplend»r(5  (1)  : 

L'an  lldl,  i*.*  vciidreili  2  eept'Miihre.  six  heures  du  soir,  en  Tassetiiblée  légale- 
meut  o«.»uviM|ii*.'c  eu  l'rj^lise  S.*iint-Jac:«|ues-Io-majeur  eu  la  niAuh'Te  ordinaire  et 
accru» t uni-'»',  -nu*  la  p«'*tili«iii  de  plus  do  .'iO  i:ilnvons  actifs; 

M.  r.«iNTANi'  (2)  •'•laut.  pp'-^iilont  (;t  M.  IJnWAurr  étant  socrotaire; 
Aprt"-*  It'i'tiire  «le  ladit»'  pi''titii»n,  il  est  décidé  que  l'on  entendra  d'abord,  avant 
t*ute    fjisrii^^li.ii,  les   dét'l.irations    et    obrervatious    rJc    plusieurs    boulangers, 
rilovt^n:=  «il*  la  seolinn. 

En  consë-iut/ni^»',  M ,  maître  bou]nn«îor,  a  dit  :  î*>  que  la  farine  de  première 

i|>iAlIt»^  ♦'•lail  actuelleniuMl  au  prix  de  'Il  îi  o2  livres,  l'c?  qui  nécessitait  de  vendre 
le  pain  plu*  d^r  10  suis  a  10  suis,  6  deniers,  les  quaire  livres;  2'  que  la  Munici- 
P-iIUl*  nu  faisait  exposer  en  vente,  sur  le  carreau  de  la  Halle,  qu'une  petite 
qu^iulité  de  sa«'s  de  farine  du  poids  tle  ;i2.-i  livre?  cl  de  l)onne  r[ualité;  que,  pour 
en  olilonir,  les  bnulaugcrs  étaient  forcés  d'un  prendre  (l'une  qualité  inférieure, 
uème  mauvaise  et  pâtée,  au  prix  d'environ  40  livres,  ee  qui  ne  pouvait  faire, 
quidi|iie  mêlé*-  avec  do  la  bonne,  cprun  aliment  malfaisant,  ce  qu'il  était  prêt  à 
a.ftiriutrr  ►•'l  à  ^!gner. 

M aussi  mailrc  boulan^MT,  et  autres  de  ses  confrères,  ont  appiiyé  et  ccr- 

tifi*'*  la  dt' cl  a  rat  ion. 

liivers  luembres  ont  observé  qu'il  serait  1res  ilaujjereux  que  les  inquiétudes 
qui  s«.'  manifestaient  dans  rassembler  s'étendissiml  au  dehors;  que  ce  serait 
porter  l'alarme  ;:énérale  dans  la  cai»ilale  et  dans  le  royaume;  que,  h  la  vérité, 
îl  y  avait  une  baussc  subiti''  et  extraïu'dinaire  dans  le  prix  des  blés  et  farines; 
qu<'  c*'W:  hatissede  prix  pouvait  avoir  pour  rauses  :  1"  le  temps  de  la  moisson, 
où  le?  cultivateurs  ne  pi»u valent  s'occuper  à  faire  battre  en  grange  et  approvi- 
sioDn*:r  les  uiarrhés  avec  autant  d'abondance  que  dans  les  autres  saisons,  étatit 
occup<êp  aux  travaux  de  la  campagne;  2»  le  man<|ue  d'eau  pour  faire  tourner  les 
moulin?,  attiMiiiu  ipie,  depuis  trois  semaines,  il  n'y  avait  point  eu  de  vent,  ce 
qui  ra!eiÉli>'*ail  la  mouture,  en  sorte  que,  sans  manquer  de  grains,  la  quantité 
de  fariue  n'est  qu'i-ii  balance  avee  la  c«»nsomnialion. 

Ctï^  ol»se|valJMiis  ont  été.  coudialhies,  en  idjSiTvnnt  que,  à  la  vérité,  anhuelle- 
ment.  à  rapproche  de  U  rêeolte,  les  bh's  et  farim.'»  auuni(M)taienl,  mais  que  cette 
TAriatlon.  liir>.|u»-  l'année  est  nl»oinlaii|e,  [re\«-..M|.iit  pas  U)  sols  ou  3  livres  par 
tac;  que  la  Niois>on  c.-t  faite;  qiie  la  haussi-  n'a  m  lieu  que  depuis  et  qu'elle  est 
de  1"  A  IS  livres  par  sai',  C'»  ipii  ne  peut  èii-e  occasionné  rpie  par  les  mano'uvres 
et  projets  des  mauvais  citoyens;  cpn-,  en  outre,  il  est  indispensable  «le  oonnaîlre 
Iv*  motifs  »jui  engagent  la  .Muni«;ipalile  à  foreei-  les  lioulangiîrs  de  prendre  de 
niauvaiî*'*-^  farines. 

Un  grand  noinbie  de  cilovf'iis  ont.  succo-isivenieni  fait  des  observations; 
Di»tain?iient.  il  a  été  d«Mnand(*  que,  avant  di-  dclibéi'ei-.  M.  I.Fn-.vr.i:,  citoyen  de 
la  *ei:tii>n  f-i  ni'Mubre  du  déparlemenl  (:!),  ainsi  ipie  M.  Lr.si.iii.i.i:/.  aussi  citoyen 
de  la  ^rctïnii  et  l'un  des  adniinisiraleuis  d«-   la  Muni«"i[)alilé,  soient  invités  de  se 

(I)  Imp.  i!4  p.  in-S  (Bib.  nat.,  Lb  4()/l<.):ii;.  et.  Arch.  nat.,  B  i  11). 

(S)  Cm  Col  I  vNT  (Charles),  ci-devant  pr.icun-ur  au  Cli.ilelet,  membre  du  comité 
de  la  BocLioii  des  hondiards. 

(.Il  I-Kn'.\  i".i;  (Harthelemy-Krançois  .  i:i  au.-,  marchand  mercier-«lrapier,  élu 
adniiulfilrat«rur  au  ('miseil  du  depail«'miMil  I  ■  27  j.inviir  17'.H.  (\oir  /,n  Ih'funh- 
meni  #/»•  l'ufis  c/  «/e  lu  Sfiuv  fim-hnit  1(1  !ii-c>iluli-in.  |iar  Si^ismoud  LiV«.i;oi\, 
f .  8  et  308  ) 
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rendre  à  l'assembiée  pour  donner  des  renseipnemonts  et  éclaircissements  sur 
les  objets  de  d(?libération;  auAsi,  qu'il  soit  nommé  des  commissaires,  qui  se 
transporteraient  tant  au  département  qu'à  la  Munidpalité,  pour  leur  demander 
des  renseignements  sur  les  faits  contenus  au  prcsput  procès- verbal. 

La  discussion  fermée,  M.  le  président  a  rhn^iulté  le  vœu  de  rassemblée,  par 
assis  et  levé,  sur  les  diverses  motions  et  propositious. 

Il  est  arrêté,  à  Tunanimité  : 

!•  que  rassemblée  s'ajournerait  k  demain,  six  heures  de  relevée,  et  que 
MM.  Lefèvhe  et  Lesouillez  seraient  invités  ù  s'y  trouver,  à  Telfet  de  quoi  M.  le 
président  a  été  autorisé  à  leur  écrire  une  invitation; 

2»  qu'il  sera  nommé  quatre  conmiissaires  qui  seront  autorisés  à  se  transporter 
tant  au  département  qu'à  la  Municipalité,  pour  prendre  les  reuseignemeuU»  tant 
sur  les  causes  des  renchérissements  des  blés  et  farines  que  sur  la  vente  des 
farines  de  mauvaise  qualité  et  savoir  si  le  département  ou  la  Municipalité  s'occu- 
pent des  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  l'approvisionnement  de  la  c^ipi- 
tale  à  un  prix  modéré,  dans  une  année  dont  la  récolle  est  abondante. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain. 

Et  mondit  sieur  président  assigné  avec  nous,  secrétaire. 

Signé:  Contant,  président; 
BoxvALET,  secrétaire. 

A  la  séance  du  lendemain,  3  septembre,  six  heures  du  soir,  tenue  en  la 
même  église  que  la  veille,  les  citoyens  i>résents,  au  nombre  de  200  environ, 
commencèrent  par  approuver  le  procès-verbal.  Puis  : 

M.  Lekèvre  a  dit  qu'il  n'était  point  du  Directoire  du  département,  mais  .«seule- 
ment chargé  de  la  partie  qui  concerne  les  fabriques,  arts  et  métiers  et  encou- 
ragements y  relatifs;  qu'il  ne  prend  part  à  la  discussion  que  comuit^  citoyen  de 
la  section  et  non  comme  membre  du  département;  qiit»,  au  surplus,  il  i^rnorait 
la  cause  du  renchérissement  des  blés  et  farines  et  si  la  Municipalité  exposait  en 
vente  des  farines  de  mauvaise  «lualité,  et  encore  moins  si  l»'s  boulan^«Ts  étaient 
forcés  d'en  prendre  à  raison  d'un  tiers  de  i«'ur  achat  de  la  Halle. 

M.  LKS(iUiLLi:z  a  également  déclaré  ne  premlre  aiinine  part  à  la  délih.'ration 
que  comme  citoyen  de  la  section  et  nnii  comme  membre  du  (àurps  municipal; 
que,  à  la  vérité,  il  était  administrateur  du  DépartcMncnt  dps  sllbsi^lanf•.es,  mais 
que  la  partie  dont  il  est  chargé  no  concerne  quo  les  boucheries  et  les  poisson- 
neries; qu'il  sait  que  la  Municipalité  de  Paris  s'nccnpe  avec  activité  de  l'appn»- 
visionneinent  de  la  capitale;  (pie  b's  causes  du  rem-hérissi-uient  d^s  blés  et 
farines  ne  sont  autres  que  celles  énoncées  vu  la  délibération  du  jour  d'hier;  i]ue, 
à  l'égard  des  mauvaises  farines,  il  n'y  en  avait  dans  les  niajrasins  de  la  Ville  que 
l.COO  sacs  de  mauvaise  qualité  et  gâtées,  «pi'elle  avait  fait  mettre  en  r»''serve  et 
n'avait  pas  voulu  vendre  pour  qun  l'on  ne  puisse  en  soupçonner  la  conversion 
en  pain;  que,  depuis  le  mois  de  Janvier  dernicir,  la  -Municii)alili''  n'avait  p<iint  fait 
de  nouveaux  achats  et(pie  la  farine  qu'elle  faisait  vendre  était  encore  de  celle 
achetée  par  la  Municipalité  provisoiie  «t  venant  do  l'étranger,  et  que,  quoique 
inférieure  à  cvUq  de  jiremiére  (jualilé,  elle  était  bonne  et  susceptible  de  cuisson 
et  de  con«oinmalion. 

Plusieurs  nieuibres  de  l'asseinbir-e  ont  persisté  à  s<»utenir  que  la  Municipalité 
avait  des  agents  et  coumiissiiinnaires  dans  les  marchés,  cpii,  par  inexpérience 
ou  autres  motifs,  mettaient  la  surenchéri;  sur  les  marchands  et  farinierset  occa- 
sionnent par  cette  concurrence  une  liausse  considérable  dans  le  prix  des  blés  cl 
farines  <.'t  ilans  celui  du  pain. 

M.  ,..,  boulanger,  a  continué  de  soutenir  (jue  la  Municipalité, indépendamment  ! 
des  l.GOO  sacs  de  mauvaises  farines  que  M.  Lesgnilliez  a  dit  avoir  été  mis  en  'i 
réserve  comme  invendables,  en  avait  encore  Jieaucoup  d'autres  mauvaises,  qu'il    1 
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(i»ro<^  ;  lihti*  rr»lft,  il  n'y  en  aurait  pa*  en  ilnuîrca  à 
la»iuello  nV'tftil.  fn^s  <iu«oeptihle  iJ  iTjtrcr  i*aos  «lan* 

iiv<v  p;irM autre  inàltrc  lioulangefi  qui  a  ilit  e« 

^c  prticurt;  stiMe-eh/iiijp  ud  échan- 

M  !s  et  ipj  H  iMïr^it  *J*'  sif  j^âridr*^  Atit  conmii^sahes  que 

,      i   1-iirc  H'iirer  res  luauvalars  Tarliieset  fjuVIles  soient 

rc  tt  ce  qu'cH^'s  oc  puUsenlt'tro  employOes  à  faire  du  paiu, 

-  -•*'■  « ■''^'■<-(ii  : 

rs'^claircir  d'uue  ujaDÎtire  précise,  il  sera 

vi    m  (M  il)  pour  coinmisBaircs.si  IVflTel  de  se  trau£^ 

-itfur  DoHKZ  (â),  boul;uig*'iipoiir  pr«.*DdT<?  un  échaii- 

^)  »rM  avoir  acbfïlt^e  à  la  Halle, iiraUou  de  28  livres  \i3 

mauvaise  qualtl«^. 

i«\  cuiiifiiiFsaires  i»e   siml  de  suite  Irausporté»  chez 

^{♦'ptjst»  8ur  l<?  bureau  uu  éflianUUou  de  fariue  que 

Mo  p/ir  lui  aobet/^e  .'»  rait^unde  28  (ivres  le  aac, 

1»  de  la  fie'ii^m  et  membre  de   TasseroWée,  a 

sur  U»  burtsiu  uu  (*ebanliltHU  de  omuvaise    farioe,  qu'il  a 

leroher  ciiejç  le  sieur  .,.,  aussi  maître  boulau^eri  el  qu'il  lui 

it^o  h  la  llaMA  :t3  Uvres  le  fae. 

litis-.  r'  A   i\r^\r<'r  gar  l<!«è  oi^j^iï»!  d'examiiltT  el  coQslater 
iv^eul  <'lre  i^s(|jo*^ée8  eu  veule  à  la  Halle,  il 

,  ..4irr»  se  rriidrait'ol  sur-lc-ehamp  U  la  llal?^ 

ii4«rit  r<>uvcjrtur*%  dlcelle  au  roncicrge,  pour  prend* 
iM-  rn.iu valse   rarJue  ;   et»  à  «^et  *>1Tet,  Il  a  ùlé  d«>livrê  pf\i 
Uiir^,  &axditA  couirui^Hairei^  uot trait  de  la  pr(>seute  déUbt^raliou,  pour 

ru  erimruistfiaires  se  stml  transportés  â  ladite  Halle  el  eo  uiit 

fanui%  '|u*ils  <»at  pris,  eu  pr^^sein-e  du  cnuder^e, 

|da(M'î<  des  fa>^LeurS|  aiosi  et  dans  Tt^rdre  suivaut  : 

\l  <<lit^uArit  te»  placest  et  lo^  qouj»  des  facteurs  el  factrices 

•  ai»  ntil  OU'  k  ViaiXfiul  tiocit's,  scellrâ  dti  rachot  du  comité  ile 
lui  de  M.  M.vur<»y,  l Un   d***   eoniniis^aires»  pour  <*lre  )e!»dites 
f  ea  rtrt?  r^'udu  eoiupte  daus  la  prt^ehaine  aasienihiée. 
iî  11  (  •)•  iirnHé,  par  aasjs  et  levé,  ik  la  presque  uuauiniitéf 
de  la  *r<?«  lio»  dt(H  hvmhaHt»  «ont  vivement  a  lie  étés 
..  f.»,i    A,.    |0    hausse  dcéi  bli^&  et  iariaes  que  de  la 
tgers  auntftireés  d'aclieter  ou  dViuployer, 
t  i.-iir»  II I  1  ^  UK»   M   iMin-ï^  !fi*etimis  de  prendre  en  ccujsid*^. ration  la 
««  irnuvi:  (a  oipiUle  el  !<*»  raaux  qui  peuvLMit  résulter  du  renclu'Tis- 
luc  Icè^  n  autre»  section'*  seront  invite«'&  ù  nommer 
iprr  d  un  travail  qui  puisse  prùvcuir  k  n*al  dans 
iMi  quo,  par  l'orgatii^  des  deux  eomniissaires  ei-dessus 
Il  •oiumuuir'atiou  du  pruci's-vi^rbal  tant    de   la   pres^^ulc 

I    du  Jrtur   d  bier»  tant  au    di^partemenl    de    ï*arîs   t|u'â   \i\ 


il  an»,  ancien  bui»iit*r  audtencier  el  conimi^i-ai' 
.i-Ê,  huissitr  de  l'Assembli^e  tdL-etorale  **u  i?.»0  et  n*n 
s  dans  i'iitipriuièf  ee  trouve  daai  une  copie  manuii^ 


^ 
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MM.  DrMAruoY  t»t  O/.vnxk  ont  t'I»'  charp'*s  dVxamiuer  ol  faire  exaiuincr  len- 
dits ccliantillous  il<*  farine  et  de  se  faire  assister  de  telle  persounc  qu'ils  «Toinnit 
r.tuiveiiable. 

Kt.  pour  remettre  et  cniumuniquer  les  extraits  de  la  présente  dr-Iibérationt 
MM....  [douze  noms]  ont  ÙU'  noiiuués  coninns?aires. 

La  séance  ayant  duré  jusqu'à  onze  Iwures  sonnées,  rass^eiublée  a  été  continuée 
à  lundi  (.j  sfpteml)nO,  six  lieures  du  soir. 

El  uioudit  sieur  président  a  sipné  avec  nous,  seerétaire. 

Sif/7iè  :  Contant,  pré.<idcnt  ; 
IJoNv.vLLET,  secrétaire. 

Mais  le  document  lu  plus  important  est  le  procès- verbal  de  la  s»?aiice  de 
rassemblée  ^'énérale  de  la  section  des  Lombards,  qui,  commencée  le  5  sep- 
tembre, à  six  bcures  du  soir,  ne  se  termina  qu'après  minuit.  Le  voici,  à  peu 
près  en  son  entier  (I)  : 

L'an  nOJ,  le  5  septembre,  à  six  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  des  citoyens 
actifs  de  la  section  des  Lombards,  tenue  en  l'église  de  S«int-Jarque8-le-mnj>nr. 
au  nombre  de  2U0  environ  (2),  le  procés-verbul  de  la  séance  précédente  a  élé  lu 
et  adopté. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  pris,  le  jour  même,  par  le  Bureau  municipal  (M)  ; 

L'assemblée; 

Considérant,  d'un  côté,  i|u'il  suflit  que  la  Municipalité  ail  reconnu  que  di*  --.5. 
f'irines  ({u'elle  avait  eu  magh%in  étaient  mauvaises  et  ^rdt<''cs  pour  qu'elle  uc  «^    «> 
suit  point  permis  d'en  faire  exposer  en  vente,  sous  prétexte  de  mélange,  par-^^rr»"! 
(ju'une  farine  gâtée  ne  peut  faire  (|u'une  mauvaise  n4)urriturc  et  détériorer        'la 
l)onne  qui  pourrait  être  mêlée  avec  elle;  et,  de  l'autre,  que  c'est  donner  Heu  ft       -m.-t* 
(|ue  le  publir  sidt  trompé  dans  l'nrhat  qu'il  a  fait  de  sa  subsistance; 

(^tui-idéraut,  en  oulrt-,  que  1rs  procés-verbaux  de  l'assemblée  ne  coulienn»  .r^  11 1" 
que  la  plus  f'xacltî  vérité  et  qm»  ses  déniarch«-s  n'ont  «'M  d'autr»»  but  quo  rinti"^^'"t 
i,'énéral  et  emprohei'  t[\\t:  les  citoyens  ne  soii'iit  forcés  de  st' n«»iiriii'  de  pain  in  2r^  «i - 
hibie; 

Arrête    (|U('   jfs   «Ii'liliéralions    d<'   i'assenihlê»'    ib;s   2    et    :j   du   prê«i..iil   nu^îf^f 
«•ns«Mnblt'  leTa[)pnrf  il.»  ses  CiUimiissairos  di»  rejourd'hui.  (|ui  ennslat»'  K-s  uva^»  — 
vaistîs  f|ualitês  de.-^  lariiu's    qui  sont  «jxposéi-s  rn  vente  à  la  Halle   pai*  la  Mui  •/— 
cipalité  et  viMulues  joiinn-llemenl  aux  bnnlaii.ners,  seront  inquinjées,  ])our  serv/r 
tle  réponse  à  l'arrêté  de  la  Munieipalilé  de  ocjourd'liui. 

MM.  i)i;  M.vi  r.uv  ».q  ^>/\'s\^.  aiiié  i>iit  fait  Iim'Imim*  du  r.qiport  par  eux  iVulii'c, 
riiutenaut  l's  opêralioiis  «.-t  e\i)ênrnei's  r''latives  aux  é<'hautillons  de  farine  ipi'ii.» 
ont  été  elier<!her  :ï  la  ILiîU;.  eniilnruiênn.'nl  e|  ainsi  qu'il  est  én«ineé  au  pro«"ês- 
verbal  de  la  séance  ilu  .!  ciu  présent  nn)i-;  V).  et  ils  «mt  remis  snr  le  bureau  deux 
petits  pains,  fails  av«;c  lesililes  jariiies  «l'éehantillons,  ])ét.ris  et  formés  chez 
le.iii  ^'ivwv  (>/..\\m:  et  cuits  chez  le  sieur  Tiiit;<^  vr.i»,  maîlre  pâtissier.  citt«yew 
de  la  section,  <.'ii  pi'ésence  ilesdils  sieurs  enninii«isaires. 

l/a-seinbiée  .irrélc  que  lesdiLs  ileux  p«;lils  pains  soient  à  l'instant  coupé*  I 
i'Iia'un  r.n  trtiis  parties,  ce  qui  ayant  été  fait  à  l'inslant,  il  a  été  reconnu  par  la  j 
niajiuile  de  j'assendilée  (pie  la  farine  avet:  lacpielle  lesdits  pains  ont  élé  formés  j 
'1  laits  est  absolument  mauvaise,  déreetueuse  et  invendable,  sus<-eptible  «focca-  I 


(1 

( 

(:{ 


J  Suite  de  la  pièce  imiuiuiée  signalée  ci-dessus.  (Voir  ci-dessus,  p.  247,  DOle  1.) 
î)  Le  ii'unlue   des  cil. .yens  aclils  de  la  sei'tion  >"élcvail  à  2..")Ul,  d'où  résulte 

II-  utuidire  «les  pré-. -lits  nalt<'i;>Miaii  j)as  j.»  dtui/iénie  du  cbiilVe  .normal. 
{)  Arrêté  sur  les  lanue>  de  ipialilé  inférieure.  (Voir  ci-dessus,  p.  233-2.'U.) 
i)   Lf  ra|»p..rt  e>.L  liMUM-rit  a  la  suile  du  piu«é.s- verbal.  (Voir  ci-dessous,  p.  ;fjï. 
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ilouDor  de  ln>s  grainles  inalailies  parmi  les  oitoyens:  en  roiisrqiu?nre,  ost  arrrW 
qiip  MM....  [sept  nom»]  so  traiisporlrroiit  :  1»  au  DiiTctoiro  «lu  déprirtoinfînl:  S^à 
Im  MuQicipalitô  dr  PariSf  et  y  rijuicllritnt  copie  tant  <les  pmcùs-vcrhaux  que  du 
rapport  de^dits  sinurs  «commissaires,  en  date  do  «^fjouni'hui,  avec  un  morcetiu 
de  chacun  desdits  petits  pains  d-de.ssuR  «'nouées.  Et  MM....  quatre  noms]  ont 
êlé  uidnmé?  ^'paiement  pour  se  Iransiiorlor  îï  ladite  Municipalité. 

A  riuslaut.  il  a  été  aimoncé  i\  M.  le  président  (pie  plusieurs  boulangers  étaient 
à  la.  pnrti^e  de  ras?enibl«!-e,  lesquels  demandaient  à  «Hre  entendus. 

M.  le  président  a  consulté  l'assemblée,  qui  a  arnHé  rinlrodnction  desdits  bcm- 

l&nfren.  lesquels  ont  dit  que,  ayant  été  instruits  que  la  section  des  Lombards  s\ie. 

cupait  do  rechercher  les    causes  du   rcnchéiissenienl  des  blés  et  farines  et  de 

constater  les  mauvaises  qualités  des  farines  e.\i>osées  à  la  Halle,  ils  croyaient 

qu'il  était  de  leur  devoir,   comme  cittn'ens,  de  prévenir  l'assemblée  que,  de|iuis 

sauicili  dernier  (3  septembrej,  les  farines  étaient  en«:ore  au^^m^'utéfs  sur  le  car- 

^*au  de  la  Halle  et  qu'il  était  a  craindre  que  le  prix  n'en  devînt  si  considérable 

qu'il  D'uccnsioimât  de  la  rumeur  et  de  j^rands  malheurs. 

L'assemblée  a  remercié  lesiiits  boulangrTs  de  leurs  renseignements  et  les  a 
a«sur'*'s  qn'i'llo  continuerait  de  s'occuper  de  r«M-herch«'r  b's  causes  du  nmchi'^ris- 
s^iueutdi's  Mes  et  farines  et  quels  sont  les  motifs  «pii  détiTmineiitla  Municipalité 
à  exposer  sur  le  «*arreait  de  ta  Malle  d«-s  farinas  inviMnlables. 

b'sdilsbiiulan^ers  retirés,...  [Ici,  se  pla<re  un  inci«lenl  «pie  nous  résumons.  L'ne 
Wlr"  ayant  dénoncé  l'existence  au  faubour;^  Saint-.Marcel  d'un  magasin  de 
hriniMlrfi-cineuse.  ayant  l'air  de  plâtre  mêlé  df  cendre,  «piatre  e«»nimissaires  sont 
noiumna  pour  se  transporter  au  plus  tôt  «lans  le  nia«;asin,  y  |iren«lre  échantillon 
<1« la  fariuf.  s'Informer  quel  est  le  locataire  du  l«>cal  et  à  (lui  appartiennent  les 
farimj,  iiivjier  If  concier-je  à  leur  en  faire  l'ouverture  et.  en  «'as  de  refus, 
Mipliiyer  tniiR  les  moyens  d'y  parvenir,  méiue  la  for«;e,  sur  réquisition  aux  com- 
missaires de  la  section  de  l'Observatoire  et  à  la  ^Mrde  nationale.] 

I-ifsemblée  arrête,  en  outre,  qu'il  sera  «.lemuiulé  mu  d«'partement  «lue  les 
iwiues  de  mauvaise  qualité  et  insalubres  qui  se  Irouvenuit  dans  tel  magasin 
qwces^iit,  npparlennnt  à  la  Municipalité  mi  autres  persoimes,  soient  enlevées 
*"  Pft^ence  «Jl'S  conuuissaires  do  la  secli«m  dfs  Lonsbanls.  ù  la  diligence  de 
J*- le  pri.r.iirrur-i,'"''néral  du  liéparleuieut,  et  «lénaturées  sur-le-cliainp  de  fa«;on 
^''llesnc  puissent  servir  à  faire  du  pain. 

MM.  o/vN\K  et  MviKov  et  autres  <:it«jyeris  de  la  so«"li'iu,  étant  entrés  «Uns 
'^**'''"l'li'i',  «iiil  dit  «pi'î,  couforuiénu'ul  à  Ifur  niissi»>n.  ils  -«;  stjut  Iranspoités  à 
'"'dçl-df.Villf,  qu'ils  y  ont  trouvé  le  Ibirrriu  niuiiicipal  asseuibli*  (l),  ol  ont 
rerais  erilrf-  les  mains  «le  M.  Hailly,  maire  «b*  Paris,  \r  piv.uier  arrêté  [uis  ;\  la 
pn-seiile  sêanci*:  qu»*  le  IJurt-au  niunir.ip.il  liur  a  «léi'laré,  par  l'oi'^an»'  «b.» 
M.  Uailly.  «pi'il  n'avait  p«iint  ent«Mnlu  iiH-iilp«T  la  section  «b-s  Lnuibnnls,  «pi'il 
priait  |r«s  lit,,  \  uns  iU:  n»'  piùut  s'arréhM- aux  t»'i-uies  piis  .i  l'ari-'i.-  ilu  Bureau 
fiuiniri()al  di-  «•.ejiiur«rhui  (2),  i«Mpipi  s'était  uiodilié  «lan>  s«'s  «'xpressÎMiis,  ainsi 
qu'il  a  paru  au\«lits  «•••mmi.-.saires  par  la  Ifitun-  «le  la  nouvelle  rédartliui  «lu«lit 
àrr'W'  t\m  leur  a  été  fait»:  (.'{):  «pie  la  .Muni<ifjaiilé  ♦•ni.Mj^'t'ait  la  seetiiui  «les 
L'jiiibai'ds  de  n«'  point  faii«î  iinpi-iin-T  ni  .••llieln'f  s.Mulit  arrêté. 

L'un  dfs  menit>res  ayant  «ihservé  «jue.  suivant  «opi*'  d»-  l'arrêté  uuiui«'lpal 
tflivoyée  a  rassemblée,  «die  paraissait  forli-nienl  iiKuIjM-'r.  mêun-  ta\ê<«  ib-  «'alon»- 
lliairice;  qu'il  e-t  au-de-s«»u<  d«'  la  ilij^uilé  des  eil«»yens  dr  la  x-etiiui  «les  Lninbanls 


(I)  C*éLiit  Tion  bî  Hureau,  mais  le  (-^)r(^^  iuimiei()ai  «pii  était  eu  séance  â  ce 
aomcbt. 

(S)  il  «'ai»il  «b-  l'arrêté  nientiiuniê  dans  le  [imeê^-M-rlial  «In  matin.  (Voir 
câ-J^^u^.  P-  *-î'i-t---U) 

l3}  Corrccliun  non  si^Mialé**  [»ar  le  proi-ê^-vei  liai.  (\  ojrii  de-su>.  p   :i:;i,  nide  J.) 
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de  temporiper  avec  des  mots  lorsque  les  citoyen»  sont  en  danger  ;  qu'il  n'y  a 
qu'une  rétractation  formelle  de  la  part  de  la  Municipalité  et  une  adhésion  aux 
sages  mesures  proposées  par  la  section  des  Lombards  qui  puissent  déterminer 
rassemblée  à  suspendre  Tcxécution  de  ses  précédents  arrêtés;  que,  cependant, 
dans  une  matière  aussi  délicate  et  importante,  il  proposait  d'envoyer  de  nouveau 
des  commissaires  vers  la  Municipalité,  avant  de  faire  imprimer  et  afQcher  les- 
dits  rapport  et  arrêtés; 

Cette  motion,  quoique  appuyée,  a  été  écartée  par  la  question  préalable,  à  la 
très  grande  majorité. 

Et  rassemblée  a  de  nouveau  arrêté  que  ses  précédentes  délibérations  seraient 
exécutées  en  tout  leur  contenu. 

La  séance  s'étant   prolongée  jusqu'à   minuit    sonné,  elle  s'est  continuée  et 
ajournée  à  mardi,  6  du  présent  mois,  et  il  a  éU^  dit  que  tant  ledit  rapport  de 
MM.  DE  Mauroy   et  Ozanne  que  l'arrêté  du  Bureau  municipal  de  cejourd'hui 
seraient  annexés  au  présent  procès- verbal. 
Et  a  M.  le  président  signé  avec  nous,  secrétaire. 

Signé  :  Contant,  président; 
Bon  VALET,  secrétaire. 

Le  document  imprimé  se  termine  par  la  mention  suivante  : 

Pour  expédition,  conforme  à  l'original,  délivrée  au  désir  de  rarrêté  du 
8  septembre  (1),  pour  être  imprimée  in-8»  et  non  en  placard,  pour  être  seulement 
distribuée  et  communiquée  conformément  audit  arrêté. 

Et  MM....   [trois  noms)  ont  été  nommés  commissaires  par  l'assemblée,  pour 
surveiller  l'impression. 
Et  la  présente  expédition  leur  a  été  remise  seulement  à  cet  effet. 

Signé  :  Contant,  président; 
Bon  VALET,  secrétaire. 

Suit  enfin  la  Copie  du  rnppnrl  des  commissaires  tiommés  par  la  section  des 
Lombards,  suinant  la  drlihéraliun  du  .V  septembre  i7i)i^  pour  Vejiunen  des 
mauvaises  farines  e.rposêes  en  vente  à  la  Halle,  dont  le  titre  est  suivi  de  ret 
épifîra|)he  :  «  La  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple  »,  .V.  Fî.villy,  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale ,  iTS'.i  (,2    : 

L'an  noi,  le  ri  soplembro,  duq  heures  do  rojevée,  nous,  Maup.oy  (Grégoire- 
Ferdinand),  demeurant  ru»'  Qniurauipoix,  n»  108, et  O/anxe  (Jean-B.iptiste-Louis). 
demeurant  rue  <les  Écrivains,  u»  10,  tous  deux  nouunês  connuissaires  suivant 
l'arrêté  pris  p^r  rassemblée  île  la  section  des  Lombards  du  samedi,  3  septembre, 
présent  mois,  séante  eu  l'éfzlisc  paroissiale  de  Saiut-Jaeques-le-majeur,  à  l'ettetde 
procéder  k  la  vêrilication  des  farines  dont  ou  a  apporté  les  échantillons  en  ladite 
assemblée  de  section,  b-iiit  jour,  3  septembre,  et  ce  en  présence  de  deux  pâti:»- 
siers,  un  bouiaupT  et  lui  chirurpieu-major  du  bataillon,  pour  ensuite  être  par 
lesilits  commissaires  fait  le  ra[»port  desdites  opérations  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé, ainsi  qu'il  suit,  lesdites  opérations  ayant  été  faites  chez  le  sieur  Ozanne, 
l'un  desdils  commissaires; 

Ouverture  faite  des  sacs  et  cornets  en  présence  desdits  commissaires,  pdtis- 


(1)  L'arrêté  du  8  septembre  n'est  pas  reproduit. 

(2)  ('e  n'est  pas  comme  pn'sideut  de  l'Assemblée  nationale,  mais  comme  maire 
de  Paris  (\\\v  Hailly  avait  signé,  dans  \m  acte  r>f(i«iel,  celte  phrase,  souvent  invo- 
quée. (Voir  1"  série,  Tom.s  I,  p.  :i03,  313,  .ï/J;  V,  405,  note  6;  VI,  p.  8«,  e( 
VU,  p.  421.  note  j.) 
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rj-uiojor  (0»  apr«*3  strnneul  par  eux  pria  de  dlve  et 
«  t  cuUKCtt^ucc,  pour  la  vêriQcaliuu  <;it  exaujuii  iks^ 


Bifus; 


it  .'ti,  .NH,t.naiji  t'i^cliantiltou  de  la  farine  appi^rti^e  de  cher  M,,», 
f|uu  (M^tte  faririo  eût  prise  et  gvUee,  boi's  d'iVtiit  d'iUrc 
M  t-.Mj,MMj^er  d^claro  iiu'cflte  lit»  ptiut  ^Ire  ctiipjoytM^  fjue  pour 
-iî-dirc  uu  sac  sut*  douzt*  do  preiuiùre  ijualitt',  «t  cocore  qu'il 
^iiur^  -1  etfaccr  le  griûL 
le  i^cirryet  i^liqueté  n«  1,  les^dits  pâtissiers  uut  dit  qu'tîUti  est  un  p*.*u 
me  cell«  troiivr^*^  ch**/  1©  pr^'^cAdéiit,  mais  «qu'elle  De  peut  pa« 
iSrt  *  U  h-Hil/iritr»'!-  n  dé<*lAré  ipril  ne  J.i  voii  pa»  de  uiellkure 
»•  ifae  puiir  lin  douzième* 
il4  pÂtlBsirr»  ont  dclan''  *|Uc  la  farine  a  uuc 
t^ii  elU<  f^l  pUit  tj|*4nchc  que  ceilifs  ci-dêa?us  désijçnét+s,  mais 
M^  l'Acrot*'*  î  ïe  ttoulani^er  a  ri>pondu  qut!»  c'est  sùreutent  de  la 
I  livre»  le  sac,  tju'fîlle  a  un  goût  et  quelle  peut  s'employer  par  quart, 
iri   ûii  K.ic  «ur  trois  de  première  qualité* 

t  étiqueté  uo  7,  que  celle  fario»'  ne  peut  <^tre  einjdoyAe  à  Aucua 
-_  ;  k  boulanger  a  répondu  cruelle  ne  peut  J'tUre  à  aucun  usage 

I 

l«  60Ri«t  iU([UotA  M*  ^   «H  f)oulaug«r  «  fait  tu  lut^mc  répousc  que  Ica 


^  tique  L«-- 


ifirinc  L'ucure  [)ire  ;  le   btjuiaugcr,  m<Hn'' 


I  iiqueté   II*  !G,mAuMi  réponse  de»  putlssicrs  el  du  boulanger. 
t  t4i4:fuetè  n*  liî,  tlitiUct  répuDsiî» 

t'^  ti«  21»  farine  ayant  uu  peu  moins  de  gotU  à  U 
mal  fait  ;  ie  boulaager  a  répomlu  qu'elle  peut  Mrc 
le,  c'e«t-à-diru   uu  aac  sur  dix-neuf,  et  (pi'elle    est 

ti'Uiajor,  a.  dit  que  IVlal  de  putrtîfa<!tiou  dans  lequel 
v.int  di^igut^es  et  que  Tikj  force  les  boulangers  d'em- 
peul  i^tre  que  très  mairoisaut,  et  devenir  la  dourco  de  quautilé  de 
,  c,r  que  rexpèxience  a  di)}ii  conistaté. 

ouiiâ,  cotumifljaires,  avons  fait  faire  rexpérienco  des   farines  des 
'^n*  7  el  u*  l,  et  avoMît  fait  cuire   devant  nous  les  dt-'ux  pain  a  que  nous 
lf>as  pcHir  pitfîces  de  comparaison^  et  avons  fait  (keler  et  recacheier  Icâdils 
:  1»  de  farine,  dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons    fait  et  riidigO   le 
•*.v«rbal,  pour  servir  et  valoir    ce  que  de  raiafïu,  et  oui  lesdits 
IrQuUuger  ctcliirurgien  ftgné  avec  nou$«  contuiissaires  suâdit^* 

St'jfié  :  C40LLri:n.  chirurgien-major  du  bataillon 
du  Saint-Nicolas-dus-Chtimpi* ; 
Levot  elTaiLssAUT,  piàtisâicrâ  ; 
HouLLiKB,  boulanger; 
NUunov  el  h^anm^i  coinmissaù'ea, 
>f*pio  conforme  a  TorixinaL 
r  CoxTxj<T»  président  î 
Bo9VALLrr,  secrét4iro< 

i«  L|ii*on  vicnl   ilo   lire  utnieul  noces!»«iije5  puur  faire 
ih.«»  .t'>v  C4^.'(î**n^  ,^i  l->  t  ni-' qu'elles  arrivaient  a  jouer 


i*Jiir4iririiiflHiuJ«ir  du  2*  bAt4MI*iii  de  lu  IU«  divisloOi  on  bataillon  de 
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dans  radininistralion  içériéralo  :  par  sos  dénonciations,  par  ses  constata- 
tions, par  la  publicité  qn'ello  ussiire  a  ses  actes,  par  rexeinple  qu*elle 
donne,  la  section  des  Lombards  force  visiblement  la  main  aux  autorités 
municipales  et,  par  là,  intervient  dans  l'administration  de  la  Commune 
entière.  Kt,  naturellement,  à  sa  suite,  d'autres  sections  vont  suivre  la  môme 
voie  :  bientôt,  une  assemblée  de  commissaires  des  sections  va  se  constituer 
pour  s'occuper  de  TalTaire  des  subsistances,  c'est-à-dire  pour  essayer  de 
mettre  la  main  sur  la  direction  de  ce  service  essentiel  (1). 

Ajoutons  que  la  section  des  Lombards  chercha  visiblement  à  faire  le  plus 
de  bruit  possible  autour  doses  révélations.  Non  seulement, comme  le  cons- 
tatent ses  procès-verbaux,  elle  envoya  des  délé{^ués  au  départ«;ment,  à  la 
Municipalité,  à  toutes  les  sections;  mais  encore,  elle  s'adressa  à  TAssemblée 
électorale,  que  pourtant  la  chose  ne  concernait  en  rien. 

Le  12  septembre,  une  députation  de  la  section  vint  remettre  an  président 
des  électeurs  réunis  pour  nommer  les  députés  à  la  prochaine  lêgislaliii-e 
quelques  exemplaires  de  l'imprimé  contenant  les  délibérations  de  la  section 
dos  2,  3  et  D  septembre,  en  le  priant  d'en  dotuier  connaissance  à  ses  col- 
lèj^ues.  N'îiyant  pu  être  reçue  ce  joui-la,  à  rai>on  de  l'importance  des  opé- 
rations sur  lesquelles  on  délibérait  alors,  la  députation  revint  le  lendemain, 
et  l'Assemblée,  qui  avait  d'abord  décidé  de  ne  pas  entendre  la  lecture  de 
l'imprimé,  consentit  à  la  recevoir.  Un  des  délégués  put  donc  exposer  à  la 
barre  les  motifs  des  divers  arrêtés  pris  par  la  section,  au  sujet  des  niau- 
vaises  farines  mises  en  vente  à  la  Halle.  l*uis,  le  président  (Pastoret)  répon- 
dit que,  la  constitution  ayant  déterminé  les  seuls  objets  don^  les  asscinbtées 
électorales  devaient  s'occuper,  rassemblée  ne  pouvait  délibérer  sur  c-cuk  qui 
lui  étaient  étrangers;  mais  ijue,  si  elle  ne  pouvait  pas,  comme  associiition 
politique,  picn<lre  parti  sur  l'objj't  quo  la  députation  lui  présentait,  chacun 
(le  ses  menibies,  un  tant  que  citnyon,  pai  tat^eait  riiitéiY*t  civique  dont  la 
section  des   Lombards  «H-iil  animée  {'!). 

Lf  21  s(;ptenil»r(.',  c'e^t  ii  la  Socù'lé  drs  Amis  de  la  innslilulion  i|u'uno 
déjiutilion  de  la  sectinn  des  Lombards  vi/iL  rendie  cuui|)te  des  inesures 
(pTeile  avait  prises  pour  s'as.surer  de  la  niauvaise  (pialilé  des  farines  que  l'on 
vendait  sur  le  carreau  de  la  Halle  (3). 

Mais  il  y  a,  à  cette  même  épocjne,  d'autres  symplôiniîs  de  la  crise  du 
pain  que  les  délibéiatioiis  de  la  ser.tion  des  Lombards.  Les  troubles  déjà 
signalés  dans  le  courant  du  mois  iirécédent  (i-;  se  reproduisent. 

D«'s  le  31  août,  le  maire  adressai!  an  major-iiénérai  de  la  garde  nationale 
la  recommandation  suivante  (.'ij  : 

Paris,  le  31  anfti  l7iM. 
.Sur  la  rûqniiîilioii  expnare  de  M.  Kii-Liini.,  aduiinistrateur  au  Dép.irleiucnl  des 


(1  )  Krliiirrisseniciil^  des  -ju  d  21  scptoiiibrr.  (Voir  ei-dcssnuF.) 

(2    St'auoc   ilu   I.J   M'pt.'iiilut;  17. M.  ^V^ir  Chaii.wav,   AsiemUlée  électorale    de 

PiirU,  il!fl-i'!H,  p.  2iit;-2in  l't  212.) 

C!    >t:iiuu'  du  21  si'pt('mlii".'.(  V.MT  Al  LA  lu»,  La  ScJ^vV/e  «Ms  .//t''o^//ï,s-,  t.  Ill,  p.  1  4*t). 

(i.)  S-aiit'e  du  17  iiDiU.   E'-I.iir.is.^mn'nl  111.  ^V«>ii'  ci-dessus,  p,    i''ir>'i:n,) 

(o)  Lopirs  uiaiiusi:.   (Ijib.  n.it..  Maiiu.sc.   reg.    1101)7,  fol.  218,    et    Aivli.  ual., 

AF  ji  4S,  n»  37.);. 


F' 
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siiUfi»iaii«'.<!!«.  je  TOUS  gi?rai  ubligô  aussi  (D  du  vouloir  bit>n  (Miviiyur  ù  la  llallo  aux 
blê«  des  fiirccs  suftlsiintc^  pour  y  niaiutfîuir  la  Iranquillitn  pondant  les  huurcs 
de  la  vente,  et  ce  durant  plusieurs  jours.  M.  Killkitl  apprclicudo  qu'il  n'y  mt 
du  trouble.  L'heure  de  la  vente  rst  dopuis  deux  heures  jusqu'i  cinq. 

l'ne  note  en  inar^e  intliquc  la  réponse  :  «  Mis  ii  l'ordre,  le  2  septembre.  » 
Le  2  septembre,  la  Sociélr  des  -1/m/.v  (le  la  co/istilulion  vooo'it  une  dépu- 

talion  de  la  SoviHè  du  Faulmnry  Sainl- Antoine  (2),  qui  vient  témoigner  des 

craintes  sur  ies  suites  de  la  cherté  du  pain  (3). 
Le  3  septembre,  c'est  encore  de  la  surveillance  de  la  Halle-au-blé  que 

s'ioquii*te  Bailly,  qui  écrit  ceci  au  Commandant-général  (4)  : 

Paris,  le  3  scptciubro  nni. 
L'au}?meutation  du  pain,  .Monsieur,  peut  à  tout  mouiont  devenir  un  prélL'xte 
de  feriucntatîou.  La  Halle-au  blé  doit  l'Ire  particulièrement  surveillée.  Je  vous 
Borai  i>l>ligé  de  renforcer  ce  poste,  de  le  faire  commander  par  un  oflicicr  dont 
riuî^Iîijçronco  vnns  soit  connue  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  corps-de- 
garde  de  Saint-Kuslache,  toujours  ffarui  d'une  garde  nombreuse,  soit  pr«"t  à  se 
poirier  -A  la  Halle  à  toute  réquisition. 

J'ai  qiielque.s  raisons  de  désirer  que  les  corps-de-garde  qui  avoisinentia  muni- 
cîpi!iti''  de  Bellcvillo  soient  en  bon  état.  Je  vous  prie  de  rceommander  aux  chefs 
une  survrillani.-e  particulière  et  de  leur  donner  surtout  pour  consigne  d'être 
pr»'lj*  ;t  marcher  ù  toutes  réquisitions  qui  pourraient  leur  être  faites  de  la  part 
de  la  municipalité  de  Delleville. 

Le  Maire  do  Paris, 
i^igné  :  Hailly. 
A  -V.  le  Cummandunl't/ènéi'ul. 

E*\  marjie,  est  inscrit  l'ordre  donné  en  conséquence  : 

D'après  l'ordre  de  M.  le  maire,  le  poste  fourni  par  Ws  chas-eurs  à  la  Halle  sera 
nrnf'ircê.  En  conséquence,  û  rommencer  dès  demain,  il  sera  fourni  audil  poste  • 
tTi  ••ha.-Sfiirs,  2  rajioraux,  1  sergent  et  1  oflieier.  T<Mit«'s  les  coinpngnii.'s  drs  rhas- 
?rurs  «u!ilès  conlril»u».Tont  à  cette  garde  :  la  lr«  j'onqiagnir  f.onunencrra  demain, 
la  -«,  a(iri''>-demaiu;  et,  de  suite,  jusijues  a  la  huitième  inclusivt.-nn'iit.  L'uriiricr 
oiminand.iut  s*'  concertera  pour  les  seiilineJlrs  à  posur,  lus  eunsignes  .'i  donner, 
âTec  M.  JJi:n:i:sNL  et  prendra  les  ordres  du  commissaire  do  police  île  la  section 
pour  le  maintieu  du  bon  ordre,  si  le  cas  y  échoit. 

Enlin,  1*.-  ï  septembre,  m:  (iouvroN,  nrijor-géiiéral,  répond  au  m.iiie  i.'i)  : 

4  srpl.Miiluv  IT'Jl. 

J'ai  rb*'nnour  île  prévenir  .M,  le  niaire  qm:,  avant  l.i  rèc<'i)li<in  de  sa  Iflln', 
j'avais  écrit  à  tous  les  i-hefs  «le  division,  pour  les  informer  qui;  h's  ni.ïlvirilianls 
protiteraieut  sûrement  du  prétexte  de  raugmentatitui  du  ]»ain  pour  exciter  une 


(1)  Il  s'agit  d'uu  post-scriplum  à   une  N'itre  relative  à  une  alVnire   dillerente. 

(2)  Il  s'agit  sùr^nieut  dtj  la  Sn'ièld  /rilcrwlh'  des  .i/nis  t/fs  (/roUs  de  l'/nu/nne, 
enneinvt  du  deupnlisme^  séante  «ramle  rue  du  fanboui-g  S.tinI -Antoine,  u*»  20'), 
formée  d'auri»»us  Vain«|uenrs  de  la  Mastille,  au  commencemunt  d<' janvier  H'Jl. 
(Voir  Tiniit-  II,  p.  H  et  (iss.) 

(3)  Viiir  Aj'i-vr.ii,  La  S'K-ielè  (/es  .Itfnhin.i  (t.  III,  p.  Ili!). 
(fc)  Oipio  iiianuitc.  (Areii.  nat.,  AK  ii  'in,  n^  :»7  i). 

(5)  Co|>i«'  manubc.  -Uib.  uat.,  Manusc,  ng.  11»);»7,  lui.  2?.»;. 
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fermentation  parmi  le  peuple,  qui  commence  déjà  à  se  manifester.  Je  leur  ai  dit- 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une  surveillance  particulière  et  surtout  de  donner 
protection  aux  boulangers. 

La  Municipalité  se  montre  donc  très  soucieuse  du  maintien  de  Tordre, 
mais  à  peu  près  indifférente  à  la  qualité  des  farines,  qu'elle  déclare  suf- 
fisante. 

Nous  verrons  les  sections  se  placer  à  un  tout  autre  point  de  vue  (1). 

(l)  Séaucc  du  20  septembrei  Éclaircissement.  (Voir  ci-dessous  ) 


:a  ^  ■ 


W^ 
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BUREAU  MUNICIPAL 


•~^  Du  [mercredi]  7  septembre  1791,  heure  de  midi; 
Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  deruière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Vi- 
gaier-Curny,  Filleul,  Lesguilliez,  rhampioo,  RatTy,  Choron; 

— -^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Par  suite  de  son  arrêté  du  10  août  dernier  (1)  ; 
Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer,  des  deniers 
de  la  caisse  municipale  et  dès  à  présent,  au  nommé  Guermu  (2),  gar- 
çon de  bureau  au  Déparlemcnt  de  la  police,  la  somme  de  25  livres, 
j  pour  remboursement  de  ses  frais  de  lumière  pendant  les  six  der- 
1  aiers  mois  [de]  1790,  objet  dont  il  ne  lui  a  pas  été  fait  raison  par  le 
[.  Irésor  national  lorsqu'il  y  a  été  payé  de  ses  appointements. 
^  **^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent,  des 
.deniers  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  de  La  Vaquerie,  concierge 
de  la  prison  de  TAbbaye,  la  somme  de  567  livres,  moulant  d'un  état 
BT  lui    remis  et  qui  a  été  vérifié  des  nourritures  qu'il  a  fournies  à 
différents    particuliers,  envoyés  dans  cette  prison,  par  ordre  de  la 
police,  du  23  mars  au .23  août  ^91. 

A  cette  occasion,  le  Département  de  la  police  est  invité  parle 
Jloreau  municipal  à  faire,  dans  le  plus  court  délai  possible,  un  rap- 
port sur  les  mesures  à  prendre  pour  déterminer  les  différents  prix 

î|%  J^rrété  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  19-80.) 
B  Jfoai  incertain.  Sans  renseigocmcuts. 

Tmb  VI  17 
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qui  pourront  ôtre  accordés  par  la  suite  au  concierge  de  la  prison  de  : 
rAbbaycpourla  nourriture  et  le  logement  des  particuliers  qui  seronl 
envoyés  dans  cette  prison  (I). 

*—  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Lamy,  marchand    épicier, 
qui  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  port  Saint-Nicolas  des 
eaux-de-vie  qui  lui  arrivent  par  terre  et  dont  il  promet    [de]  faire  \ 
faire  Tenlèvement  tout  de  suite  (2); 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  cette  demande  ne  pouvait  être  ; 
jiccueillie,  attendu  que  les  ports  sont  destinés  à  recevoir  uniquemcnl 
les  marchandises  arrivant  par  eau. 

^-*-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  ] 
travaux  publics;  , 

Le  Bureau  municipal  arrête  :  | 

Que  le  sieur  P'iot,  chargé  d'inspecterTarrosement  du  boulevard  du  ; 
Nord  et  celui  de  la  place  Louis  XV  et  des  rues,  cours  et  quais  adja-  ] 
cents,  chargé,  en  outre,  de  faire  l'étiage  de  la  rivière  et  d'en  envoyer] 
journellement  le  bulletin  (3),  continuera  de  jouir  ;  1°  des  700  livi'es  i 
d'appointements  qu'il  avait  comme  inspecteur  de  Tarrosement  du  . 
boulevard,  mais  dont  il  était  payé  par  l'entrepreneur  de  cet  arroso- 
ment,  aux  termes  de  son  marclié  qui  est  actuellement  expiré;  2*el' 
des  250  livres  d'appointements  qu'il  avait  pour  Tétiage  de  la  i 
rivière; 

Que,  le  marché,  aux  termes  duquel  le  sieur  Cliéradame  payait  au 
sieur  Fiot  les  700  livres  d'appointements,  étant  expiré,  celui-ci  en 
sera  payé  par  la  caisse  municipale,  à  compter  du  jour  de  l'expiratioa 
du  marché; 

Que  le  sieur  Fiot  jouira,  en  outre,  de  100  livres  d'appointements, 
pour  l'inspection  qu'il  fait  de  l'arrosement  de  la  place  Louis  XV  et 
de  ses  environs,  dont  il  n'a  pas  (Hé  payé  depuis  rétablfssement  de 
cet  arrosement,  qui  est  fait  à  compter  de  1788; 

Que  cet  inspecteur  s(;ra  payé,  sans  délai  et  comme  dépense  cou- 
rante, à  compter  du  l*»'"  juillet  d(*rnier,  desdits  trois  objets,  faisant 
ensemble  une  somme  annuelle  de  i.050  livres  ; 

Que,  pour  ce  qui  lui  est  dû  antérieurement   au  1®'  juillet,  il    sera J 
compris  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune.  ,; 

Et  sera  le  présent  arrêté  porté  au  Corps  municipal,  pour  avoir  soû  ^ 
approbation  et  afin  de  pouvoir  porter  dans   les  états   de   dépenses  ^ 


(4)  Kapport  non  signal»''  dans  les  prorcs-vcrbaux.  ultérieurs. 

(2)  Sans  ronsei^'Honients. 

(3)  Sans  renaciiçneuieuls  sur  le  sieur  KioT. 
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lliss  des  buriïaux  ceux  <1e.sa[»poiniemeiitsdu  dieur  Piot  qui  rre 
-d*ins  c**s  ♦Mats  (Ij. 
•ri  <lt!  MM.  leâailmîuistralcurs  au  Dôparletnenl  de 


—  Sur  l 
lîic©  ; 


1  arrêt*!  qut»  M*  lu  juge  du  pai\  »le   la  secUon 

,  y^,  ...  ,1.1,  611  prûsence  de  M*  liaiTy,  allicier  muaicipal^ 

imis  ù  cet  eflcU  les  scellés  apposais  dans  ta  maison  d»â  sœur»  de 

teommuiiaiilé  iliâ  $^aiiile*llargu0filG;  qu'il  fera  ausâi  celle  levée  des 

*•  i        ît^îi  gd^urs  de   Saint-Michel  elde   Sainl^Jcurï, 

trouver  â  cette  opt^vration  et  à  qui  il  remettra 

eOoi&qu'ellcâréclanieroiU  et  doal  préalablomcnt  cUos  fouruiroiU 

||oi^..<.  ..-âdi  le  mémo  ju^c  de  pai.x  à  Taire  remotlre,  aux  autns 
de  celle  niiii^oii  de  SaitUivMarguerite  qui  se  pn^sentoraîent 
kndani  que    tus  scellés  seraient  levés,  les  elTets  qu'elles  rêclanie- 

n  oulre*  que,  celte  reconuat^saiice  ^1  levée  de  scaltés  et 

iroitiiiH!  d^'effels  dont  il  beni dressé  procès-verbal  étant  finies,  le 

;  do   paix   r»>appoî*era  ses  sccdles,  qui  demeureront  dans  cet  état 

•o  qu'il  eu  ait  été  aulrcmeiit  ordonné; 

A  ti  nuire,  que  le  Département  de  la  police  instruira  dupré- 

•tiimilé  de  la  bcclioo  de  [la  Uue-de-jMnntreuil  (3). 

M,  I  iin-'ul  ayant  fait  rappf>rl  que  iNK  Viger,  contnMimr  à  la 

ifle  niiK  t >1*vs  (4),  p**r!»ihiail  à  demander  sa  retraite,  et  sur  IVxpdsé 
jl  pai  i\îiil  de  la  nécessité  absulae  de  pourvoir  saua  délai  au 

!  de  ce  commis; 
inuiiictpal; 
inuit  que  M,  DeFrc^sne,  aneieu  commissaire  au  ci-devant 
|i  (îi),  a  donné  des  preuves  noa  équivoques  et  de  sou  civisme 
coiiMatH!ianr<^!»  dan!%  la  manutention  de  la  Halle  par  les  &er^ 
jii  il  a  rt'mïnià  en  l'HU  et  dirpnis; 

lit  Oefrasne  pour  remplacer  M.  Viger«  à  la  charge  t 


I  11*,  st  î^alot  f/iilnivutiou  de  cette  affaire  daus  les  procès-verbaux  iilliîrieuri 

m  fît*  fit  llHewdf*MùnlreutL  —  Co  Jug«s  de  paix,  q\û  ê'appc- 
»,  dadiiii  AfocAt  nu    l^AHutneutf  était  eo  ttit^mc 
.    ..  t^t  dâ  là  Cointiiutir  pour  ta  ui^iue  iBctioo. 
iliro*  (Voir  d-de»Bous,) 
'  * . 

iiiiii«)  ^tait  Ati»«l  andca  Rcpr^ientaiit  du  la  CommuDe 
.u»Tf.ri  !       '    '  .-(:hA(ï»i»>''«>d  Àrilin,  uioiubro  du   Comité  dea 

»iNss  ipl  Mriuce  fie  la  Un[\u  «Ml  blô  jusqu'au  12  octobre 

Uiî|  l'fmyg  l,  p.  JiJU,  aOi,  5U,  Kl  M,  p.  27i-2l2#) 
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i<*  que  M.  Defresne,  ainsi  qu'il  Ta  offert,  ne  jouira  que  de  2.400 
livres  irappointements,  sur  ceux  de  3.900  livres  attachés  jusqu'à^ 
présent  à  cette  place,  et  ce  tant  que  M.  Viger  n'aura  pas  obtenu  la 
retraite  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre  par  ses  longs  services; 

2*  que  ledit  M.  Viger  jouira  des  1.500  livres  de  surplus,  jusqa*à 
ce  que  rAssemblée  nationale  ait  fait  droit  sur  sa  demande  d'oûB:^ 
retraite;  (1,  p.  262.) 

3®  et  que,  quand  M.  Viger  aura  obtenu  la  retraite  qu'il  doit  sollici* 
ter,  le  traitement  de  la  place  présentement  donnée  à  M.  Defresne. 
sera  définitivement  ù\é  à  3.000  livres,  d'où  il  résultera  en  définitif 
une  économie  annuelle  de  900  livres  (1). 

-"-^^Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement  des  approvisionnements  et  subsistances  à  charger  M.  Billy, 
marchand  à  Provins  et  député  à  l'Assemblée  nationale  (2),  d*acbeter 
dans  telle  partie  de  la  France  qu'ils  lui  indiqueront  2.000  sacs  de 
farine  et  4.000  septiers  de  blé,  en  lui  recommandant  d'user  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  ne  pas  nuire  aux  achats  que  voudraient 
faire  les  boulangers  ; 

Autorise  aussi  le  Département  des  subsistances  à  faire  avancer  à. 
M.  de  Billy  15  à  20.000  livres,  des  deniers  de  la  caisse  municipale, 
et  ainsi  successivement  à  mesure  qu'il  justifiera  de  l'emploi  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis; 

Les  autorise  aussi  à  convenir  avec  lui  d'une  commission  de  10  sob 
par  sac  de  blé  ou  farine  (3). 

-—  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  M.  Perrault  de  Ville- 
neuve, marchand  d'étoffes  ordinaire  de  l'Opéra  (4); 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  cette  lettre  au  Département  des 
établissements  publics  et  l'invite  à  faire  rapport  au  Bureau  munici- 
pal le  plus  tôt  possible  de  ce  qui  peut  être  dû.  à  M.  Perrault  pour 
fournitures  faites  à  TOpéra  postérieurement  au  1"  juillet,  afin  de 
pouvoir  statuer  sur  les  demandes  faites  par  celte  lettre  (5). 


(1)  Le  Irailement  de  Dkfhksnk  fut,  en  effet,  lixé  à  3.000  livres  par  l'arrêté  da 
Bureau  iiiuuicipal  du  11  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(ti)  Bii.LY  (Nicolas-Joachiin),  négociant,  député  suppléant  du  tiers  état  du  bail* 
iiagf'  de  Provins,  admis  à.  siéger,  Je  17  mai  ITJl,  en  remplacement  d'un  démil- 
.sionnaire.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVl,  p.  133  et  io8.) 

(3)  Coinniission  révoquée  le  30  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  Uureau  nmnicipai  s'était  déjà  occupé  des  réclamations  du  sieur  PEiiiuEâr 
i^K  ViLLLNKUVK  daus  scâ  séauccs  des  22  et  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  464  e 
5ol-y52.) 

(ii;  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  uitériejirs» 
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►  Surit»  rapport  <lii  M.  Vifçuier-Gurny,  commissaire  au  Départe- 
>60l  de  1h  garde  nationale; 

t Bureau  municipal  arrête  que  la  retenue  de  20  sols  par  jour, 
i^lé  faite  jusqu'i\  présent  sur  la  pale  du  sîeur  Thoovenin,  cava- 
e  U  garde  nationale,  pour  Tacquitter  des  avances  qui  lui  ont 
ites,  sera  suspendue  pendant  six  mois,  afin  de  procurer  à  ce 
ier  la  facilité  d'aclieter  un  nouveau  cîieval,  attendu  la  mort 
aturêe  du  sien,  par  suite  d*un  effort  qui  lui  avait  causé  une 
Iture  interne  (i), 
^  Sur  le  rapporterait  par  M.  Vîguîer-Curny,  d*un  mômoire  pré- 
p  par  le  sieur  Maillet,  cavalier  de  la  garde  nationale  parisienne, 
■I  lequel  il  expose  que,  depuis  plusieurs  mois,  il  fait  le  service  à 
P,  vu  l'impossibilité  où  il  est  de  se  servir  de  son  cheval,  qui  est 
smguliC*remcQi  dopëri  par  suite  d*une  blessure  qu'il  a  eue  à  la  léte, 
^rmi  coup  de  pierre  qu'il  a  reçu,  le  18  août  I7ÎK),  dans  le  faubourg 
^inl-Anloine»  où  ce  cavalier  était  de  service,  à  l'occasion  d'une 
uto  qu'il  y  avait  dans  ce  quartier  (â)  ; 
i«?  fhireau  municipal  ; 

'reuaaten  considération  la  Vi'rité  des  faits  exposés  dans  le  mé- 
eilu  sieur  Maillet  et  Timpossibilité  où  il  est  d^acbeter  un  autre 
il,  si  Ton  ne  vient  à  son  secours; 

i  accorde  une  indemnité  de  rïOO  livres»  payable  comme  dépense 
aoniiniure  de  la  garde  nationale  par  M,  Cliadelas,  quartier- 
lire  giînéral  trésorier  de  cette  garde,  sur  qui  MM,  les  commis- 
saulirpartemetit  de  la  garde  nati^inale  sont  autorisés  à  délivrer, 
il  aicur  Maillet,  ordonnance  de  celte  somme  de  300  livres. 

Lecture  faîte  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 


***  Li'  i4urv;iu   nimjtcipyi  s  e^t  ajnurn»'  a  vendredi  prochain  (!l), 
Mï  ordinaire, 

i*  le  Maire  a  levé  la  séance. 
né:  BAaiY,  Maire; 

ViGuiËR-CuHrrir,    Flukul,    Lksguillibz,     Champto.v,    Rafky, 

Choron; 
LRMoufE,  secrétaire-^greffier  adjoint. 


I  San»  r**n!*ri^emenU. 

l  t>fljt'ub*  i\n  18  aoiH  1790  n'arait  rien  eu  île  grave  :  un  particulier,  accusé 
^^  *ttt  barritTCâ  Saiiit-Antoifi»\  av/iit  t:«t<'^  arraché  par  In  ravalerîe  de  la  «yarde 
^dçi  ruAiii*  tic  U  multiOKie  qui  vriiilait  le  pernJre  el  CMinJuit  'i  \ix  pri- 
llrlet.  (Vi>lf  Uf  *^rie,  Tome  IV»  p,  765  et  771.) 
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(r,  p.  260.)  L^ancien  contrôleur  de  la  Halle  au  blé  Viger  obtint-il  effectU 
vement  de  l'Assemblée  nationale  la  retraite  prévue  par  l'arrêté  du  Bureau 
municipal? 

Nous  ne  saurions  le  dire.  Mais  ce  qui  est  sûr,  c*e$t  que  cette  pension  fut 
demandée  pour  lui  à  l'Assemblée  léf^islative,  le  17  décembre  1791,  par 
lettre  de  Cauikr  de  Gkrvillr,  alors  ministre  de  Tintérieur  et  ancien  substi- 
tut du  procureur  delà  Commune  de  Paris.  La  lettre  fut  renvoyée  au  Comité 
de  liquidation  (1). 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  mercredi  7  sepliMnbro  179|,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convof|ué  on  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andellc,  vice-pr(''si<lenl,  on  l'absoiico  de  M.  le  Maire  appelé  au 
Directoire  du  dopartemoiit  (2),  et  compose  de  MM.  Cliorou,  Pitrâ, 
Lalisse,  Hardy,  Caliours,  Nizart,  Champion,  Couart,  Deyeux,  Oudet, 
Uo^maiilt,  Kallet,  Debourj^os,  Le  Camus,  J.-J.  Le  Roux,  Tirmi,  (bar- 
dot, Mungis,  Trudon,  Dacier,  Prévost,  Bortholon,  Le  Hoiix,  Durand, 
Vigiior,  Prévost  (3)  ;  M.  Dosmousseaux,  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Conimiino,  prôsont; 

— ^  Dos  députés  do  la  section  dos  Qualre-Nations  ont  été  intro- 
duits :  ils  ont  fait  lecture  (Puno  potilion  et  dépose  sur  le  bureii^u  un 
mémoire  et  plusieurs  momoires  (i),  tondant  à  obtenir  un  secours  de 
3.()00  livres  pour  les  pauvres  de  leur  section  (5). 

Le  Corps    municipal  ; 

(1)  Séance  du  17  décembre  1791.  (Voir  Archives  parlemcnlaires,  t.  XXXVl 
p.  n:>.) 

('2}  La  suite  du  procès-verbal  explique  pourquoi  le  Maire  avait  été  appelé  de» 
vaut  !••  Directoire  drparleniental.  (Voir  ci-dessous,  p.  264-26o  ) 

('\)  Le  nom  de  Piîi.vost  est  n'pété  deux  fois  au  registre  manuscril. 

(4)  Le  copiste  du  registre  manuscrit  a  réelleuii'Dl  transcrit:  un  mém-tire  tl 
pi  'sirurs  nuhnnirrs. 

[i\)  Ni  la  pctiiiou  ni  le  OU  les  mémoires  émané?  d^  l^se'fiondf.^  <^Ma<rf-.Vr{^9fl9 
U'out  clé  ro trouvés. 


XfîOMWnTNE  DE  PAHl-  t63 

ktt\oir  «îiiuniiln  lu  second  ï^ub^litul-atijoiia  du   procureur  de 

^  mt^nioiro  ei  la  pélttlon  h  la  Commissian  de  blenfiii- 
ïTpûur  uii  riiodre  compte  daus  le  plus  bref  délai. 
-111  r  tu%  qu'il  a  été  ohstTvé  que  la  Cnniraission  iHail  prèle  à  faire 
Hur  reiisetnble  de  sen  npi'niLîons  (i  )  ; 
rpa  roimieipalaajrKurtié  ce  rapport  à  la  première  s<îance(î), 
selun    '     *      '  NUL'  hdtre  de  plusieurs  gnrdos  do  la  Ville,  qui 
Il  !<•  !•  de  linir  »olde; 

Curps  mutnctpai  a  renvoyé  la  lettre  au  Bureau   muaiclpal» 
rTslatiif ra  ainsi  qu'il  apparlieridra  (j), 

Sur  le  compte,  rofidu  par  M,  Cahfturt»,  oificier  municipal  et 
^mmissatre  ili^lt^i^uê  pour  la  levée  des  scelli*s  et  riaveritaire   des 
Te*  des  cornrfiit^sions  du  Conseil,  des  difUcuUés  qu'il  a  éprouvées 
li  lui  i»ntc(**  adressons  par  M,  Guyeiiutde  Clia- 
(iimis  du  bureau  tlus  (mmi^os,  reUilivement  aux 
icnes  qu'il  m  dît  lui  ôtre  dues  tant  pour  appoiulemeuts  que  pour 

rritiïi  de  commis  et  location  (4); 
-      '     '*^-    «Manicipal   a  arrétti  tjue  llnventaire   commencé   cliez 
D«tri  ilîer  de  la  commissiuu,  et  suivi  dans   la   maison  de 

Montaran,  in-devaul  procureur-général  de  cette  commission, 
'   f>s  tous  te>  bunviux  d»*pen<lanl  de  celle  commis- 
,n!ureur*s^iMu''ral,  et  uutammeut  dans  ceux   dont 
lyenot  esi  premier  commis,  sauf  à  M.  Guyouot  î\  se  pourvoir^ 
au  Uircotoire  du  dêparttiment,  soit  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  paîemtiat  des  sommes  qui  peuvent  lui  tHre  dues  0). 

i^iu  le  rapport  de  la  demandia  rormée  par  les  chirurgiens- 
m  des  60  balaillons  de  la  garde  nationale  (6); 

Mcood  aubstiiul-adjnitil   du   procureur  de  la  Commune  en- 

Carpn  miuifcipal  arnHe  : 
^  qu'il  -  ré  à  chacun  dos  CO  chirurgiens-majors  des  balaîl- 

^-  .itîoiial*^  parisien  nu  nommés  par  les  districts  un 

ii-majur,  à  Veïït*i  de  consLalor  les  services  qu'ils 
idui»  fliuis  te  eaars  de  la  Revolutton  ; 


jt.  (Voir  ci-des5Uf,  p.  35-36; 

i  otaiiicipAl  uvAi  [1JI9  cou  eue. 

i«t.  (Vuir  w-iJe»<i»iU!i.) 
In  Uï  ri.. ni    .  v.iir  ci^ilpssus,  p.  8:Mi.) 


:i 
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2**  que  les  bataillons  qui  auraient  nomme  plusieurs  chirurgiens 
désigneront  celui  auquel  ils  entendent  attribuer  le  titre  de  chirur- 
gien-major, pour  n'être  délivra  qu'un  seul  brevet; 

3<>  que  lesdits  chirurgiens  no  pourront  demander  aucun  appointe- 
ment; 

40  enfin,  que  ses  commissaires  présenteront  incessamment  un 
modèle  de  brevet,  dans  lequel  sera  notamment  exprimée  la  clause 
que  les  chirurgiens-majors  des  bataillons  ne  pourront  demander 
aucuns  appointements  (1). 

*^*^  S'ir  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances,  relativement  à  la  délégation  à  fournir  par  la 
Municipalité  sur  le  produit  des  sols  additionnels  des  impositions 
pour  1791  et  le  seizième  du  bénéfice  sur  le  prix  des  reventes  des 
biens  nationaux  à  la  caisse  de  Tcxtraordinaire,...  (2)  des  avances 
accordées  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  5  et  21  août 
dernier  (3)  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaines  et  M.  Tiron,  qui  leur  est  adjoint,  se  concerte- 
ront incessamment  avec  M.  Amelot,  commissaire  du  roi,  administra- 
teur de  la  caisse  de  Textraordinaire,  sur  les  moyens  d'exécution  des 
dispositions  du  décret  de  TAssemblée  nationale  du  5  août  dernier, 
pour  parvenir  ù  toucher  les  000.000  livres  dont  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire  doit  faire  Tavauee  à  la  Municipalité  (il,  et  qu'ils  en  feront  le 
rapport  dans  le  plus  bref  délai  (5). 

^--^  M.  le  Commandant-Général  est  venu  dans  le  Conseil  :  il  a 
rendu  compte  de  Tétat  actuel  de  la  capitale  et  demandé  que  la  Muni- 
cipalité voulût  bien  s'occuper  des  réclamations  qui  se  faisaient 
entendre  sur  le  prix  du  pnin. 

M.  le  vice-président  a  répondu  que  la  Municipalité  était  essentiel- 
lement occupée  de  cet  objet  important  et  (jue,  dans  le  moment  pré- 

(i)  Séance  du  24  septeriibrc.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Co  parajjjrnphe,  d(uil  la  rédaction  telle  qu'elle  est  reproduite  ici  d'après  le 
registre  manuscrit  est  obscure,  mais  dont  le  seus  se  deviue,  a  sans  doute  été 
tronqué  par  l'inattontion  du  copiste.  Quelques  mots  doivent  manquer,  par  cxeiD- 
ple  ceux-ci  :  pour  tuw/ier  les  avances  accord»'^es... 

('.])  Décret  du  5  anùt  1101,  autorisant  dans  certaines  conditions  des  avances 
aux  villes,  et  décret  des  21  et  22  anùt.  accordautà  la  Ville  de  Paris  300.000  livret 
d'avance  par  mois,  jusrju'au  1"  novembre  17'.)l.(Voir  ci-dessus,  p.  7 /-7i  et  fW-f*5.) 

(4)  Conformément  à  l'art.  '.)  du  décn-t  du  ij  aoiU  et  aux  soumissions  du  Corps 
munirii.al,  des  13.  17  et  10  août.  (Voir  ci-dossus,  p.   7i,  113-114,  125*126  et  150.)    j 

(îi)  Séance  du  12  septt'inbrc.  (Voir  ci-dess(»us.) 
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sent,  M.  le  Maire  et  les  administrateurs  des  subsistances  et  lepremior 
subsLîtut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  étaient  pour  cet  ohjet 
aa  Directoire  du  département  (1). 

Sur  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  î\  ce  sujet  et  conformé- 
ment à  la  demande  de  M.  le  Maire  (<2)  ; 

Le  Corps  municipal  s'est  extraordinaîremenl  ajourné  à  demain 
soir,  six  heures  précises,  pour  délibérer  sur  le  prix  actuel  de  la  farine 
et  du  pain  (3). 

-**-*-*  Le  Corps  municipal  ; 

Prenant  en  considération  les  observations  qui  lui  ont  été  proposées 
par  un  de  ses  membres  relativement  à  la  quantité  prodigieuse  du 
papier  qui  a  été  mis  en  circulation  et  qui  peut  produire  les  plus 
funestes  effets  ;  (I,  p.  265.) 

Arrête  que  M.  Etienne  Le  Roux  et  M.  Dosmousseaux  se  réuniront 
pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  toutes  ces  émissions  et 
lui  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  de  faire  cesser  et  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  (4). 

••'"^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 
Signe  :  Andellb,  vice-président  ; 
Dejoly,  secrétaire-greffier. 


« 


KCLAIRCISSEMENT 

|I,  p.  205.)  A  l'appui  des  observations  d'un  membre  inconnu  quo  signale 
noire  procrs-verbil  au  sujet  de  l'émission  illimitée  de  billets  de  confiance, 
il  convient  de  citer  une  adresse  d'une  Société  populaire  aux  autres  Sociétés 
do  méirie  genre  et  une  pétition  à  FAssemblée  nationale,  adresse  et  pétition 
posicrienres  de  quelques  jours  à  peine  à  la  motion  présentée  au  Corps 
nufiirîpal. 

L'adresse,  datée  du  iO  septembre  1701,  émane  de  la  Société  dvs  Somo- 
fkilejf  (5).  Kile  est  ainsi  conçue  fC)  : 

(I)  D'où  l'absence  du  maire  au  début  de  la  !*r«nnro.  (Voir  ci-do9r:us,  p.  262.) 
(3)  Demande  transmise  sans  doute  par  iiilornu'MJiaire  nu   par  rcrit.  puiscpio  lo 
Baire  ^Uit  absent.  (Voir  oi-dossus,  p.  2B2.) 

(3)  Séance  du  8  septembre.  (Voir  ci-dossnus.  p.  2TA.) 

(4)  Bapp(»rl  .'i  la  si^ance  du  24  s<'ptcmbre.  (Voir  ci-dessmis.) 

(5)  Société  créép  on  avril  niM.  (Voir  Tr)me  IV,  p.  fS,  imte  i.) 
(C)  Pièce  luauusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  8,  ii»  72). 
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La  Société  des  Amis  de  la  ronsliluUon^  bous  la  déiioiniualiun  des  \omopkile 
séant  à  Paris,  march»'^  Sainte-Catherine,  maison  prieuralc,  voit  avec  la  plus  vif 
inquiétude  la  quantit»'*  considérable  de  papier  que  des  compagnies  et  particulier 
mettent  en  circulation  en  échange  d«*s  assignats  et  que,  tous  les  jours,  il  s*élé? 
de  ces  compagnies  qui  calculent  sur  la  détresse  publique. 

Kntre  autres  maux,  l'émission  considérable  de  leurs  billets  favorise  la  dispa- 
ritiou  de  la  monnaie,  dont  les  agioteurs  savent  tirer  parti. 

Les  formes  de  ces  billets  sont  si  variées  qu'on  ne  s'y  reconnaît  pas  et  que  Im 
personnes  qui  ne  savent  pas  lire  sont  facilement  trompées  sur  la  quotité ;ie 
marchand  est,  en  quelque  sorte,  forcé  de  prendre  ceux  mêmes  qui  sont  lei 
moins  dignes  de  confiance,  s'il  craint  les  scènes  ou  de  perdre  ses  pratiques.  L 
est  vrai  qu'on  n'est  pas  strictement  tenu  de  les  accepter.  Mais  les  refusera-t-o^ 
de  l'indigent  qui  les  aura  pris  sans  examen  et  |iarce  que  c'est  du  papier  qui  a 
cours,  du  papier  tellement  favorisé  qu'il  est  exempt  du  droit  de  timbre  (1)? 

Les  compagnies  se  retrancheront  sur  la  liberté  du  commerce,  car  TiDduslrie  ; 
toujours  des  prétf»xtes  spécieux  pour  excuser  les  abus  qui  lui  sont  profitable  « 
Serait-ce  porter  atteiute  à  cette  liberté  que  d'emp^'cber  que  de  simples  particu- 
liers envahissent  le  droit  du  souverain  quant  aux  signes  ropréseutatifs  de 
valeurs,  en  attirant  à  eux  ceux  qu'il  a  énûs  pour  faire  circuler  les  leurs?  Il  : 
aurait,  au  contraire,  trop  de  dangers  &  le  souffrir.  Que  deviennent  dans  leur 
mains  les  véritables  signes?  Ils  leur  douuont  les  moyeu»  de  satisfaire  une  cupi 
dite  ({ui  peut  s'étendre  jusque  sur  les  grains.  Avec  ces  signes,  ils  ont  la  facilit 
de  faire,  au  détriment  du  peuple,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  fait  a\ec  Icurcr»^ 
dit.  d'ailleurs  tellement  équivoque  que  certaines  compagnies,  pour  offrir  u»* 
sûreté,  proposent  d'aliéner  les  fonds  du  public,  qui,  à  la  fin  de  leur  belle  opér3 
tion,  sera  obligé  d'attendre  qu'elles  puissent  vendre  des  biens  qu'elles  auroB^ 
acquis  à  un  prix  peut-être  excessif  (2).  Les  expédients  de  l'intérêt  sontPameJ^ 
compagnies;  elles  fout  toujours  plus  d'atfaires  qu'elles  n'ont  donné  de  sûretés 
elles  peuvent  finir  par  inauf^uer.  ou,  si  elles  ne  manquent  pas,  elles  peuvent  ili*' 
créditer  leur  papier  et  l'aeciuérir  à  vil  prix. 

Eufin,  le  grand  uonibro  drs  cnm[)a|j:iiie.s  e>t  uu  obstacle  à  ce  qu'on  soit  mîan? 
eu  garde  eoiilrc  les  ccmlrefaçons. 

Dans  uu  Klat  biru  polie»',  réini.>:si(in  des  si^mes  ne  doit  point  se  partager  eulre 
le  souverain  et  des  particuliers.  (»u  doit  ]>ro?crire  la  substitution  du  papier  au 
papier  créé  pour  représenter  les  valeurs,  ou,  si  d'iuipérieuses  cireoiistanccî 
forcent  à  la  tolérer,  ce  doit  être  avec  dos  précautions.  Il  ne  doit  doue  pa>  y  avoii 
à  «:et  égard  de  lib<Mt»'*  illimitée. 

\s[i  S'iciété  des  Somu/ihilcs  a.  discutf'»  l'objet;  elle  a  quel(|ues  vues;  elle  va  l 
discuter  encore  lilie  invite  les  Socir-tésà  le  traiter  et  à  uouiuier  des  counnissaire 
i]u[  ï^e  réuniront,  mardi  prochain  i:)),  six  heures  du  soir,  dans  son  local,  à  ceu 
qu'elle  nommera  aussi  pcmr  avi.<»'r  au  parti  à  preudre  déliuitivemeut. 

i*our  invitatitui  à  la  Société  de 

C'  10  septembre  i7îH. 

[Sans  signature  ;4).J 

Quel  accueil  reçut  riiivitation  ainsi  motivée?  Il  est  impossible  de  le  savoi 

:i)  Décret  du  :20  mai  1701.  (V.ûr  Tome  IV,  p.  :H4.) 

(2)  Il  est  fait  allusion  ici  à  la  Ci is>!,>  assit rée,  dont  le  projet  avait  été  préscuté 
iû  aoiU  au  Corps  nuinicipal.  (Voir  e.i-dessns,  p.  101  et  iOG-IOS.) 

(J,  Mardi,  i:i  septenjbr.'. 

(4)  L«'  document  suivant  prouve  ((ue  l'auteur  de  l'adresse  n'est  autre  qi 
Co.N.i.i.ii.r,  qui  fut  cijinniissaire  à  la  Connnune  révidutionuairo  du  1U  aoùl  171 
et  administrateur  du  d-iwirtenicnt  de  l»aris  du  lU  janvier  1793  ^u  5  Teotôi 
au  111  -•;ti:i  février  WJ'j. 


mïT 


DR  LA  COMMUNE  DK  PAHÎS 


se: 


■t  t[iit»  liîs  (Ni m  pi <* s  rt^ndu*  (i*t  la  Sacidtt^  de/i  Jtwo^ 
|Kii,  bïtm  qu't^le  diVl  cyrtuiuement  lui  Hve  iidri^HSi'ïe» 
!ii  ctftte  irivilation,  une  réunion  de  airrjrnissûires  délo- 
'*»  populaires?  l/îMil«nr  m  Ame  de  '[*ndrf!^»«  i«cmbln  le 
<d  %^  suivre.  Mais  !«  doute  est  p«nTns,  le  pruciH-verlm) 
amale  tm  menLionn^int  aucune  pMilion   éin^inée  dfg 

ffêiUclom'  tiii  rwdreiino  ci^dewns  admssa  persoMnnlIernttnt,  qaitli]ut*s 
1  «'i<^-'MîJi*ç  nationale,  la  pétition  suivante  i 

bu  ^         tupies  (Ij* 

utpà  ifu  maniér^^s»  d<ïpui$  plus  d'un  an,  d«ut  uu  éluhlKse- 

ir  iiviùr  fAÎt  un  ouvragk:  «ur  çiH  tîtabll.fis<îmcnl  r.»t  l'avoir  {«riHenti^ 

ij  (uale,  ijui  r«  accufrdlj  i2)jc  ne  r«nuuntî  pa»  et  ]♦*  n«  reuonr.Lrrni 

vutts  d'inOhVi  ^'cuf^mi,  rt   loujoutà  je  TU  fit  lac  lierai  partJ- 

1''  ''indigent»  dus5i*'je  en   rosseulir  de  plus  grande  w^ux 

•  "  -   ♦rioiiques  de  Pariai  j'^Ù  d*aprt^ii  une  d^UHra- 

\v  tO  nue  iiivitcilina  ;iu\  aulrcs  Sucitit^^s  do 

i  [i    ijiM  1  |Kirii  de  prudeucM  il  .y   aurait  a  pn?udre  pour  la 

r  iit^  rifidi.MiH'w,  fpie  dt^a  r">ri»pftgniij$,  qui  !t*éltW<:';it  tous  )t;9 

us  dîHercnt»*  formes  et  eu  c)UiiTTtiti''  couaid'^ï'abte, 

Copio  de  cette  tiivitation  est  i.l'Juinte.  Le  f2|  ma 

k' m  veau.  Jh  lui  ai  envoyé  ma  dûmUston  le   11,  J*ignore  ce 

ri  iiutdi'ciil(^  (3]<Mais  lubjet  eatd*un  tntérôt  si  grand  que,  eu 

^'iy»i«  isiui^  dévoir  exprimer  ipou  vlou. 

a»; 

^y  &  MU  dani^T  tiuminml  h  l<d«^ref  plus  iongtcnipa  te  papier  tet  qu^on  le 
|f'j  1IJ-  ii[|,iiiiri  fu  (Udun^'e  d^aMigurtt»; 

•  ln^  uutD^^rairt*  purle  n  resserrer  Ia  pelifce  monnaie  qui  paraît; 
ii>'>'  de  la  dispariUon  de  celte  mouuai»?  est  raccapareineni  que 
liirnlierâ  |»fMiyf^nt  en  faire,  en  l'aihctaut  avec  leur  papior; 
d.  y>>è^^i  eiuettn-'  u|i  papier  inuuiripaJ  ou  de  ^retion^  dout  parleut 
|u«»  {»rr»uuueâ  (i),  parce  que.  les  préposés   des  muuir.ipalitiîâ  et  aucliuus 


Vr/d»,  uaL,  l»vi  8,  n«  72). 

I  eiintr<^l(Mir  uu  Mout-de-piôtè.  Le  14  octobre  1T90,  matin,  il 
t   rA«seinbl6e  nationîtlc  d\iii  ouvrage  «  sur  les   Mouts-de- 
lc(  lient  ftro  à  Paris  et  leU  qu'on  pourrait  en  <(*tabllr  ailltîura.  *» 

]tt  \  nir*  >  M»  qui  y  était  Joiutt;  ovaieul  ete  rt*nvoyt)s  aux  Couiitésï   des 
I  ni  de  ini*ndjr_ii^,  pour  eu  reudre  couiple  iac4isfititnui<jul.  (Voir  Acvhwes 
X,  p.  flODXî  Touvrage,  qui  «embl»  avoir  éïA  inipnme»  ui 
t)f'meat  iuauuBcrik%  lie  Cox^-ntiiKir  n'ont  Ht'  couservL^s.  Par 
^  le  JondiMnain,  ih  octobre,  par  Contuoiku  au   président 
'\^U\  pour  le  remerrjer  de   l'accueil  favorable   fait  a  son 
manusc    (Arch.  uaL.  C125,  u**  itO),  alors  quelle  n'est 
ijtrs  rendusde  rAeseiubM»i  natlounie. 
irt  pa^  Àr"  di*riiicm*  M^ii^  il  paraît  bieu  r'^ultur  de  ce  pafts^a)E(c 
lit  liuc  ftHiuiou  d*»*  flomuiinHdir^B  de>i  iiooii^t^»8  popuUu'e», 
^^ectÎMOf  avaiiîul  ouv<trt,  à  Tmage  de  leur*  babilouU, 
lu"»    i'rnffji'    d'*!«    n't'^fjrrHiiu    4%Liiiia    dMi   ii*eit?îM»«'*   '<" 


20S  CORPS  MUNICIPAL  \7  Sept.  1791] 

recevant  dos  assignats  et  papiors  faux,  on  ne  pourrait,  pour  fairje  face,  exiger 
un.i  contribution,  et  parce  que  ce  sorait  mettre,  en  quelque  sorte,  les  citoyens 
dans  la  dépendance  d'un  nombre  d'individus; 

Que,  par  les  raillons  de  l'invitation,  les  compagnies  ne  doivent  point  avoir  la 
libre  disposition  des  assignats  qu'elles  échangent; 

Qu'une  pareille  disposition  ne  peut  q«e  prolonger  la  rareté  du  numéraire  et 
rémission  du  papier. 

D'après  ces  idées  et  les  moyens  qui  sont  dans  mon  invitation,  je  fais  pétition  : 

i»  que  les  papiers  qui  sont  en  circulation  en  échange  d'assignats  soient  rem- 
boursés par  ceux  qui  les  ont  émis; 

2»  qu'on  ne  puisso  eu  émettre  sans  avoir  déposé  un  fond  de  cautionnement 
fixé  par  la  Municipalité,  pour  parer  aux  événements; 

3*  que  les  parttculiers  et  compagnies  ne  puissent  prendre  plus  que  le  taux 
d'échange,  qu'olle  fixera  également; 

4»  que  ce  taux  et  les  papiers  qui  se  perdront  soient  leur  seule  spéculation; 

5»  que  la  Municipalité  de  Paris  ne  puisse  permettre  plus  de  six  de  ces  établis- 
soments.  :ï  raison  d'un  dans  chaque  arrondissement  (1); 

6»  qup.  dans  chaque  section,  il  soit,  en  assemblée  générale,  nommé  un 
nombre  déterminé  de  citoyens,  pour  surveiller  les  opérations  de  l'établissement 
de  leur  arrondissement; 

70  que  six  des  citoyens  nommés  dans  les  sections  passent  un  jour  et  une  nuit 
dans  le  bureau  de  l'établissement  et  soient  relevés  par  six  autres,  et  ainsi  de 
jour  en  jour  et  à  tour; 

80  qu'il  y  ait  une  caisse  à  quatre  clefs,  dont  deux  seront  toujours  aux  mains 
des  deux  plus  anciens  d'âge  de  ces  six  citoyens,  une  à  disposition  de  la  com- 
pagnie et  l'autre  à  celle  de  son  caissier; 

O'^  que  le  nouveau  papier  dans  les  six  arrondissements  ait  une  forme  nouvelle 
et  la  uv'vne  pour  chaque  quotité,  â  la  seule  différence  de  l'indication  de  l'arron- 
dissement; 

10"  qu'on  ne  puisso  on  délivrer  qu'en  échange  d'assignats,  qui,  en  présence  de 
quatre  de  ces  ritnyons  au  luoiiis,  seront  jetés  dans  la  caisse  par  le  caissier,  à  l'ins- 
tant de  l'écliang»'; 

il»  ((uo  le  papifT  ne  soit  «if,m»''  que  lors  de  l'échange  et  par  un  des  membres  de 
la  (!<Mnpai(nie  et  son  caissier  et  viRé  par  quatre  des  citoyens  au  moins,  lesquels 
oitovf.'ns  y  indicpicrcaU  leur  «lenieurc  et  leur  section; 

Kt  12»  qu'il  soit  if'uu  des  journaux  des  échanges  et  contre-échanges  et  un 
journal  du  service  des  six  citoyens,  et  qu'il  y  ait  à  chaque  bureau  la  garde  néces- 
saire. 

Lr^islatours,  il  est  inutile  que  j'entre  dans  d'autres  détails.  Si  j'apprends  cpie 
vous  avez  n'nv«»yé  ma  pétition  à  quelque  Comité,  je  m'y  présenterai. 

Signé  :  Coxckdiku, 
rue  Saint-Paul,  n®  49. 

Ce  17  septembre  1791. 

Rien  que  le  proc('*s- verbal  de  TAssemblce  nationale  ne  signale  pas  cette 
pétition,  la  pièce  manuscrite  porte  la  mention  suivante  : 

Comité  des  finances.  Tl.  (pour  Hcni)  17  septembre,  n<>  42. 


moindre  valeur  ou  ronlre  de  la  monnaie.  Mais  deux  au  moins,  allant  plus  loin, 
avait'iil,  un  mai    17ÎH,  éiiii«;  des  bous  ou    billets  de  papier  échangeables,  dans 
c.:>rtaii)».'s  coïKlitions,  ;ï  la  misse  de  la  section.  (Voir  Tome  V,  p.5:iS-537  et  587-591.) 
Le  papier  de  seetion  existait  donr. 
(1)  Arrondissein«'nt  judiciaire.  II  y  avait,  à  Paris,  six  tribunaux  de  district. 


f 


7  Sept.  1791]  r>B  LA  COMMUNIî:  DE  PARIS  269 

Il  est  vraisemblable  que  le  Corps  municipal. reçut  également  comniuni- 
caiioo  de  la.  pétition  de  Goncedieu.  Quelques-uns  des  motifs  développés  par 
œ  dernier  se  retrouvent  dans  l'adresse  adoptée  par  le  Corps  municipal 
le  24  septembre  (t>. 

(i)  Séance  du  24    scptemibre.  (Voir  ci-dessous.) 
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8  Septembre  1791 
CORPS  MUNICIPAL 


— -  Du  jeudi  8  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  cxtraordinairement  convoque  (1),  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  Filleul,  Raffy,  Maugis,  Jolly, 
Regnault,  Cardol,  Champion,  Pilra,  Tiron,  Vigner,  Couart,  Durand, 
Cahours,  Gandolphe,  Canuel,Debourges,Le  Camus,  Prévost,  Trudon, 
Deyeux,  Oudet,  Tassin,  Dacier,  Cousin,  Charron,  Andelle,  Borie, 
Jallier  ;  M.  Cahier  et  M.  Uesmousseaux,  premier  et  second  substituts 
adjoints  du  procureur  d*?  la  Commune,  présents  ; 

— ^-  Le  Corps  municipal; 

Continuant  à  délibérer  sur  les  mesures  prises,  dans  la  séance  du 
i>  (le  ce  mois,  relaliveniont  aux  essais  et  oxp6nenc(îs  des  farines  de 
qualité  infrrieure  qui  sont  restées  des  appi'ovisiininements  que  le 
gouvernement  avait  procurés  à  la  Ville  en  1789  et  1790  et  qui 
avaient  été  mises  en  vente  au  [H-ix  de  ^6  et  28  livres  (:i); 

Considérant  qu'il  nesaurail  donner  trop  d'autlienticité  aux  opéra- 
tions qu'il  a  cru  devoir  ordonner  ;  que  le  sursis  apporté  à  rexéculion 
de  Tarrélé  de  ce  même  jour,  qui  ordonnait  la  réunion  de  toutes  ces 
farines  dans  un  même  magasin,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  donner 
aux  commissaires  nommés  pour  faiie  les  expériences  le  temps  et 
les  moyens  de  prendre  les  essais  dans  tels  sacs  qu'ils  voudraient 
choisir;  que,  ces  motifs  subsistant  encore,  il  importe,  sans  déroger 
au  fond  de  l'arrêté  du  5  de  ce  mois,  de  s'assurer  et  même  de  cous- 
taler  de  la  manière  la  plus  authentique  qu'aucunes  parties  des 
farines  qui  ont  excité  des  inquiétudes  ne  sont  et  ne  seront  point 
mises  en  vente  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ;     * 


(1)  En  vertu  d'une  décision  prisr  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  26o.) 

(2)  Arrêté  du  li  septeuibre.  (Voir  ci-dessus,  p.  237.) 
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•  ^u'    i^È .    IV  .'i.i-M:  « -t  (ta,  t,c^  f  r  soir,  îiu   l>ircul<»irif    du   iléfiarie- 

li^  piiur  lui    demaiiilar,  ail  nom  di'  la  MunicipalilcS  qu'il  uomfntï 

^n  Miin  cled  cotïiiiMSïiftire»  qui  sonnU  chfirgéâ  de  présider  aux 

if^  or(lonn<*'€îS  par  larrélé   du  .^   de   cnninis  »»u  môtnede 

A.*lî*  oxn»*rl>?.  nii'ÎLn  Ml  jniirronl  i:orivena[>le  pr>ur  en n courir  à 

vénUcaUon  (i); 

[^  fine  M.  ParmeutitTïifra  prié  de^'adjoiadre  MM.  Cadot  ut  Brous- 

|el»  au!«   '■"■--  îïMM*  Tm^sier  i*l  Fnurrray.  nnmmôs  par  Tarrôté 

lel    aul  iil  absents,  a  Vv\T*ii   dt»  couliriuer  les  i^ssais   et 

îftficiï»  ilf*d  farînea  et  d'en  dresser  pr ocèg-verbal  ; 
iqiieq^  Iald<*î4  mfîHïbres  du  Cituî^t'il  grillerai,  AI  M.  Hous^el, 

billii,    »       ,         Lauco  i*t    Taluir,   seront  inviles   de  se  jaindru  ii 
^V.  LallB«f)  vX  Horiê,  pour  être  prt^seQts  k  VexpéviQUoû  et  k  la  rédac- 
Hi  du  procês^Vitrbal; 

4 '    i:» :..f^^  tant  ilu  pr«S(î[it   arrtUù  que  dv  ctdui  du  5  de    '^^ 

^t'tr&  an  ni  roc  If  dre  du  tliquirtonuMît; 
ilio,  quo.  pour  assurer  li»xécuiiun  de  rarrôté  qui  ordonne 
Ic)»  Ih9  tarincî»  qui  ont  exciln  dea  inquït'tudes  seniol  si'ques* 
nu  altendaut  que  les  essais  onbuinés   pîir  Tarrété  du  nuhne 
ent  lertnint^s,  il  sera,  dès  demain  matin,  en  présence  du  sieur 
•^î«ne,  prépoH^*  k  la  garde  de  la  Haile,  et  par  deux  commissaires 
cliiin  do  la  Halle -an x-blés  ()ui  aernttt  nommés  par  le  comitt^ 
clion,  que  leCorpis  municipal  commet  à  cet  effet,  dresse  pro- 
verbal âti  ta  quantité  de  sacs  de  la  farine  précédemmenl,  mise  eu 
;U  priii  M     ^'      ?H  livres  et  qui    soiïl  acluellemenl  à   la  Hall o  ; 
rèâ  av«  ►  cet  état,  les  scelles  senmt,  par  les  même'*  com- 

api  tous»  les  sacs,  pour  y  rester  et  n'être  levés  par 

enrfifiiî«%aireïi  tpu  lo^  auront  apposes  que  pour  la  suite  de<  essais 
régence  des   commissaires  qui   sont  cbar|j;*s  de   les  faire, 
^ii^u  uuvA  f'ité  autrement  ordonné;  \ 

lltfi  qu^nxpf^îdîtion   du   procès-verbal  sera  sans  aucun  délai 
iU\  commissaires  du  d/partumeul  ot  au  secrétariat  de  la 

'•.  Le  Oirps  municipal  ; 

•    qu*uu    des   premiers  (déments  de   ladminislration 
f}  '^'  'I  *'^^  ^^i»'M-r*,;  ,.^i   hi  '"ofieniissance  de  lapprovision- 


'  ^ut  iufurtiié,  W  kmdt'iriiiih,  î»  «ri|itnnbri»,  tpi 

:tîcn  jmr  Itf  Vir^clAv»  Uiv  Jrpntîofijcut.  (Voir  ci*-(leri^- 
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noment  des  déparlements  et  lieux  environnants,  ainsi  que  le  prix 
journalier  de  chaque  espèce  de  grains  dans  les  halles  et  marchés 
voisins  de  la  capitale; 

Considérant  qu'il  n*a  en  son  pouvoir  aucun  moyen  pour  obtenir 
d'une  manière  certaine  et  régulière  celte  connaissance,  qui  lui  est 
indispensablement  nécessaire  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  que  le  Directoire  du  département  sera  prié  de  communi- 
quer à  la  Municipalité  les  renseignements  qui  sont  ou  parvien* 
dront  eu  ses  mains  sur  Tétat  des  récoltes  et  approvisionnements 
dans  les  déparlements  environnant  celui  de  Paris,  ainsi  que  le  prix 
courant  et  journalier  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain  dans  les  halles 
et  marchés,  et  notamment  dans  ceux  voisins  de  la  capitale  (1). 

— ^  Lecture  faite  d'une  lettre  do  M.  Coûtant,  président  de  la  sec- 
^  lion  des  Lombards  ("2),  qui  demande  que  des  commissaires  de  cette 
section  soient  admis  aux  essais  des  farines  ordonnés  par  un  arrêté 
du  5  de  ce  mois; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  renvoyée  par 
M.  le  Maire  au  Direcloire  du  département  (3). 

Lecture  faiLo  de  deux  lettres  trouvées  dans  la  rue  par  une 

persouiie  qui  les  a  purLées  au  Département  de  la  police  :  Tune, 
signée:  Thouret,  adressée  au  président  de  l'Assemblée  nationale; 
l'autre,  signée  :  Arera,  adressée  au  sieur  Leloup,  boulanger,  près  la 
barrière  des  Porchcroiis; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  Département  de  la  police  de 
prendre  sans  délai  tous  les  rcnseignenienls  possibles  sur  les  auteurs 
de  ces  lettres. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'elles  demeureraient  déposées  au 
secrétariat  après  avoir  été  signées  et  paraphées  ne  vurit^iur  par  le 
secrétaire-grcfliur,  (jui  les  conticra  sous  nîcépissé  au  Département  de 
la  police  (4). 


(1)  Les  proci's- verbaux  ultérieurs  ne  si<;iial(Mit  pas  que  le  Directoire  du  dépar* 
b'iiieiit  ait  fait  parvi-iiir  les  rfiisciguemeuts  denjaiidês. 

(2)  Coûtant  (Charles),  ci-devant  procureur  au  Cliàlelet,  fij^ure  parmi  les  mem- 
bres du  comité  de  la  se'  Ihni  des  Lotnhanls  dans  VAlmanuc/i  général  du  départe^ 
meut  de  Paris  pour  17!/ J. 

(.i)  Les  cnmiiiissaires  de  la  serii,),i  des  Lomhards  se  représentèrent  à  la  séance 
du  y  septembre.  (Voir  <i-dessous,  p.  :>77.) 

('»;  La  seconde  lettre  sera  rap|ifiée  le  12  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  299.)    ; 
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Corps  muuicipal  renvotoaa  Département  du  domaine  unt^ 

IQ    procureiîi  I  nyndic  du  d^parienieiU,  relalive  aux 

Kt»  ftti.^  par  [         ,1  irTS  de  la  garde  nationale  clmrgés  de  la 

pu  Te  du  roî^  de  la  reine  ai  du  dauphin,  depuis  leur 

é.  Parts  (Ij. 

Sur  1t^    *    "    muih -tiMMi ,  ikuiMM'i"  pai   Ai-  ieMairr,  ni-^  juncea- 
rt>fta%  dû  1  Ji  de*»  Lombarde,  deâ  2»  3  et  5  septonïhpt*,  présent 

relatif»  aux  rarioe«  qui  sont  actuellement  k  Ut  Halle  , 

rps    nr  a  arrôté  que   ces  procès-verbaux   seraient 

'au  secii  -..-.,.  ,2)* 

L*objel  |innctpa(  pour  lequel  le  Conseil  avait  été  convoqué, 
las   taf^ures  prôparatnire^  qui  ont  été  prises  au  commence* 
^cul  Jn  la  âi^anee,  conï»islait  h  savoir  si  la  Municipalité  ferait  actuel- 
Muni    une    imtruciion  pour  insiruire   les  citoyens  de   iVlat  dos 
i^ianeas  el  des  motifs  qui  ont  occasinnné  une  hausse  dans  le 
îi  dtîs  farinoâ  (3% 

M*    le    Maire,  couform émeut    au   désir   exprimé    par    pinsîpurs 
k«f fibres  du  CanseiL  avait  téàip^  un  projet  tVlnstruciiôn. 
Ai 

""     ayant    »  ir    hhm'    i-u    le.'i  njt'r.il-HHi    ci    iiis  t"iri-uiiaid.iiLr::» 

loulet*  été  combinée:^  et  rapprochées  ; 
€>)rpsi  naunictpal  ; 

nr  <iDleodu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
te  5 

rminéàajournar  la  tliscussion  sur  le  projet  d^InntrucUon 
*èA  le  rapport  des  procès  verbaux  des  essais  et  expériences 
îrnss  (4). 
**  Lrrtiire  fîiilt^  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 

«.  Li   ♦.**r^»r.  uumir.qial  s'est  ajourne  à  demain. 
VI  M    \*  Maire  a  levé  l.i  s<'anee, 
^KaLY,  itfairt 
DaiOLT,  secrétairt^^grenîer. 


(»r.  Têt  (î*i  Tj  jTîîn  nui.  art  i  ois.  (Voir  Taai«  V.  p,  tôt.) 

i:  ilo  U  jtfrlîOf»  dôa  LumhanU  ont  été  repruduits  tntégraJe-* 

1  ncplrmbiT,  (Voir  cî-dèssus,  p,  265.) 
h  '  •  •  '«T*  itf»  eipAn<:*iice«  des  fiirincs»  ordoiiût>ca  par  TArrèté 

13  ««pU'mbrt»!  la  dincuB^iotiiur  k  \itu\ci  à' InnirucHùn 

•  uu.,,ni,.     V    -  -t  dessous,  p.  21S-270.) 
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9  Septembre  1791 

BUREAU   MUNICIPAL 


— .  Du  [vendredi] 9  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  Pajourncmenl  [pris] 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire»  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Lesguilliez,  Cousin,  RafTy,  Trudon,  Montauban  ; 

-^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment des  subsi>tances,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  E^ollerin,  qui 
Qxposo  que  plusieurs  marchands  lui  ont  déjà  adressé  des  farines  à 
vendre  et  qui  demande,  en  conséquence,  à  être  agréé  comme  facteur 
à  la  Halle  aux  blés; 

Le  Buroau  niuni('if)al  autorisj»  lesdits  siiMirs  administrateurs  à 
a<lnu'llre  prox  isoircinciil  M.  [N'IliM'iii  à  la  Halle  pour  y  faire  la  vtMite 
(i(^s  fariiuîs  qui  lui  scrouL  adrt's-^  m's  par  Irs  marchands  qui  auront 
conlianco  «mi  lui  :  biou  euleiidu  (|u'il  n»»  sera  pas  chargé  de  la  veuîe 
dos  fariurs  élanl  à  la  llallo  i>our  Ir  compti'  de  la  Municipalité. 

LiM-.lure  t'aîltMruu  un'îmoinMb.î  la  veuve  Hucquet^ meunière  :  I)  ; 

L(»  Bureau  municipal  ; 

Aprôs  avoir  enliMulu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsislauct's; 

Los  autorise  à  payer  à  la  dame  veuv(*  Hucquet  les  moutures  qu'elle 
fora  pour  la  Muuieij)alilé,  à  raison  de  i')  sols  du  sac. 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  sul)>islaiiees; 

Le  bureau  municipal  Fautoristî  à  charger  M.  Léger  d'acheter  deux 
mille  sacs  neufs  eu  treillis  (2)  ; 


{2)  D.'j.i,  i..ir  arr.'l''  «lu  'W  :ioiM.  L'  BiirtMii  iniuiicipal  avait  autorisé  le  D^parte- 
ijHMit  li's  sulisi.-t.iiHis  ."i  f.iiio  «.oufrctiniiiitT  six  iiiille  sacs  en  trciUis.  (Voir  ci-    | 
dessu-s,  p.  2i)'J.)  *'i 
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ïSRÎ  à  lui  faire   avance  par  la  caisse  municipale  de 

^O  livrer.  i*Un  ij<»  faciliter  ccl  achat. 

^*»«<^M«  LeiUmx  du  La  Ville  a  présente  un  étal  ou  borderea»  des 

lémiiins^  irniivrages  qu'il  a  fait  vérifier  et  régler  et  dont  le  rèff;lemeQt 

lODicà  13  lH8Hvres«  7  sols,  3  deniers. 

L**   RurtiMU   municipal  autorise  ledit  sipur  administrateur  à  ren- 
JoyiT  ces  fin^mninîîs  au  l)(^part«ment  des  tlomaine  et  financer,  peur 
[trili  puissent  être  ordonnanc»^  dans  la  forme  prescrite  par  les  dis- 
wtUnHi*  de  rarrAtê  du  Corpç  municipal  du  t  de  ee  mois(i). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  FillruK  administrateur  au  Di^par- 

letlt  dfts  s^fihslhtanceD,  que  madame  veuve  Dupont,  qui  depuis  long- 

ips  a  utia  commission  de  factrice  adjointe  à  madame  Bourbon  ne, 

"  '     *^        -    o  comme  factrice*  la  dame  Bourbonne  ayant 

Le  Bareatt  a  arrdté  quil  y  avait  lieu  h  satisfaire  madame  veuve 
>upnfit  sur  âa  demande  et  a  autorisé  M   Filleul  à  le  faire, 

-™  Sur  le  nipporti  fail  par  M.  rilleul»  d'un  mt'*moire  de  la  dame 
rneaux,  qui.  Après  avoir  exposé  la  position  fâcheuse  dans 
lutdli^  ellf^fHt,  abandonni^e  par  son  mari,  demande  à  la  Munictpa- 
*  '  \  en  considi^ratSnn  des  services  que  sou  mari  a  ren- 

ris»  en  1780,  relativement  aux  subsistances  (3); 
Le  Bureau  mimicipul; 

r  M.  Di*st(iurneaux  n'a  pas  encore  apuré  le  compte 

;    .       ;.;.^    en  178M; 
u»  qtio  la  demande  de  la  damo  DiîstnurneauK  ««  peut  être 

uni-  'i  iHh'   iiMi'i*  de  M,  II*   prnriirnir-^i'nnil  syndic 
lu        ,  Il  i'clativenieut  à  ce  qui  est  dû  aux  entreprenetirs 

Ittpnvi!  dr  î»#Kr*; 

iij  municipal  charge  M.  Champion  de  se  transporter  au 
....nf  In;  fnr-  -îf*^  observations  sur  le  contenu  en   cette 

Ire,  M. Champion  de  faire  rapport  au  Bureau  de  lundi 
ïm  uu  roîiuUal  de  la  conférence  qnil  aura  eue  à  ce  sujet  (4). 


•ïCiUmtkr*.  (Voir  ci-d<29siia.  p.  2^3-337») 

ïjtfl  «iir  l'iiiio  li  Tiiulro  factrice», 
%isicf'l)f^Tni  itNEArri  onuitimadant  ua  détacbecoeat  à 
mh>  «lommiRsiiiDiit*  piHiT  Ach^l  de  gr^ias  ea  Août 
HMîMrs  i,jK  390,  er  vu,  p.  a23,) 

luh  {2  Ai'pbirabre  ne  stgoal^  aucun  r&pport  lur  cet 
«  AUX  cnln'^pri'uetirsdu  p«Té  p^r  dédùua  du  Corps 
iiicuàlirtt.  (Voir  ci*dfSflou)i,  p.  329*339*) 
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-^*  Sur  une  observation  faite  par  M.  Le  Roux  de  La  Ville  adn 
nistrateur  au  Département  des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  ouvriers  ♦•mployés  à  rentoisa 
des  pierres  provenant  des  démolitions  de  la  Bastille  continuén 
cette  opération  jusqu'à  la  fin  de  cette  semaine  ; 

Arrête,  en  conséquence,  que  les  administrateurs  au  Départemc 
des  travaux  publics  les  feront  payer  des  deniers  de  la  caisse  muai 
pale  et  sans  délai  comme  dépense  courante,  sauf  le  remboursemei 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  un  précédent  arrêté,  sur  le  produit  de 
vente  des  matériaux  (1). 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Ucpartemc 
des  domaine  et  finances,  d'un  mémoire  du  sieur  Hezet,  garç 
attaché  à  la  bibliothèque  (5),  qui  expose  que,  jusqu*au  i"  ja 
vier  1791,  les  émoluments  «le  sa  place  consistaient  en  600  livres  d'à 
pointements  et  un  habit  qui  lui  était  fourni  tous  les  ans,  dont  Le  pi 
peut  être  évalué  à  120  livres,  mais  qui  ne  lui  a  pas  été  fourni  suiva 
Tusage  au  mois  de  juillet  1790  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Rendu  certain  par  MM.  les  administrateurs  au  Département  d 
domaine  et  finances  de  la  justice  de  la  demande  du  sieur  Hezet  ; 

Arrête  que,  le  sort  du  sieur  Hezet  étant  fixé  à  7iO  livres  pour  to 
à  compter  (lu  1®'  janvier  1791,  il  y  a  liou  à  lui  fa  re  raison  de  la  moi 
de  1»!  valeur  de  l'habit  ([ui  aurait  dû  lui  être  fourni  en  juillet  179 
en  conséquence,  qu'il  doit  être  employé  pour  00  livres  dans  r(Hat%d 
dépenses  arriérées  de  la  Ville,  pour  le  paiement  lui  être  fait  de  cel 
somme  des  deniers  qui  seront  destinés  à  l'acquit  de  l'arriéré. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appro 
vée. 

**^  lie  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (3;. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Filleul,  Lesguillikz,  Cousin  ; 
Lkmoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Lc«  précédent  arr»*tô  sur  If  remboursementà  faire  à  la  caisse  muuicipale, 
moyeu  du  produit  de  la  vente  des  matériaux,  des  frais  de  l'cntoisage  des  pien 
provenant  de  la  démolition  de  la  Bastille  »  est  un  arrêté  du  Bureau  municipil 
.SI  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  444-445.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Lundi,  12  septembre. 
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lu  t^miclrcNli!  9  septembre  1791,  ?i  six  heures  après  midi  ; 
^Gurps  municipal  coJivoqut)  en  la  forme  ordinaire»   présidé  par 
rti,  i5l  ciimposi»  di*  IVIM.  Tasâiii,  Jolly,  Le  RouL\  de  La  Ville, 
Uou^semaine.  Filleul,  CIkutou,  Moiituubau,  Cardât,  Oiidnt, 
il,  Lult^ïie,  DtïliourKes,  KalTy»  Daeier,  Champion^  Liîsguillicz» 
mil,  Trud nu,  "Borie,  Cousin,  Benuer  ;  M.  Cahier  de  GerviUe  et 
-     r- ter  et  second  substituts-adjoints  du  procureur 

;  •       '    'i^; 

La   demande  Tormée   par  les   arQciers   municipaux   de 
jiwtMU-Saint-Maunce  ; 

r  Ikirps  municipal  a  arrr>tc  que  M,  le  Maire  ferait  parvenir  îi  Tins- 
Ih  rèlai-majnr  gi5néral  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir 
êliiaia^  «Tant  cinq  heures  du  matin,  à  Charen ton-Saint-Maurice, 
'm<*nt   de  cinquantt^   homnïés  crinfanlerie  nalionale  (i), 
lUx  ordres  ^ie  lu  municipalité  dt^  Charenton  (2)* 
<lt*putés  delà  section  des  Lombards  ont  été  introduit- 

m*  d'un  arn)té  de  la  section,  qui  les  nomme  h  l*elfot 
. .  ::55>u!s  et  expériences  de  farines  qui  ^onl  actuellement 
\i^  Halle;  ilft  onl^  on  conséquence,  demande  à  être  appelés  à  ces 
(3). 

iijimiLn.ial  a  délilu  tr  nm  celte  demande, 
lilos  ont  été  rappelés:  il  leuratîlt*  ilonné  connaissance 
Irr6l«8  prii»  hier,  et  M.  le  Maire  leur  a  annoncé  que  e*était  au 
dn  départt^ment   qulis  devaient  se   pourvoir,  conformé- 
la  demande  pai  ticulière  des  députés  (4). 
t  Corps  municipal  a  arrêté  que  copie  certilîée  par  le  secrétaire- 

ler  lii!  La  délibéraliou  de  la  section  des  Lombards  serait  remise 
M  ....  .^ 

nunîcipal  a  encore  arrêté  qu^expmlition  de  cette  dôlibé- 


«valt    iJ»'inArid<'*   el  otitcou    aoMritmremenl   cî<îfl 
,  loM  5,  10  et  n  août.  (Voir  d-destm»,  p.  33-^4,82-83 

)iirt*n\i  iiiuhi»îtvAl  f-iii  ft  **o(*cupor,  Ic  'i  octobre ^  des  frais  de  ce  seririco 

-    -  .  '^.^  avait  déjà  pr^t^enté  celle  demande  ^  la  «éaacA 

atirc    {Voir  ci^deiiim,  p.  273.) 
^vall  èlè  aittiÉ  déddé  le  %  »«|itembre,  CV'oir  ci-dc8$U8,  p.  272.) 


•^ 
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ration  serait  envoyée  par  M.  le   Maire  au  Directoire  du  départe- 
ment (1). 

-*---  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  du  substitut 
du  procureur-général  syndic  du  département,  qui  annonce  que  le 
Directoire  a  nommé  MM.  Barré  et  de  Jussieu  pour  présider  à  la  véri- 
fication des  farines  exposées  sur  le  carreau  de  la  Halle  (â). 

M.  le  Maire  a  été  chargé  d'instruire  MM.  Barré  et  [de]  Jussieu  du 
jour  et  de  l'heure  où  se  fera  la  vérification  (3). 

'««^  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  de  la  garde 
nationale  une  pétition  de  cinquante  citoyens  de  la  secliou  de 
Henri  IV,relativeà  la  nomination  d'un  commandant  do  bataillon  (4). 
^«-^^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  sectiou  des 
Champs-Elysées,  par  laquelle  rassemblée  déclare  à  runanimilô 
qu'elle  regarde  comme  incendiaire  la  nomination  de  comnnissàires 
faite  par  la  section  des  Lombards  pour  la  vérification  de  farineâ  à  la 
Halle  (5)'. 

Le  Corps  municipal  a  chargé  M.  le  Maire  d'écrire  au  président  de 
la  section  des  Champs-Elysées  el  do  lui  témoigner  la  satisfaction  du 
Corps  municipal  sur  la  conllance  qu*elle  témoigne  àTadminiatration 
et  sur  son  attachement  aux  seuls  principes  qui  peuvent  niaikitenir 
la  tranquillité  publique. 

--^^  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dareil  (6),  électeur 
de  1789  (7). 

L'ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  l'état  actuel  des 
subsistances,  et  plusieurs  membres  ayant  insisté  pour  que  le  projet 
d'Instruction  aux  citoyens  ïùl  repris  (H)  ; 

Le  Corps  municipal  a  décidé  qu'il  s'en  occuperait  i\  Tinalant. 
La  délibération  s'est  prolongée  sur  cet   objet   important  jusqu'à 
onze  heures  du  soir. 


(1)  Les  (JépuU'B  de  la  Bcclioii  bc  rfprtsi'uUVent  ù  la  si'auco  du  leiidciimiu, 
10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  2.SI.) 

(2)  Coiiforniémeiit  à  la  deinandf  du  Corps  inunie.ipal,  formulée  dans  l'arr^*té  du 
8  septembre.  (Voir  ci-deiisui(.  p.  271.) 

(3)  Séauee  du  19  septembre.  (\'oir  ei-de.sp«.>us.) 

(4)  Cette  pétition  de  citoyens  de  la  ^r  linii  dUenri  IV  n'a  pa>  été  rflrouvêe. 

(5)  Celte  délibération  de  la  nctinn   dfH  Chiunps-Éhjsées  u'a  pa.4  été  retruuvée. 

(6)  On  peut  lire  aupsi  I)lcn  Ihn-eiL  ou  Uaveil^  ou  Laniil.  (Jr,  aucun  des  électeurt 
de  1789  inscris  sur  les  list«'.<  ne  porte  un  nom  de  six  lettres  se  teriuinant  par 
areil.  W  est  donc  impostible  d'identifier  le  nom  inscrit  au  prucêi-verbal. 

(7)  Le  Corps  nmnieipal  s'occupa  de  cette  lettre  dans  su  séance  du  londemaiu, 
10  septembre.  (Voir  ei-d«'S8ou»,  p.  2H1.) 

(8)  Projet  d'instructicui  au  peuple  lu  par  le  uiaire  À  \a^  «é(|QOu  dv  U  Veille, 
(Voir  ci-de»8U8,  p.  273.) 
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El,  après  avoir  entendu  le  premier  subslitul-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Lafîsse  el  Dacier,  lesquels  se 
réoniraieal  pour  rédiger  et  lui  présenteraient  demain,  dans  une 
séance  extraordinaire,  un  projet  d'Instruction  au  peuple  (1). 

•^^^^  Pendant  le  cours  de  la  séance,  deux  particuliers  se  sont 
présentés  et  ont  été  introduits  dans  le  Conseil:  ils  venaient  se  plain- 
dre d'un  boulanger,  dont  ils  n*ont  pas  su  dire  le  nom,  mais  qui 
demeure  dans  la  grande  rue  du  faubourgSaint-Honoré,  au  coin  de 
la  rue  des  Champs-Elysées,  et  qui  leur  a  fait  payer  ii  sous  le  pain  de 
4  livres. 

M.  Maugis  a  été  chargé  de  recevoir  la  déclaration  de  ces  deux  par- 
ticuliers, d*eu  dresser  procès-verbal  et  de  constater  les  faits  par  eux 
allégués  (â), 

**•»  Lecture  faite  du  procès- ver  bal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
▼ée. 

-^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire '^ 
\  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1}  Séance  Ju  10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  281.) 
(2)  Sans  renseiguements. 
(J)  SaiDcdl,  10  Bcptembre. 


i- 
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10  Septembre  1791 
CORPS   MUNICIPAL 


^^^^  Du  samedi  10  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué  (1),  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  compose  de  MM  Filleul,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Champion,  Jolly,  Debourges,  Durand,  Cahours,  Cardol,  Couart, 
Bertholôn,  J.-l.  Le  Roux,  Dernier,  Pitra,  Vigner,  Raffy,  Maugis, 
Lafisse,  Rouort,  RegnauU,  Dacier,  Cousin,  Borie,  Le  Camus,  Tiron, 
Lardin,  Etienne  Le  Roux.  Jallier,  Choron;  M.  Cahier  de  Gerville  et 
M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  procu- 
reur de  la  Commune,  prt^senls; 

—  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Déparle- 
ment des  travaux  publics,  relatif  au  concours  à  ouvrir  sur  la  com- 
munii'ation  ilos  ilos  Saint-Louis  et  Notre-Dame  et  sur  les  moyens  de 
remplacer  la  pompe  de  Nolr<^-Dame  {"1%  ledit  rapport  suivi  d'un  pro- 
jet de  programme  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arnUr»  (jue  tant  W  rapport  (jue  le  projet  de  programme  seraient 
imprimas,  pour,  ai>rès  la  distribution  aux  membres  de  la  Munici- 
palitt'   3  .  être  (nvU)nn('  ce  iiu'il  a[)partienilra.  ;I,  p.  282.. 

-'^*-  l.'n  (létacbenitMit  de  la  gar»le  nationale  de  Sèvres  ^4)  ayant 
et»''  cliîirgé  de  coniluir»»  à  Paris  une  voilure  chargée  d'effets  pour  le 
s«'rvi<:e  des  troupes  de  li^no  et  deslim-e  pour  Lille,  MM.  Maugis  et 
Vigner,  ailminislratours  au  Deparlenient  «le  la  police,  ont  été  char- 


ii>  Kn  v.M'tu  li'une  dôoi<i..n  pri^o  la  v.illo.  ^Vi.ir  oi-ilessus,  p.  i79."> 

>-2)  liapport  il-'inand'-.  vu  c  qui  r<.iii'.'i i:.»  la  o.iininuincition  entre  les  deux  Ues, 
p  ir  il'  r.MK'il  ijt  noral.  1»^  0  ;i<Mit.  et.  m  re  .(iii  «.•.moeriie  1^  distribulioo  d'eau,  par 
:■    r.»ri>>  nriii; ':p.il,  lo  -  st|.UMMl>rf.    V>:r  oi-i!»^«;^ui!,  p.  ^J:  et  222-22o.) 

.;î>  L.i  .listnltv.ti 'M  du  rapport  impiiinr-  i-st  custal'V  à  la  sêauce  du  12  octobre. 
V.-kir  i-i-.î-  «!<5'i;5.) 

a*  r.htM-;...ii  d--  l'un  «l»?  huit  pauti.us  f^.rmaut  en  l':91  le  district  de  Versailles. 
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rltis  marchaudises  et,  ilaiis  le  cas  ou  elles  âeraiéiil 
Mi%  articles  euoncés  i?n  la  facture,  de  donner  les  ordr^^ 
pes  pour  ijuti  le  vrilLuriér  continue^  sa  route  (1). 
M.  tû  Maire  a  doané  lecture  d'une  seconde  lellro  que  lui  a 
iii>  M    î       ^    "    lourde  <789fâj. 

Tarpi*  i  i         arrH{iM|uo  cette  leUre.  datée  de  ce  jour,  et 

fellc  du  8  de  ce  mob,  d«Mil  il  a  été  donné  lecture  hier  (3),  seraient 
Jov  mitt^dt^^  rapporta  de  TAssemblée  nationale. 

L**r,  ,i.  u%  ,v«*r+*fi  iint  i>té  remintîs  ii  M.  le  Maire. 

hùs^  députés  de  la  section  des  Lombarde  qui  étaient  vonu 
Mul  de  nouveau  préî^entéa  au  Conseil  :  ils  ont  annoncé  que 
pi  '  .  dépurtament»  îi  qui  ils  sYlaiojit  adresst'*s  en  exécu- 

du   Corps  îo  un  ici  pal   (4),   les  avait  renvoyés  à  la 
fuuicipalilt^  l'I  qu'il»  venaient  la  prier  de  vouloir  bien  statuer  sur 
i*ur 
»  .:aatrclircâ  et  le  Corps  municipal  ayant  dêlibër<^\ 

i'U*»^  et  M.  le  Maire  leur  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Bitinidptil,  Mi}*t!»teurs,  ne  s'oppose  nullement  a  ce  que  deux  de 

nt  préi^eiit»  à  jVxpétîence  qm  se  f»^ra  derrjîiin,  h  tieul' 
il  ne  tur  appartient  pas  de  vouh  admettre  ii  une  opé- 
soiis  lu  pt  éî^idenee  des  comoiissaij  «fs  du  département  (5). 
M  jTOiive/ vous  jin^senter  au  coaaté  de  Ja   soclion  de    la 
M.  le?*  conirni^tsaires  et  le*  experts  doivent  se  réunir 
II:  n'irdii  d^'parretnent  seront  priés  d'admettre  len  deux 

éjm%%  qtii  sâ  présenteront  au  nom  de  votre  section. 

-'«'L^a  commissaires  nommés  liier,  MM*  Dacier  et  Lafisse,  ont 
î"  '*—     »     Vitutrticlion  nu  peupU,  qu'ils  avaient  été  chargés  de 

urs  corrections  ont  été  proposées  et  adoptées. 
Il  "  arrêté  que  M\L  les  commissaires  se  réuniraient  de 

:;v(nr  leur  travail  et  que,  lundij  la  rédacLiun  en  serait 
ut  soumise  au  Corps  municipal  (7), 
.e  4>irps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  régis- 
dxeiTUtion  des  lois  suivantes  : 


jaa  4ii  attf*9iit  miiTïtdpaU  du   ÎG  «eptembre.  (Voir  d-deadou»,  p.  :î2i  ) 
,  ;  ignalée  &  la  sédnci*  du  9  septembre.  (Voir  ni-deasn 


ir  ci-dcssng,  p.  âlii.) 
iirt*.  (Voir  d-df»8SU8,  p.  212  et  277.) 
t,  <?n  titt*[,  pnr  TiiiTM**  du  H  si^ptembre,  attribué  la 
iu  Directoire  du  di^pjirlenîettt.  {Voir  ci-doisus,  p.  27H  ) 
ibre.  (Voir  ci-dcssui,  p.  27H'17i>.l 
».ni^iif  titi  A,'  n'»'«v.^nu  proijour*'-.  (Vrtlf  ci-déssous,  p.  3l)n 
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i<» (l'une  loi  donnée  à  Paris,  le  i«i^  août  1791,  relative  à  la  liquidation 
et  comptabilité  des  ci-devant  Ferme  et  Régie  générales  ; 

2**  d'une  loi  donnée  à  Paris,le  6  aoiU  1791,  relative  au  tabac  de  cantine 
pour  les  troupes  ; 

2^  d'une  loi  du  mi^mejour,  relative  à  l'instruction  pour  le  paiement  des 
dîmes; 

4"*  d'une  loi  donnée  à  Paris, le  10  aoiU  1791,  relative  aux  dons  patrioti» 
ques  pour  l'entretien  des  gardes  nationales; 

5"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  août  1791,  relative  aux  écoles  de  la 
marine  ; 

ô^*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  aoiH  1791,  qui  ordonne  le  paiement 
des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesures  ; 

7"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  18  août  1791,  relative  aux  intérêts  des 
charges  de  barbiers- perruquiers  ; 

8®  d*une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  aux  mines  ; 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  31  août  1791,  qui  ordonne  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  maisons  royales  et  caisses  dépendant  de  la  liste 
civile. 

-*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
^-►^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  Becrétaire-grefiier. 


EGLAIHCISSKMENÏ 

il^  p.  280.)  Avjint  d'aborder  TexanitMi  du  rapport  du  10  septenibie,  il  con- 
vient (le  rappeler  ici  b^s  divers  projets  antérieurement  signalés  et  relatifs 
soil  à  la  cornrnunicalion  à  établir  ontie  les  îles  Notre-Dame  et  Saint-Louis, 
soit  à  rapj)rovisionnenient  de  Paris  en  eau  potable.  La  liste,  sans  doute,  ne 
sj'ia  pas  coinjih^te;  mais,  telle  «|uelle,  «'lie  montrera  ccunbien  ces  questions 
;i\ aient  déjà  préooeupé  i'.Kiininistialion  municipale. 

h<-s  1700,  le  obevalier  dk  ri»nr.K.,  ancien  écuyer  du  roi,  présentait  à  l'Aca- 
di'inie  «le>  sciences  un  Projet  pour  unr  dtstrihut'wn  ffénrrnk  ffeau  pure 
(/(t/i.s  Paris,  où  l'aMleur  piopusail  de  conslrnin;  un  pont  de  piene  en  face  de 
I  Aisenal  «'t  tl'v  établir  un»-  machine  liydranlicpie,  projet  qu'il  reproduisait, 
en  ITS.'i,  IT-S?  et  ITS'J,  avec  d(;s  tilre<  nn  peu  diiïérents  et  des  développe- 
ments nonv<'anx,  promettant,  non  seulement,  de  fournir  à  tous  les  quartiers 
df  II  c.ipilalc  une  e.in  lirs  sahihro  et  de  construire  trois  ponts  absolument 
n'''c«'s>. lires,  inai>  encor.*  di;  pnK'iiier  des  fonds  poui  l'installation  de  quatre 
liùpilaiix  et  r«Mitretien  di*s  malades  qui  y  seraii'ut  admis,  en  mAino  temps 

{i)  Lundi,  12  septeuijjp'. 


"iïfn  DB  T.A  COSfMUNE  OE  PARIS 

irl  dn  nclionnniu'»  du»  pomprs  à  feu  sfruil  ^aiunh  <i  <<'<••  m  niitjrn 

an  Uîltre  dt«  miiustni  Jo  la  riiuisou  du  roi  à  Cahitxt  ï»k 

y  de  rAcaclémie  tJes  gcieaces.  nous  appieml  que  lo  piiî 

rrev,  dM%liuiî  u  rinvHuleur  de  la  mt^illvuri»  niaotiine  hydraulicjuo 

'    f-  m^lItJii  du  PutJl-ueuf  et  du  poal  Nutra-Umne,  n*a  po 

i  di^i  iMivni^'âH  pjébtjutés  ii^aviini  éi%  juj^u  dt^jne  du 

dV><1^t»nt  ij.^  U  (nâni«»  nniuîc,  riou§  reuconlroii^  une  plèct»  liitl- 
/if^;j  parnii  intiipenmhhmeni  néce^mirc  à  Ui  capi- 
•ffup  à  la  vammodM  th*  itt'n  pnrU  et  à  son 
iti  HiikmvtU  tes  malheuraki'  dont  nom  wmmas 
AUJ  VI.  U..,»  A  K  a  ÏK  «  ilcyen  d  i  dïsir\rl  dos  Filltîs-Uiei»  (3).  rf^^filV 
fc^  fl  à  MXf.  hit  dtipuU^A  à  fft  VUlê  (4).  La  drit«  de  ce  pro.jcit  mt 
Môfri,  |>«ir  U  qiiftlilA  de  dlovfn  d'un  «  dit^lHct  «  domiiiti  n  rauleur, 
IttfVn  ({iu«  la  |li^^.(>!  ast  nnl^nmire  h  la  divlstion  «n  iit^ctiou»  (mai  !700|; 
W  Ift  mention  qui  est  faite  dans  lo  proc<^s-v«rbal  de  Ift  séance  de 
it*»  de  la  Commune  du  30  oclobrt!  1760  d'un 
\ï.  le  Mîiue  et  a  MM.  l«>^  dépuiés  ù  la  Ville  pj^r 
i  otcyitn  du  dt>iru!t  dt*s  PiUbit'Dittn,  mr^moire  qui  pnj^eulail  le 

^ Xmiftl  pfUKttiii  par  [tt%  fosxùs  dti  la   Ba!«tille«  »e  ûontinuanl  par 

llevard  (til  Nurd  (boulevardi  de  la  rive  droiU)  jut«qu'k  la  MadiAlcine* 

ni  p*r  ia  ru*»  Uuyali)  fit  les  fossés  de  la  place  de  Louis  XV  (place 

^d«i)  «t  le  jt*tur»l  dum  lu  5<tiurr  par  deui  ombouehures,  Tune  i*n 

ItriT  niï-flrxsoii^  du  puni  do  Louis  XVI  (poul  de  UCoucordo),  C»nal 

[KTPi  dettiné,  daui  \e»  vu«h  de  t'uuteur«  u  servir  de  gare,  ledit 

Biroyé  itu  [loparleuitint  dos  èlnblissonients  publics  (St), 

'>'^.  UQ  inventeur,  m  T«ouvillk,  architecte  et  physicien» 
JÀ  M  des  HapiêfcôulaulH  de  la  Catiimun»^  un  proj*ît  de  pont 

*iu-«*tfitt  du  lardin  du  roi  (Jardin  des  ptaiileO,  pont  qui  «lèverait 


ilff^ffft*!«   ftfHîoitît  4n    Mémnire  d<'  de  Kohob  out  été  signalée»  par 
Il  '  ^e  rhéttoire  de  Paris,  t.  IIL  n«  12003- 

nplair»*  curiutt  appartient  à  nue  hlbilo- 
\  ilate  dt^  HtM .  MaIh,  counu'*  h  tilr*^  du  Mémoire  porto 
iK'nrur«  IcD  (lèpiiti^rt  dti»  KUti-^'uéraus  n^  la  r^daRtinn 
pmtiiiint  rar<^  r»^port<^<«  4  raiméi?  n»'J.  C'e*l  ce  proj«t  d«r  p*  FoatiM 
i  ritj   bi.iiM  unf  d(  llïi^TAtidii  di'  la  ëeritrm  ttta  (htftelinx  ilc  juin  nii:i,  et 
^OUH  tout«*a  r»'s<?rv<^s,  h  au  auleur  ttitTùri^ul,  (VoirToiDp  V, 
'  'tniaul,  Icf  pruci^i-vcrbauï  du  rA^Heuiblre  coustiluaute 

j.  41  M.  Tf'KTr.Y,  (Voir  Hèpertvirn  fienérftl,  l  lU,  nt  iOi^S.) 

<  rahôii*  4ju  il  y  a  d'atihbuer  cH  écril  au  Uihaul»  ci-do»-- 

Ir.  trn(jiiir»T  <(  ^  Uiiliales,  dont  la  drupobitiôu  usl  (Mrle- 

l  tuli  ,  «i  UiiAiii>).  A  (rcljitcctc)  li  (,\ptïrOdtci*)  B  (icui 

-nudntr  fBib.  uaL,  Maiiti»c»,  i-eiL'.  SttHI»  foL  22$).  —  C« 
lautt  la  HihtumrupUit  i\r,  M.  Touiinkux. 
(ViMt  t'-  t<éi»o,  Tiun»  U,  p,  417.)  —  Le  ré«uaià 
iiblrir  d«tH  Hi^prést^aUnti  d&.la  Gouimune  luftlt  4  fair« 
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iftns  |K>rY^  oi  OÊétÈnà/qm  fvekanfM.  Vwmn  à* 

Seine  tir  le  P%m  (I).  Im  itèBs  P^^^^  Mstntv  i 

179!  (2).  :.,.    ,  ..  ^..  i£dire«repiiaiié«a«tie«dki  ^i«iittè>.M. 

n^élaii  inUneaii,  tout  à  tt  fin  de  VtxhliMÊCt  de  rAJftêi^fclfg  cairtfHwnl^ 
tui  tqU  do  Cofnité  d'as^eollure  ei  cottnierce  i{«i  J  -  ««r  VmnÊimf^ 

une  sensible  eocifôlaliûn  :  le  prétidefH  a^anU  m.  t  left^féifiO* 

lettre  édite  aa  Conutê  j»;ir  li  dc  TioDinuj^  qm  loi  de»Mid<tt  de  certifai 
ta  prodiaine  lépsUlare  qye  le  décrrl  que  rÂssonliléft  luIîaaaSt  mrsit  i^t 
60  favear  de  ^  découverte  ^3}  siLbiistrà  enœm  dajk%  toute  mmi  ol^irit- 
et  qu*i1  û*ftfatt  été  rien  |ininfn»cé  déftuâtifeoieat  p«r  les  e«miiiffiira,  ir 
Cûmîté  prit  Ift  décid^ioa  «uÎTanle  : 


tiê  Comité  %  pensé  que 

dans  le  ri- 
f€€n  atif 
rieocrs  ^1 
M  âécùn ^ 


le  tteiolgna^  deiBaïulè  par  M*  int  Tteecmixs  iMr 
«te  fttu  procèi-T«Tt«ia  de  rJUseaiUie  ^f  qui  Ht 
Tin?*  Le  Comité  m  ptrtwé  r\nr.  m^  «ïrpla».  l^  nf^ 

."  a>  cesié  de  rrgir  j  .  ttasuàUti^ 


dont  il  désire  ardriomeiii  i  exécution  et  le  »ticeè«. 

Ceci  se  pnfi^ait  le  23  septembre  {'SX  (4;* 

En  février  1790,  Dcrn  i»ir  La  Nocuifts,  aneieo  ^pitaine  d*«itîl^n'>  iiMl 
an  Ménufirt  mut  le  oimii  dé  tyvette.mire^i^  à  U  GAmmune  de  1^^ 
Tuf^en^  d*eiécuter   le  canal  projeté,  à   un   moment  où  ta  i 
pompet  du  {xint  !^ûtr«^-l>ame  et  de  U  Samarttmne  re  exiger  Ir 
tructton  et  ii*î<:^!iiil»?î  une  dépense  de  l,H  es  ta)» 

Ij*  29  mar*  1790,  TAtiseniblée  des  Ret-i  's  de  U  Gomm 

de  GiaAiiOr  Tauteur  du   projet  qui  rient  d'être  analTsé,  derenit  lu 
Itep repentant  de  la  G>nimune^  le  modifie  et  la  description  de  sept  pofiti 
('h.ilne«  d*une  »eule  Arcbe,  à  conslritire  ^tir  la  Seine^  d^in^  Uin%  lei  rniln?| 
où  i*on  était  obligé  d*emptover  de  petite  bateaux,  et    ' 
aux  gens  de  pied  ;  chacun  de  ces  pont»  ne  devant  ccM< 
environ.  L'Assemblée  ordonne  mention  à  son  procés-verbal  de  ce  projet  I 

Dans  le  cours  de  Tannée  1791,  on   a  a  signaler  une  délihératian  de 
Mteitûn  de  Notre-Dame  pour  réiahlisseiuent»  au  moins  prorisoirtî^  d'un  [»C 
entre  hi  Cité  et  l'île  Saint- Louis^  du  7  février  (7),  puis  une  délibération 
la  ëectiùn  des  Gibelins  pour  la  construction  d*on  pont  entre  l'Arscnil  rt 
iardîn  des  plantes,  du  4  mar«  (SJ»  enfin  une  proposition  d*on   particufi 


(I)  Séanci'  au  \t  janvier  t7î#a.  (  Vuir  i^  s^rie,  Tomw  tïl,  p,  4-^x> 

[t)  Séances  du  5  oclobre  1790, du  3  février  \Vn  et  du  *J  juin  1791. (Voir t" 

Tome  IH,  p.  i?J,  et  2»  série,  Toni«  V,  p,  tOù-fOi.y 
(3>  Cesl  le  décret  du  îl  février  1791,  fitnuant  un  Comité  spédat  pour  élabU 

le  d***!!  d'uoe  pr**ïnière  application.  (Voir!'»  fi<^nt%  T^ni»  111,  p.  <*W.) 

(4)  Voir  l*rœeê'V€rhatix  des  Comités  ifagrirutiurK  el  tir  *Y/mmerC9  dt  ta  Coi 
tuanU^  de  la  Législative  et  de  ta  Convention^  par  MM»  Gibuaux  H  Scbmib 
t  IL  p.  436. 

(5)  llocument  sigoaîé  par  M.  Tu'etet  iHépfrt/tit>i  gênér^t^  L  IIL  n*  2WI>. 
(6>  SAaoct!  du  29  marR  1790.  (V*»ir  1"  série,  Tuoio  IV,  p.  521-523. i 
(li  DéUbAratiOtt  du  7  février  1791.  (VoirTmue  IIL  p.  llM-iTS.) 
(8)  Délibération  du  4  ujars  1791,  (Voir  Toinv  V»  p.  f(fJ-S«7.} 
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nommé  Grobckt  pour  lu  con.slruction   des  ponts  qui  furent  plus  tard   les 

tts  d  Aiisterlitz  et  d'|i;iift»  présentée  hu  Corps  rnynicipal  le  27  juin  \i\, 
rilre  lemps,  lé  23  avrtl  I7(M^  k  Comité  d'agricukitre  et  de  coatnierce 
vgiHtrait  nu  uiémoue  d'un  sîeur  J.-B,  DiiSUARKSTt  machiniste,  qui  propo- 
une  machiné  hyUrauliqrie  de  son  invention,  comme  propre  a  lufiliter 
upprfSiion  du  bàtiineiit  de  la  pompe  du  pont  Notre-Dame,  et  devant 
r,  en  même  temps,  d'une  ffrande  utilité  contre  les  incendies:  i)  deman- 
dait qae  des  commissaires  fussent  dci»i^nê>;  pour  exaniitier  ses  plans  et 
qij*une  p^itunte  tm  aî^i^uriU  le  privilège  de  l'inv^ntinn.  Ce  mémoire  avait  été 
remij^  a  M.  Buufflers  (â). 

Plus  tard,  le  17  mai  {19i,  un  sieur  RfcvyNAriD,  mt'^cunicien,  membre  de  la 
ûhii^h  diîs  ïtcioncês  et  nvis  de  i^lermont-Ferrjmd,  pr^ésentatt  a  TAssemblé»^ 
uoiiitle  le  plan  d'une  machine  hydrauliqu  •  «  faite  !vur  un  système  extrê- 
tfteiU  nouveau,  inlinimenl  simple,  d'une  conhtruction  facile  et  peu  dis- 
iieuse,  susceptible  d'une  grande  utilité  et  d'être  entretenue  k  peu  de 
s,  indt-^pendiinle  de  la  variation  et  des  liaTrleiirs,  pouvant,  «n  tous  t^mps, 
rniraut^mt  d  eau  qu'on  le  désirera  ».  L'inventeur  de  cette  machine  mer- 
vêîUf^uiie  avait  principalement  en  vue  le  remplacement  de  la  machine  de 
Harl),  trop  compliqui>e  et  abi^oluttient  usée  ;  mais  tl  (a  décrivait  aussi 
mmmc*  pouvant  être  utilement  substituée  a  ealleis  de  la  Samaritaine  et  du 
Bt  Notre-Dame,**  qui  ont  Tinconvénient  d'inteicepler  les  plus  beaux  points 
rue  de  la  capitale  et  sont  pour  la  ntivij^alîon  un  obstacle  funeste  «i  (3). 
(>ji  one  courte  répon*ie  du  présidoitt  CHi'comfc:,  le  renvoi  du  plan  de 
Kiiard  au  Comité  d'agriculture  et  comnierce  est  prononcé  (4).  Le  Comité 
occupa,  d'abord,  le  25  mai,  uniquement  pour  le  remettre  à  Milet  db 
ItAC,  désigné  comme  nipporteur;  puis»,  le  î27  mai,  pour  entendre  le  rap- 
î  u  If»  rap|»ortcur  a  peubé  qye  la  machine  hydrauliqrje  proposée  n*est 
!  taillée  pour  qu'on  en  poisse  porter  aucun  jugement  ;  quant  a 
ri,  il  a  dit  qu*èUe  dépend, non  seulement  du  succès  de  la  machine, 
|i^  eiloore  des  éclaircissojueul^  nécessaires  puur  prouver  que  les  sources 
nt  pari©  Tauteur  seront  suffisantes  pour  fournir  le  même  volume  deau  à 
^xaHles  ;  eu coûaéqueuce^  il  a  conclu  qu*i1  n'y  avait  pas  lieu  a  délibérer 
i»nt  \i  préseiit,  »  Ces  conclusions  furent  adoptées  (3), 
l^rrj  la  ménm  époque  de  mai  ITUl,  parut  une  brochure  sous  ce  titre  :  ha 
F##n#Vw  fUs  Irow  iittes  oti  Projet:  /**  d'un  canal  de  navhjaiion  .sur  la  branche 
'''''r  rfu  Ponl-roiiffc,  avec  promenade  publiai  a*'  :  i*"  d'une  t/arc^  au  cenire 


I*ropOBit400  du  ^7  juin  1791.  (Voir  Tome  V|  p.  191.) 

Sciâuf.e  du  23  avril  nîM.  (Voir   Pnn-èfi'uet'hnti,c  des  ComfUs  fCafjncuUure  et 

^wwimf^tH^  dt  ta  Ctmittituartfe,  de  la  Léuhlndve  el  de  la  ConvêTitiort,  par  GtK- 

el  Scuitu»'r,  L  n,   p,   Vy>i.)  —   Une  riHuinuuication   précédente   au  ujéme 

>ît4^  «lu  Ui  octobre  n90,  fait  »^onnftltre  (|ue  cette  (lOiupe  devait  t^ti"e  placée 

Nt»  port  lie  la  Gn-vc;  la  lettre  du  postulaol  avait  été,  à  ce  moment,  renvoyée 

Mnntrt|it(if^  tic  Paris  pour  avi*.  (N  oir  t*fo<\'S'Verùuuxj  t.  I,  p.  6i/6.) 

du  pont  Nutre-Uame  était  eon^lruilo  à  l'aval  de  la  troisième 
j  quni  d<»  Gissvrtîa.  Elle  datait  de  H'iTI. 
fûiiri*  Un  il  (liai  iTJt»  soir,  (Voir  AtThivt*^  pat'ienientmreji,  U  XXVL  p.  159.) 
iauce*  du  25  mai  et  du  il   mai  iîtfl.  (Voir  i'rftvèê-mrhawjç  des  Comxtûs 
^t^i'HUtu'f  el  de  commeire  de  ta  ConAtituante^  de  ia  Léytslaitve  et  de  la  Contun* 
l^iir  \i\i    i.^tMis\  X  (I  *.r.i^M-li  .1  N'  t'Mtiyr  (C'barlcs),  t.  II.  p,  257  et  266.) 
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de  la  capitale;  »t"  d*tm  grand  poni,  à  colonneK,  xans  uvant-hccu^  et  <*  troti 
archi^s,  en  face  du  bouletmrd  de  l'IInpital-fjfhi^ral  :  4*  d'un  rluiltatt  d'fum 
d'une  machine  hydraulique^  propre  à  rcf/iplacrr^es pomiHix  Xolre-Dame  tt  t 
Ui  Samaritaine  :  'r'  de^/uutre  ponts  de  pierre  et  de  hriffmsjà  fulujncvifnlM 
quai»:  ff^dt*  cin'i  pow^v  de  fer  d'une  se tde  arche, dont  dciu:  en  vhaiftes^pim 
tmagp  des  gens  d£  pied  seulement  ;  /•  d'un  séminaire  et  d'une  cùmmumuU 
de  prêtres^  attachés  ù  l'église  paroissiale  métropotilaine  :  S"  d'un  hosptce  pua 
tes  sectioni^  d'ffenrt  /T,  de  i\otrt-i}ame  et  de  t'fstê  ;  0*d'iAne  halle ^  avec  loç 
menls  au'des.stts  ;  iO*  de  plattieuTif  magasins^  ports,,  ijuats^  trottoirs  et  a»*if« 
ct/nstrue lions  de  la  même   importance ^  présenté  un  département   de  l^û^flm 
te  ,.,  (i)  et  à  la  Manicpialilê  le  ...  (l)  /7i?/,  propose  par  \\  GiitàUo,  < 
extraordinaire  à  tAasemhtcc  nahonale^  tun  deit  experts  nommés  pouri^tsi^ 
maiion  des  (ne fis  natitmaiu:,  tHecteur  de  Paris  en   i700  (2),  La  date  *ie  ( 
document  est  fiiée  :  i*  par  une  note  tnanuscritc  qui  6j;(irf*  fii  liHe  de  V\n 
prim»^,  îiinsi  conçue  :  Comité  d'agricuUure  et  de  commerce ^ti^  28.H7.  /(.  (Heeii 
S  juin  ;2**par  une  mention  portée  iw  procès*verbal  du  ComîiR  d'agrkttlturl 
et  commerce  de  rAssemblée  nationale,  du  8  juin  i79i,  ainsi  conçue  (3)  : 

Lettre  du  «leur  Giy^aud,  Vun  des  experts  de  TAssembl^e  ontiouate  r  H  idr 
ded  cxemplftlrea  d'un  projet  qu'il  propose   pour  lu  réunion  de»  tmif»  Met  \U\ 
Cité  de  l*ÂrJs,  Saint-L^uis  et  Louviers^  etc..  Cette  lettre,  u*  2^uT,  â  vUt  r»ial««J 
M.  Meyniur»  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  t'avoir  commutiiquAc  ia  CooiH 
^  conclu  h  ce  quelle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopta  le»  condusioms  de  M,  le  rapporteur. 

En  outre,  nne  lettre  cirr.nlaire  était  adressée  par  Pauteur  aui  pré»id«a 

d*nn  oerliun  nombre  de  sections  (4)  : 

Monsieur  lu  président, 

J'Ai  l'honneur  de  vous  euvoyer  ci-joint  un  imprimé  explicatif  du  pro)«i  ijut  j 
proposée  pour  la  réunion  des  troÎJ$  lie»  de  la  Cilè»  Saint  Louis  et  Louvicni,  pour  1 
couatructîoa  d*uo  grand  pont  en  face  do  ta  SalpAtriére,  elc 

Il  n'rsl  pus  néc4^ssairc  de  vous  dire  que  vntre  acction  est  plus  xpèdaluinr 
inl^ressi^c  que  t^eaucuup  d'autres  de  la  capitale  à  rcxécution  de  ce  projet. 

Jt»  Vous  prie,  Monsieur  le  prÀsîdent,  de  le  llrr*  en  partifuliur  et  de  k  fAir*»  lil 
en  atseinbtér  géuérale.  Oan»  le  cas  où  il  mériterait  son  attention  et  U  v/ïtro,j 
leraid  très  Ûatté  que  Von  voulût  bien  me  faire  port  de  l'arn^td  qui  «en  priil 
oc  £ujet. 

Je  suis,  avec  respectt  Monsieur  le  présidend  etc.** 

Signé  :   P,  GtRAtTD, 

rue  du  faubourg  Saint-MartiD«  d*  5t. 

Ce  (îiRAtJD  (Pierre-Marin),  urchitecte-enlrepreneur,  Agé  do  43  aQS«  i 
Représ^entunt  de  la  Commune  pour  le  district  des  Fi  Iles-Dieu,  de  déC 
1789  à  octobre  17*i}Q,  ancien  notable-adjoint  pour  le  même  district  eD  179 
était  électeur  de  la  section  du  F.iubourg^Saiut-Denis  en  1790  et  i70i*  On  I 


(f  )  Les  dales  soDt  restéoi  en  blanc  dani  le  document  onginaL 

(2i  Imp.  16  p.  iu'S,  i»ans  date  (Dib*  de  la  V  illt*  de  Parir.  n*  10546). 

(3>  Si'auce  du  H  juin  1791.  (Yotr  Proviîs-uei'hauw  des  Comités  WaijricuHure  wl i 
tommerce  de  la  ComtUuantê^  du  la  Légistaiie€  ei  de  it  Cimvention^  par  Gbbji4V 
et  S(3UafLDT«  t.  Jl,  p.  ÀHÙ.) 

(4)  Pièce  manutc.  (Arob.  de  la  Seine,  acquiittions  de  1907}* 
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pITM,  areiiiiede  d«t  dépattemeût  de  PaHs,  fonction  d«  inttuelle 
'       *       u  II  t=  MJ  féviier  nU, 
iLUf/nlinn  dL^liulail  ai  us»  ; 

4é|MIa  lmi|«Uïtiif>ii  Jet  looy^nd  d«  remplacer  le  Pont^rouge:  on 

ni  tit,  I4  #!on*triic*»ôii  d'un  pntit  —  rjue  j  appellerai 
iffVArd  tlo  ri(<'j|HtAUgrn<*fal,  et  celle  d'une  gjir«* 

»^  stir  tons  nef  objf^U  :  Ica  mn  onl  propo»*^  de 
ii'che  i^jytAtc  à  la  Inrgcur  ftctucllc  do  U 
ifrrft,   de  la  combler  eolirTcmcTitt  d'y 
01  do  ir^rndr^  if  t»Trn»n  pour  bHur  dessus. 

1190,  ù  la  WunicipAillV"  provisoire  el  h  U  Municipalité  défiai- 

ou  /e  XlottUvur  unii^enet  (rr  du  11  août 
Ih  au  ilcparleuient  de  Paris,   paur  l'éta- 
"  e«  remplacement  de*  pompes  Nolre-D  ime  el  de 
i>uiMrr  au  droit  du  Pont-au-change,  an  pied  de  la  tour 
irlogft  du    Pnlai»,  !*uivi  iVOhaervaifouH  pour  le  curage  rie  la  rîviiTtî  de 
lliioy«în  dti  ^çarer  les  buteaui  pendant  lesfjUiCL'S,  fuir  Ango  (Jean* 
^Ucrlit,  quMi  de  ri'.t!ol«,  rr  7  (2). 

lanoriytiuî  puhlia,  avec  Uiîs»îijle  dnt«»  de  1701 .  un  Projet  de  réunion 
yiers  et  tir  file  Sahif-Lonis  nvec  in  Cité^  et  lUnhimement  d'une 
^traction  de  muuHns  au  centre  de  ia  ViUe,  par  M.  P,  S.  0.  D,  L 
Teiipoiié  de  la  partie  [irincîpnle  de  ce  projet 

i  c?u  Ipaie  le  bra»  di«  riviôro  au  Muli.  Cette  gar*^,  aw  ci?ntrr  û*-  la 

ivirou  1 .200  toiK«<t  de  loDf{,  sur  fa  largeur  du  tNiual  rùduUe  à  100  pl^ds 

ij  dei*  plaiil«!D«  l/fl^  Louvicrg,  pr«>Ioii^*e  k  l'offi^l  de  divinc-r 

ruif^rn  »tu    tcrrts-pldn  de  400  ptt'dft  au  muiua  k  sa  pointe. 

il  Nera  ouvert  sur  JOO  pLudè  ou  m  A  me  400,  s'U  est 

■   m  in  sera  couitruit  t6t  ou  tard   uu   pont,  dont 

4  e^^lul  d*H«uri  IV,  par  l'appui  ♦|u*il  prendra  sur  le 

I   iàrs.  Ce  pont,  le  pool  de  Vi\n   Sahil-Louii,  eeuJi  de  la 

M  iV  nlfriront  de?  d<?bnutii**ij  counnodeit  et  muilitili^f  pour 

I  *  le»  rjuarlierRde  la  Ville  ;  car»  au  muyL<n  de  l'ouverture  que 

I*  liras  do  rAnenal,  le  brad  du   PoUt*rouge   sera  euuddéi   et  il  «era 

•  L  iirA-  nul  rm-n  >«olr«  l'tle  Louviers  et  Ttle  Salul-Louli  «ne  voûte 

it  dan«  le  brat  du  Midi^que  je  convcrtia  ets  gare, 

KifTLjij.i'   'ir_-,  i,,a^_,ur  |idr  uue  disque  eou& truite  un  peu  au-dessous  de  la 

I  oitra  fait  faire  K  Ttle  Luuviers. 

:*r%  de  %on  plan,  l'auteur  si|;natail,  dans  une   récaprtU' 

liM^i^  «i.<  •<•  do  rtle  Louvicrs  doublée;  le  turre-pUnn  du  Ponlrouge^ 

il  Ati   moina  quatre   arpents  de  supcrfictp  à  vendre  ;  dt'i pense 

M*r*i  nulle,  attendu  qu*r»n  peut  y  foire  travailler  les 

<b^s  travaux   prf"«rftie  inutiles» 

t-c  n?*'*,  'I"  "'  III. *f4  \v,m  i'\.  de  mai  tr.n.  \\  âw  c^dés- 


colteelian  UsterU  &  SOSS),  ligtidé  par  ta 
t  UI,  u'  m\%}. 
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Teh  étaient  donc  les  projels  divers  déjà  cooniis  lof-î^que  le  C* 
pal  se  décida»   le  iO  îseptemhre,  a  ouvrir  un  coucour»  pour  m  \g 

ftolulio»  sur  la  doublait  question  de  In  oonimuiiic-alioii  à  établir  eoire  les] 
et  de  In  construction  d  une  nittchine  éliSaloire  sur  la  Suiiie. 

Comment  Huï^titution  même  du  concours  pour  le»  eiilrepmes  de  ir\fi 
municipaux  avait  été  adoptée.  Ton  a  eu  oeca&ion  de  le  rappeler  i 
ment  !)^ et  Ton  n'y  reviendra  pas. 

Il  reste  maintenant  a  étudier  le  rapport  présenté  le  iO  septenilire 
Corps  municipal. 

L'imprimé  qui  le  contient  (2)  reproduit  d'abord,  comme  ExiraU  du  rt§: 
ire  des  délibéra  lions  du  Corps  municipal^  rarrèlé  inscrit  a  notre  pfo«^.<;v*J 
bal  ordonnant  rnupression,  signé  :  B^illv,  m«ire,  et  Dejoly,  sccrètsin 
;irerner;  puis,  le  Rapport  lui-même,  sans  signature«i;  ensuite,  les  Ptq 
tm»  distincts  du  concours  sur  la  communication  a  établir  entre  le*  lie»i 
1  amélioration  du  cours  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris»  et  luf  I 
nu'illenrs  n»oyens  de  pourvoir  la  Ville  de  Paris  d*eju  potable  et  î.alulir«;| 
rapport  «l  les  programmes  î^ont  signés  :  Chvmkion,  Montaubaw,  Lie  Hoyi  ( 
Ï,A  Ville,  administrateurs,  Vient  en>uite  Vl^sirnit  du  rvtjlerfwnl  sur  Um  oÀ 
Càiuru  arrêté  les  iô  mars  et  W  mai  iJOi  par  le  Canseti  générai  de  i&  6V^ 
tnune,  contenrtnl  les  sections  11,  IV,  V,  VI,  Vlî,  tX  ei  XI  du  n^^leinent, 
loiïl  est  certifié  conforme  à  la  minute  du  rapport  déposée  au  sccrétaria!  * 
la  Municipalité  par  Dkjoly.  sécrétai re-j^ref lier. 

Il, ne  reste  plus  qu'a  reproduire  ici  intégrulement  le  leste  du  rappoK< 
4!(*s  pm^jiuuimes  pour  les  deux  concours. 

Hdppart  fait  1TU  Corp$  muniHpal 
par  ht  udminîHtrateueâ  au  IHparUnient  des  travaux  publies, 

Me»sieur^y 

Vous  Avex  a  prononcer  sur  lea  moyens  À  prendre  pouf  rétablir  miê  < 
nicatioD  entre  Tlle  Saint-Louis  et  Tllc  Notre-Dame. 

Nuu^  ne  DOU4  apf>i'&»iutirou9  pas  sur  la  nécessité  de  cette  eomuttiot^Ation  < 
existait  par  le  Pnut-rougc  et  que  lc!S  habttanti  des  deux  lk*s  dt««u,v 
iii«tU<iico.  Tout  le  mondo  la  sont,  cettr*  nt^ccseil^;  et  rAss«»nîhK*«'  tin\ 
ni"' Oie  l'a  recutiijuv,  en  déerêlanl  que  l'Ile  Saint- Louis  »i*rdit  réuui*?  â  là  piif*4^ 
Nolru-Dame  lorsque  la  t'omuiuoicaliou  eutre  ces  deux  Mes  serAil  rétablie  ('*;> 

Plusieurs  pmjet^  nous  ont  déjà  été  présentés*  par  des  artïftes  d'uu  io^rit#  i 
tmgué.  Mais  il»  ne  sont  pae  d'accord  sur  les  uioyeus  d'opéri^r  la  r«'tinion  oili 
comumnii^ation  de  ces  lies,  Uu  concours  seul  pi*ut  procurer  U  aiasstf  i 
dont  on  a  besoiu  pour  lixer  les  idées  sur  uu  objet  au»sî  important  < 
été  indiquée  par  )c  Conseil  gt^m^ral  de  la  Conimuoc,  puisque  c'est  4  l'orrasioa 
la  communication  à  établir  entre  les  lies  Saiot-Louis  el  Notre-Dame  que  ce 
Assemblée  a  pris  son  arrêté  sur  les  concours  (4). 

il  résulte  des  projets  qu'on  nous  a  d^jft  présentés  qu'un  aura  à  se  d^id 
entre  deuït  questions  absolumeut  opposi^ug.  Laissera -t-on  libre  tr  cours  de  \ 
nviére  entre  les  tics,  en  y  jelant  im  pont?  uu  eu   dirigera-l-tm  les  eaux  iN 


(1)  Séance  du  9  août,  Êrlairnikëement  II.  (Voir  cî-deRSU*,  p.  SS-SS.} 

(2)  Imp.  2*  p*  iO'8  (Bib.  nat»,  Lb  40;11Ht),  —  M.  Toiîbneux  indique,  par  en 
d'impression,  dans  ià  Biblio^taphte  {U  111.  n«  12084).  la  eote  Lb  i^lissi  X. 

^3y  Décret  du  13  janvier   llOl»  couforme  a  l'arrêté    du  Corps   cDttiiici| 
12  janvier.  (Voir  Tome  11»  p.  120  et  ié9.) 
(4)  Arrêté  du  22  octobre  1790.  ^Voir  Tome  1,  p.  103H(i4.) 
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ir  Je*  réunir,  rintervalle  ijui  leB  sépart??  Ce  derfiter 

ir  »*trc  proposé  et  adopté  qnUi  la  faveur  de  di&po- 

.  6  âon  exi*cuLioit  «i  (|u  il  fiut  mettra  les  artistes  h 

«fti  il   ab\  dc'itifi  k*6  principes   cl   rlniis  t'e.tprit  (i*uu 

tbk*  ci«  hit)  tu  de  aux  côncurreuté, 

n  i>iiiîi  «riutér^t  que  jam&i»  'ï  soigner  »a  uavigalioai  soit 

itjt?ut«.  mni  pour  sod  cuuimt^rcG;  et,  lursqu'uu  tles  poiuti 

i  rivîert*  diMuaudi^  l(?s  secours  **{  les  lumiAres  du  Turt»  U 

(r.iliiiii  de  ut  pai  s*y  boru«>r,  mai*  de  fixer  son  atteutiou 

I  i^ttitidre  Jitaqu'aux  parties  (fui  sont  &u-dt's«utt  et 


ntloiii^  ûot  fr  -t  que  nous  avwus  cousiiUrs  :  ils  ool 

IH  ••|itf ,  h  la  cuiv  .^  deux  lie»  Satut^LtJuis  ai  Notic-Dame, 

'U»  de  Ci*»  di*UK  tit^'4  ù  rUe  Louviers;  qu'il  ôlait  iiidit»pi)ti* 

-  actui;!  i!tf  la  Stiiue  *?t  de  «o  ti^htager.  dés  k  préaeuti  iea 

rcliticr  avec  lu  teuip»*;  qu'il  ne  rélail  pa»  uioitis  dVu  répartir  le» 

df'iiK  hras  dautt  uito  meilleure  propurlion  que  celk  qui  existe; 

itendrtt  du  courour^  deii  uoliotis  cert^iiues  sur  la  meilleure  dispu-- 

i   I...H-  <ntii|i4i|jt!t  et  sur  la  possibilité  d'eu  créer  de  nouveaux; 

I  de»  alterris^eiucuts  qui  ôbstruéul  le  Ut  de  la  Seine, 

t»  woyeiis  de  Us  enlever  cl  de  tes  prévenir  par  la 

jusdtant  que  la  communiralioa  de§  Mes,  t^t  d'une  utilité 
!:Aé  notre  aUr^ntion  et  uK'jntc  toule  celle  de  la  Municipalité. 
ii|uc  du  puut  Notre  Dfinie,   la  seule  qui  appartienue  k  la 
•  u  niAnïc  temph,  qui  ftliiiit>nte  ses  fontaines,  pgil  dan»  nn 
tl  i»t  qu<^  »ou  sefvfr.r  loujent  interrompu  par  les 

'Ai'tH\  ent  fort'é  d*y  .  ^ré  ces  réparations,  il  esta 

ï^e  refuse  h  loule  espèce  de  service, 
tiiplacée  par  une  autre;  il  pi^ut  être  plus  commode 
i  y  ftutifitiluer  tout  autre  moyen.  Mais*  si  Ton  adoph^  une 
r,  pour  U  f^eititè  de  la  navi^'ation,  qu'on  puiâi»e  ne  pas  la 
I  pont  Notre-Dame. 
Dent  de  la  pompe  actuelle  doit  donc,  faire  partie  des  objets  embras- 
umn^  tur  la  coaimunication  de»  tles. 
[  lei  ariuteii  qui  nous  imt  alités  de  leurs  conseils  ont  pensé  qu'on  ne 
|fi!>rrr  pUih  longtemps  de  s'occuper  des  m4>yei)g  de  conserver  aux 
Fan*  rapproviiionueuieut  d'eau  qui  leur  est  nécessaire  et  qu'iït 
uirnae^'M  ik   perdre  dans  l'état  actuel  de  la  pouqje  No  ire- Dame,  ut  ai» 
P<i  I  ouvrir  4  rel  rgard  un  coiieours  parttculieri  dont  l'objet 

'  •'lui  du  premier  concours.    Eu   appelant  aiusi  un    plua 
ts,  on  ouvnra  la  carri«'*re  à  ceux  qui  s'occupent  parti» 
IrauUque^  San?  cependant  ôter  la  facullé  île  traiter  le 
il  de  la  poTupe  et  de  le  comprendre  dans  leur  plan  k  ceux 
>  i  communication  des  lied  et  à  ta  rectitication  du  cours  de 


'i,  M»>  Oi  urs,  (ombien  le  projet,  qui  doit  nécessairement  embrasser 

-^  vrnonf  de  vous  présenter^  a  besoin  d'être  médité,  discuté 

combien  il  est  prudent,  avant  de  l'arrêter  d'une  manière 

uuft   maAse  de  lumiêret^  telle  qu'aucun  détail  ne  puisse 

Il  '  ■  tr,i^tt.4y0n_\i,gç|  avonn^fiou»  appek^  pour  détenu iner 

eu  oetie  circunutance  et  pour  lu  rédaction  du  pro- 

iiUer.   Uucliemtn»    Antoine,  Moreau^    Uro^uiard, 

md,  artiste*  avautageusement  connus  par  leurs 

'*iiï  «'Xiieruiitc. 
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lis  oui  6t«''  d'avis  (jup  de?  prujiM?  de  la  nature  d«î  roux  dont  il  s'aplt  sorlaîelil 
do  la  ciftsso  ordinaire  dc^^  concours:  qu'ils  d<>maiidai(?iit  boauroup  de  travail  dt 
cabincL; qu'ils  Of.r-asiuntiuraiiMit  aux  artistes  i{ui  s'ou  occuporaiout  des  frais  asftei 
considérable.-^  pour  la  levée  des  pinns,  les  nivellements,  les  dessins,  les  niodiMeé^ 
ir"s  devis,  etc.,  et  «pie  la  Municipal  if»'  no  pouvait  pas  proposer  pour  le  premier  ■ 
concours  un  |»rix  moindre  de  6.00U  livres,  en  observant  cependant  que  celU 
Bonimc  devait  l'aire  j»artie  des  lnuiuraires  accordés  à  Tautcnr  dans  le  ras  uftf 
confiirnKMncnl  à  l'anvté  du  Conseil  ^'ênêral  sur  lescmicours  (i),il  serait  recouoa 
en  et.it  d».'  conduire  b's  traviiix;  of.  l»^  cas  arrivant,  il  ne  lui  serait  alor?  délivré 
qu'une  m^'daillc  dur,  du  prix  de  i.2U0  livres;  les  4.800  livres  restant  seraient  i 
Imputt-r  sur  ses  honoraires.  Ils  uni  encore  demandé  deux  accessits,  Thd  qui  serait  ' 
d<»  :{.U00  livres  et  le  s.-cond  de  1.800  livres. 

Pour  Tautre  concour>,  le  premier  prix  a  été  évalué  à  -i.OOfl  livres,  à  des  condi- 
tions semblables  aux  précédentes,  c'est-à-dire  que  l'auteur  couronné  aurait  une 
médaille  d'or  de  KOO  livres  et  les  3.2U0  livres  restant  seraient  conipriseB  dans  les  . 
bonoraires   comme   directeur,   le   premier  accessit  h  2.400   livres  et  le  second 
à  \  riOl)  livres. 

Si  la  baulf.Mir  dos  prix  doit  oncoura«çer  les  concurrents  à  plus  d'effort?,  le 
nombre  de  chaiiciîs  attirera  plus  de  concurrents  et  le  talent  consommé  aussi  se 
mettra  sur  les  rau^'s. 

Au  surplus,  la  summr^  tidale  des  prix  que  nous  vous  proposons  ne  monterait 
qu'à  IS.IOO  livres,  tandis  (pu*  ceux  qui,  avant  la  llévolution,  avaient  été  offerts, 
pi)ur  les  macbines  de  Marly  et  du  pont  Notro-Dame  (2)  seulement,  étalent  de 
^4.000  livres,  quoique  ces  objets  dumandassent,  de  là  part  des  concurrents»,  bien 
moins  de  dépenses,  de  soius,  do  connaissances  et  de  talents  réunis  que  n'en  exiga 
la  solution  des  pro^rannnes  que  nous  allons  vous  soumettre. 

Pau  lj:  M.viiik  kt  le  i!<nu's  au;  s  ici  pal 

Prof/raitunc  'i'iui  l'nwiitr^  uuv-'rl  sur  ht  cn'nmuni  a'iin  n  Olablir  entre  /et  îlei 
Snire-Uanip,  SuuilL-n/i^  cl  L^uvtvr  tU  l'iUuélinuUi'm  <hi  '■nur.'i  île  ia  Seinit  dunt 
la  Iractirnct:  '/•;  Pitris. 

I/cd)j»*t  primipal  »1«*  ce  t.(in<''»iir>  étunl  la  e.iuumunicalion  à  établir  «Mitrr  les  île.<» 
Noir».' -Dam»',  S:mit-Li)uis  f-l  L«iiivi'.i\  l«s  ailistes:  <]ui  voudront  •■«.uicourii'  seront 
tenus  de  so  «  ■•iiloriutT  aux  i.'-iiidilinns  ^uivaules  : 

Arlicl»'  1".  —  Lis  auteur.-  iVnint  uii  plan  di-s  îles  .Notre-Dame,  Saint-Louis  ci 
Louvi<»r,sur  lequel  ih  hiiliqiii'j-.mt  les  ii«.)uvelles  dispositions  qu'ils  auroiit  a  pro- 
poser :  ce  |)l.ui  sera  sui'  une  éilicil»'  de  une  li^iie  piiur  toisi*. 

Art.  2.  —  Ton-  les  pl.ms.  eoupes,  éi.'v;ilinus  et  autres  détails  de  coiistruetion 
serout  sur  une  éelu-ll-î  d»'  un  pMni;e  pnur  toi^e. 

Art..').  —  Les  anl-.>iH<  j-'inilr.Mil  aux  pi. jus,  coupes  et  élévations  des  devis  et 
tics  «iélails  «'S  iin.ilit'<  a^sez  .l.'-veluppes  pour  qu»-  la  Municipalité  puisse  être  à 
pttrlée  «le  cDun.iihi.'  I»'  niontanl  île  la  dép.Mise,  dans  laquelle  devra  être  Ciunprise 
la  valtMir  de>  piMiMeif-;  qu'il  p.Mirrail  èLre  nécessaire  d  acquérir  pour  Texécutiou 
d«;  leui's  proj»;ls. 

Art.  4.  — -  lis  présenteront,  eu  ni.'nie  temps,  surun  plan  général,  la  disposition 


(1)  Arrêie  du  M  mai  liyi.  sertiiUi  XI.  art.  1  et  2.  (VtdrTorae  IV,  p.  2!3.) 

(2)  Les  ccmeimr-  aux«[u«'l?  il  est  fait  iei  allusion  avaient  été  ouverts  en  1787, 
poni  être  .-.lo:;  le  1-r  aoni.  ^:ss  :  1,.  prix  pour  rbaeuu  d'eux  était  tixé  à  12.000 
livrer.  Lo  cofuvini^  pour  la  rep.nalion  «les  ponq>es  du  pont  Notrc-Danio  n'abou- 
tit p.'is  :  If  prix  ne  jiit  pa-  dei-.  iiié,  lanto  de  concurrent  suftisamment  méritaut» 
ainsi  ipie  non-  I  .ippn-nd  ia  letiiv  nnuisléri,-!!.'  de  juin  1181»,  cliée  tout  à  Thcure. 
(^Voir  bJj,«.i;,vM'.,  A  .s  >ui-irnitci>  eam  tir  PurU^  p.  28i-286,  et  ci-dessus,  p.  S83.) 
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k>ol  U  plit<  Ciiofuimblis  do  Uniitiur  aux  t\vm  ûX  au  oaui'S  lU  la  Saîtj^ 
'-'    '  *'     '  rnyaï.  on  imliquant  IViniilucemen*  d»**  porJiv 

-aire*»  pour  faciliter  le  t'oiiniierci*  »M  la  navi 
unv  dfttii-liirné  pi:>ur  tntsi^ 
ut,  les  autciirn  «'iiltaotieroul  purtîculJA- 
lie  nfKUùr l'ouvt'UAlituait'Ut  te  vithitivo  dt'b*  f»nux  ih' 
lu  ^«^d  et  du  Midi,  ei  dR  provenir  les  atU'rriFsr 

^    —  !,r  Tt- rp?  manictpat.^oiît  l'ail probalion  dti  Conseil  général  de  Iji  Comv 

IV  fierait  de  C.OOO  livr^^s  :   li!*  |»r*^mi«t  acc^ftsr! 

'  ,  rd*  iMQ  livve%  AU  Bcoond  acchskU, 

?•  ^-  U&of  le  cju  prirru  par  TiirUrlc  i  du  la  section  II*  du  Kèi/tHmtïiit  sur 

sinriîirr    t!i  rti  rxsnît  f*»i  d^apiî+t.  l'«uleur  coufoniH'  »|ui  ser*  jug^  capuld** 

il  «uni  propiitiès  aura,  slls  dont  cxéoutéSt  11110  riiAdatUi 

y..*   *■  -  -♦  '"^  ^  -""^  '-'  '-  -^   "^'intdu  prix^serontimpulf^es  sur 

$uf(intmmrnt  in  mile  rh  f*tiri4  tfean  p*>tabU  et  nniuhre, 

%m  —  i^^9  iintf>nr§  «cront  libres   dans  I0  fshoU  dw*   tuoytfus.  Mais  In 
i  <»eluî  rjiij,  nn  préftcatanl  If  plu$  dVyorjfMul^»  diius  l< 
eutrt'licn,<»tîrira|  f^u  iiir^mt»  Mnapf,  uii  pluM  i^rfiiid  toluiDi 
<»n  ia  molnt  susecplibb  d'itilerruptiua. 
Il  distribuées»  dpvnjnt  A(re  de  la  tuiMilctire  qualité. 
.  —  Lr.i  autours   rournirout^  à  volonté,  ou  dft»  mod«'def  en  rcUet  ou  dea 
I  ;  le»  j»ltto»  généraux  stiraut  sur  uup  i*cUell<t  de  une  ligne  pour  toiâc,  et  les 
iurune  rrhclle  dr*  six  ligues  pour  pied, 

1      _  II-     ..-Hlroiit  tttix  pJan*,coupe'*,pro(llîi  et  élévations  det  devis  et  des 
j  puî«*d«t  faire  couuaitre  le  nioutant  do  la  dépende. 
—  i..   ^  n  luicrprit  «éra  de  i.OOO  livrais;  le  premier  acce»3it  dt;i*.4D«  livr<fs, 
unà  accessit  de  t.SiUU  Uvie^4 

liï^  capable  de  drri>;er  les  travaux,  n'aura 

I  livres,  cl  le  surplus  lui  sera  imputé  sur 

5r4!rt^r  cuUJLmu  daecuur»  daui  le  ca.s  où  les  travaux  seraient  mis  k  axé- 


iî^pf  sut  riïticurrents  toutc's  (es  faciïit«'*s  i|uî  dépendent  d'elïe,  la  Muni- 

j  •  M   Vorniquet  ft  fair».*  grav^-r  an  trait,  sur  une  échelle  de  une 

.  ,     iv  iitlsi:!,  unu  partii*  de  son  plan  de  Pariât  qui  ciuuprendra  le  cours 

dtfpuU  riKi^dtal  iuî(|u'Au  Pont^royuL  les  quats,  ports  et  rues  adja- 

•  tr........  .  ,jga  ftXQinpUire^  - 1  -^  f-  Vieur  ...  (2>, 

[  »  |i'  ji!M    ijiril  y  iifiraU  dc^  irji  iM(  vrnienls  à  ce  quî  la  Muni  ipuit. 

kfiUiu  k  iiui  1k  dfiHiaQdcralt  ;  mais  ipii'i  le^t  Tniif  d«*  U  gravure,  qui  ui 

par  elle,  les  persuuncâ  qui  en  VDudrout  des  exeni- 

rid  chargé  de  ce  dM^iil  le  p«)iier  et  le  tirage,  dont 


I  soat  prévenus  que,  4  mérite  ^g^^il  d  îuventionf  celui  qui  olfrira  h 
'^  vu  le#  itioyeai  d'exêcuU*)a  et  qui  ménagera  t^  plu$  \m  pro- 
aura la  pn^féreucc. 


|il  de  radpùtal  général  ou  de  la  SaJp£trii>re. 
k  diiimuient  ofiginal,  ur»c  ligne  du  pomts. 


292  CORPS  MUNICIPAL  [iO  Sept. 

Les  prix  seront  délivrés  publiqucmeDt,  dans  la  première  séance  que  le  Conseil 
général  de  la  Commune  tiendra  au  mois  de  mai  1792. 

Toutes  les  pièces  [des  personnes]  qui  concourront  (1)  devront  être  adressées,.! 
franches  de  port,  avant  le  15  mars,  terme  de  rigueur,  à  M.  ...  (2),  qui  en  don* 
nera  récépissé,  si  les  auteurs  le  désirent;  ils  seront  libres  de  se  faire  connaitre  : 
ou  de  mettre  sur  les  différentes  pièces  qu'ils  présenteront  une   devise,  laquelle, 
sera  transcrite  sur  l'enveloppe  d'un  billet  cacheté  contenant  leur  nom  et  joint 
auxdites  pièces. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  ayant  arrêté  un  règlement  sur  les  concoun, 
on  en  joint  ici  l'extrait,  pour  que  les  artistes  soient  instruits  de  la  marche  qu'iU 
devront  suivre  et  de  la  manière  dont  il  sera  procédé  au  jugement. 

Nous  observerons,  Messieurs,  que,  dans  ce  règlement,  il  n'a  pas  été  dit  que  lei 
personnes  choisies  pour  être  juges  ne  pourraient  elles-mêmes  concourir  :  c'est 
sans  doute,  une  omission,  car  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  :  et  nous  demandooi 
d'être  autorisés  à  insérer  cette  clause  dans  les  conditions  du  programme. 

Stgné  :  Champion,  Montaoban,  Le  Roux  db  La  Ville, 
administrateur». 


(1)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  toutes  les  pièces  gui  concourront.  C'est  cer- 
tainement une  lacune,  qu'il  y  a  lieu  de  combler  en  ajoutant  deux  mots,  de  ma» 
nière  à  lire  :  toutes  les  pièces  des  personnes  gui  concourront...,  ou  :  toute*  la 
pièces  des  artistes  gui  concourront... 

(2)  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  document  original. 
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12  Septembre  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 


•••^  Du  [lundi]  12  septembre  1791,  heure  de  midi  ; 
Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  i*ajournement  pris 
eo  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  1^  Maire,  composé  de  MM.  Cou- 
m»  Filleul,  Lesguilliez,  Champion,  Viguier-Curny,  Tassin,  Jolly,  Le 
ramusy  etc..  ; 

««^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  dépenses  courantes  à  faire 
acquitter  actuellement,  le  total  duquel  état  monte  à  11.965  livres, 
3flols. 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  le  paiement  des  sommes  portées 
audit  état,  qui,  pour  le  constater,  a  été  signé  de  M.  le  Maire  et  du 
fecrétaire-grefl^er. 

•-^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  21.490  livres,  3  sols,  ce 
qui  est  dû  aux  régisseurs  généraux  des  étapes  et  convois  militaires, 
savoir  31.106  livres,  18  sols,  pour  remboursement  des  avances  qu'ils 
ont  faites  aux  étapicrs  de  ConfLaus-Sainle-Uonorine,  Claye,  Ëtampes, 
Meaux,  Lagny,  Mantes,  Brie  (1),  Nangis,  Provins,  et  Nogent  (2),  pour 
kl  détachements  de  la  garde  nationale  parisienne  qui  ont  été  envoyés 
dans  ces  cantons  pendant  le  cours  des  six  premiers  mois  1790,  et 
livres,  5  sols,  pour  les  voitures  et  chevaux  nécessaires  à  ladite 
.garde  nationale,  fournis  par  les  préposés  aux  convois  militaires, 
d^près  les  instructions  relatives  au  service  de  Tétape  ; 
Arrête,  en  outre,  que  MM.  les  régisseurs  généraux  des  étapes  et 


(f)  Brie-^romle^Robert,  cheMieu  de  canton,  Drrondisscment  de  Meluu  (Seine-et- 

vae). 

(2)  On  suppose  qu'il  8*agit  ici  de  Nogent-sur-Seioe,  chef-lieu  d'arrondissement 

'^k9}t  plutôt  que  de  Nogent-sur-Manie,  chef-lieu  de  canton  (Seine). 
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convois  niililairos  seront  employ('*s  dans  les  étals  des  dépenses  arri 
rées  de  la  Ville  pour  ladite  somme  <le  iJ1.49()  livres,  3  sols,  dont  î 
seront  payrs  des  deniers  qui  seront  destinés  à  l'acquit  des  dettes  d 
cette  espèce. 

^^-  M.  Vip;uier-Curoy,  commissaire  au  Département  de  lagard 
nationale,  a  fait  rapport  que  M.  Lafond,  commandant  du  batailloi 
de  ?ainl-Nicolas-du-Chardonnet  [\)^  liji  ^  remis  un  état,  duquel  î 
r 'suite  que  son  bataillon  est  composé  de  4âi  hommes  habillés  et  de 
5  iO  qui  ne  le  sont  pas,  en  tout  964  hommes,  en  raison  duquel  nombrf 
total  il  demande  à  participer  li  la  rétribution  annuelle  de  40  livref 
pour  100  hommes,  arrêtée  par  le  Bureau  de  la  Ville  pour  fournirau» 
mt'uues  (2)  dépenses  du  bataillon  (3). 

Le  Bureau  municipal; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

A  arrêté  que,  conformément  à  Tarrété  du...  (4;,  la  rélribuliof 
annuelle  d(^  40  livres  pour  iOO  hommes  ne  sera  calculée  et  foijrnù 
aux  balaillons  qu'en  raison  du  nombre  de  gardes  nationales  armét 
et  habillés,  faisant  un  service  régulier. 

--►-*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  aduiinistraleurs  a^u  Dépurlejn^P 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Attendu  le  peu  (rimportance  des  ouvraj^cs  ci-après  et  la  pécess* 
(le  b'"^  faire  sans  délai; 

Aulorisp  Irsdils  sicur-^  administrateurs  à  faire  exécuter  par  le  si*?^ 
l-cCévre,  (■iilrt'j)rMMnMir  de  bâtiments,  les  2  tr)ises,  1  quart,  de  nn 
ii>Mir<Mi  mo.'llMii»^  cl.  iMorlier  (le  ebaux  cl  sal)le  jugées  nécegîjnirps  îi 
souh'iHMih'iit  des  tcM-res  apportées  pour  remplir  le  ravin  formé  rU 
(  j'oub'barbe,  dans  rdendiie  de  la  section  d(»s  (îobelins; 

Les  autorise  aiissi  à  faire  payer  des  deniers  <le  la  caisse  municipal 
la  somme  d<'  ±^'^  livres,  convenue  avec  le  sieur  Febvre  (3)  pour  1 

(1)  L'ancifU  rZ/v///'-/  dr  Sainl-Xicnlus-rlu-Cfiardunyipt  avait  filA  abiorbé  par 
sr'-lfnn  du  .hii'i/in-f/i's  fihi'i/rs,  np,  parmi  les  ricclourp  <1«»  cette  scrlion  élus 
juin  niM,  fiiîun'  un  L\i  ..\i)  (I>i<M-iv),  néjjnciauf,  à»:»'  de  :;i  ans,  quai  de  la  Toi 
iielli'.  Il  est  vrai-irriihlahN' «inij  s'a^Mf  hicii  du  connnandant  iri  dé:»igné.  Les  aln 
naflis  dr  ITIM).  Ahr.mi'i'h  milit  lire.  //»»  la  ;/iirie  nati'mfiU'  /jarisii>nne  et  AhtuiM 
'nillidire  iHiliniiil  >/,'  /'<//7.v,  iinliquent  Iaioni).  quai  des  Mirainiounes,  coiu 
••apitaiin'  df  la  .;•'  r.»rupatriii»'  du  Dataillnu  d»*  SuirU-\i  nlds-du-f^hardounel  Ol 
dr  la  W'  tlivisÎMii.  I)»'  nj."iin\  VAIman.î'h  nn/til  de  17l»l. 

(lM  (h)  lit  vieilli. 'uiiMit  au  leirislr.'  uiaiiuseiil  :  fii/.r  mêmes  dépenses... 

en  Arr.'t''  ilu  il-ir.'au  iiiuiiitipil  du    27  juin  17'.M.  (Voir  Tomo  V,  p.  193,) 

(i)  La  dat.'  »st  «Ml  hlaiir  dans  le  r.'t:istr»'  nianuserit.  Il  s'a^Ml  de  l'arrêté  iluâlji 
(Vtiir  lu  nnt»'  i-i-d'-^-us.) 

(;i)  Le  ni.'uie  évid«-inin'Mit  que  If  Li;i  kviîj:  d.''signt^  qiieir|ue!i  ligiios  plus  hi 
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yH%  desdits  ouvrages,  après  qu'ils  auront  été  constatés  et  reçus  par 
in  procès -verbal  de  jM.  Verniquet,  inspecteur  de  la  voirie. 
«»^^  Le  Bui*eau  municipal  ; 

Après  avoir  examine  l'état  détaillé  des  dépenses  acquittées  par  le 
téparleipent  de  la  garde  nationale  avec  les  400  livres  dont  l'avance 
BÎaélé  faite  par  la  caisse  municipale,  en  conséquence  de  Tarrété 

Après  avoir  aussi  examiné  les  pièces  justiQcatives  h  l'appui  de  cet 
Hat; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 
Mlionale à  faire  l'ordonnance  nécessaire  ensuite  îludit  état; 

Arrête  aussi  qu'il  leur  sera  remis  parle  trésorier  de  la  Vaille  une 
KQblaMe  somme  de  400  livres,  qu'ils  emploieront  pareillement  à 
acquitter  ces  menues  dépenses,  dont  ensuite  ils  présenteront  un  état 
détaillé,  pour  avoir  du  Bureau  une  autorisation  semblable  à  celle 
contenue  au  présent  arrêté. 

•«i%  M.  Filleul  ayant  fait  un  nouveau  rapport  sur  le  marché  à 
PMser  avec  M.  Léger,  pour  la  vente  des  issues  provenant  des  blés 
■Wilus  pour  la  Municipalité  (2)  ; 

U  Bureau  municipal  autorise  M.  Filleul  à  faire  ce  marché  à  raison 
<fi6livreg  par  sac,  pour  avoir  lieu  à  compter  de  juin  1791  et  finir 
«dernier  décembre  1792; 

l'autorise  aussi  à  dispenser  M.  Léger  de  fournir  caution,  sous  la 
Wwiitiûn  qu'il  paiera  tous  les  mois; 
[Arrête]  que.  autrement,  le  marché  serait  résilié  de  plein  droit. 
l^Pureau  municipal  s'en  rapporle,au  surplus,  à  M.  Filleul  sur  les 
•!|lre$ clauses  qu'il  croira  devoir  insérer  dans  ce  marché. 

•*^  Le  Bureau  municipal  a  n'uvoyéau  Corps  municipal  pour  sla- 
^riurune  demande  de  la  seclinu  des  Gravillii;»-s,  qui  a  nonim'*  dns 
r    Wmmissaires  pour   visiter  les  farinas  de  la  Municipalité  étant  dans 
I   IMQagasinsfa:. 
f      '•**r  Le  Bureau  ; 

1       Après  avoir   entendu  les  adminislraleiirs    au    Département   des 
l  ivbijglances  et  M.  le  Maire  sur  Télat  acluel  des  a[)provisionnoments 

Oi  L'anêlé  ici  \\s^  est  relui  auquel  la  date  du  G  jiiillel  a  ('W'-  ant^rieurerafiit 
flffibu^e et  qui  n'a  pn?  ùlr  retrouvé.  (Voir  ri-dessu?.  p.  m,  noie  2.) 

CQStoce  du  29  août.  (Voir  ci-d«,'ssiis.  p.  lioo.^ 

fl)  La  délihf' ration  de  la  sei^lion  ties  (imcillirrs,  fvlalive  aux  subsistances,  n'est 
'MiCQOnue.  Dans  sa  sôanro  du  nii^'uio  jour,  \v  Corp^  municipal  s'occupa,  on  effet. 
^é^WOt  délibération  do  la  s<'clion  des  riravilliors,  formant  diir<'r»Mites  demandes 
MbtfTPQieilt  à  l'état  acluol  <l(;s  sutisistaiices  dans  la  ville  de  Paris,  celle  évidcm- 

it  l|iii  Tenait  de  lui  rire  renvoyée  par  le  Bureau.  (Voir  ci-dessous,  p.  299.) 


^  IHnfiHfiirif  M)  sérail  priéd^anto 

^  4iA5  IloilAfil,  par  la  voie  d^  h 

1&  ecbQS ma&d e  6 a  Xm(* riq »<* 

(futtlilé.  eu  poids  de  ^â5  Tivr^, 

ma  Havre. 

y  lire  i^adues  avaai  la  1" 

d«  rtttver  ai  ie^  c^ircons- 

t  pciiiiiaîfv  00  quelque  resserrêHK^ot 

4e  la  diliinilie  dau^  la  monture  ^l 


1 


^à  hif«  Krk  ctnaip  aoe  ecHamaode  de  ^.0Ù() 
li  lisilfies  f&riûes  pui^eut  et 

Le  Bawa^A'jgrfmiit  t^m  U  aéc^aHé  de  ce  deraier  ;icbat  est  infî 
eiment  wtptnit  :  qa1^,  sans  W  «lem  aeliais  proposés,  les  suhsîslanceâ 
H  la  stlrel«  de  la  capitale  ae  ptenveiil  f^lre  pleiDemenl  garaali^^ 
i|iie,  I«s  appmvis^^iicKiKi^its  actaffU  fonsaol  une  valeur  au  moins 
4e  â  inîllîoa^^  la  Têtilé  >ucct^s$iTe  produira  des  fonds  pour  la  plu^ 
gr%àde  partie  d^^  la  dt^p^o:!^  d^   aes  d«Hix  aeliats,  ^L  que,  le  Bure^ 
ajaiit  été  aulorîSié  à  lifs  faiir  par  le  Din^etoir^  et  par  le  mÎDisLr«i  ^^ 
nalitm,  lorsqu'elle  fert  conipler  de  si?s  fonds  la  Ville  de  Fans,  ii® 
pourra  pas  dêsappnniver  l'emploi    ^ui  eu  aura  été    fait,  même  ^^ 
pertes  qui  pourraient  av.nr  eu  lieu,  puisque  ces  dispositions  ont  ®^ 
p«3ur  objet  la  subsislauoe  iieoessciire  des  habitants  de  la  capit^^®' 
la  sAr  t^  du  Corps  lei^islatif,  du  n>i,  et  la  tranquillité  publique. 

*—  Sur  la  préseutati'HU  faite  par  M.  Viguier-Curny,  commissai^^' 
général  de  la  garde  ualioiuile,  de  plusieurs  mémoires  relatifs  ^^ 
dépenses   du   caseruemeul  de  la  i^arde   nationale    soldée,  donl* 


(1)  L*»  Directoire  du  déparleiuout  de  Paris. 

(2)  Ces  dea\  achats  de  ~»0.iKK>  sacs  et  de  20.000  sacs  furent  cootirmés  par 
Bureau  municipal,  le  lîS  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 


I 
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demandée  être  autorisé  de  faire  expédier  des  ordonnances  sur  le 
trésorier  de  la  Ville; 
Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que,  dans  Tétat  des  dépenses  à  la  charge  de  la  Ville 
leParis  depuis  le  1"  juillet  dernier  (1)  et  pour  lesquelles  il  n'a  été 
«cordé  que  300,000  livres  par  mois  (-2),  la  garde  nalionale  pari- 
iienoea*est  pas  comprise  pour  aucune  somme,  d'où  il  résulte  qu'il 
«l  probable  que  le  Directoire  du  département,  qui  a  remis  cet  état 
lia  Municipalité,  pourvoira  au  moyen  de  faire  acquitter  lesdites 
dépenses; 

Arrête  que  le  commissaire-général  de  la  garde  nationale  est  auto- 
risé à  solliciter  auprès  du  Direcioire  le  paiement  des  dépenses  du 
casernement  de  la  troupe  soldée  à  compter  du  !•'  juillet  dernier. 

****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
Tée. 
•***  Le  Bureau  municipal  sest  ajourné  à  mercredi  prochain  (3), 

benre  ordinaire. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
^igné:  Bailly,  Maire; 

Cousin,    Filleul,    Lesgdiluez,    Cdampion,    Viguier-Curhy, 

Tassin,  Jolly,  Le  Camus; 
Lemoinb,  secrétaire-grefiier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


^         •***  Du  lundi  12  septembre  4791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  l'orme  ordinaire,   présidé  par 

-  M.  Andelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  appelé  au 
Directoire  du  département  (4),  et  composé  de  MM.  Tassin,  Choron, 
JoJIj,  Trudon,  Pi  Ira,  Cousin,  Berthoion,  Maugis,  Cahours,   Gandol- 

(l|  Voir  VÉtat  aperçu  des  dépenses  annuelles  à  la  charge  de  la  Municipalilé  de 
■  PlÊTiB^dn  29  juillet  1191.  (Voir  Tome  V,  p.  343-349.) 

(M)  Décret  des  21-22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  184-185.) 

($}  Mercredi,  14  septembre. 

(4)  Le  Maire  assistait  à  udm  confércuce  entre  le  Directoire  départemental  et  les 
'.aADiiiittrateurs  municipaux  au  Département  des  subsistances.  De  retour,  il  oc- 

^m  1a  présidence,  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  300.) 


^ 


CORPS  M0NIOi*AL 

^    rrt»\-^>$l^  Lotisse,  Bnrh^  Vîgui^r  Comy»  Tîroo,  liaeior,  Hoo&»eqiaîtie, 
I    Pîllt^ul,  ltâ%,  Li*^utne2  ;  M. Cafiicr  de  Gerrîlle  fi  H.  Ile&eaûii3«e9iit, 

%%^^  ^itr  h  mpporl  riil  par  les  commisiairÊâ  fUMMés  le  7  de  oa 

f    tmh  dtii  Dit$iire«  par  euï  caucfrU^es  a%ec  U.  le  con^issair^  du  mi 

ilu  li  aiis3i«  di  rcàlraonlin&iri;  paur  tidleiiir  une  atmnee  tur  ladite 

CAïUi»  lU»  !l(10.aOd  lirrcfi  iîl  ijuterminep  1©  mode  et  1  f?pôc|iitt  de 

Oifl  h  m^v\i\  !^uh:$Utiil-iidJo}i]t  du  procufear  ds  la  0>ftiEiiua«  ; 

Li>Cc»r(ui  iHutHcip&i  ; 

fVnir  iHxtOliT,  couf(vrm«to€nl  4  raulorîçaMoa  da  Conseil  g»Tfiérîi) 
L  di  h  i\^mmn\^<i,  %lii  ^  ^oM  dernier  {t},  dm  a\&fic^  Moordrf^  »  la 
rVuniciimliti'  i^nr  y  %\i^ct^i  du  il  du  ini^me  oiob  ; 

Aulim«i9  Its  adtiiinMrat^urs  dm  domaine  et  Ii0apc«i  à  tauclier  ik 
'  la  Came  de  re^tmimtinaiiw  sur  rordoonanci*  de  H.  lu  commissaire 
f   du  roi,  l«^*  î«vituiiv«  iVhu^  el  à  t  i^hoir  juKiiuVy  M  nelohrc  proditin 
I   de  lafanctt  di^  3iM*,C1ltl  livn*s  par  moh^   ainsi   qu  elle  ml  filîpïil^ 
aodil  d^>eniU  ptnir  letHltte»  T^ammes  |élr<3]  emplo^'ées  conff^roH^nti^nt 
mux  ét&b  de  dii^lribulicHi  «rn^tt'â  ou  à  arrtiter  chaque  mois  par  1« 
IXinecloin»  du  di^iwirl^iiieaU 

Anvle,  en  e<m^t^|iit*iiee  : 

l»que  lesdilcs  îiva(ie<^^  sciil  qireUes  ressent  au  3l   nclobrepro- 
cUaiii.  soil  qu>lU*s  !»c  coiilniiunu  jusqu'au  31  décembre,  seroiit  rem- 
b'iur^î^'os  dirxvl^^ïnrnl  A  la  ^uiis,<i'   de  IVxlraordiaaire    à   compter  à^ 
1  '  avril  do  Taunoo  provluiine,  ù  raison  de   100.000  livres  par  mo*\S 
tant  sur    les   sols   addilionnols  portés  aux   rôles   des  conlribulio^* 
foncière  et   niobiliôiv    pour  les  dépenses   municipales   que  sur    ^® 
bénétice  du  seizième  des  reventes  des  domaines  nationaux  ; 

2«  que,  pour  assuivr  î\  la  caisse  de  rexlraordinaire  le  rembour*^^ 
m»^nt  desdites  avances.  Tanèle  à  taire  par  la  Municipalité  des  r(>  *^^ 
soit  provisoires  s^il  ileUnilifs  dos  contributions  foncière  et  mer  ^' 
lière  (le  l'année  ITI>1  [»L>rlora  reot>nnaissance  desdites  avauces  ^ 
1  Mutorisation  spéciale  aux  receveurs  des  impositions  d'effectué 
ledit  remboursement  aux  époques  et  delà  manière  indiquées  ci-d^^' 
sus  par  un  prélèvement  sur  les  sols  el  deniers  de  la  Municipalité,  ^ 
ce  conformément  à  la  répartition  que  la  Commission  des  jmpositio  ^ 


{\)  Commissaires  délôgué-;  le  1  so|>tembre.  (Voir  cI-Iq^bu»,  p.  264.) 
(2)  Arrêté  da  29  loùl.  (Voir  ci-dessus,  p.  204-20.^.) 
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ra  entre  lesdiU  receveurs  iJcs  parlions  que  chficun  *I'eux  aum  k 
^urnir  pour  lestlits  remboursements  . 

•T  (îiifiii,  que  le  prMseul  arrêié  sorii  envoyé  au  Dirocloiredu  rtepar- 

u»nt,  pour  avoir  son  approlvalion  (1). 

Jiur  le  rfippfo't  «ks  atluiiiitslralrups  nu  ÎU-partenient  dt?  lu 
blice; 

lidCnrpg  municipal  ; 

Après  avoir  entéiiflu  le  premiei'  !àulïsLilul-cidjniiiL  du  procorL^ur  de 
,  Commune  ; 
rA  ftrrél«  : 

!•*  qui3  l*ulal  de  âitualion  d»^s  magasins  à  poudre  de  Paris  et 

sonne  au  !'=•  septémhre  17ÏM  srrniL  iniprim<\  uni^'ln'^  el  envoyé  aux 
imîlés  des  k6  sections; 

â»  que  les  citoyens  seraient  inrunues  i|ue  le  magasin  de  Parit»  a 
pâ  Vitrifié  par  on  oflicier  miinieipul  et  que,à  regard  de  celui  d'ps- 
}nii6,  son  état  est  ^tteîsté  par  les  rejjisseurs  généraux  despoudres^ 
|)nrormémenl  au^  dHats  fourniâ  par  Icis  commissaires  de  Paria  et 
TEssonne.  (I,  p.  W],] 

L^ec^ure  faite  d'upe  délibération  de  la  section  des  Gravjlliers, 
la  10  de  ce  mois,  par  laqutdle  la  section  forme  différentes  démun- 
ies retatiyemeal  à  Tétai  actuel  des  sut>sîstances  dans  la  ville  de 
Paris  (2)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  prernier  i^ul^stitut-^djoint  du  procureur  de 

t  Commune; 

AarnHe  que  la  délibération  del^  section  fierait,  ainsi  que  le  pré- 
eolarr(Hé,  renvoyée  ^u  Directoire  d^  département,  qui  statuera 
lin^iqu^ii  appartiendra  (3). 

'  Lecture  faite  d  une  lettre  de  M.  le  Maire,  coneueen  ces  termes: 

ltcii.»i(ïurs. 

r*ïi  rimnneur  de  vou»  adresser  la  lettre  ipio  j*ai  reçue  ce  matin,  timbrée 
rfitnmpft.K.  Si  vriui   ht  rripproclieje  d*^  ceUe  qui  n  été  trouvée  dans  Li  iiie  et 
l|}<n  était  adressée  a  un  tioulftnf^er,  vous  y  verrez  peut-être   les  preuves  d'un 
^'«mplni  airo(»fî  (!]. 

J«»  ru*eti  rapporte  entièrement  à  votre  sagesse  sur  les  mesures  qu'il  een- 
|*«nl  di»  prendre?. 

^^  Corps  municipal  ; 


U)  t' Approbation  du  Directoire  départ^tneoial  n>st  piia  connue. 
«^  RviiJiimfiietil^  lu  drUbéranoti  rpnvoyôe  rc  mV-me  Jour  au    Corpi  aiutlicipal 
F^f  «p  RuniAu  muutoipAl.  (Voir  d-desisuii,  p.  2iïli,) 

'  I  du  Uîrtîctoire  départeui entai  n'e?t  p.ii^  counue, 

mU^  à  \(ï  aéauce  du  8  septembre.  (Voir  ci -dessus,  p.  2H.) 
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Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  la  lettre  de  M.  le  Maire  serait  insérée  dans  le  procès- 
verbal  et  que  tant  celte  lettre  que  celle  qui  y  est  rappelée,  timbrée 
d'Ëtampes,  ainsi  que  Tenveloppe,  seraient  déposées  au  secrétariat, 
après  avoir  été  paraphées  ne  rarielur  par  le  secrétaire -greffier. 

Le  Corps  municipal  a  encore  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  s'as- 
surerait demain,  à  Thotcl  des  Postes,  si  le  timbre  de  cette  lettre  est 
exact  et  qu'il  en  rendrait  compte  au  Corps  municipal  (1). 

— *  Au  moment  où  MM.  les  commissaires  précédemment  nommés 
se  disposaient  à  donner  une  dernière  lecture  de  VIn$truction  lue 
samedi  (2)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs  des  sub- 
sistances sont  actuellement  au  Directoire  du  département  (3)  et  qu'il 
importe  de  les  entendre  sur  cet  objet  important; 

A  ajourné  à  demain  soir,  aune  séance  extraordinaire,  la  lecture 
de  cette  Instruction  f  t  toute  discussion  tant  sur  cet  objet  que  sur  les 
propositions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  faites  à  cette  occa- 
sion (4). 

'»'^**'  M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  sont  arrivés  au  Conseil  (5). 

M.  le  Mîiire  a  pris  la  présidence. 

Il  a  été  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  l'ouverture  de  la 
séance.  11  a  lui-même  annoncé  que,  à  la  suite  d'une  discussion  pro- 
longéo  surrobjot  des  subsistances,  il  avait  été  arrêté  qu*il  y  aurait 
demain  un  nouveau  rendez-vous  chez  le  ministre  de  l'intérieur  (0). 

^™  Surle  compte,  rendu  par  1<»  second  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Coniuiune,  des  suc<i's  d'une  opr-ralion  faite  dans  les 
prisons  du  CliAtelel  par  les  connu issaii'(\s  de  police  des  sections  delà 
Hîilh»-aux-l)lés,  de  rilôtol-de-Villo  el  de  Notre-Dame,  pour  y  faire  la 
r(^  luTchc  (le  faux  assii^iutls  (]ui  s'y   l'abriquent  ; 


(1)  Srance  du  l.'l  sopt«Mnbrc.  (Voir  ci-dossous,  p.  3i»S-309.) 

[2)  Pi'MJt't  ii'Instru'thm  nu  }>ruplt\  prop.^sô  le  8,  discuté  déjà  le  9  et  le  10 
si'pl«'iiil)rf.  (V.)ir  oi-dossus,  p.  27;J.  278-271»  et  281.) 

ÇA)  \.i'  M.'iirt'  et  U's  administr.iti'urs  du  Département  des  subsistances  se  présen- 
lèr«nt  peu  lie  It-mps  ajuvs.  (\\)ir  même  page.) 

('•)  Le  prnji't  dl/tslnuti  >n  fut  abandonné  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  309.) 

(!))  (h)  .»  vu.  au  début  de  la  séance,  (pie  le  Maire  avait  été  appelé  au  Directoire 
du  dt'p.irfcmi'nl.  ^Voir  ci-«b's>iis.  jk  207.) 

{(\)  La  tlmi'usHi,iii  sur  1rs  subsistauce^i  reprit  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous, 
p.  :io'.»-:{iu  ) 
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Le  Corps  municipal  charge  M.  Desmoiisscîiux.  de  leur  témoigner  sa 
satisfaction.  (II,  p.  301.) 

-^■*^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres elVexécution  des  lois  suivantes  : 

!•  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  ?  septembre  1791,  qui  charge 
le  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler  l'Assemblée  éledorale  de  Paris  h  l'exé- 
cution du  décrçl  du  14  mai  1790,  qui  défend  aux  membres  de  l'Assemblée 
niiionale  d'exercer  les  fonctions  d'électeur  ;  (III,  p.  303.) 

2*  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  20  août  1791,  sanctionné  le 
31  du  niéoie  mois,  relatif  à  la  tenue  de  deux  registres  ou  sommiers  par 
l'a^enl  du  trésor  public; 

3*  d'un  décret  de  TAssemblée  nationale,  du  6  décembre  1790,  sanctionné 
le  5  janvier  1791,  relatif  à  la  vente  à  la  Commune  de  Paris  de  biens  natio- 
naui  mentionnés  dans  ledit  décret.  (IV,  p.  306.) 

— —  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

™-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


«   « 


ECLAIRCISSEMENTS 

\l,  p.  200.)  L'Étal  de  siluatwn  des  magasim  à  poudre  de  Paris  et  Essone, 
au  t' iepletnbre  i79i  (2),  fait  et  ceitilîé  conforme  aux*  étals  fournis  par  les 
oimmisï^airei  de  Paris  et  d'Essonc,  dressé  à  l'Arsenal  de  Paiis.  le  l^-"  sep- 
tembre 1791,  si{;né:  LEFAUcnEUx,  constate  que,  depuis  le  1"^  mai  1789  jus- 
qu'au l«'  août  1791,  la  Régie  a  fabriqué  7.512.900  livres  de  poudre  pour  le 
*«^i«  public  et  que,  à  la  date  du  1«'  septembre,  il  existe  en  magasin  tant 
a  Paris  qu'à  Essone,  !07.710  livres  de  poudre  de  défense  et  42.777  livres 
de  poudre  de  commerce,  il  e>t  certifié  conforme  à  l'expédition  déposée  au 
*«crélafial  de  la  Municipalité,  et  signé  :  Duoly,  secrétaire-greflîer. 

fll,  p.  .101.)  Quelque  étrange  que  puisse  nous  paraître  cette  fabrication  de 
wox  assignats  signalée  dans  les  prisons,  il  faut  croire  que,  sous  le  régime 
ott  prisons  de  1791,  elle  n'étonnait  personne,  car  divers  documents  attes- 

(1)  Mardi.  13  septembre. 

(!j  Imp.  3  p.  in -8,  à  la  suite  de  VExtniit  du  registre  des  délibérations  du  Corps 
mKmdpal,du  lundi  tt  septembre  /75/,  signé:  ANDKLLE.vice-prôsiilunt;  Dejoly, 
••erttaire-preffier  (Uib.  nat.,  Lb  40/1181),  reproduit  par  la  CMazettc  nalimale  ou  le 
Momiimr  unioerael  {n«  du  16  septembre).  —  M.  Touhnei'x,  dans  sa  Bibliographie^ 
«,]Mr  inite  d'une  erreur  d'impressiou,  la  cote  Lf  40/1181. 
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IjuI  qu'elle  élaii  connue  depuis  %\n  eeilaiû  lemp^,  satis  qu'on  s'oeeuf 
sérieusement  d'y  meltre  fin.  Que  ce  UU  au  GhAtelêl»  ou  â  La  Porcô»  un  &  1 
Caiicier^erie,  les  mtlme  f;»ila  se  reiiroduisiiieiil  ;  dénoocé»  aux  autorités. 
ériHippaieut  à  ioiite  sanction. 

(Test  ain^i  qaVnv  trouve,  d<^s  le  16  juin  f79l,  le  procès-verbal  d'ooe  j 
qui>iUon  faite  à  ta  Cktncicr^erie,  suivie  de  la  saiiie  de  fniix  fis^i^itiits  ;  I 
Ù  juillet  suivant,  c'est  le  concierge  du  Chûtelet,  WatripT  (NJcola!i-Jos*»ph), 
informe  par  lettre  le  niinislrp  de  la  justice  de  la  découverte  d*ontils»  pt.inch€ 
et  presses  destinés  h  la  fahritrillon  de  faux  a^t^i^nats;  I*»  \  I  jiiiltet.re  2î»  juiÉ 
l^t,  nouvelles  lettres  du  m^iue  au  même.   Le  23  aoùl,  perquisition  a 
Force  (t). 

Kiifîn»  le  19  aoôt.  le  ministre,  Duport-Dutertre,  s'émeul  et  adres^^ 
nmîre  de  Paris  une  lettre  ainsi  conçue  (i)  : 

M.  Wathin  m'ioforme  que  les  plus  fréquentes  perquisitiODs  pour  déeoovrif  1 
plancbûs  que  le!>^  prisouDters  gravent  à  Terï'et  de  foire  de  fauxâ^ii^ati  neserveii 
qu'Vt  retarder  le  lual,  saus  rcmp«>clïer»  et  qu'il  n'y  a  d'autre»  moyens  de  le  pr 
venir  que  de  mettre  tous  Icâ  ^iriâonuurâ  qui  août  graveurs  daus  la  mt^ni- 
dti  façon  qu'il  leur  soit  impossible  de  communiquer  avec  le»  autres  pi 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  la  lettre  de  M.  Watbiji  (3),  et  \ous  ^rnss  Jt 
me  faire  part,  après  que  vaua  en  aurez  pris  lecture,  de  voire  opinion  sur  l^ 
mesure  qu'il  propose. 

Le  iOaoût  1791. 

El  voici  la  réponse,  correcte  mais  résignée,  de  Baillt  (4)  : 

PHri9»26  iioût  1791. 
Le  sieur  WvTîtiN.  Monsieur,  m'a  adressé,  le  26  iulllrt  dernier,  ainsi  qu  a  >IM.  Itf 
Administrateurs  au  UOpnrUnnent  de  la  police»  uu**  <ettre    conforme  &  celle  q«U  j 
Vims  a  écrite  à  lu  même  époque  cl  qui*  vous  me  faites  rhonncur  do  me  cominu* 
uiquer« 

Le  Département  de  la  policei  en  atlMpUnt  if  moyeu  proposi^  par  cHt*^  \fXU 
romme  propre  k  arrAl«r  U  fabrieaUoti  ûfi  faux  assignats  qui  a  heu  il^us  les  pt' 
50U5  du  CliAtf'let,  s'en  est  rai>port*v  pour  buu  exécuUou,  a  la  |trud<?uce  el 
l'expi^rieuce  duaieur  Watîun,  Kt  tous  les  prisoumers  connus  pour  graireuri'  *>^ 
été  réunis,  en  coQséquoucer  dans  uue  même  cbatobre»  de  la(|uelle  ilaue  peuT« 
communiquer  avec  les  autres  prisonniers. 

Le  maire  de  Paris, 
Signe  :  Batllt. 
M.  le  inmhtit  dt  (ajHêdf^e, 

Le  mal  n*élalt  donc  pas  nouveau,  loin  de  là,  (juinqu'on  av.ni  ti.ui| 
le  canaliser. 

De&  lorS|  on  e^t  amené  à  se  demander  pourquoi  cette  mobilisation  tar- 
dive des  rommissaireit  de  police  de  ti^is  section»,  se  ruatit  en  même  tem^ 
sur  le  Gliâielet,  pour  y  découvrir  des  fa<jssuireii  i;uunuâ|  iivûrês,  on  pourrie 
presque  dire  tolérés. 

(1)  Pièces  manusc,  ttgoalées  daus  le  Hépirtoire  générât  du  murets  manu 
du  Vkistmre  de  Pans  pendnnt  la  Eevotution  ft'ançQise,  de  M*  AleiADdre 
(L  11,  n-  1385  et  1517,  et  t.  UL  n**  3078.  3081  et  3100^. 

(2)  Pièce  msunsc,  n<m  signée  ^Arch.  nal  .  BB  3/19Hk 
{^}  La  leltrt;  du  concierge  du  Chdteli't  n'est  pjts  jomie  an  dossier. 
{i}  Pièce  m&Dusc.  (Arcti.  nat,  BB  3/191Î). 
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iiiémire  de  penser  que  le  Ma  Hos  magistralsi  muni- 
t»-^t  r>.  iiei  par  les  ré«;enls  décrets  de  l'Asiifiml>k^e  riHtioualo, 
lui  au  *  •ttîîîlitfuhro,  qui  avwient   allouf\  Tim  30JM>0   livres,  Je 
I**  récouipt^nî^rr  Ihs  rechenJies  railea  dans  le  hiil  de 

L  C*îux  du  ChAtf^lf^t,  de*  Ln  Force  et  de  la  Gôncier- 
àlenl  p&»  dtftîi:dKM  ii  vieillir  ;  an  fe:^  avnti  i^ous  ta  mnin  1  Oti  aime  à 
ri|tie  m*:^  troU  cammi.s!<.\irets  de  police  ne  rc<,Miro«t  p.is  de  gratiflca- 
ipuarœtlc  b»î«ogne  irop  ai^éft. 

Il, p.  }^\  y  ïf  r  f\  liea  d'exposer  ici  dans  quelle»  Londilions  avait  é<é  rendu 
ibre,  enregÎHtré  au  Corp»  municipal  h  12»  qui  intéresse 
'  v^Htîmblée  électurale  de  l*anî>. 

mue  du  S  ^eptembret  un  mernbrede  rAssemblAc 

^l'îorre),  député  du  tiers  état  de  \si  senecîumgsée  de 

iwé    dtHix  d»*puli'H  comme   remplisî^iint  depuis  dêUf 

III  de  il «putéî*  à  i'Assernblt'e  nationale  et  dV^lecteurs  à 

'   *lt*    Paris     rnriml   fnr  riH^IU'JnPtkt    Irit^Mjflt    hav  «m   tïiM'r»>r 


m 
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uK,  iin^tifîu  prAsidoni  de  l'A^isenïblée  provi^aire  des   H^présea- 

munc   de  Paris,  juge  a  Paris  depuis  le  ^  décembre  ITOO, 

il  du  tiers  étui  de  la  Ville  de  Vans,  proposé  pour  siéger  en 

ni  ifuii  décédM  k  2Ô  janvier^  «diuis  à  fciéger  le  1«*  février  1791, 

'"^  Irt  section  de  gainte-Geaeviéve  :  et  DuHOis  de  CBAîicK(ï'Mniond- 

ï^m),  ancien  mou^quetaîro,  4^é  de  44  ans«  coiunirindaul  du  batail- 

■iussée  d*Antin,  député  du  tiers  état  du  bailliage 

^'^  ifur  de  la  section  de  la  Gran^O'bntelière. 

Wta  ^11  décrut  du   14   mat  1790,  U  était  la  conséquence  d'une  motion 

p***'<»ûkii,  le   t2  niiu.%  précédent,  par  Gor.«icLwrr,    dépuié  de  la  pnncipaul»^ 

»Ai«hwKllharlttvillc,  motion  qui,  ayiinl   été   lorl   applaudie  et  renvoyée 

.,  avait  èu'r  reprlsci  sous  une  foruie  dilTérente,  le 

lU'puié  du  tiers  état   du  bailliage  de  Suis^ons^  et 

jjw^,  umcM,  tenante»  dans  le«  termes  suivants  (2)  : 

de  ses  membres  un  pourra  ataitler 
oriet  et  dp  déjîarttîment 

Mmnr^  rf)i  décret  étaieul  tetlerneni  formeU  que,  nii.^ie  en  demeure  de 

'  i»i*ptemUre  et  non  san»  avoir  quelque  peu  bêsilé,  scmbie- 

u;    oatiouale  se  décida  a  charger  non   préstdeul    de    faire 

[4«i«r«udre  a  la  wéauce  les  deux  membres  qui  avaient  contievenu 

L  être  nu  mAuit*  moiueut.  votaieut  comme  rnemlires  du 

|i>  auiini  a   inviter  Je  mimslrt!  d(î  riulérieiir  a  irtppcïyr 

Iciettuifih;  de  ParÎH  k  t'exéculiou  du  décret  qui   défendait  aujt 


lu  T  iepteuibn*  n^L  (Voir  Are.hiN*4  ^iartenmiLihri, 
iirs  et   du   it  Ui&i  1790.  (Voir  ^-ircAtoet  parittnenlairtg^ 
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Mais,  alorî-,  Camcs  fît  remarquer  que  I^Açxeniblne  éleclorale  "  ji 

procédé  a   un«r  éleclion  (celle  Ue  GAniiAN  ni:  Coulûn)  et  que  la    s  là 

cette  élection  pourrait  être  contestée  sou«  prétexte  qu'un  membre  deiA| 
semblée  nationale  y  avait  pris  part. 

A  quoi  i>'Ai«Dné  répondU   que  la  cbûs&  ne  regardait  pas  rAssfemfil^ 
que  chaque  législatvire  uvait  le  droit   e\clu»»f  d*?  juger  de  la  validiié 
électrons  de  ses  membres  ;  que,  5i  1  éleclion  d»«ja  faite  u  Paris  «tait  snwsefi 
tible  d«!  contestation,  ce  serait  a  la  future  Assemblée  à  ea  juger  :  il  q1 
avait  donc  qu'a  paiiser  à  Tordre  du  jour, 

L'Assttmblée  s'empiôs^a  dVlopter  Tordre  du  jour. 

DELAVfGNB  se  présenta  quelques  instants  apréj;  shn^  mer  qu  n  eoi  »i5>isté 
à  quelque;»  réunious  de   TAssemblée  électorale^  il  déclara  que,   la  v^iil» 
jour  où  les  électeurs  de  Paris  procédaient  a  In  première  élection,  îl  aviî| 
été  pré-HÊiii  a  la  séance  de  TAsseniblée  nationale,  que,  par  conéqneot«J 
n*avail  pas  participé  à  réiection  du  département  de  Paris;  qu'il  avait  ) 
pecté  le  décret;  que,  de   plu»»  il   avait  conféré  avec  quelqiies-unçt  de 
collègues  sur  la  nécessité  de  prescrire,  par  un  décret  spécial,   rapplîcatioal 
du  décret  de  m?n    1700  dans  les  circonstances  actuelles.  11  demanda  duoa 
que  son  nom  fùl  effacé  du  décret  qui  ven  lit  d*élre  rendu. 

Sur  ces  eiplications,  appuyées  par  quelques-uns  de  ses  amis,  rAssembléc] 
dtkida  que  le  nom  de  DftLAVic^NK  ne  serait  pus  inséré  dans  le  décret  et  voiji] 
la  formule  suivante  (1)  : 

L'Aisemblé*»  nationale  décrète  que  son  président  e*t  charge  d'écrire  à  M,  Ocvot»  | 
i>E  CnANcÊ,  pour  lui  prescrire  do  se  rendre  sur-le-champ  daoâ  le  sein  de  TAi» 
semblée  nationale. 

Il  est  hors  de  doute  que  DuBors  ok  Changé,  mandé  dans  des  termes  ausii 

inip.irieux,  se  rendit  sur-le-champ  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale, 
Mats  il  s'y  rendit  silencieuseincnt,  <san$  fan^e  constater  ^a  présence;  car  on 
ae  jHtrouve  son  nom  que  le  t3  septecnbre»  au  nombre  des  soiiaote  dépQté» 
charfî«îs  de  se  rendre  près  du  roi,  a  la  suit*"  Au  rne^siL^e  annoncanl  ^'W 
acceptation  à  la  constitution  (2). 

Comme  bien  oti  ppnse,  îe  décret^  ttii>Miui  t.-iHiu,  av. ut  tfit-  ihkh»  nr  i  ^- 
semblée  électorale;  un  jnembre  s'empressa  de  sifçnaier  la  &itnnlion  failo  ^ 
Dêlavignk:  et  u  Duuoïs-Cbancé,  en  ajoutant  que  la  motion  votée  â  leuré^ï 
avait  donné  lieu  a  une  autre,  celle  de  savoir  si,  D(d»ojs  de  Crancé  et  l>^^* 
vigne  ayant  assisté  aux  séances  de  l'Assemblée  électorjije  du  déparier»* 
de  Pnri^,  leur  présence  rendait  nulles  ou  non  les  nominations  déjà  la^ 
par  cette  assemblée,  et  que,  sur  cette  motion,  TAssemblée  nationale  a^ 
renvoyé  la  décision  de  cette  question  h  la  nouvelle  iégislalure. 

Mais,  apn^i?  lecture  par  le  secrétaire  des  textes  relatifs  aux  conl«*lili^^^ 
électorales.   l'Assemblée,  considérant  qu^elle  n'avait  point  £i  délihéner    -^^^ 
une  difficulté  résolue  par  la  loi,  urréta  de  passer  a  Tordi-e  du  jour;;3), 

La  question  se  posa  de  nouveau  le  lendemmn,  k  la  suite  de  la  led 

(1)  Séaacc  du  2  septembre  1791.  fVoir  Archioei  parltm^ntair^s,  t.  XXX,  p.  I 
f47,  où  le  noui  de  iiorssibi.uu  est  JiHpriuié,  par  erreur*  lluusi!îit.i*i>x.) 

(2)  S>>Auce  du  i:i  septembre  179K  {\qïv  Arddve4  parl^mentaire^t  L  XXX,  p.  0* 
{3}  S^'Anre  du  2  septembre  iVH.  ^Voîr  CiiàltAVAY,  A»gemàiée  éhctvrak  «fe  i 

i79i-t7!ft,  [K  !4a-U4.) 
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t  sée  au  président  par  Waldeck  de  Lessart,  mmistre  de  Tin- 

Piirli,  le  3  septembre  1791. 

iiniinuajr,  SK-'t^iuLirs.  ûyfiTit  reîiilu  hier  utj  décret  pivr  Icfjuol  elle 

lins  de  rmtértfur  ilc  rappelt^r  rAssetublét)  eiKrtorAJe  de  Paris  à 

^    îij  14  n^ai   1700.  qui  tléfeud  «ux  meiubre»  de  TAiiai^inblée 

<  d'élc(it£ur«  J'ai  l'hoaneur  dei  vous  adresser  unti  copte  de 

^v..^ua  |iïtaut  de  Touloir  bîru  ir  faire  coutiAUrti  à  rAitdemblée  élec* 

l'cUr  toit  à  portâïc  de  s'y  cou  former. 

Le  ministre  dfi  Titit^ rieur» 
Signé  :  Dïlkssabt. 

n'up^^reoii  pas  ce  qui,  dans  cette  lettre,  choqua  la  réunion  des  élec* 
n^,  Tonjour*  est-il  qu'elle  n'en  fut  pas  satisfaite:  coriîsidérant 
du  miniittre  de  l'intérieur  ei^t  dau^  une  foraia  peu  convenable  à. 
iiiMî  aa%eniblée  qui  exerçait  une  portion  de  ta  souveraineté  du 
ordonna  ù  ?*on  pri^sident  de  lut  en  tfînïoi^ner  son  rlonnernent 
^auftsi  rifii^crtion  dans  son  procès -verbal  tant  de  hi  lettre  du 
>qn#  du  décret  de  PAH^emblée  nationale.  En  oonî^équeuce,  le  pré- 
»filî;.>*.i  À  VkiAlit^st,^^  rlii  n»iiiîslitf  I.»  ffîttrf  Muivunte! 

3  septembre  1791» 

r,  à  l  A&Bcaibléti  èlt?clorale  la  lellre  qxie  vons  in*aYes 

t   |p  tli^'crct  de  ^A«s^Mtlbl♦>e  uaLtonatu  du  jour  d'faier. 

loujour»   d>»»^cuter   \e9   tié«Tel«,    Elle   m'ordonne   de  voua 

lia  pas  trouvé  votre  l«ttra  dan»  la  forme  qui  convient  à  la 

iiia$  âtaecDbl^e  qui  exerce  une  purtiou    de  la  sauveraiueté  du  peuple. 

Le  présidi^ot  de  rAaaeinbfée  électorale  du  d^'partcmenl  de  Paria, 

Signé  :  Lj^cêpêdb.  ^ 

iirre,   rAsKemblée  adopta  \n    rédaction  et  ordonna  finsertion 
verbal  (1). 

,  fï  a  U  ititîir.éïpUbilité  de  rAssemblée  électorale,  le  cas  de 
uvt  trr  ii^,  et  la  querelle  se  continue,  inégale, 

$tre  et  1  .^  ^  torale. 

1 1*1  wptembre,  au  début  de  la  séance,  le  secrétaire  de  l'Asseûiblée  élec- 
fioum  lei*ture  de  la  lettre  ct-deâsou»  : 

Parié»  le  5  septembre  1791. 

u«  Uiiotieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rUonn^ur  de  m'Acrire  le  3 

'  ia  ri^c^ptiuu  dti  celle  que  j\tvaiâ  eu  Phouueur  de  voua  adresser  le 

^6ua  un*  iuan(uez  eu  m«^me  temps  que  TAssi^mblée  électorale  vous  a 

(  qu'elle  n'avait  pas  trouvé  ma  lettre  d'ius  la  forme  qui 

iinu  aavembléti  qui  exerce  une  portiou  de  la  louveraioelé 

•tian  Piiiçe  itu<*  explicatiou  de  ma  part. 

<  exercent  sans  doute  uue  portion  de  la  Houveraioeté 

|iii  leur  sont  fixées.  Mais  elle»  »out  plac4:<efti  comme 

,CMinmc'  Ips  ass**mbii>eis  primaires,  comme  lea  corps 

tlldJice  du  miuititre  de  l'intérieur,  et  c'est  lui  qui  eit 

r  4é  lia  mfipcÉrr  a  l'ubiervaiiou  de*  loia,  ioutiîi  les  fois  que  lea  circonstances 

D«v  dii  9  ieplembre  llt^l.  (Voir  CuÀluviv,  Aitiemàlé»  iUctorale  de  l'arum 
p.  tïa.l5S.> 
VI  20 
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TexigenL  T^Wc  est  la  diapositioa  pr<^f'Up  d«^  Vàvt  7  àa  la  Un  du  15  mai  detiiier.] 
relative  À  iVir^noistatiou  rju  miiiiiiièrc.  Eu  écrîv&ut  à  rAsscmbtée  <J«ctor%tf»  éti 
Pari*  pour  ta  rappalrT  i  rcx««îulion  ri'iiri  fl«*rriît,  j'd  suivi  la  iîit^oi€  fi^r 
}  emploie  tlnn*  ma  corref-poiîdAU(îc  avec  tnultii  )«»  assiîiîjhldcs,  «vec  ^ 
corps  adminlâtraur«  du  rojiiutxi««  «t  Je  Qe  4:rois  pas  que  fode  pu  eu  adapurj 
aucune  autre. 

Je  voui  ferai  tn^a.  obîi^A,  Moiii^icur,  de  faîri?  part  d«*  ccUp  o 
semblée  électonilc  :  j'espère  qu'^^lle  voudra  bieu  Tacrueiliir  fav 

te  miuisln?  de  l  iot 
Si^né  :  De tKfis Ai- 
llais, le  Corps  électûral  étant  à  ce  mQm(*nt  pfiu  nodibndui,  la  ilémicitf] 
à  prendre  ftit  t'ijourtiétî.  Aprtîs   une  second»^  lecture,   l ordre  du  jour  A) uni] 

été  deni&ndé,  app"'^^'  «^t  inî^an  vrkît     TWyvHnihir-f»  .inAi.i  lî'v  li.ivxcr    rurrrr»*.-!! 

et  simplement  (i\ 

Le  lendemnin,  a  i  ocrivuni  de  i  M^j^ition  un  proc'^^veruii,  m. 
balailîe  s'engagea  sur  la  lettre  ou  les  lettres  du  inlnijitre  :  diver?^-* 
furent  présentées,  entre  autres  celle  —  eiirantine  ~~  d'adrefiser 
la  correspondance  au  ministre  &ous  le  ïioîu  de  WaldecJt,  et  nou  . 
de  Deleïisnrt,  qui  n'était  qu'un  suroom.  Entin,  après  cinq  Od  sis 
sur  des  demandes  d*âjournefneutt  d*ordre  du  Jour,  dt*  quegtîon  préall 
etc.,  il  fut  tirrété  :  d'abord,  qu*ii  serait  ajouté  au  procède- v^erbal  de  lit  vfl 
que  TAssetublée  avait  passé  k  Tordre  du  jour  «  pour  ne  pas  rultirdcr  s^l 
opérations,  persistant  au  surplus  dans  son  arrtHé  du  3  d<J  c«  moi*  eiiiii-[ 
prouvant  la  forme  des  deux  lettres  du  ministre  de  rinlêrteur  »;  tnsiiiUi^\ 
qu'une  expédition  de  cette  partie  du  procès*verbal  du  d  septembfv,  altiii| 
oorngéei  serait  adressée  au  ministre  lui-môme  (2), 

Finalement,  DfiLAvrr,Ne  et  Dutiois  uk  Cra5c6  ne  revinrent  pn 
opérations  de  TAssemblée  électorale  qu*apn>s  la  dishohilion  de  i 
nationale,  c*e8t-à-dire  après  que  rincompaiibilité  invoquée  contre  eux 
c6*$sé  par  la  cessation  même  de  leur  qualilc  de  dépuié?^ 


{lY,  p.  3Ûi.)   Le  décret  du  $  décembre,  ad 
HiuNoUt  au  nom  du  Connté  d  aliénation»  est  a: 


le  rapport  tail  par  mi 


L'Assemblée  nationale  ; 

Sur  le  rapport  tiui  lui  a  été  fart  par  »aQ  Cumitr  df   rAliéuaiivui   il 
nationaux  de  la  souniittiiou  faite  par  les  ctmmjiasairei  df  la  Onuw  i 
le  26  juin   dernier»   pour,   en   couséquence   de  non  décrt^t  du  il 
dent  (4j>  acquérir,  entre  autres  domaiut'»  nuliouauit  Veut  îîr>nî  I>ti 
à  la  minute  du  procàs-verbal  de  ce  jour^  eoâtfmble  des  e^l 
biens  à  des  dates  dilTéreules  (33  dates  aunt  indiquées,  con^^ 
et  le  25  novembre  demiera)  ; 


(0  Séance  du  6  septembre  t79L  (Voir  CbaBAVAT,  AufmhUe  ikcîcyrate  Jt  Par^ 
179i-i7S$,  p.  169  et  HL)  —  Le  tente  de  la  lettr 

au  procês-vcrbal  de  rAësembl^f'e  éfefioraI*\  u  <  ,  >       _:  .  .  ^ 

ori|rinate,  portant  cette  mention  :  «  Lue  en  TAssemblée  électorale  do  d<^afl«faeill1 
de  Paris,  le  6  septembre  1791  n  (Arcb.  oaL,  B  i/ll}, 

(S)  Séance  du  7  septembre  1791.  tVoir  CifAftàVAt.  A$»emblé$  itêciorait  dû  FmHm^\ 
i79f-179t,  p.  174-175.) 

(3)  Séance  du  6  décembre  il^i^tBOit.l'H^  Archivée  par  Um^ntainu^  t.  XHH^p,  niJl 

(4)  Décret  du  47  mars  1790.  (Voir  U^  léfie,  Ton<    '  leo-SH  ai  Méê^iài^ 
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Oéd&re  vendre  à  la  Commune  de  Paris  les  biens  compris  dans  ledit  état  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  (1),  et 
poar  le  prix  de  3  109.540  livres,  5  sous,  5  deniers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret. 

Le  premier  décret  de  ce  genre,  autorisant  vente  de  biens  nationaux  à  la 
Commune  de  Paris,  avait  été  rendu  le  6  août  1790,  et,  depuis,  plusieurs 
antres  s*étaient  succédé. 

Un  autre,  quoique  adopté  antérieurement  à  celui  du  6  décembre,  fut  en- 
registré le  16  septembre  (2). 

(I)  Les  Archives  parlemeniaires  doanent,  à  tort,  à  ce  décret  la  date  du  17  mai. 
Il  s*agil,  coname  le  porte  exactement  le  Procès-verbal  officiel  de  la  séance  du 
6  dt:ceuibre  1790,  du  décret  du  14  mai  1790.  (\'oir  1'^  série.  Tome  V,  p.  838.) 

(3)  Séance  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  334,  l».) 
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lée  h  M.  le  Maire  et  déposée  au  secrétariat,  en  exécution  d©  * 

du  Corps  municipal  du  jour  d^hier  (  i  )  ; 

|le  premier  î^ubstitut-adjoiut  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Me  que  copie  certifiée  de  celte  lettre  et  de  TenTeloppe  ainsi 

*n  de  Tarrété  du  jour  d*hier  et  de  celui  de  ce  jour  seront 

unnieni  envoyées   par  le  procureur  de  la  Commune  à  la 

np&llté  d'Ëtampes  et  au  Directoire  du  département  de  Seine* 

m- 

f  -  '"'  -'is  municipal; 
pplïi  i  aux  ordres  qui  ont  été  douués  par  les  administra* 

îau  Département  de  la  police  et  des  travaux  publics  pour,  en 
îlbn  de  l'acceptation  du  roi  ($),  faire  illuminer  aujourd'hui 
le  de  rB*Mel-de-Ville  : 
!  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
arrêta  que  rHiMel-de-Ville  serait  encore  illumine  demain  et  le 
fôiï  il  î^ra  cêk*brp  un  Te  d^um  à  Notre-Dame (4).  et  que  les  citoyens 
onimvités  par  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  à 
celte  (époque  mémorable  par  une  illumination.  (II,  p«  311*) 
t/ordre  du  jour  a  ramené  la  discussion    sur  Tétai  actuel  des 
«islanceâ(51, 
lAprèâ  plusieurs  observations; 

lL*AttcrnbIée  B*est  bornée  à  prendre  Tarrêté  suivant  : 
[U  Corps  municipal; 

[Après  avoir  entendu  le  récit  de  MM.  Borie  et  Lafisse,  commissaires 
pour  assinter  à  l'expérience  des  farines  ordonnée  à  la 
p^  1*-Qt arrêté  du  5  de  ce  mois  (6); 

1'^,     !         ^  ibstitul-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
)  que  les  farines  de  la  Municipalité  qui  se  vendent  actu'^lle- 
ûliïi  prix  de  38  livres  k  la  Halle  de  Paris  ne  seront  plus  vendues, 
p"n»pt«r  de  demain,  14  du  présent  mois,  jusqu'à  ce  quHl  eu    aurait 
^Blrement  ordonné; 

*rge  M*  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistau- 
i4«  notiÛer  le  présent  arrêté  à  tous  les  facteurs  et  factrices  de  la 


du  !î  (Voir  ci*dessu«,  p^ 291**300  ) 

f  du  i*  -  ,  '  .  (Voir  d-deasouB,  p.  362.) 

Uee«|ii&Ai4is  d«  14  contUuiUoa  par  le  roi,  13  septembre.  (Voir  d-def»ous, 


\4tum  foietiatitA  le  dimanche,  ^5  scptemtiref  à  Tégliae  métropolitaine. 

rabre.  (Voir  tl*dcf(aui^  p.  :H)».) 
"  ou  ù  »cpi'  iiiijriî.  (Voir  d-dçt»U!«,  p^^xaS,) 
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LêCorpâ  municipal  persiâUnl,  an  surplus,  dam  les  dispostUoni  | 
soD  arrêté  du  5  de  ce  mois, 

^^^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  oppr 
vée, 

«.**  Le  Corps  municipal  s'est  ajourne  à  nicrcroi!!    ! 

Ëi  &L  le  Maire  u  levé  la  sr^anct^  a  ii*nif  heures  vA  di  i 

Signé  :  Baillt,  Maire; 

Dejoly^  secrétaire-içreJtirr, 


ECLAIHClSStMr  3  i> 

(L  p.  308.)  Au  cours  de  la  séjtnce  du  13  s^^ptcmbret  Duport^DutC 
miriisirede  la  justice,  avait  remis  a  lu  tribune,  eutro  Hê  uifiins  du  ^rti 
de  TÂssemblée  naiioDule,  une  bttre  autographe  du  roi»daa(  la  iectyre  irmn^ 
diate  avait  été  demandée,  Mais  le  président,  TuounkT^  avait  tenu  *a  ÏB^t^si 
terminer  la  discussion  en  cours,  et  ce  n*est  qu'un  peu  plus  tard  qu*U 
connaître  à  ges  collèf'uea  la  teneur  du  message  par  te<quel^  san^  fû 
moindre  allu&ion  à  sa  tentative  d'émif^ralion,  le  roi  déclarait  qu*d 
l'acte  constitutionnel  présenté  à  son  acceptation  le  Z  ^eptemlire»  et  qu'il' 
ferait  exécuter,  Il  annonçait,  eu  môme  temps,  quts,  l'aecéptiUiort  sûicnitiaUl 
de  la  con!»titution  devant  être  prononcée  dati%  le  Ueu  môme  où  ta  eoaiLJ 
tu  lion  avait  été  formée,  il  se  rendrait^  le  leiidemain,  a  midi,  a  l'Ait^embl^ 
nationale. 

AprèK  cette  lecture,  accueillie  par  les  vifit  applaudisjiementii  dos  dèpui 
et  (ic«  trîbiines  et  par  des  cris  da  :  n  Vive  te  roi  I  ««^  GouvtL  i>k  Pum'a^ln  ava 
demandé  qu'une  députtition  de  soixante  membr^es  fiU  dévi^'acri\  afin 
se  rendre  sur-le  clianip  chez  le  roi  pour  lui  eiprimer  \m 
TAssemblée  et  lui  présenter  le  décret  d'amniMie,  qui  venait  li 
acclamation,  sur  la  pioposition  de  d«  La  FaV^tf».  Ou  avait  ts 
«  L'Assemblée  en  corp^!  Tous!  Tous!  »•  M«i*  1^'  ntoiion  uni  Iijim 
des  délé^^ués  avait  été  décrétée. 

En  effet,  à  la  iîn  de  la  séance,  vers  douît  ti« mim  s  ei  a.  ji 
les  noms  des  soixante  ayant  élé  couimuuiquéîi  a  TA^^'j 
été,  comme  d'habituJe,  ebolsi»  par  le  président),  la  dèfrutaûou  avdiii|ii 
aussitôt  la  salle  pour  se  rendre  chez  le  roi  {t), 

Gonnne  il  avait  été  convenu,  Louis  XVI  vînt,  le  14  «epteodare,  veni  na 
heures  du  matin,  prêter  devant  TAs^omblée  oalionalu  le  senn 
tionnel,  Mais,  au[»aravunt,  déi   le    début  de   la   ^éauce,  ii  A^ 
décider  qu'aucun  membre  de  TAssemblée  ne  pounait  prendrt^  U  Y^iÀ%  i 


{{)  Mercredi,  14  «epieuibre. 

<2)  &é4acc  du  fJ  seplembrtî  179L  f^Voir  4rcAtt^«  ^/'Itfrfitfitloirtât  L  XXZ,  p,f|J 

63Û-e2l«et  6i2.) 


mr         î:  u  commune  de  pahib  an 

'''putdtion  <le  doure  membres  avaîK^té  désif;née 
Mtf.   Un  peu   plti«  târd^  Lf.  CliAi'KUiFa  avail  pré- 
compte rendu  de  la   députation  envoyétî  la  veille  près 

1  .u lilée  avait  ordonné  rinséilioii  da  ce  Cùtnpie  rendu  dan^ 

^  l^rocè^'f erb^âl.  PuU  la  président,  ÎH'mnitr,  ayant  fait  siavdip  que  le  roi 

^  ui  faulctiilii  semblables  avaient  été  plact^s  sur  Teslrade. 

iUtie   pour   le  président,  à  la  dioite  du   premier.  Il  fut 

feii  qun  \tis  depuiéii  se  If^veraitnit  au  ruouient  dt;  rentrée  du  roi^ 

[i;  1  tient  ii%si%  quand  il  parltîrail  Enlln,  nu  huissier  annonce  le  roi. 

liib  XVI  enlr6  dans  rA^^temblée»  précédé  de  la  députation  et  suivi  des 

|r«s.  L*A!isi*mblée  %fi  b've.  Le  roi  va  replacera  la  gauche  du  président 

tticm  a  parl«îr  df^hout  ;  4  Ji*  vien^^  ^  prononce-t-il  — consacrer  ici  so* 

]«*e  j'ai  donnée  à  Tjicte  constitutionnel,  »  A  ce 

jl  iï.  Le  roi  continue  :  «  En  conséquence, je  jure 

[miàh  k  là  iiation  et  k  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est 

i  1  mainfentr  (a  constitution  décrétée  par  TAssemblée  nationale  cous- 

r  fit  a  faire  liiécutttr  tes   lots.   •  S'apercevsint  enlln  que   Im  seul  est 

'aii*iied  à  son  tour  et  terniiue  rapîdf*ment  tn  recomînandant 

Il  bfinheur  du  peuple;  Applaudissement!*,  acclamalionï. 

Xu  btu  lie  I  acte  cimsLitutinnuel,  qui  lui  est  présenté  par  le  ministre  de 

U  uni,.-  Quro«T*DuTKHTBic, Louis  XVI  écrit  ms  mots  :  t  J*acr»îple  et  je  ferai 

cl  appose  sa  %if?i»ature.  Les  minisitreis  contresignent.  Tholirkt, 

es  phrases  ternen  où  la  fiecesi^ité  de  la  monarchie  héré- 

i  reliai  iJe^  hitiufuîtH  de  la  royauté  constitutionnelle.  Et^ 

tôt  lini  d'applaudir  et  d'acclamer,  te  roi  quitte  sa  place  et 

j  ...  d^  la  HuHd  du  Mau^ge  jusqu'au  château  des  Tuileries  par 

^  tout  entière*  Il  était  midi  et  demi  (t), 

•:re  formalité  était  accomplie  *.  la  conseil tutiou  française  entrait 


*  '  ^ur  les  manifeftations  joyeuses  du  13  et  du  i*  septembre,  la 
ih  ou  le  Moniteur  universel  {n*  du   10  septembre)  enre- 
^■^fs  : 

tmbre),  lesi  Tuileries  furent  remplies  d'un  grand 
t-c»  maisons  furent  illuminées. 
1-  ,11  !voptemlire),  des  le  matin,  une  foule  innombrable  rem* 
rires  {i;ir  lesquelles  le  roi  devait  passer  pour  se  rendre  à  TAs- 
'     i.\le  (2)*  Il  sortit  des  Tuiltsries  à  onze  heures  et  demie.  Un 
r^vfilfirie  nAlioniilo  ouvrait  la  marche  ;  venait  M.  La  Fayette, 
'-niajor;  un  détachement  des  baladions  des 
bt       ^  imUtaires  était  précédé  des  tambours  et  de  la 

fÛÊ  la  garde  nationale,  Le^  écnyer»,  tes  officiers  et  les  pages  de  la 
■  •  -     "i! aient  le»  voitures,  qui  étaient  de  la  plus  grande  sim- 
i*mt  de  cavalerie  foi  mail  la  marche.  Le  vêtement  du  roi 
itu  tà^hU  hiini  brodé;  il  n'avait  d'autre  décoration  que  la  croix  de 


ntm  ém  l4«Apt#mbr<'  iTM  (W^tr  Afchipeg parUmentairfi,i,  XXXt  p*  636» 
et  «.1%  036.) 

»i*  %\  m'v  .»»,r  .  ,:^..^     ..,..       ,,i  message  du  13.(Voir  ddeiauâ,  p.  5f<>.) 
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Saint-Louis.  Les  gardes  nationales  bordaient  la  place  du  Carrousel,  les  mes 
Saint-Nicaise  et  Saint-Honoré,  par  où  le  cortège  a  passé.  Le  roi  est  entré 
par  la  porte  des  Feuillants.  On  a  fait  plusieurs  décharges  d*artillerie  au 
moment  de  son  arrivée.  On  croyait  que  le  roi  retournerait  aux  Tuileries 
par  la  même  route.  Mais  il  est  rentré  par  le  jardin. 

«  Toute  la  journée,  il  y  a  eu  grande  affluence  aux  Tuileries.  Le  roi  et  sa 
famille  se  sont  montrés  à  plusieurs  reprises'et  ont  été  applaudis. 

«  Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la  ville. 

«  Tout  s*est  passé  dans  le  plus  grand  ordre,  * 


i7«ll 
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Du  [mercredi]  14  septembre  4791^  heure  de  midi; 
Le  Bareati  municipal  réuni  en  const^uence  de  rajournemeDt  pris 
MAlurede  ta  dernière  séance,  présidé  par  M,  Cousin,  attendu 
•*  iU*>  M,  le  Maircj  qui  était,  à  TAssemblée  nationale  (1)»  com- 
»  de  MM.  Filleul,  Trudon,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Raffy, 
9»|^uîltieZj  Champiati,  Viguier-Curny,  etc.; 
***^  Sur  U*  rappi'ri  <îr  MM  U>s  ndiiiinisirateurs  au  Départ*^menl  des 
vmnx  publics . 

Le  Bureau  municipal  arréteque  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
smenl  des  domaine  et  finances  feront  payer  à  M.  Happe,  vérifica* 
sur  des  irayanx  de  la  Ville,  des  deniers  étant  dans  la  caisse  muni- 
ipale  ri  de  nature  à  être  employés  à  l'acquit  des  dettes  arriérées, 
^1  dû  audit  sieur  Happe  pour  ses  appointements  et  ses  frais 
au  du  mois  de  juin  dernier,  laquelle  dépense  sera  portée  eu 
^as^^queuce  dans  le  chapitre  des  dettes  arriérées  à  acquitter  (2). 
^— *  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
locn"  ■'      *  finances  ; 

L'  a   municipal  a  arrêté  à  la   somme  de   325.293  livres, 

|1  9ô1s,  1  denier,  Tétat  des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 

'   i-nnea  courantes  delà  Municipalité  pendant  le  mois  d^août 

Charge  lesdits  aieurs  administrateurs  d'envoyer  cet  état  au  Direc- 
lnirr  du  départ  (•m  en  l,  pour  le  faire  approuver. 

El,  au  même  instant,  ledit  état  a  été  signé  de  tous  les   membres 
^omposanlte  Bureau  et  du  secrélaire-grrftier  adjoint. 

^ur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
ii^  traraux  publics,  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Germain, 


II)  l*0ur  lUAiikr  au  termeut  ronititiitimmel  du  roi.  (Voir  ci-c^»85us,  p.  Jf  f. 
|(i)  S«1M  recuiciguffniiijott^. 
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cOûciePî^o  di^onjon  de  Vinceimea»  lenJaul  k  être  ind 
perte  des  meubler  et  efiets  qui  lui  ont  été  pillés,  volés  a 
de  riîiDBUte  populaire  arrivée  à  Viaceuues,  le  58  fnvric* 
et  sur  le  compte  rendu  parlesdits  sieurs  ndmloistrateurj 
gnements  qu'ils  ont  pu  se  procurer  sur  la  légitimité  de 
du  éiieur  Germai  M  ; 

Le  Bureau  municipal  arréke  k  la  somme  de  6(10  livres 
due  à  ce  concier(;e  pour  toutes  pertes  quelconques  par  l 
ledit  jour  i8  février  dcrait^r; 

Renvoie  ledit  &ieur  Genimio  auprès  du  Directoire  du  di 
pour  obtenir  le  paiement  de  cette  indemnité  par  le  tn'^so^ 

***-  MM.  les  administrateurs  au  hepartument  des  trav 
ayant  fait  rapport  qu  ils  ne  trouvaitînt  d'autres  moye 
M,  le  curé  de  la  paroisse  Saint-Augustin  qnVn  prenant  T. 
occupé  dans  la  maison  des  ci-devant  Petits-l'ères,  plaça 
re^,  par  M.  Caslault,  peintre,  qui,  dans  ce  cas,  ri^clame 
qu*il  a  droit  de  prétendre  à  cause  des  dépenses  qu*il  a  ta 
logement  et  qu'il  évalue  k  3.(K)0  livres  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  arr^leqite  le  Département  des  trav 
adressera  au  Directoire  du  (k^partemenl  copie  du  rappot 
de  faire,  atin  d'avoir  rautorisalion  nécessaire  p<mr 
M,Caslault  de  Pintiemnilê  dont  il  B*a4;il  (î), 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  adminislratei"^  '^'»  T\f>r^r^ 
travauic  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les 
nécessaires  au  toit  du  cloître  des  Jacobins  cooduisanl 
demoiselles  Verdure  r 

Il  les  autorise  aussi  à  faire  faire  les  réparations  oéces! 
Tatelior  des  Jacobins  qu*au  mai;asin  {général,  rue  Bourbon^ 
montant  ensemble  k  la  somme  de  7(i7  livres,  I  sol,  B  deni 

Les  autorise  également  à  accepter  la  soumission  que  1 
neurs  feront  pour  les  dîfférenles  natures  d'ouvrages,  qui 
assez  fortes  pour  être  mises  en  adjudication. 


(!)  Attaque  du  chiteau  do  VinceDQet  pftr  la  populaltan  ilti  r^i 
Antoine,  28  février  t791.   (Voir  Tamt^  11.  p  7<î7  et  774-7:?!;» 

(2)  La  dt^dsion  du  Directoire  déparieiiietital  o'est  pas  couuae. 

(S)  SauB  reoBeigneoieiiU  sur  la  rédamattûii.  --  Le  di^i^rvt  du  è 
avait  érigé  en  paroisse  uouvelie  Tégiise  des  Petitfl-Pérei  (AutpUAliui 
place  dt*6  Victoires,  Le  curé  étail  Morel  {ivau-Claud*^;,  anïori**un 
de  Sftint-Picrre-de»  Arcis,  é(u  ïe  27  tévrlfv  et  prvictam^  W  6  iiian 
Charavay,  Assemàlée  tinHotale  de  Paris^  *?!<?- #7*1,  p»  iyf ,  529  «I 

<l)  La  suite  de  cette  affaire  a'est  pa«  coauue. 
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\^*  Sur  tu  rap^iirl  de  MM.ks  tuiciiinjâtrateurd  au  Dêparlement  des 
SYiui  ptiblics; 

[U  Bureau  mimicipal  Un  aiiloriso  îï  fairo   placer  oaze  traf>pes 
iiUdaitjï  le»  tliffr^rentst^tuiroilâ  désigneâ  en  leur  ratiport  ; 

"         payer  à  reulrr^preneur  tfui  sera  ciiarge 
;  -'4  livres,  à  laquelle  tesciiU  ou vrû£5^s  soûl 

uuet. 

Sur  le  rapport,  fînl  par  MM.  U's  îuJrriiuiHlniteurs   au  î départe- 
l^otfleA  Iraïaux  publics,  qu'ils  veuakùil  d'élre  preveuuâ  qu  une 
ulumur  rue   Bassé-du-Reaipart  estéculti  par  le  sieur  Baudrot^ 
laçau,  en  constH)ueuce  de  radjudicaUon  à  lui  lailt?  le  21  jan- 
niftr,  ininiaçait  d'une  ruine  prochaine   dans   la  lutigutnir  de* 
,ce  que  l'on  parait  pouvoir  irnput<rr  à.  la  ïn!iuvat»t»  t*xécutiQu 
mn^e  ou  au  peu  de  qualité  des  matériaux  y  omployéâ  (I  i; 
rau  iDunteipal; 
laicounailre  au  vrai  Tôlat  d»  co   inurel  savoir   si  c*esl  pjir 
"6ltl«ft  caU3&<*  qui  n^  pouvait  Hva  prévue  on  Wwn  m  c*est  par  Piuex- 
utn!  ua  k  négligence  de  ceujt  qui   onL:^uivi   l'ouvraj^e  que  ce 
Il  '        '    tat  de  dt5p<  rtH!*t'iiM'irl  que  ron  îinuonctj; 

J.  Urogniurd  et   Jatli«r^   qui,    contradicloiremenl 
ru.  fofBU  ai'iîhitecte  de  la  Ville,   et  riuîi[»*cteur-général  de  la 
itfi^,  a>ôÀta(eronl  i'élatd<t  ce  mur  ^^lilonneronl  leur  avis  sur  le 
p(>ur  en^tH*-   -t^'   |rM>   l.   Bureau  municipal  statué  ce  qu'il 
arlicudra  :t 
•Sur  II»  rapport  tait  par  les  administrateurs  au  Départenjenldes 
lîcïs,  t»t  dans  lequt^l  ils  ont  rendu  compte  du  d.'sordre  qui 
îes   magîiisifis   de  la    Ville  et  do  i'auiiîUi  en  talion  de  dé- 
ifiai eo  refaite  lors  des  Télés  publique^i; 
P'O  hiireau  municipal   a  arr^U'  que  U*  l»è|)arlem<!tit  de^  travaux 
P'«<cs>  fera  faire  dès  4  préi^enl  rinveulaire  de  lous  les  obji-'ts  toute- 
'  «Aïi»  le;^  magasins  de  la' umuiune  ;  les  fera  mettre  par  ordre 
o*Crirë  K,nr  un  registre  qui  en  contiendra  la  descriplion,  pour, 
^ïk,nup  le  compte  qui  sera  rendu  par  ce  Dt^parlement  de  Telat 
^%mjà»iai»in2»,  être  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  au  plus  ofTranl 
UDr  fiflcbérisseuf  de  tous  les  objets  qui  auront  été  reconnus 
'  plus  sasceptibles  d'aucun  usage  ; 


..  de  CM  iMur  MU,  tlu  inuiiiM,  ihi  mur  ili'  U  lunasat'  du  boulevard 
*àt  Ti  rai!  llA»te-ilu<llctivpArt  AVtlt  H^  aulurit^**  («or  nrr^l*^  du  Uuris&u, 

"•  ■•    '■•- î>.  i7t  ) 

phiHidIt  eeiit*  fouctton 
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I  Le  Corps  municipal  coavoque  ea  la  forme  ordmaire,  présidé  par 

le  Maire*  et  composé  de  M.M.   Cousin,   Pitra,  Cahours»  Durand, 

>11y.  BertUolon,    Rousseau,    Moiitauban,    Gandûlpla»,    Cbainpion« 

LegnaoU,  Lu  HuuU  de  La  Ville,   LeâguiUiea:,   Housâemaine,  FîUeuL 

ndeL  Trudon,  Le  Camus»  rjioron,  Siour  Prévost,  Raffy,  Maugis, 

icior;  M.   Cahier  de    Cerville  et  M*    Desmousseaux,   premier  et 

fitibt&liluLs-adjoints  du  procureur  de  la  Commuoe.  préseals; 

Sur  la  communication  donnée  par  les  administrateurs   au 

rtetucrnt  de  ta  police  d'un  jugement  du  tribunal  du  111*  arrondis- 

emeot,  en  date  du  2  septembre,  présent    mois,  signifié   bier  is 

L  Perron,  Tua  des  arlministrateurs,  par  lequel  le  tribunal  ordonne 

lVap|M)rl  à  %on  gn-fîe  de  tous  les  actes,  pièces  et  procès-verbaux  con- 

«eniaiU  la  femme  Havet  (I)  et  étant  au  l^ureaude  la  police,  a  quo 

[tiiriïtoas  dépositaircâ  seront  contraints,  même  par  corps; 

Le  C(»rp»  ttiunicipal  a  renvoyc^  ce  jugement  au  procureur  de  la 
r.^TT.rMH,,..    p,,^p  Texaminer  et  en  faire   le  rapport  à  la  première 

>  !^r  lu  demf  nde  faite  par  M.  Filleul,  à  fia  d'indication  d*on 

|]0or       '      iss*î  rendre  compte  de  Tétat  actuel  des  subsistances  et 

[»l*î'  !e  dans  sou  admiuistratiun  ; 

U  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette 
ilemaude  dans  le  procès-verbal,  et  que  le  compte  à  rendre  par 
M.  Filleul  serait  présenté  dans   Tune  des  séances  de   la  semaine 

Sur  la  demande  de   M.  Oudet^  chargé,  conjointement  avec 
[M-  0(!b(mr(<e,  de  Texamea  et  du  rapport  de  rafTaire  de  M.  Viot  (4)  ; 
l^Oirpi*  municipal  leur  a  adjoint  M.  Le  Houlxde  La  Ville, 
Ïjê  premier  substitut- adjoint  du   procureur  de   la  Commune   a 
^é  à  ce  sujet  qu'il  a%*ait  reçu,  de  la  pari  du  sieur  Viot,  un  acte 
ppôl  du  jugement  eu  vertu  duquel  le  sieur  Viot  a  été  constitu 

Ltf  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
acè*-Tefhal  (5). 


[Ad  llivït.  rni  Harbl.  Sans  reosetgaerneuts.  Le  jugeaient  du  tribunal  du 
l'a  (mg  i'-ié  retrouvé. 
iu>  l«  19  septembre,  (Voir  eî-deiiOUK,  p.  364-36tk.) 
■i,  racorc  lyouraé  le  21  icptembre,  fut  préseaté  te   24  du  aiAniu 

A»**iTct  d<*itgnét  le  Î5  juillet.  (Voir  Totiie  V,  p,  502-503.)  Une  nou- 
^  ■  -  rKt  n^eatioDOée  ikU  procès* vurbat  du  ;tl  août.  (Voir  cî-destuf, 
I  ll(.} 
IS|  SéiAoc  an  Mf  ■cptêinbre. (Voir  d>4l«iioui,  p.  iHI./ 
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^-^^  Sur  la  demande  form<'»e  par  plusieurs  députés  dos  canon niers 
volontaires  de  la  garde  nationale  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait,  dès  co  soir,  par  le  garde-magasin  des  poudres 
de  TArscnal,  et  en  présence  de  M.  Cousin,  officier  municipal,  député 
à  cet  effet,  délivré  dix  gargousses  pour  le  service  de  chaque 
bataillon. 

A  l'égard  de  plusieurs  autres  demandes,  tendant  à  obtenir  des 
munitions  pour  les  exercices  des  compagnies  ainsi  que  la  solde  d'un 
instructeur; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  canonniers  les  consigneraient 
dans  un  mémoire  qu'ils  remettraient  à  M.  le  commissaire-général, 
pour,  sur  son  avis,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

—-  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar» 
tement  des  domaine  et  linancessurle  paiement  des  rescriptions  dues 
par  la  Commune,  et  de  Tarriéré  au  {''^Juillet  du  traitement  des  comi- 
tés de  section  échus  au  {"juillet; 

•     •■     •• (2). 

M.  le  Maire  a  aniinnc.»  (jui»  la  députation  chez  le  roi  (3)  aurait 

lieu  demain  matin  à  onze  heures  [ï]. 

— '^  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  du  commissaire  du 

roi  i)our  la  Monnaie  de  Paris,  dont  la  teneur  suit  ; 

Monsieiir  le  Maire, 

En  conforriiito  (le  la  loi  <!«'>  19  et  21  niai  JernitM'.  relative  à  rorgamsution 
dos  monnaies,  litre  IV,  aitirle  7,  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  commissaire  du 
roi  sera  tenu  d'informer  la  Municipalité  des  jour  et  heure  auxquels  il  sera 
procédé  à  quelque  d«';livrance,  aliri  (ju'elle  députe  un  de  ses  membres  pour 
y  être  présent;  il  en  sera  usé  d»'  mémo  a  1  "égard  du  tiibunal  de  commerce, 
s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  Monnaie  sera  établie.  Ces  députée  seront 
tenus  de  signer  le  procès-vei  bal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été 
présents  »  ; 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  sera,  vendredi  prochain,  16  du  cou- 
rant, neuf  heures  du  malin,  procédé  a  une  délivrance  d'espèces  en  l'Hôtel 
d»\s  monnaies,  au  bureau  dt;  la  délivrance.  Comme  ce  travail,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  nécessite  une  suite  journalière   de  cette  opération, 


{{)  S»^ance  du  T  octobre.  (Voir  ci-deasious.) 

(2)  ProbabUîmeut  par  suil»^  d'un»'  erreur  du  copisto,  la  solution  donnée  à  cette 
afTairo  a  été  oniisp  au  pr(»c«"'s-vei*l»al. 

(3)  iJéputalion  arrêtée  lo  i'A  scpteinl)re.  (Voir  ci-dessus,  p.  ilOg.) 

(4)  Compte  rendu  à  la  séance  du  surlrudeuiain,  10  septembre.  (Voiç  ci-deiiouS| 
p.  a30-3:u.) 
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vous  voudrez  bien,  Monsieur,  faire  la  nomination  exigée  pour   remplir  le 
TŒu  de  la  loi. 

Je  suis  fàchë  que  ma  surveillance  ne  me  permette  pas  de  m^absenter  un 
instant  pour  vous  présenter  personnellement  mes  hommages. 

J*ai  l'honneur  d*ètre,. etc. 

Signé  :  Cressart,  commissaire  du  roi  pour  la  Monnaie  de  Paris. 

L»e  Corps  municipal  a  nommé  M.  Oudet,  Tun  de  ses  membres, 
pour,  en  exécution  de  la  loi  des  i9  et  Si  mai  dernier^  être  présent  à 
la  délivrance  d*espèces  à  laquelle  il  doit  être  procédé  vendredi 
prochain. 

'*^'*^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--*-*--  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (1). 

Ai.  le  Maire  a  levé  la  séance  à  neuf  heures. 

Signé  :  Baillt,  Maire  ; 

Drjolt,  secrétaire-greffier. 

Cf>   Vcii»î:edî,  16  poptomlifc. 
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-— *  Du  [vendredi]  16  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  ràjournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Lesguilliez,  Choron,  Tassin,  Raffy,  J.-J.  Le  Roux, 
Cousin  ; 

*—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  mémoire  montant  à  102  livres, 
pour  service  extraordinaire  fait  par  un  détachement  de  17  maitres 
de  cavalerie  de  la  garde  nationale  parisienne  envoyés  à  Passy.  par 
ordre  du  département,  pour  protéger  le  tracement  du  canal  (1),  est 
dressé  conformément  à  Tusage  établi  pour  les  services  extraordi- 
naires; 

Arrête  aussi  que  ce  mémoire  et  copie  du  présent  arrêté  seront 
adressés  à  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Paris,  pour 
être  par  eux  ordonné  ce  qu'ils  aviseront. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Vij^^uier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM.  les  commissaires  de  ce 
Déparlement  feront  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale  et 
comme  dépense  courante,  à  M.  de  (>ht\teauneuf,  premier  aide-major 
de  la  cavalerie  parisienne  (2),  la  somme  de  ^87  livres,  9  sols,  pour 

(1)  11  s'agit  du  canal  de  Passy,  dont  rouverlure  avait  été  décidée  le  13  juiOi 
par  l'Assemblée  uatiouale,  pour  occuper  les  ouvriers  des  ateliers  de  charité  dis- 
sous le  même  jour.  Par  arrêté  du  6  juillet,  le  Directoire  du  département  avait 
autorisé  le  transport  sur  les  lieux  de  forces  sufûsautes  pour  maiuleDir  la  sûreté 
de  l'adjudication  de  ce  travail.  (Voir  ci-dessus,  p.  i33,  ^40,  253,  277,  i78  et  281- 
283.) 

(2)  Nommé  par  rAssemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune»  lat 
y  jl  2j  octobre  IISU.  (V<>ii'  1"   ii'cno,  Tome  11,  p.  235  et  502.) 
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boorsiemeni  dit  prin  des  itienuâ  effeU  qu'il  a  fait  fourair  et  dis- 
utîr  uux  piiste^  de  la  cavalerk  et  de  la  garde  des  ports  du  1'^  juillet 
ao  15  août  t7l>l,  desquelles  dépenses  il  a  élé  représenté  un  état 
dûtÀÎllé,  qui  a  eti^  approuv 

*—- -   '  port  de  MM,  kî  commissaires  au  Département  de 

!ci  i:^'  1^*^  t  roccasion  d*une  demunde  de  M.  Cullut  de  Ver- 

Cfifnœsiridunt  du  bataillon  de  Saint-Gcrvais(l)t  qui  réclame  le 

emenide  la  dépense  quil  a  faite  à  VinceoDea  pour  la  garde 

.*iic  qui  y  il  été  *'nvoy<^«  le  i8  février  1791  <ît  qui  y  est  restée 

,  tau  6  mnrs^  i  Voccimoa  de  rémcule  qui  a   eu  lieu,  dans  cet 

«tidroil,  ledit  jour  28  février  (i)  ; 

î    municipal  est   d*avis   qui^   ce  mémoire,    montant  h 
,     ^oiH,  est  fait  conformément  aux  usages  suivis  jusqu';\ 
poqtie  de  IViablid^ement  du  département  de  Pari^ 
Hais,  comme  if*^  dépenses  contenues  en  ce  mémoire  soûl  étran** 
rva  à  ta  Municipalité; 

Lt  Bureau  municipal  arrête  que  M,  Collot  de  Verrière,  à  qui  il  sera 
tsejipeditiou  du  présent  arrêté,  se  retirera  auprès  du  IHrectoirt^ 
iU  »^  Mf'Ut  de  Paris,  pour  solliciter  le  paiement  de  ce  mémoire. 

ne  faile  d*une  lettre  de  MM.  les  a  ♦ministraleurs  au 
l)*{»irl€meat  de  la  police  à  M.  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune; 

U  Bureau  municipal  autorise  lesdits  ^îeurs  administrateurs  à  faire 

n^y*r,  «h*  denier*  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  Marteau,  maUre 

rge  des  /iaiili  dor,  rue  de  la  Mortellerie,  la  somme  de 

'  r  dépenses  Faites  chez  lui  par  le  sieur  HeuKard,  voi- 

ir  d  une  voilure  charg»*e  d'équipages  destinés  pour 

totroup€S  de  ligne  quM  menait  à  Lille  et  qui  a  été  amenée  à  Paris 

la  muiticipalilé  de  Sèves,  lequel  voîturier  a  été  aut«>- 

tt^r  sa  route  après  que  sa  voiture  a  été  visitée  par  les 

nommés  par  le  Corps  municipal,  te  10  de  ce  mois  (3). 

iiE«  inscrit   comme    Uruleoaot  il^r  la  t*  compagnie  de 

.1»  (4*  de  fa  V*  «llvj^ion)  dans  le»  detijc  aiiuaûactis  mili- 

tiur  f*ari»irtui  patfwlfâ   cl  Attfnmat*h   tniUlftim    de  la 

^•?,  O^ure  dAiia  X^Àiiïninuck  royal  de  11^1  ^  liouâ  le  ontu 

cftjiitJUK  coutuio  comuiADdaut  du  même  batùiloo,  à  la  place  de  dk 

meute  du  ^8  fAvrler,  un  détacbcment  de  la  garde  uaUouale 

'    «A  f'i'MMCïp.ili(A  de  Vinceuu«a, tétait  rewt^  dans  celtr  loca- 

i(t  du  k  mars.  Il  a*itgit  ici  du  premier  déUi^brtueut, 

"    •     ^'     '^  77^,  et  Tamc  m,  p.  a*4.  b-l,  tt-l2 


I *?  1  u  ffl t  i- 1 .  t  !  1 1  u  j .  (Voir  ci-deÀSua ,  p»  âH0*2H l .) 
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«•^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  dos 
approvisionnements  et  [subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  14.671  liyres,  4  sols. 
1  denier,  ce  qui  est  dû  à  MM.  Dupuis,  charpentier,  Gibart,  paveurv 
Housselot,  menuisier,  Huart,  serrurier,  Louis,  couvreur,  et  CaroK», 
vitrier^  pour  ouvrages  de  leurs  professions  aux  bâtiments  du  marchié 
de  Sceaux,  pendant  le  cours  de  Tannée  1790,  par  ordre  de  la  Muni- 
cipalité provisoire  (1); 

Arrête  aussi  que  MM.  les  administrateurs  au  Département  d^s 
travaux  publics  l'erout  payer  ces  ouvrages  par  le  trésor  national  ^l 
s'entendront  àcel  effet  avec  le  ministre  de  l'intérieur  (2). 

-^*-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  DépartemeKBt 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  la  juste  réclamation  des  sieurs  FauTell* 
et  de  La  Porte,  qui  ont  été  établis  contrôleurs  à  la  barrière  Saint* 
Martin,  lorsque  la  barrière  a  été  remontée  par  suite  de  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris,  les  quatre  contrôleurs  qui  étaient  à  ranciena  ^ 
barrière  ne  pouvant  pas  suffire  pour  cette  nouvelle  (3); 

Arrête  que  ces  deux  contrôleurs  doivent  jouir  chacun,  à  Poccasio^^^ 
de  la  perception  des  octrois  que  la  Ville  avait  ci-devant,  d'une  grali- 
iication  de  142  livres,  10  sols,  par  an,  semblable  à  celle  des  autr 
contrôleurs;! 

En  conséquence,  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire 
payer  à  chacun  desdits  sieurs  Fauvel  et  Delaporte  les  14  mois, 
2i  jours,  qui  lour  sont  dus  de  cotte  gratification,  du  6  février  l"90, 
jour  i.\v.  lour  étal>lissoment,  au  30  avril  1791,  jour  de  la  suppression 
des  barrières. 

— -  I-ecture  faite  d'un  mémoire  de  M.  Lassus,  ci-devant  commis 
dans  le  Ih'parlouient  dos  subsistances,  qui  demande  encore  le  paie- 
mont  d\n\  mois  d'appoiiiLoments; 

Le  Huroau  municipal; 

A[>rosavoir  entondu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsislaiicos; 

Ht  looluro  faite  de  Parrété  pris  par  le  Bureau,  sur  une  demande 
ludit  sieur  Lassus,  le...  ^3J; 


(1)  Snii»  ronsri;rnement5. 

(2    Lf  marilR'  aux  bestiaux  de  Sceaux  dépendait  de  l'État. 
(■>)  S.iMH  riMiSfigm-monts. 

(4)  La  (lato  est  en   blanc  dans  le  registre  manuscrit.  II  s*agit  de  rarrété  dit 
î)  août.  (Voir  ci-det^sus,  p.  o2.) 
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Déclare  que  la  rt^clamalion  portée  au  mémoire  de  ce  particulier  ae 
fenl  être  accueillie. 

*^  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
établissemenls  publics; 

Les  autorise  : 

!•  à  faire  donner  par  l'Opéra  une  représentation  gratuite,  à  Tocca- 
fiondela  fin  de  la  constitution  et  de  Tacceptation  que  le  roi  en  a 
Cûte; 

^àpr'ter  sur  récépissés  tous  les  instruments  et  autres  effets  de 
rOpéraqui  seront  demandés  pour  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu 
aa Champ  de  la  Fédération,  dimanche  prochain  (1  j  ; 

3»elà faire  reprendre  à  l'Opéra  la  qualification  qu'il  avait  précé- 
demment d'Académie  royale  de  musique.  (I,  p.  32i.) 

**^  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  madame  Ruellan,  du 
HaTre,qiii  annonce  l'expédition  de  plusieurs  sacs  de  farine  à  compte 
toi  000  sacs  qu'elle  a  été  chargée  d'acheter  [2),  qui  fait  part  aussi 
todifûcultés  qu'elle  éprouve  auprès  des  corps  administratifs  rela- 
tÎTemenl  à  ces  expéditions; 

Celle  lettre  a  été  remise  à  M.  Filleul. 

Elle  Bureau  municipal  l'a  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  du 
Haireque  les  sentiments  de  la  Municipalité  de  Paris  n'avaient  jamais 
^té  et  ne  seraient  jamais  de  s'approvisionner  au  préjudice  des  muni- 
CiRalités  qui  pouvaient  avoir  également  des  besoins;  que,  en  consé- 
quence, elle  renonçait  à  l'elTet  de  ses  demandes,  si  ces  farines  sont 
jugées  nécessaires  à  l'approvisionuemenl  du  Havre  (3). 

*^*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vés. 

•***Le  Bureau  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (4). 
"•le Maire  a  levé  la  séance. 
*W«é;BAiLLY.  Maire; 

LESGUiLLitz,  CïiORON,  Tassin,  Raffy.  J.-J.  Le  Roui,  Cousin, 
administrateurs; 

Lemoine,  secrétaire  greffier  adjoint. 

fOSo  vertu  du  décret  de  TAssembl/'e  natiouak'  du  !5  septembre.  (Voir  ci- 
4efH>llf.  p.  336-337.) 

fl)  far  arrêté  du  Bureau  muuicipal,  du  5  spptcmbro,  la  maison  Ruellan  et 
$ompêgoitt  du  Havre,  avait  été  chargée  d  acheter  1.000  sacs  de  boune  fariue. 
^dr  d-dessu*.  p.  234.) 

'IQ  La  fauroilurc  des  1.000  sars  ne  paraît  pas  avoir  été  complétée.  Séance  du 
f-p^Êobn.  (Voir  ci-de«sous.) 
^ioDdiy  19  teptembre. 


'^. 
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ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  323.)  La  représentation  gratuite  ordonnée  par  le  Bureau  municipil 
à  Toccasioa  de  la  fête  de  la  constitution  eut  lieu,  le  lundi  19  septembre,! 
rOpéra. 

Le  samedi,  17  septembre,  aux  bulletins  des  théâtres  de  la  Gazette  tuUkh 
noie  ou  Moniteur  universel  et  de  la  Chronique  de  Paris,  on  lit  : 

«  Académie  de  musique.  Demain,  relâche,  à  cause  de  la  fête  nationale. 
Lundi,  gratis,  Castor  et  Pollux,  » 

Et  le  lendemain  dimanche,  18  septembre,  les  mêmes  bulletins  portent: 

nAcadëmie  royale  de  musiqiie.  Aujourd'hui,  relâche,  à  cause  de  la  fôl« 
nationale.  Demain,  gratis,  Castor  et  Pollux.  » 

Le  lundi,  19  septembre,  aucune  annonce. 

Le  mardi,  20  septembre,  encore  Castor  et  Pollux  :  le  roi,  la  reine, le  priaC* 
royal,  madame  Elisabeth  et  madame  royale  assistent  à  la  représentation  ^' 
sont  accueillis  par  les  acclamations  les  plus  sympathiques  (1).  La  Chronig^^ 
de  Paris  fn*  du  23  septembre)  écrit  â  ce  sujet  : 

«  Le  roi  a  été  pénétré  de  Taccueil  que  le  peuple,  qu'on  lui  avait  présent"^ 
comme  un  composé  d^hommes  féroces  et  de  régicides,  lui  a  fait.  Il  a  témc^  ^ 
gné  à  M.  La  Fayette  combien  il  en  était  touché.  »» 

Castor  et  Pollux,  tragédie  lyrique,  en  quatre  actes,  de  Candolle  (Pierre 
Joseph),  avait  été  représentée  pour  la  première  fois  le  14  juin  1791  (2). 

Quant  à  la  dénomination  oflicielle  du  théâtre  de  l'Opéia,  il  y  «i  lieu  d^ 
remarquer  que,  a  partir  du  17  août,  la  Gazette  ïialionale  ou  Moniteur  uni^ 
verset^  qui,  jusqu'alors,  avait  toujours  et  exclusivement  employé  le  litre  des 
Académie  royale  de  musique,  annonce  indifféremment  les  représentations 
de  V Académie  royale  de  musique  et  de  V Académie  de  jnusique. 

Et  la  dernière  habitude  subsista  après  comme  avant  l'arrêté  du  16  sep- 
tembre. 

Il  y  eut  aussi  des  représentations  gratuites  dans  d'autres  théâtres,  maû 
sans  qu'il  soit  dit  qu'elles  étaient  données  aux  fiais  de  la  Municipalité. 

Le  Théâtre  de  la  Nation  joua  ainsi,  dès  le  16  septembre. 

Le  Journal  de  Paris  '^wàn  19  septembre)  donne^  sur  cette  soirée,  les  détail 
qui  suivent: 

«  On  a  donné  gratis,  vendre«li  dernier  (ItJ  septembre),  Gaston  et  Bayard  ^3 
et  la  Partie  de  chasse  d- Henri  IV  (4;. 

({)  Voir  Journal  de  Paris  (u»  du  21  septembre),  Courrier  français  (n«  du  22  sei 
tembrc)  et  Chronique  de  Paris  (u"  du  23  septembre). 

(2)  Voir  Ire  série,  Tome  IV,  p.  50t, 

(3;  Gaston  et  liayurd,  tragédie,  en  cinq  actes,  en  vers,  de  de  Bklloy  (Pierre 
Laurent  Buirette,  dit),  représentée  à  la  Cumédie-française  le  24  avril  1711. 

(4)  La  Partie  de  chasse  d" Henri  IV ,  comédie,  eu  trois  actes, en  prose,  de  CoLt 
(Charles),  représentée  à  la  Comédie-française  le  16  novembre  1174. 
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joaé  dans  la  ira^îAdie  le  rAle  de  Bayard:  c'est  un  de  cetii 
s  Ou  Tîi  iiemnnû^  »'iprès  (n  pi^ce, 
^  l«  Pariiê  de  chasse^  ceux  qtif  aiment  In  paîi  et  qui  sont  recon- 
\An  hïfiuffkii  qu*ajoiîte  a  la  constitution  l'accepialion  du  roi  ont  dà 
rits  de  la  litHpOï^ilion  âvs  s  pc^cl  a  tours.   Tout  ce  qui  peut  prêtera 
peatlon»  flalti^asi*s  pour  un  monarque  chèn  à  t)ié  applaudi   avec 
Mme.  Au  iircond  acte,  M.  DAxrîscouRT,  qui  fai'^ail  le  persouim$;e  de 
Kan»^  do«  roupîetfi  qui  ont  été  forl  içoûtés  et  qu'on  lui  a  fait  répé- 
RHft»  de*  tran?iports  uiiiverîtets.   lotiras  Rst  en  scène  avec  CîUau.  Il 
ItlU:  •J'ttlloiï*  vouîiohanler  quatre  couplets,  que  notre  arni  Richard  îifnîts 
'  "est  UOH   «sp<*ee   d'impromptu    que  îe  ^»ile  :i  dicté  k 
'Ui  (e*i  quatre  coupl^t^.] 
t  Conrher  d^fjt  83  dt^part^mttnljt  {t\«  du  Il>  septembre)  rftpporl<ï,de  même, 
>'re  de  la  Nul  ton  a  jouc  Gabion  et  Bavard  ^nUis  pro  rege.  - 
tl  retàche,  «  à  cause  de  la  fiVtft  natinn?iJe.s  dJt  la  Gazette  nfUio- 
p'  /!'"  •]«!  IS  i»*ptembre>, 

f."»  rA(!àiff  de  ta  me  Feydeau^  vi-detfant  f//«  Momieur,  et  le  Théàtrr  italien 
nmcâtii  loti*  dniiï,  d'après  la  Gazette  naiionnlt*  ou  Moniteur  universel 
Ji^  20  if  ptembr©}»  spectacle  gratis  pour  ce  juur-la»  mardi,  surlendemain 
LU  If  te 

H14  les  bulletins  publi/^jt  par  la  Chronique  de  Paris, 

%i$de  la  tue  Hichelieu,  iOseptembre*  Gratis. 
^Marais,  t9  septembre.  Gratin, 
»rieif*'«  Mùntamier,2i)  septeuïbre.  GrcUis, 
f  de  ia  rtse  de  Lauvois^  20  septembre.  Gratis. 
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'  IKi  [vendredi]  16  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

il  convoqua*  en  la  forme  ordinaire,  pr«5sidé  par 

I  posé  de  MM.  l'Ura,  Jolly,   Cousin,  Durand,  Le 

Ml  tie  La  Ville,  Champion,  Prévost,  Vigner,  Couart,  Rousseau, 

RafTy,  M/-ard,  Chorroo,   Filleul,    LesKuilleï,   Cahours. 

M..n,  HeuînauU,  Cardot,  Tassin,  Montauban,  Jallier,  Faltet, 

liier-Curoy,  Hardy,  Lardin,  Le  Camu^v,  Maugis.  Canuel,  Dacier, 

n,  Borie,  Àndelle;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et 

'"   N«adjoiiits  tJu  procureur  de  la  Commune,  pn^sents; 

re  a  présenté  et  le  Corps  municipal  a  ordonné  la 

riplinn  gur  ses  rei^slrea  et  l'ex«^cutioo  de  la  loi  du  15  de  ce 

r  'i   publication    solennelle    de   la    constitution. 


ai6  ^Hp      cohpb  ^iUNiciFÂL  ri$Sflpi.mij 

En  exécution  de  cette  loi,  !e  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1*»  qu'il  se  réunirait  dimanche  IH,  à  Tfli'Hel-de'VUle,  à  huli  heai 
du  matin; 

2»  que,  à  neuf  heures  du  matin,  Il  se  mettrait  en  marche  poar  ^ 
proclamer  la  constitution  ;  m 

3*^  qu'il  y  aurait  une  proclamation  mir  la  place  de  TH^'ilel-dë'VîlIt™ 
une  autre  au  Carrousel,  une  troisième  h  la  place  VtiuJ/une  et  mi^ 
quatrième  au  Champ-de-Mars; 

4*  que,  à  chaque  proclamation,  les  citoyena  seraient  averti^  é 
ces  termes,  de  l  achèvemcul  de  la  constitution  t  {\l^  p.  liai,} 

L*   KATION,    tx   LOI.    Lk  %QU 

Citoyens* 

U'Assetnlilée  nationale  cûuKlituante,  aux  aiuu'«s  178^,  iT»a  et  IT^J,  û»âi 
conimencé  le  17  juin  1789  rouvrago  de  la  tionsUUition,  Vdt  Imtrnintimni 
terminé  le  3  septembre  i79t. 

I/acLe  co»3stilutioniiel  a  été  folennellemenl  accepté  et  signé  par  le 
îe  H  cUi  m^me  moi'*. 

L'Âsï^enibléL^  nationale  constituante  @n  remet  le  dépôt  a  la  iMt^Uté 
Gorpii  législatif,  du  roi  et  des  jn^ïen,  k  1^  viuiïance  dts^  pères  de  fannllA  awi 
l'^'pouse.*,  aui  mèresj  à  rfltTtïclion  des  jeu  nés  dtojenîi  et  au  cQiimge  lic  W*ii 
loS  Français, 

5*  que  la  Municipalité  serait  précédée  par  tous  ses  huissier 
uccotn pagnes  par  les  gardes  de  la  Vilhj  uL  escortée  par  un  détacin! 
meut  nombreux  de  la  garde  nationale'  h  pied  et  à  chevaK  ei*  t#l^ 
duquel  seraient  six  trompettes  et  un  limlmlîer; 

Û^  que  le  livre  de  la  constitution  serait  porté  par  le  secrélairt- 
grii'ffier  et  seâ  adjoints; 

!">  (jue  le  di'^partement  de  Paris,  le  trîtmnal  de  cassation,  loas  I^ 
autres  trilnuianx  du  départemi*nt,  et  même  celui  de  commerce;  l«s 
bureaux  de  paix,  les  comités  des  sections,  les  juges  de  paix*  N 
électeurs  de  17B9,  rassemblée  électorale  seraient  invités  h  se  troufpr 
au  Champ  de  la  Fédération,  pour  être  présents  à  la  dernière  pt*W'" 
cation; 

b*>  que  le  Cûniniandant-général  donnera  les  ordres  nécessaif** 
pour  que  la  garde  nationale  puisse  participer  dans  le  plus  %tû^^ 
nombre  à  la  pompe  et  k  la  stileninté  de  cette  fêle; 

9"  que,  lorsque  la  MunicipiiUlé  se  sera  retirée  du  Champ-de-MarSi 
il  sera  lancé,  dans  tel  lieu  qtfiudiqueront  les  administrateurs  tl^* 
travaux  publics,  un  ballon,  dont  le  départ  sera  annoncé  par  t*** 

coup  de  canon  |l); 

I 

(1)  Le  lieii  du  dépari  dû  ra<^roRtat  est  fixé  par  lio  arrêté  aubaéqueut,  pfii  ^    j 
cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  328.) 


pi  DE  LA  CONfMUME  DE  PARIS  357 

[l>  *jup  la  sult^niJtlé  prescrite  par  le  rlécrel  tie  IWssembU^e  na- 
aalo  Hera  célébrée  par  iroLn  salves  de  canons,  Tune  à  huit  heures 
rnmUn»  lauLre  à  midi  ^t  ia  tlernière  à  sept  heunjâdu  soir; 
\iV  qtiit  Ir'S  atlminiâlrateum  au  Doparleineril  des  travaux  puhlici 
[I^  '   le  la  poHee  domieroiil,  chacun  dans  leur  partie, 

_!  udt*»  pour  la  pompe  de  la  journée  et  nolammeut 
|)iir  raiuminaLioD  ([«^oérale  qui  aura  lieu  diaiauche  soir  daoti  iouie 
i  fille,  et  pour  Celle  que  les  administrateurs  au  Dt^partemenl  des 
.  publics  sonl  autorisés  à  faire  à  THcMel-de- Ville,  sur  la  place 
Ijlaslilli!,  aux  Ghampâ-Klyâéea  et  k  la  Halle,  ensemble  pour 
Dttii^a.nceif(  qui  doivent  avoir  lieu  dans  ces  rltfTéreates  parties 
mpilale; 

ï*'  Mir  |<5ft  administrateurs  au  Déparlement  du  donmine  mettroot 
^itiou  des  administrateurs  au  Dëpartemeni  des  travaux 
^kii'liC!»,  par  forme  d  avance,  une  .somme  de  3.000  livres,  pour 
brairaux  d^'penses  les  plus  urgentes; 

i>  que  les  mesure?^  d'ordre  seront  déterminées  par  des  arrêtés 
^laWquentaM 

ti^'içaelr^s  %  U'^Laljles  serotU  uivités  à  se  trouver  h  rilutéi-de- 
J^tlh,  pour  se  rendre  avec  le  Corps  muoieipal  dau;^  tuus  les  lieux  où 
i  c<»û{ttilution  doit  dire  proclamât!  (t) 
'Le r,orps  mu»icipal^ 

■'îul  â  delîbi^rer,  eu  «xicuimju  tie  rarticleM.J  <ia  pt^-rodent; 
til  adopté  les  résolutions  suivantes. 


<*An. 


(L'ruinier  arr*Hi',| 

^  •***  Le  Corps  municipal  ; 
fc-  du  décret  du  15  de  ce  moia; 

^  iM  il  fer  ri  *  *>  -  ^rps  la  publiealion  de  la  cous  li  lu  lion,  le 

|^l|rvtira  à  huit  heures  du  matin  de  rHùtel-de-Ville,  oti  sera  faîte 
^//an,  qui  sera  atinoueée  par  nue  salve  de  canons. 
;  ^  \uk  la  rue  du  [ioule^  la  rue  Saiul*Houoré.  la  rue 
pat-iNicaiso;  s'arrêtera  au  Carrousel,  lieu  d'une  seoinde  procla- 
mn  1  par  la  rue  do  lEchello,  la  rue  Saiut-llonoré,  jus- 

li  t- ...  V  Venib>me,  où,  en  face  des  Feuillants,  sera  laite  une 
$i^m^  jmhiit'ùtirmf  ^nixFU  la  rue  .Saint-llonore,  la  rue  Hoyalo,  la 
1  .te  pont  de  Louis  XVI,  la  rue  de  Bourgogne,  la  rue 

ll*iMjmiufi|ue^  entrera  au  Champ  de  la  Fédération  par  la  grille 


u«  arrM^^prUi  «Ift»»  la  déanow^  { Voir  d-d«**oUM,  p.  32H-3iiâ.) 
^cc  du  IS  tepi«iDbri9«  (Voir  d-dessou»,  p.  344.:iir%«) 
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principale  du  côté  de  l'École  militaire,  montera  sur  ratili»!  de 
patrie,  après  en  ai^mr  fait  le  tour,  y  déposera  le  livre  de  la  conitii 
tu  lion  et  fera  une  dernière  publication,  qui  sera  annnnc^«  par  mi 
âalve  générale  de  canons, 

11  y  aura  ensuite  une  ode  française,  chantre  u  ^rana  <  iMî'ur  ;t. 
Les  corps  invités  (i)  se  rendront  au  Champ  de  la  Fédération»  aios 
que  larmée  parisienne,  qui  -sera  commandée  à  cet  effet. 

tDeuxiérae  «rété.] 

-.**  L'aprèsnilner  du  dimanche  18  de  ce  mois  sera  consacré  an 
réjouissances  ordonnées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  A\ 
15  septembre. 

\  quatre  heures,  un  aérostat^  décoré  d'allégories  analogues  2l 
circonstance,  s*élèvera  des  Champs-Elysées  dans  les  airs,  dirigé  ] 
un  navigateur  (3). 

A  la  nuit,  aux  illuminations  par  lesquelles  les  citoyens  s  empre^ 
seront  sans  doute   de  témoigner  leur  allégresse,   se  joindra  on 
illumination    générale  aux   Champs-Elysées,  où  des  orchestres! 
roïit  distribués,  ainsi  qu'à  la  place  de  l'HAlel-de-Ville. 

Il  y  aura  fête  champêtre  sur  remplacement  de  la  Bastille. 

[Trolsjènie  arrêté.] 

««^  Le  Corps  municipal,  chargé  de   Texécution   de  la  loi 
ordonne  une  fêle  nationale  le  dimanche  IR  du   mois  courant  ; 

Voulant  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  troubler  la  joiequd 
doit  causer  &  tous  les  Français  rachèvement  de  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  « 
la  Commune  ; 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

1*»  Aucunes  voilures  autres  que  celles  des  posles,  des  mess 
et  celles  d'approvisionnement  ne  pourront,  ledit  jour  de  dit 
prochain,  circuler  dans  les  rues  et  places  publiques  de  la  ville  eid^ 
faubourgs,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soi] 
Il  n'y  aura  pareillement  dans  les  rues  pendant  le  même  temps  aucu 
cheval  autre  que  ceux  des  officiers  et  cavaliers  de  la  garde  nalioi 


(1)  Le  eomple  rendu  de  U  Wte  du  «8  septembre  pr^ciaera  de  quelle  Orfr  \ 
Çniêe  il  s'ag^it  id.  i  Voir  ci-desiouB,  p,  ,ï.j.f-,7J.î.) 

(2)  Les  tavp*  mvlXH  soDt  ^numérés  d&ns  les  artides  7  ê|  U  du  précfdfiit  i 
T^ié.  (Voir  ri  desï^ug.  p.  :t2G  et  Ul,) 

(3)  Le  cmnpte  rendu  de  t'atceaston  ett  signalé  A  ta  téanc«  du  36  iepicinbij 
(Voir  ci-de»ioui,) 
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|iU€tine  personne  no  pourra  pa^iser  ni  doscondre  la  nvK^rç  en 
5^  lieptu^  neuf  h^^ures  du  nuim  pr»ndaul  lout  le  rcs^te  de  la 
bûraé»,  dAits  tant  Tespace  qui  se  trouve  entre  le  pont  Boyàl  et  la 

l'  1 .;it  faites  à  toutes  personnes  de  tirer  aucuns  fusils, 

l(^  pétards  dans  les  rues,  places  ou  promenades  publiques, 
[4ii(i« aucuns  moment»  de  la  journt^e  et  notamment  le  soir. 

'    -:  '  municipal  invite  tous  les  citoyens  à  illuminer  les 
V\'  irs  maisons  ; 

ode  AUX  commiHsaires  de  police  des  sections  et  au  Comman- 
f  éint-^é«/T{tî  de  la  garde  nationale  de  tenir  la  main  à  Texôcution 
Idttpria^at  arrêté,  ifui  sera  imprimé  et  afHchè.  (111,  p,  337.) 

M.  le  I  ommandanl^gi^nt^.ral  est  entré  dan^^  rAssemblee:  il 
iTtïiail  prendre  les  ordres  du  Conseil  et  se  concerter  avec  lui  sur  les 
|»e§Uft:s*  JV»3ii*cution  qu'il  juj^era  h  propos  d'ordonner. 

**—  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  La  HochefoucauU^  président 
|duil(fpjtriement,  contenant  envoi  d'une  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
I  >  et  lautre  en  date  de  ce 'jour,  par  lesquelli^s  le  ministre  et 
m^nl  demandent  â  connaître  le  plan  qu  il  convient  d'adop- 
lllf  elles  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  décret  du  15  de  ce 
l»rtls»  relatif  aux  réjouissances  publiques  ordonnées  pour  la  procla- 
ri\ii,.,,  j .  j^  constitution,  ensemble  f  état  des  dépenses  qui  auront 

i  cette  occasion  ; 
l^Cûrps  municipal  a  arrôté  que  M.  le  Maire  et  les  administrateurs 
Hmt*nt  dtïs  travaux  publics  se  cuncerleraîenlavec  le  dépar- 
ir  les  mesures  à  prentlre  pour  l'exéeution  de  la  loi»  et  que 
sD^pirtement  des  travaux  publics  dressera  et  présentera  inces- 
ttttiMiU  Tétat  gt^Méral  de»  dépenses  que  la  fête  aura  occasionnées (1). 
Hurle  rapport  des  administrateurs  au  Déparlement  des  tra- 
pWOi  puhlîcs  ; 
J^  Corps  municipal  ; 

savoir  entendu  le  premier  subslitut-ridjoinl  du  procureur  de 
naiane  ; 

\À  arrttft  que^  sur  les  mandats  des  administrateurs  au  D<?partement 
Ifaux  publics,  il  serait,  sur  les  fonds  qui  sont  dans  la  caisse 
Wte^  payé  au  sieur  L'Écluse,  Tun  des  entrepreneurs  du  pavé, 


\  LVm  df  f  î'-TT^narfl  nrrARiiMinéce  par  la  f^to  du  18  ieptembre  ne  fijsrer©  pa« 
<r«.  Mais,  (l^.a  te  \Û  srptemhref  tlviiLLT  detuautlait 
.  i  uait  Taraucd  d'utie  sottime  «le  ihMm  livre»  oour 
^^  irireu  douuétti  à  cette  occ4fii>n.  (VoirTuMEV,  Réf^r- 
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et  à  comple  sur  la  dépense  du  pavé  (1}^  uoe  sommé  de  2(9.fHJO  tî% 
sauf  réclamation,  atlen4u  que  les  entrepreneurs  sont  pay»'     ' 
ce  qui  est  à  payer  sur  le  pavù  de  Paris  et  que  cô  qui  peut  !♦' i  H 

ne  Test  que  sur  le  pavé  de  rexlérieur>  qui  dépend  d^  radmititstml]| 
gt^nérale, 

***^  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport   dm  administrateurs  au  l>epart*^mênt  d^  Imvaii 
publics  ; 

Et  après  avoir  t'oteadu  le  premier  sui>stitut-a(ijo)îH  du  procureia 
de  la  Commune  ; 

yVrrAte  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  visite  de  Téglise  Sàint-Marcd  |Sk 
pour  constater  défînitivementsHl  serai!  possible  de  Taire  les  r<^'fjdm| 
lions  dont  elle  a  t^esoin,  »ans  que  le  servi'"  r.vi  tnM-'<r.*ri'  i  mi^ 
autre  église  ; 

Que,  dans  le  cas  où  les  réparations  n'exigeraient  pas  la  trauslalioj 
dn  service  dans  une  autre  église,  cette  translation  n'  ' 

que,  dans  le  cas  contraire,  le  service  paroissial  de  ^ 
provisoirement  transféré  dans  TégUse  de  SainlHippoIyie  (3).  a& 
restera  jusqu'il  ce  que  les  réparations  de  Téglise  SaUU-Mait'Ciil  8ûla 
terminées  ; 

Que  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  trav^aux  putilù 
enverront  au  Directoire  du  ilépartemenl  copie  des  procèff-verbâ 
qui  constatent  le  mauvais  état  de  l  église  paroissial'  ^    '^-     î  Mirc^î 
et  qu*ils  solliciteront  Je  Directoire   d'ordonner  in  i    Id 

réparations  nécessaires  pour  la  rendre  habitable  (i  . 

**■*--  M.  le  Maire  a  instruit  le  Corps  municipal  que  la  d^pul 
chez  le  roi,  arrêtée  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois  (5),  avait  eti 
jeudi,  13  du  courant.  La  deputation  a  été  introduite  chei  le  roi 
ensuite  chez  ta  reine  par  le  grand-mattre  des  cérémonie». 

Le  Corps  murncipal  a  arrêté  que  tanl  le  *liscfvurs  de  M.  le  i^i^iir 
que  la  réponse  du  roi  et  celle  de  la  reine  seraient  insères  daii| 
procès-^verbal  (6)  : 


(i)  HAclamation  portée  devant  le  Bure&a  mualelpal  te  9  •«pteititirf^  (Volri 
iJeiiiuh   p,  279.) 

(2)  Aucieone  égUse  coUègiale  de  Salot-M&rceU  dtvéuue  sinipttf  DAiuliHr.  Aau 
chapitre  ai  sémmaire.  dont  le  bouk^vard  Samt-Mnrcet  et  U  me   i 
(quartifT  iiu  Jardiu  dct^-plautes,  V»  arroodbsfemifut)  rAppeUciit  IVi-j^.^... 

(;{)  La  rue  SaiDl-Htppolvte,  daoa  le  quartier Croulcbarbe  (,Xin*arr*<ridias< 
A  conterTé  Je  nom  de  cpMe  é^Uec,  qui  a  disparu. 

fij  Bureau  niuittcipal,  séauce  du  tft  novcmhre.  (Voif  el-dtiloiii,) 

(5)  Arrêt^^  du  13  *i»ptembre,  (Voir  ci-deisun»  p.  Uî  et  Ut.\ 

(6;  IHseouri  et  réponies  reproduits  par  la  Gaulle  natiiÈnélê  »u  MmiéiêUP ê^ 
v€rêtHtif^  du  !S  septembre). 
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ifîtfnt  oITrir  h  Votre  Maje^tii  les  liommriî^es  et  les  respect»  de 

*'"  vous  apporlu  la  jnit^  ni  les  b^nrîdiclion!*^  dn  peuple. 

lît,  Jï*  nuiux  et  d'orages  »oiil  heureusernenl  terminée* 

a  coiiîttiiutior»  el  par  î^acct^platiou  de  Voire  Majesté» 

r  cetit»  con&tiiuttoiif  Sirtj,  tît  ^ouverimiit  par  des  loit 

la  proHp^rilé  p»iljlit[U6,  Lorsqut;  tous  les  cœtirs  sOJil  à 

est  ttax  Fraii^^aiH,  qui  eîilrt? plaindrait  do  troubler  cel 

-J^t  la  uatroa  et  de  siuti  roi?  Le  rnoiuerit  tpii  vou^  lie  d«  tioti- 

|ncc  et  la  France  îi  vouj*  va  assurer  le  calme  à  la  vjlle  de  Paria, 

[cMsiUie.  Lo  d*^sordre  et  raaarcliie.voilù  nos  eiïn*nn»5  communs. 

nnir^,  h  jtï^fic©  et  le»»  vert«jà  de  Votre  Majestii,  voila  uo%  vrais 

fl  ni  nouv,  >ire,  et  vou*>  suerez  heureux  par  l*amour 

•  raucAÎs  te  seront  de  votre  bonheur. 

liépome  du  roi. 

tAtmr  de  la  Dation  t^erit  toujours  le  vœu  le  plus  cher  de  mon  cœur; 
ivoir  m\  véritable  qae  pir  le  maîiitren  de  l'ordre  et  de  tii 
nie.  Vou!»  dev*»x  vous  servir  de  t«jus  len  nioye«$  que  la  loî 
liu  lu»  ui.^Liifi  pottr  concourir  avec  moi  k  nllemdre  oe  but. 

Discours  de  M.  le  Maire  à  la  reine. 
Madridie» 

'"' ■^"*  t^lTHr  à  Voire  Mnjesté  les  respects  de  la  Ville  de  Paris. 

luVîuiorahIe,  lu  joie  a  été  universelle;  le  roi  a  reçu  lt*i 

I-  UM  j«-*ij]><(*;  vous  les  »vez  prtrtagéen,  et  la  Ville  de  Pa^i^  joiàl 

|»i(>n  dtf  iie'i  «nentirnent.t  à  la  voiît  de  la  nalion,   Puissent  ces  î*etilï» 

ïéalde»  a  Votrr  Mn\ti^iél  Daij^nez  souvent  vous  les  rappeler  et 

m   rOT,  tlrte-»,  M:idarrie,  à  Taui^ustr?  print^e   élevé  près  de  VOUS 

senlirneuU  lui  sont  dt*»tinêH  et  que  noui*  lui  rendrons 

«ir  que  sa  tendienï^e  et  >e*  %oin^  auront  vérité  sur  le 

Votre  M<ije»te. 

liépo/ise  de  la  reine, 

Uf  a  répondu  n  qu*ol)e  portaf^eaii  en  tout  les  seatiments  du  rol| 
II     ''  '  d'aï:fUrL»r  auxcitviv^"*  de  la  capiljile  que  chnque 

iU  tilSf  {}u  elle  contribuerait  de  tout  i»on  poiivoir 
wr  d«i  l^i44Uan  i». 

iiîtm  donuêe  par  le  &ecrétiirii-ju;re''n(*r  d'une 
parles  ofliciers  municipaux  commissitires 
lâiiiilfltilrtttinn  dei  MeûB  oationaux  ci  conçue  en  ces  termeti  r 


'^*'»   '"  '  '  '-    'H  mois,  le  Comité d*adminîstj'alion  dos  biens 

^  et  le<i  pM'Oos  a  remettre  par  le*  procui'eurs 

..  >,r:,^  ,*(.,i^  ut  liquidation  des  Iraii  a  eui  du^  par  TEtat 

\  ttUi  archivent  du  tlur^iau  de  liquidation  de^  bien^  n  ttionaux^ 

riïuttsoii  du  Saînt-E^prit,  et  que  (e*  certificats  de  dépAt  seront 

iii^,  MtuiMeiir,  ou  par  Vi\n  de  vos  serrétaires-jsrtitllerà  adjoints 

ruo  d«s  olilder»  municipaux  commi^niros  au  tlureuu  de  liqui* 

'  MX  commissaires  îk  radministration 


nt 


CORPS  MUNICIPAL 


rie  ^pL  1711 

Le  Corps  municipal; 

A ppnuivafil  les  disposîltons  arrêtées  parle  Cotnité  d'adromislra- 
tion  des  bieDâ  natianaux  dans  la  séance  du  13  âéct  mois,  sauf  celle 
du  visa,  qui|  du  tonseiitement  des  admiai^lrmicurs  commissaires,  a 
été  supprimée  comme?  inulile; 

Autorise  le  seorétaire-grefïier  el  ses  adjoiots  à  délivrer  aux 
anciens  procureurs  et  autres  ofOciers  ministériels  les  eeriificats  ik 
dépAt  des  p'océihires  el  pièces  justilicatives  des  mémoires  des  frais 
dont  ils  auront  demandt^  le  paiement: 

Arrête  néanmoins  que  les  pièces  continaefont  à  relier   dans  les 
bureaux  de  la  Commission  des  biens  nationaux  où  elles  aurnnl 
liquid*3es  et  nfi  le  secrétaire-greffier  pourra  en  prendre  communtea* 
tion,  sauf  au  sécrétai re-greftier  et  à  ses  adjoint^f  pour  leur  dt^chari 
personnelle,  à  se  faire  représenter  une  attestation  signée   par  Ti 
des  ofticters  municipaux  commissaires  dc^  biens  nationaux  ou  celi 
de  leurs  chefs  ou  commis  qu'ils  auront  délégué  k  cet  efTH,  porta» 
que  leï'dtles  pièces  sont  au  bureau  de  liquidation,  avec  Tindicâtio 
du  numéro  et  du  folio  d'enregistrement,  et  qu'elles  seronl  repi 
tées  dans  tous  le^  cas  oii  elles  seront  nécessaires. 

-^■^  LeCorps  municipal; 

Délibëraot  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pro* 
cureur  de  la  Commune  \  m 

Kt  considc-rant  :  I**  que  la   Flévolution  est  enfin  terminée  et  que 
tous  les  citoyens  vont  reprendre  leurs  ocbuf^ations  habituelles^ 
S<»  qu'ils  doivent  tous  être   empressés  de  recueillir  les  fruits  d* 
ordre  de  choses  pour  lequel  ils  ont  fait  tant  de  sacrifices;  qu'ils  de 
vent  Tétre  f^ncore  de  rendre  à  leur  patrie  de  nouveaux  services, 
réparant  par  le  travail  tes  pertes  qu'ils  ont  pu  faire  et  en  augmentai] 
ainsi  la  masse  de^  richesses  nationales;  Z*  que,  eu  do  telles  conjooc 
tures,  il  est  du  devoir  d*>s  magistrats  du  peuple  de  Paris  de  rc' 
loutes  les  sources  de  bonheur,  pour  les  ouvrir  à  la  famille  il 
dont  les  intérêts  leur  sont  conOés;  4*^  que  Tindustrie  labricaote  < 
1  indus^trie  commerçante,  qui  procurent,  mulLiplient,  distribuent  dac 
toutes  les  classes  \(*s  bienfai's  de  Tahondance,  ont  fixt*  les  prcmii; 
regards  de  la  iMunicipalité  et  que  nulle   mesure   n'a  paru   plus  sag 
que  de  solliciter  les  conseils  de  tous  les  hommes  éclairés   sur 
moyens  de  leur  rendre  leur  acljvit<5,  d'étendre  leurs  su-  -         * 
ter  l'encouragement  dans  les  fabriques  et  manufactures  *:  ^  ij 

d'exciter  les  Français  e(  les  étrangers  h  en   former  de  oouvelU 
enllo   dV4ever  à   Paris  le   commerce  jusqu'au   degré  de  prospéri^ 
qu'il  peut  atteindre  sous  la  salutaire  influence  de  la  liberté; 


I 


icatioo^t 
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KMifi  qaU  sera  ouvert  on   concours  3ur  ces  lieux  quesliuûs: 
*  *  s  uioilleurk  moyeas  k  la  disposilion  d<î  la  Muoicipalité 
m  *s  los  ofTorts  fia  rii^iuslric  et  <î'y  encourager  Tidablis- 

jiiieûi  diês  fabriques  de  tout  geura?  2*  queiâ  sont  les  meilleurs 
1^  la  il»»fHisiiiori  de  la  Muaicipalite  de  procurer  à  la  capitale 
^avaotages  quelle  peut  attcMidrc  du  commerce  en  j^énéral,  à 
AQ  de  &a  situation,  du  uotnbre  et  du  caractort»  de  des  habitants 
e^  rapports  avec  les  départemeuts  du  royaume  et  lea  peuples 
m? 

Invïle  lotîtes  persoimes,  régionales  ou  étrangères,  à  prendre  part 
l  ce  concours  et  a  faire  parvenir»  avant  b  \^  f**vrier  prochain,  sur 
^e  de^  deux  quesUoos  sépanMiicnt,  leurs  mémoires  cloà  et 
h  avec  tiue  devise  et  un  numéro  propres  à  en  faire  reconnaître 
lauWuris,  aoâccretariat  de  la  Municipalité,  Où  il  en  sera  donné  on 

rroutninis  aux  commissaires  nommijs  par  le  Conseil  gént^ral  de  La 
DOItuie^  pour  en  faire  lexamen  et  en  rendre  compte; 
Et  1  in.8en  feront  leur  rapport  dans  iles  s(!*ances 

^'i'I  ladiscussion  des  nri'^yens  indiquesll); 

'plns,  que  deux  médailles  d'or,  de  la  valeur  de  600  livres 

.orront  publiquement  données  aux  auteurs  desdeux  niémoi- 

Ht^ur  t*uno  et  L'autre  questions,  auront,  au  jugement  il  u  Cunseil 

tl, le  mfen\  rempli  rol>jet  ducoucours,  et  que,  en  outre, quatre 

tffint*»]  I  or,  de   la  vaK^ur  do  300  livres   chacuue,   seront 

iKuees  par  forme  cj 'accessit  aux  auteurs  «les  qua- 

^  _  -iir  l'une  et  l'autre  des  questions,  auront,  aussi  au 

Qéat dtt fJon$cil gt^neral,  le  plus  approché  du  prix; 

inc  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  aflichc  et  envoyé  aux 


\t  de&  assemblées  municipales  u'exisUat,  pour  Téjtoquft 
i^crits,  Eli  iniprimèii,  il  est  itiipiiasihlc  de  dire  s'd  fut  f&it 
du  r.oncour»  organné  par  r*vrrALé  tii-dti$ÀUs. 
I  j'  i  tu  t*Uc  :    MrNnui'Ai.iTi.  itc   P4nïs.  tlxtraii  du  re- 

^iéèùinerailoui  au  Corp*  muuictpal,  du  Ifi  sopteuiiin*  l7i»K  Àvtéit  por- 
ftdil  d*un  concourt  »ur  ies  moyau  a  la  disposition  de  la  Munwifjulttti 
I  ks  fffùrU  df  VutdHdtrU,  d*y  encourager  i*eiaùUi4anent  de  fahrt- 
^^-»..r-.   -f  4^  prtK'umr  à  la  capitale  totàs  Uj  avantugtâ  qu'elle  peut 
en  ^tairait  »igaé  :  Bailly.  niairu;  Dejôly,  sccrêliâire- 
nau,   i.u   40m  1 8 1),  reproduit  par  la  GazetU  nationale  on  MouUettr 
llti  âû  teiiiëuibrc).  —  M.  Maunc*  Tournkux  à  dass<^  en  d*>cuui«iJt  au 
.Si,  Opinions,  rapporta  et  dii^^oum  xaf  ie 
mduge,  [\oir  lîibUographie  de  i'hiâtoire  de 
^PrM^iAlUhtLsjULunffun^aiàc,  1. 111,  u*  1504&.) 
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^^•^^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  S6s  regis- 
tres et  Texécution  des  lois  suivantes  : 

lo  d*une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  décembre  1790,  relative  à  la  vente  à  la 
Commune  de  Paris  des  biens  nationaux  mentionnés  dans  ladite  loi  (!}; 

2«  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  janvier  1791,  relative  aux  pensions; 

3*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  à  l'Adresse  aux 
Français  sur  les  contributions  publiques; 

4*  d'une  loi  donnée  ii  Paris,  le  6  août  1791,  relative  à  diverses  liquidatioas 
d'offices  de  judicature  et  des  charges  de  perruquiers  de  la  ville  de  Melun; 

5*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  aoiU  1791,  relative  aux  délits  commis 
dans  la  journée  du  17  juillet  et  aux  faux  assignats  (2); 

6"  d'une  loi  du  nu>me  jour,  qui  renvoie  au  tribunal  du  \*^  arrondissement 
toutes  les  actions,  ci-devant  pendantes  au  Conseil  ou  dans  d'autres  tribunaux, 
relatives  aux  contrôleurs  des  bons  d'État  et  a  l'agent  du  trésor  public; 

7o  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  août  1791,  relative  à  la  police  deU  \ 
navigation  et  des  ports  de  commerce;  j 

8*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  ISaoCit  1791,  relative  aux  gardes  nationales; 

9^  d'une  joi  du  même  jour^  relative  aux  ponts  et  chaussées; 

10»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  paiement  des  sommes  séques- 
trées et  déposées; 

11»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  fonds  demandés  par  M.  de 
Rochambeau  ; 

12"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  titre  des  espèces  de  15el30  sous; 

13**  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  22  aoiU  1791,  qui  ordonne  que,  d'ici  au 
15  septembre,  les  commissaires  de  la  trésoreiie  et  les  différents  ordonna- 
teurs de  la  d«''pense  publique  rendront  un  compte  détaillé  de  toutes  les 
recettes  et  d*>penses  depuis  le  1*'  mai  1789  jusqu'au  i"^  septembre  1791; 
que  le  trésorier  de  la  c.iisse  d(î  lextraordinaire  rendra  égalenii'nt  compte 
des  diffiTentes  sommes  (fassiiiiiats  a  lui  délivrées  depuis  leur  émission,  el 
enfin  (ju'il  sera  fait  un  état  de  la  dette  el  dos  n-vernis  pnt.>lii.'>; 

14°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  tixe  le  prix  du  liaii<i»oil  de^  lettres, 
paquet^,  or  et  aifj[ent  par  la  po^le; 

iîS^  d'une  lui  donner  à  Paris,  le  23  août  171M,  relative  à  un  «léj^rt'Vfment 
de  4."2r>8,()UO  livres  sur  le>  eontril)utii)ns  foncière  el  mobilière  en  tavriii  des 
départements  y  énoncés; 

16"  d'une  loi  donnée  a  Paris,  h*  29  août  1701,  relative  aux  vases,  meubles 
et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze  provenant  des  comniunaulés,  éf;li>es  et 
paroisses  supprimées  ; 

17"  d'une  loi  donnée  à  f\nis,  le  \\<)  août  1791,  portant  que  les  procureurs 
au  firand-Couseil  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  linance  llxée  parla 
déclaration  de  177.)  ; 

18*  d'une  loi  ilonnée  a  I>aris,  le  31  août  1791,  portant  que  le  fil  de  l'eau 
de  la  rivière  de  Seine,  formant  limite  entre  le  département  de  Paiis  et  celui 
de  Seine-et  Oise,  formera  au>si  celle  des  deux  paroisses  et  municipalités  de 
Saint-Cloud  et  de  IJoulof^ne. 

^*-  Lecture  faite  du  pi'ocès-verhal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (iV,  p.  341.) 

(1)  n.'crot  du  2'.t  novembre,  portant  vente  pour  une  somme  de  3. 388. 436  livres, 
2  80US.  (\f.ur  ci-(lt^ssus.  p.  :i0ù'-:j07t   ci  Arc/iivea  parlementaires,  t.  XXI,  p.  124.) 

(2)  Décret  du  8  août  1791,  qui  »lét«'rmine  la  conipéteuce  du  VI»  tribunal  pour  la 
poursuite  des  délits  commis  le  17  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  484.) 


m.  l«  Maire  a  k   .         ,uu*e, 
.•  Bauxt,  iVaire 
I>F40iT,  decrélaire-greftler. 


*Qdt  ajourné  à  lundi  (1). 


bGi.AÏliCISSbMBNTS 

[tl«  p.  SkSS.}    Lé  m   avnit  jtigné,  le   14   septembre^    devant    1* Assemblée 

HJtm&fe.  rtclfï  (v>rt$litiUionnet  quil   avait,  la   veille»  dt'îclaré   par   écrit 

iihr  noTirplf^r  cl  faire  exécuter  (Z),  Le  (5,  dès  Ton  vert  ure  de  la  îiéarvce, 

Ui  <>rbatdela  séance  préct>denle,  l'un  des 

|i>  l'^tiller  au  parJeineril  de  Navarre,  député 

fitat  de  la  souveraineté  de  Béaru)  monte  h  la  tribiuie  et  fait  h  se^ 

i  la  minincinicatioii  que  voici  : 

h  M,  le  mmblre  de  la  Jut^tice  (Doponr-DuTitiTRK)  m'a  remis  hier,  en  ma 

,  l'acte  coDsiituiionnel,  dès  que  le  roi  Veti  accepté  et 

■  ■    'pe, 

k>  ike  retour  dans  celle  saPe,  aptes  avoir  accompapné  le  roi  avec  les 
wttf»  membres  de  la  députatioû  qui  le  recotiduisit  au  cUâteau,  je  fust  Ibrt 
\  de  trouver  la  séance  levée  et  d*appreiidre  qu'il  n*y  aurait  séance  que 
témoif^nai  mon  inqtuétude  k  plusieurs  membi'es  de*  dif- 
<el  je  leur  ileftiaudai  où  je  pourraiîi  déposer  Tacte  consti* 
^j,  H  lue  fut  ré{^ûndu  que  je  devai»  le   f^arder  jusqu'à  la  première 

^ièl  que  j'en  élai.^  respunïtahli*    .î**  tnm'   av^nr-iî    (Th^om    n«    fnVnK'V»*rait 

i  qii*aveo  la  vie, 

:  le  quittai  pas  :  je   te  pMCJi   i<-  jour  cnniri*  tiion  sf*H)  et  la 
L  le  puis  déclarer  quejainais  trésor  n'a  été  mieux  gardé  par 
ifiie. 

m»  doute  bion  l'acte  constitutionnel*  Mais,  quelque  forte  que 
ijoa  d'un  liommOt  c*e$t  une  mission  délicate  que  celle  d'être  un 
I T    -    -   "f)!c.  Je  cou  cl  un  a  ma  décharge.  » 

lé  DAitNAUi^ATt  rien  n'était  ptuy  simple  ;  rAssemblée 
[tona  qti  fUêtilutioimel  stnnl  déposé  aui  Archive». 

•u^  ,   1  H^  une  question  plus  miporianle  était  soulevée  :  corn- 

ai as  f  mit  la  publication  dt  celte  loi  exceptionnelle? 

^Oôomi  DK  PanFEtN  qui   appela  rattention  de  TAssemblée  nationale 


mi 


—  ditàl  —  vient  d'tUre  acceptée  officiellement  par  le 
1  d*ordotioer  que  cette  connlituttun,  l'aile  pour  être  la 


MfO, 


.    ,    l  U  «epUnibre  1101.  (Voir  d-iiessus,  p.  ^io  Ai3fi.) 
i  iii  14  avAll  an  levée*  k  midi  et  demi,  nusiÉtat  «prêt  la  sorUe  du 
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base  de  notre  droit  public  et  la  garantie  éteroelle  de  notre  prospér 
nationale,  soit  publiée  avec  toute  la  solennité  qu'exige  un  acte  de  ce 
importance. 

«  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  au  Comité  de  constitution  de  préseiitei 
l'Assemblée  ses  vues  sur  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  dono 
à  la  publication  de  ce  document  dans  tout  Tempire  français  le  plus  grai 
éclat  possible.  » 

Mais  pourquoi  consulter  le  Comité  de  constitution?  Regnauo  (de  Saii 
Jean  d'Angôly)  a  des  vues  toutes  prèles  et  les  fait  connaître  en  ces  terme 

a  Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé,  il  était  proclamé,  dans  la  capital 
par  des  hérauts  d'armes  et,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  par  d 
ofQciers  municipaux.  Il  faut  que  Pacte  conslitulionnel.  qui  forme  aujou 
d'hui  une  alliance  nouvelle  entre  tous  les  Français  et  leur  chef,  soit  pub 
avec  toute  la  solennité  possible.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il 
aurait  des  fêtes  publiques  pour  célébrer  les  grandes  époques  de  la  Ré 
lution  (i);  je  crois  que  nulle  circonstance  plus  imposante  n'a  pu  sep 
senter  pour  y  donner  lieu. 

«  Je  demande,  en  conséquence,  que,  dimanche  prochain,  à  Paris  et,  d) 
toutes  les  autres  communes  du  royaume,  le  dimanche  qui  suivra  la  récept 
de  la  constitution  envoyée  par  le  roi,  l'acte  constitutionnel  soit  solenne 
ment  proclamé:  qu'un  Te  deum  iioit  chanté  en  actions  de  grâce  et  que 
municipalités  ordonnent  telles  fêles  qu'elles  jugeront  convenables.  » 

Aussitôt  énoncée,  la  proposition  se  trouve  virtuellement  «'adoptée  par 
applaudissements  qui  l'accueillent. 

Mais  DU  Port  tient  à  y  ajouter  un  acte  de  bienfaisance  :  la  délivrance 
piisonniers  détenus  à  Paris  i>our  défaut  de  payement  de  mois  de  nourr 
Lanjuinais  adhère  à  celle  niolion,  à  la  condition  qu'elle  soit  étendu 
toutes  les  communes  du  loyaunn».  (^uabkoud  s"inq.uit^te  des  moyens  d'e 
cution  :  qui  paiera  cette  libéralité?  Le  trésoi-  public,  sans  doute.  Mais  c< 
ment?  Il  faut  renvoyei'  aux  Couiilés  des  finances  et  de  mendicité  Tét 
des  moyens  de  faire  participer  à  celte  faveur  toutes  les  communes 
royaume. 

Sur  quoi,  Rkgnaud  (de  Saint  Jean  d'Angély),  réunissant  toutes  les  pro 
sillons  faites  dans  une  rédaction  iniique,  propOvNe  le  texte  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  coiuuiissaires  pour  porter  les  décre 
la  sanction  se  retireront  ;i  riiistaiit  par  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majeét^ 
donner  dus  ordres  pour  tjue,  tliinanch»,'  prochain,  dans  la  capitale,  la  cousUtul 
8«>il  sub.'niiellenient  proclamr'f  par  b's  ofticicr^  municipaux  et  qu'il  soit  fait 
réjouissances  publiques  pour  célébrer  sou  ht?ureux  achèvement;  et  que  la  uii 
pul)licati(»n  solennelle  et  les  ni'"'uiert  rejouissances  aient  lieu  dans  tous  les  ch' 
lieux  de  dt'partt;mtînL  le  diuianclie  qui  >uivia  ie  jour  où  la  constitution  sera  j 
veuuc  ollieiellement  aux  aiimniihlraiioiis  de  déparlement,  et,  daus  es  au 
inunici|)alités.  le  jour  (jui  sera  lixé  par  un  arrèié  du  Directoire  du  départeuic 

LWs.-eiublee  nationale  décrète  (juc  les  prisonniers  détenus  à  Paris  pour  de 

.1)  L'institution  des  iV-les  nationales  avait  pris  place  daus  la  coustitutioo 
3  septembre  HUL  ;i  la  lin  du  l'artiele  uni(iu(î  du  titre  l",  eu  ces  termes  :  u  11  i 
établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de  la  Kévolutiou  fraiiç^ 
eut.etiMiir  la  fraternité  <  utre  les  citoyens  et  les  attacher  à  la  couslituUou,  i 
pairie  et  aux.  lois.  » 
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I  tte  ooiiiTicQ  Borocii  mu  eu  IHierté  et  que  ta,  dette  pour  l&quelU  ils  ét&ient 
Mf  A  acquittée  ttiiit  fotids  du  iréi^Of  public; 
%rùït  atii.  CcimUés  de»  Ouauc^s  cl  do  nimidicilâ  polir  présenter  à  rAsseni- 
^rc»J«t  pour  faire  partlciptjr  let»  départeiueats  à  cet  acte  de  bleu  faisan  ce* 

L  Uhelié,  U  projtît  de  décroît  axt  mis  aui  voix  et  adopté  sans  oppo- 

remarquera  que  le  Corps  municipal  ne  ^^'occupe  pa«  du  tout  da  ta 
'        'h  prii^otmiers  pour  moi!^  de  uourrîce,  dont  les  frais  étaieut  mis 
^  Id  cliiir^a  du  Iréi^or  public. 

Dl, p. Hi(«)  Une  reproduction  oftlcielle  île  ta  proclamation^rnunicipale  Pat» 
Wpitr  crrfriir,  non  au  Corps  munidpul,  innk  au  Conseil  générât. 

nuici  rDîiinirnt  rlt^  est  dlspOl^ée  (2)  T 

MnNtciPAtrrâ  os  Pahis 

PJlfl  LE  MAIRE  ET  LE  COMîiEIL  GÉNËKAL  DE  LA  COMMUNE 

Ëxlrail  du  rcgintn*  des  délîbératiûus  du  Couseii  général 

de  la  Côuiimme  du  Paria, 

du  vendredi  H  septt^mbre  iTit* 

f*iy}clamation  sotennelU'  de  la  amsiituHùn 
ie  dimanche  18  septembre  t7^t. 

hk  XATioN,  La  tôt,  Lk  not 

pttU)«  te&ie,  eiacteuient  cooforme  à  celui  iuséré  au  procé»-verbat.] 

Sifjfné:  Bailly,  maire  ; 

DkjolYi  secn:  taire -greffier. 

Miruititnté  de  ce  document  est  manire&tement  erroné:  il  n'y  eut  pas 
du  Conseil  général  entnî  le  29  août  et  le  27  septembre  ;  d'autre 
fjiroftrv-vcibal  du   Corps  nn/nicip/il  atteste  que  «"V^t  en  séance  du 
»lûiinici|Hii  que  fut  arrètéti  la  susdite  proctamatioi 

*  '    '    '   tilif  se  retrouve  danït   un  outre  niiprijur,  tout  aui^si 

t>, intitula:  Grand  discount  du  roi  à  l'Aasemhiée  mUio* 

umedté  preniiknf  au  roi(A)^  lequel  îepro<hiil,a  la  suite  du  discoure 

\  par  Louis  XVI  devant  l'Assemblée  uiitiouale  le  t4  *eptembrev  de 

n»o  du  pré«idenl  et  de  U  lettr<$  du  roi  du  13  septembre  (4),  le  teite 

iT'    '        Mon  tel  qu'il  flguro  au  procé^verbal  du  Corps  mumeipal^ 

te  semblable  a  celui  représenté  d-dessus  etavec  les  luô- 

^}  Lm  metnrês  d^ordre  prises  par  le  Corps  municipal,  le  16  sep- 


eu  tS  «eptetobre  1791.   (Voir  Archivts  parlementaires,  t,   XXZi 

i'iHipnmcna  Lidtio  (Bib.  nat*,  Lb  40/116)»  reproduit,  au 
jiVn  riu  i  ïl^lp&r  In  C  au  met  frunçais  4,n«  du  19  aep- 
-.  (u*  du  2U  î^epteuibre), 
t4^u»-t>«  d«  liiupfimurie  LotUu  (Ùib.  de  Ja  Ville  de  Parti,  dofiier 

ut  ItfUnr  de»  13  et  li  «epteuibre.  (Voir  cî-deiaui,  p.  Jlo-*.?f /,) 
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tembre^  à  Toccasion  de  la  proclamalion   de  la  consliluUon   ont  bien 
imprimées  et  affich(;es  ;  seulernerit,  au   Heu   dVHre  réunies   en    un  Mal 
même  arréiL\  comme  semble   l'inriiqiier  la  formule  du  procès  -  verbal  :  • 
préseut  anèlé,  qui  sera  imprimé  et  afiîcbé  »,  elles  forment  trois  mrrdtéi  i 
tincls  portant  des  titres  différents,  imprimés  et  affichés  séparéiDêfil.  Ce 
eeqtii  nous  a  amené  a  les  divri^er  dno^t  le  teite  même  du  proc^iï-f^rbâl* 

Le  premier  arrêté    porte    en   tète:    McxiciPAUTii    dk   Pabi^,  Marché po€f 
la  publication  solennelle  de  la  comiilulion^  signé  :  Bailly»  mainî  ;  0oa 
secrél  a  ire -greffier  (!). 

Le  deuxième  arrêté  est  intitulé  ainsi  :  Hu.NictpAUTÊ;  de  Pakis.  Bé/ouà 
pour  facfièvefnent  de  la  vomiitution,  avec  les  mêmes  si^nniiiret  (2), 

Le  troisième   arrêté    e>t   reproduit    sous  ce  titre  :  HuNicirAUTÉDi  Pâi 
Arrêté  cum'ernani  iiUuminatiun  et  la  police  qui  doti  être  ohiemée  dcm  i 
journée  du  dimanche  (H  sepit^mltre ^  depuis  huii  hearci  du   mutin  j\ 
onze  heure»  dujioir\  avec  les  mêmes  signatures  (^). 

Mais,  en  dehors  de  ces  imprimé»  ofOciels,  luus  sortant  an  Timprii 
attitrée  de  la  Munieipaiit*!%il  en  exinte  uue  quantité  d'^tutres,  plus  ou 
exacts,  lancés  par  diverses   imprimeries  pour  faire  connaîtra  aa  pubOfi  I 
proi^ramme  de  la  fête.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  les  passer  rapidefsenl  i 
revue. 

Le  plus  curieux  des  écrits  non  officiels  est  intitulé  ;  L'ordre  et  la  wiar 
des  cérémonief  qui  se  feront  aujourd'hui  au  champ  de  la  Fétieration,  tt  luféi 
consacrée  à  la  comtitHtion  française  par  la  Municipalité  et  formée  part- 
jsienne^  qui  deposerofU  le  livre  de  la  comtUulwn  sur  l'autel  de  Ut  patrit^ 
après  en  amir  fait  trois  fois  le  tour.  On  chantera  une  ode  ftattçain  r-v  jnwiii 
chivur,  accompagnée  d*uf^  superbe  musique ,  qm  jouera  pendant  qme  ks 
canon»  de  tous  les  bataillons  de  Pari^  feront  de4  salvêit,  qui  annon 
dans  les  airs  ta  plus  belle  fête  que  jamais  la  France  ail  ci 
Celte  brochurelte  reproduit  d'abord,  1res  exactement,  h  p*it  qu* 
variantes  insignifiantes,  le  texte  des  trois  aiTêtés  ci-dessus  énuméré^  : 
premier  sans  titre,  îe  second  avec  le  titre  :  Réjouissance  nali 
sième,  avec  îe  titre: ///ttmma(û)«; puis  elle  ajoute  unesortede  ^ 
censément  émanée  du  Blaire  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

Jamais  Tu  ni  vers  D*a  été  témoin  d'un  aussi  grand  ftpert^clc  qu«  c«lui  c{«i 
•^offrir  à  nos  youx.  Jamais  cérémonie  plu£  auguste,  plus  imposante,  n'a  <>tï  li^ 
daex  aucuu  peuple  du  nioude  que  ct^Ue  qui  se  prépare  aujourd'hui. 

Ces  spct!tAck!«,  ces  arcanes,  ce»  cirques,  c<!«  jcujt  publics,  ces  trîompties,  si  Tintèi 
daua  les  anuales  des  peuples  de  ta  Grèce  et  d<!  liome^  n'oîTHreut  sotivem  aiit 
regards  du  philotoplie  que  de»  objett  qui  rf voitaicnt  ?«  sensiJïiUlé. 

ici,  des  nthlètest  dcB  gladiateurs  s'immolaient  aux  gronda  appUttdiiseaifroti 
d^uue  inulLitudi'  crurlle  ;  des  Ta.iuque'ura.  uou  iiioiiiâ  cnicii   lraiiiAi«  :tt   :i  U  «ii»t|« 


(i)  lm[i.  m-foL  (Bib.  nat.^  Lb  4I)/1),  reproduit  par  la  Gn2.eîU  naii^ànak  ^y  Himi* 
icur  wuvin^txn*  du  18  septembre)  at  parle  Courrier /ryfiif4u(n* du  18  aept#9Bbrt>t 

{i)  luip,  iu  fùL  (Bib.  nat,  Lb  40't),  reproduit  parla  Qa^tttt  nationaië  om  JfiMtt- 
teur  universel  (u"  du  (S  septembre]  et  par  le  Courrier  français  (u*  dts  i^  «eptanibr 

())  Imp.  in  fol.  <Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit  par  ta  Ga^eiU  natà^mm^  om  Më 
tfur  nniv^ntl  {n*  du  18  (Septembre).  — 

(4)  Imp,  8  p.  in-S,  de  T imprimerie   Labarre  (BUi.  de  Ja  Ville   de  Paris,  dos- 
sier 13.272|  et  Hritish  &fuscum). 
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nclmlué»,  [luii  iU  Uvfui  rit  ces  m:il|jtnireuBe8 

,  cl  toujours  Ifîï  accf-fïts  de  U  iJoukur  étaioùt 

en  a  (le  Tietoire, 

>'r^  'riunpUc?  eit  difWrt!  ut,  généreux  Fran<!ÀUî  Voua  avtsx  remporté 

iftïéc  :  Ycma  avai  Taûicii  îca  moïistrca  les  plu»  affreux  par 

*-  u.  Ce*t  fttijourd'hul  sua  trit>rriph«' que  voua  préparez;  c'f»t 

rtiumiiuité,  0««^  c<!»  tlcipoloi  alticr»,  qui  éteoticnt  «ncorc  lour  ict»ptre 
Jiar  le  lyvnriï  humAîD»  frtHijia*cnlî  Ucur  ri^iriiff  csl  paa^è.   Plm  iU  fcrout 
^'i'fffirli  pour  arrêter  le«  progrès  dis  la  liberté,  ptu«  il«  av«aciiirc>iii  «^ii  regue* 

«liM*  de  cet  écijl  itst  ceiUmi-meni  .Apocryphe  :  la  sigtialtu-e 
I  faui. 

i  Bailly  (^tait  «i  bien  danî*  te  Um  de  IVpoque 

c  do%   additions,   dans  un  autre  irupiitu»^  du 

re,  lu  Ulule  :  C  ordre  et  ta  marche  de  ta  crrémonie  y«ï  àoii  avoir 

n,  dimanche f  ES  $epiembr6  i7Ui,  à  Paris ^  suivant  te  tUvret  de 

mitiQfiaie  (<)«  qui  dt^lxiles  par  \v   tuincArau   d-dojtsuî^  reproduit, 

nioti  :  a  Jamais  Tunivers  n'a  Hé  témoin  •,  et  continue 

^  du  marne  irenre,  cominii  celte-ci  ; 

i  4«rm<i  f|4\H4kn«  4^«  irattux  de  rAsâcmblée  nati'Hiale,  l'tï'^urfïiif  succÀd  dont 

i-rvirde  leçim  aujt  aiitr>^s  natîi»n»  i  elles  ft^rant  éleclri- 

i<  *  entrei»riHi»t*  r»[le«  suivhjnt  la  route  que  nou.^  It^ur 

nciiutiie   DOU"»   voudront  ^Ire  lilires,  et  clins  dciVleodrûBt 

|V  faut  pour  CAla  que  1^^  sfnttmoDt  do  leurs  forces. 

*^  tHU  foist,  la  ïttjinature  de  Bailly  est  ah*»enie  :  îl  n'y  a  plut  du  fiux. 
de  ce  préanibultî,  vient  la  reproduction  du  prtfinier  arrèlé  miint* 
.  u^ui  cnnccrne  la  Marche  pour  ta  pablicaiwn  sotennelte  de  f^'  ''n"^- 
,  atoc  addition  de  détaiU  fantaisistes  : 

irot  (iic)dannrf«  portant  uof!  tnofque  viol^iita  parf^eunée  di;  Heurs  de  \y% 

Bt  lie  la  main  droite  une  pique   avec  une   tance  don'e,  tuarctiera 

ilU  des  tronip«*lt»fs  tïlde^  duibale^t  des  routcoicuts  de  tajntuiur  pr^* 

^•'i  pri^cUniiith^ns  que  eel  officiât'  fera  daus  tous  Ica  carrefour? 


Ei  pjui  (gilj- 


nt  heuref  du  soir.  Alors»  lo  cortt^ge  se  rendra 

nationale  enverra  une  nombreusi?  d^puta- 

'  fw^i  ia  rcaio  et  U  ruiii*lh  i^ya^e  è*y  rotidrout  aus^j.  Le  Te  deum    sera 

ar  5t.  t'Ov^qui*  de  Pari».  Peu < Kit» t  celte  auguste  cérc^monic,  îi'S  voûtes 

r  r  du  i»on  d<.'s  mstrumtuitd  qui  accompagneronl  Thymue  da 

|r  par  U  musique  du  n>i« 

va.  le  roi  «q  rAtsenihl^, 

^_.vU«  brillautet  les  cau^i  de  toutes  les  aeclions  tireront  saui 

irotra  seront  tlltimifiles:  des  feux  de  joie  se^>ut  alluméi»  et  tous  tes 
|n«T«ront  avec  trantport  k  la  Joie  qui  transportera  tous    les  ccnurs 
ausii  tietireu^. 


yiiiD^  I  ^  1»-^  4o  Vimprim^k  Tremblay  (Bih.  de  la  VtUc  da  Paris»  doisier 


Ma 
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On  retrouvera  dans  d'autres  soi-disant  programma   celte  iavetilioo  du 
Te  detim^  ou  TA^iseniblée  nationale  devait  euirojrer  une  dâlégatton  :   notunuJ 
cependint  qii^tl  n'avait  été  queslîou  d'aucune  cérémonie  de  ce  genre^  Dàl 
devant  le  Corps  municipal,  ni  difvant  l'Assemblée  nationale  ((h 

Lîn  autre  programme,  intitulé  :  Détail  exact  ds  tordre  et  ia  inarcke^ 
touten  les  cérémonie t  qui  doivent  être  ohservres  dimanche,  4  S  de  ce  » 
dans  ia  ville  de  Paru,  pour  la  proclamaitun  de  V(u:k  ctjwiùlalionHeL  —  Ûdi  | 
chantée  à  grand  chœur  au  champ  de  la  Fédération,  —  Ùéfcnjse  aiLt  t\o*hirrÊ\ 
d«  marcher^  —  Un  aérmtal,  ayant  ^nV  analogue  aux  ctrcom^lanceêt 

g' élèvera  de^  Champâ-Èlysees  j2).  .  d'abord,  a  pfu    pref«,   l'arrèU 

concernant  la  ninrche  de  taMunicipaiii«  et  des  corps  mirîiès^puis  tldéiaill»^ 
la  formation  du  cortège,  auni  qu'il  nuit  ; 

La  marche  des  corps  civils  cl  militaires  «'ouvrira  ainsi  : 

l«  un  détachement  de  la  cavalerie  oatîonate; 

2*101)  hommeâ  par  baUillou^  avec  leur«  dra[ieaux,  om<troot  ee  cortèfçe;  quJ 
parli«  précédera  la  musique  ; 

3*  le  Conioiaud4ut'g<''n«?ral  de  rarmèe  parisienne  et  tout  réial-major»  précédé  ] 
det  tamhuurs  de  chaque  bataillon; 

k^  une  nombreuse  musique; 

5*  Ir*  batailtoD  Jps  Eufauls; 

6*»  k  bâtai llou  des  Vétérans', 

1*  le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  ; 

%^  tes  aduùuistratHurs  du  iléparteuieut; 

%-  uue  nombrrju^iie  députaltou  dv  membres  de  rAssemblée  nationale; 

lOo  Ud  ministres  î 

ll«  les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune; 

12<»  les  membres  composant  le  Corps  électoral; 

i3*  une  nombreuse  musique; 

14"  les  gardes  de  la  Ville,  avec  cemt  de  l'armée  parisienne,  entourcrout  tous  It 
corps  civiii  et  aduiiuistratifâ  ; 

13*  la  marebe  sera  fermée  par  un  détachement  dw  la  cavalerie  nationale. 

La  liste  ci-dessus  reproduite  paraîtrait  tout  h  fait  vraiït^mblable,  n*état«nl 
les  parafiraphes  9  et  10:  d'une  part,  en  effets  TA^^enililée  nationale,  en  or 
donnant,  le  15  septembre,  la  publication  solennelle  de  Tacte  con*»titutionuet^ 
et  les  réjouissances  publiques,  n^v.iit  dé^uné  aucune  délé^'atiou  pour  pa 
liciper  a  l'une  on  à  Pautre  de  ces  cérémonies;  d'autre  part,  les  miaisinsi  i 
figurent  pas  parmi  les  invités  de  la  Municipalité» 

AprC's    la   niàiehe  des   corpi*  civih    et   militaires,  vient    le  réxiim^   ili 
deuxi*îme  «l  troisième  arrêtés,  s«ir  leit  rèjmmaurweê  et  su-  ri 

tu  police^  Puis,  la  brochure  se  termine  par  une  sorte  d^  :nal^ 

dans  le  goût  du  précédent,  mais  sans  signature  : 

Quel  nnuveau  jour,  mes  chers  concitoyens,  vient  de  luire  sur   l«    moni 
française  !  Vou*  tHes  doue  arrivé»  au  lefme  de  vos  maux,  et  déjà  votre  glc 
répandue  dans  tout  Tuai  vers. 


(1)  Un  membre  avait  bien  proposé,  le  tS  septembre,  entre  autres  choses. 
Ta  fitmm  pour  celi'brer  l'accepta  lion  de  la  constitution  par  le  roi.  Mais  ip  dé 
du  mt^me  jour,  relatif  à  ta  proclamatiou  de  la  loi  constitutionnelle^  est  tnatl  au 
U  cert-mouic  religieuse.  (Voir  ci-desBus»  p.  J^ff.) 

(2)  Imp.  â  p.  in-8,  de  Tiuiprimene  Lauglois  (Bibl.  de  la  ViUe  de  Paris,  do#ai«r 
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Vous  avet  courageusement  d/^tournr  Icsî  tnntjœiivrpR  insidifuset  des  enneinU 
le  ta  sociale*  H  faut  plus  faire  ftujounrhui.  Vous  vous  i^-lcs  donn<*  des  lois  :  il 
lut  l«»s  «autenir:  il  faut  réunir  lou»  vos^  efforts  coulre  ceux  qui  dor^nuvaoi  cher- 
ber&îeDt,  en  tes  «létruUant,  4  troubler  la  paix  et  rbarmonie  qui  ecHumencent  à 
^gner  parmi  tous. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  sif»naler  dans  Délail  de  l'ordre  de  la  marrhe 

•  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  d^main^  dimanche,  iS  septembre  (791 ,  à 

^ariê,  suivant  te  décret  de  f  Asifcffifdée  nationale,  —  Praclamation  de  l'acte 

kitutttulionnci  dan4  toutes  les  places  puhliqtiefi  par  un  héraut  d'armes.  —  Les 

^nsonmers  pour  moi»  de  nourrice  délivrés,  — Te  de  a  m  chanté  dafts  t église 

\foire'Ûamr,  —  Grandes  réjouissances,  feux  de  joie  et  illuminations  (t^dont 

litre  t*t  le  texte  sont  preîiqtie  conformes  au  premier  programme  stgnuli', 

tordre  et  la  marcfie  de  la  cérémonie,  de  l'imprimerie  Tremblay,  et  qui  ne 

ïurnit  aucun  d»^tail  ï^urla  libéralmn  des  prisonniers,  et  qui  ne  dit  pas  non 

|llu5t  par  qui  nurait  été  demandé  ot»  ordonné  le  prétendu  Te  dettm  annonce; 

fa%  plus  que  dans  Grand  détail  de  tordre  et  la  marcfie,  avec  louUs  l^â  céré* 

lies  qui  doivent  être  observées  demain  'tans  la  ville  de  Paris  pour  la 

racla  m  al  i  n  de  l*acte  constitutionnel  et  la  fête  publique  décrétée  par  l*As* 

tmhlée  nationale,  ainsi  çtie  le  Te  detïm  qui  sera  chanté  en  l'église  de  Xatre- 

}anèr^  où  le  roi,  la  reim  et  la  famille  royale  assishr ont  i2),  oi^  l  on  tetrouve 

composition  du  cort^^^'e  indiquée  par  le  précédent  programme  Détail  exact 

de  tordre  et  la  marche,  et  où  ie  Te  deum  auquel   aucfine  autorité  n'avait 

pensé  e«>t  annont^é  avec  la  n»éme  ira  précision  et  le  même  dédain  de  U  vérité 

que  dans  le*  écrits  précédents,  \ 

flV,  p.  3*Ti.)  A  cette  date  du  H  septembre  1791,  ont  été  dressés  par  les 
>mmis.<(aires  de  la  trésorerie  nationale  deux  états  constatant  les  Aimnces 
•iit^M  à  la  Ville  de  Paris,  conformément  aui  décrets  du  13  aoiU  1190  et  du 
|0  uiars  ïl*}\  (3). 
Matx  tt  faut  d'abord  rappeler  l'ongine  de  ces  dt^ux  décrets. 

A  la  séance  du  13  août  1790,  Bailly,  moire  de  Paris,  était  monté  à  la 

ihune  de  l'Assemblée  nationale  et   avait  présenté  trois  délibérations  de 

eclions  protestant  contre  une  Adresse  de  rAssemblôe  provisoire  des   lie- 

ré5«*ntants  de   la  Commune,  qui  réclamait   ]'abolitioiv  immédiate  des  oc- 

!  (4),  Puis  il  avait  ajouté  : 

Le  secoud  objet  dtmt  jw  viens  entreteuir  l'ABsemblée  est  le  luivanU 
L«»  njianceâ  de  la  Ville  de  Paris  étaient  en  bon  ordre  au  mois  de  juillet  1789  ; 
,  balance  était  si  bien  établie  que,  tous  lesauf^,  il  resUil  1  million  pour  de»  rtiU' 
>iirs#m(>tit«  :  depui.«  cette  époque,  lea  circoasUnce»  oui  occasiouné  de  grandes 
jiépeoses«  d'où  il  résulte  un  épuisement  monientaué,  mais  tolaK  Le  rot^  par  un 
j|  du  7  septembre  1786,  a  pris»  sur  les  fonds  appartenant  4  la  Ville,  une  soraimc 
tjc  viens  aujourd'hui  solliciter  le  payement. 


trop.  8  p.  in-S»  de  rimpritnerie  Caron  (Bib.  nat.,  Lb  39/10,23!). 
[(î>  lti>p-  »  p.  tn  8»  de  llmprimerie  Umodiu  ^IJib.  nat,  Lb  39/S.425). 
rit}  '  <nu«c.  (Arch.  nat,,  0  vi^  17.  n-  177). 

I  (4)  I  (atioo&  de  tj'oijï  sections  appuyaient  une  protestation  du  Coasetl 

d9  Vilk'  dii  12  août.  (Voir  i^»  série,  Tome  VI,  p.  69»,  note  4,  p*  7^f,  notet  4  et  5, 
[p.  7ttf,  ootc  4.) 
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Et  il  proposait  un  projet  de  décret,  à  propos  duquel  on  demanda  d'abord 
le  renvoi  au  Comité  de  liquidation,  puis  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 
Finalement,  sa  motion  était  adoptée,  séance  tenante,  en  ces  termes  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Ayant  entendu  la  réclamation  faite  par  le  maire  de  Paris  des  sommes  que  le 
trésor  public  doit  à  la  Ville  pour  les  avances  faites  par  elle  et  conformément 
aux  dispositions  de  Téiiit  du  7  septembre  1*786  ; 

Décrète  que  ces  sommes,  montant  à  352.813  livres,  lui  seront  payées  par  le 
trésor  public,  après  que  la  vérification  aura  été  faite  par  le  ministre  des  finances 
et  sauf  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

A  vrai  dire,  on  ne  voit  pas  là  qu'il  s'agisf^e  là  d*une  avance.  Mais  c*est  sous 
ce  titre  que  l'opération  Qgure  dans  les  états  des  commissaires  du  trésor. 

Quant  au  décret  du  10  mars  1791,  il  avait  été  voté  à  la  suite  d'une  Adresse 
présentée  à  l'Assemblée  nationale^  le  8  février,  par  une  délégation  de  vingt- 
(|u.itie  membres  du  Conseil  général,  d*un  avis  favorable  du  Conseil  du  dépar- 
tement,du  21  février,  et  d'un  rapport  du  Comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale,  du  5  mars  (2). 

Le  premier  état,  qui  se  rapporte  à  l'exécution  du  décret  du  13  août  1790, 
accuse  le  versement,  sur  l'exercice  1790,  d'une  somme  de  353.814  livres,  pour 
dépenses  du  !•■'  mai  au  31  décembre  1790,  suivant  le  compte  rendu  par 
M.  DuFRESNK  ;  il  est  certifié,  à  Paris,  le  17  septembre  1791,  par  les  commis- 
sriires  de    la  trésorerie   nationale    soussignés  :  Delafontaink,  Dutramblay, 

DlLKSTANC,   CONDORCKT,  Dl.VAlNKS  et  SaUNIER. 

Lo  second,  portant  nionie  date  et  mômes  signatures,  s'élève  au  total 
à  3.000.000  (le  livres,  avances  faites  sur  l'exercice  1791,  en  exécution  du 
d'''orf^t  (lu  10  mais  1791,  dont  1.943.037  livres  pour  dépenses  du  !••■  janvier  au 
3i)  juin  1791,  suivant  le  compte  rendu  par  M.  Dufresnk,  et  1.036.963  livres 
p)iir  !«•  mois  de  juillet  1791,  suivant  Tétat  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Dans  le  rnr»nie  dossier  des  Archives  nationales,  se  trouvent  quelques  notes 
(Mnan('*es  <'>;iiilenient  des  commissaires  de  la  trésorerie  et  qui  doivent  dater 
(lo  la  ni(>me  épnque,  car  elles  s'arrêtent  toutes  au  mois  d'août  1791.  On  y 
n'l<'ve  des  rliiffres  intéressants  sur  dilT»hvnls  objets  des  dépenses  munici- 
pales. On  lit  d.'ius  ces  notes  : 

liomboursenie^iit  à  la  Ville  de  Paris  de  ses  avances  pour  l'agrandissement 
des  halles  (d.'p  M)se>  du   {""^  au  M  août  1791),  67.851  livres. 

Ateliers  de  rharilo  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  Paris,  les 
environs  et  dans  les  provinces  (dt'penses  du  l*-''niai  1780  au  mois  d'août  1791), 
12.:ini..i7;i   livres. 

(iardn  nation.ile  ou  milil.iire  de  Paiis  (dépenses  du  l*""  mai  1789  au  mois 
d'août  17'J1),   ll.i.'iG.;ir>:;  livres. 

Travaux  dans  les  cairieres  sous  Paris  et  les  environs  (dépenses  du  l**'mai 
1789  au  niois  d'août  17911,  OOO.i:iO  livies. 

Pavé  de  Paris  (dépenses  du  l»""  mai  1789  au  mois  d'août  1791), 
1.027.021  livres. 


(1)  Séance  du  13  août  17iUj.  (Voir  Arrhives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  38.) 
;2)  Décret  du  10  mar»  nul.  (Voir  ToUic  11,  ^,744-751.)  ^ 
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Demi-solde  conservée  k  Tancien  guet  et  garde  de  la  Ville  de  Paris 
(da  l»  mai  1790  à  juillet  179i),  69.068  livres. 

Guet  et  garde  de  Paris  (du  l«rmai  1789  au  mois  d'août  1791),  537.913  livres. 

Police  de  la  Ville  de  Paris  (du  l«'mai  1789  à  août  1791),  3.235.100  livres. 

Remboursement  aux  notaires  de  Paris  (dépenses  du  !«'  mai  au  31  dé- 
cembre 1790),  2.628.445  livres. 

Payement  aux  sieurs  Perrier,  à  compte  pour  la  pompe  à  feu  de  l'Ile  des 
Cygnes  (dépenses  du  {•'janvier  au  30 juin  1791),  200.000  livres. 

Dépenses  relatives  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  (dépenses  du  1«'  mai  au 
31  décembre  1790  et  du  l***  janvier  au  30  juin  1791),  respectivement  30.056 
et  104.516  livres. 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI  (dépenses  du  1*'  mai  1789  au  mois  d'août 
1791,  inclus),  1.322.200  livres. 

Travaux  et  achats  de  terrain  pour  la  clôture  de  Paris  (dépenses  du  l'ornai 
1780  au  mois  d'août  1791,  inclus),  6.375.865  livres. 

Nouveaux  ateliers  de  charité  de  la  Ville  de  Paris,  pour  lesquels  il  a  été 
accordé  1  million  (dépenses  de  juillet  et  août  1791),  253.000  livres. 
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CORPS    MUNICIPAL 


Du  dimanche  18  septembre  1791,  à  neuf  heures  du  malin  ; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composa  de  MM.  Andelle,Bernier,  Berthollon,  Cahours, 
Cardot,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Filleul,  Gandolphe, 
Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Jean-Jacques  Le  Roux,  Lesguillez,  Maugis,  Montauban, 
Niiard,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  Regnault,  Stouf,  Tassin,  Tiron, 
Trudon,  Vigner;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  pn'sent  ; 

-— ^  Le  Corps  municipal  riant  formô  ol  MM.  les  notables,  invités  en 
ex«»oulioii  de  la  d«Mibt'»ration  prise  par  la  dernière  séance,  s*étant 
réunis  dans  la  i^iande  salle  do  rUnlol-de-Ville  (I)  : 

M.  U'  Maire  a  rappeh'  l'objet  de  la  cuiivocation  actuelle  (2). 

Et  il  a  éle  arrêté  que  la  .Municipalité  se  mettrait  en  marche  à  l'ins- 
tant. 

-*"^  Klle  est  partie  de  THolel-de-Ville  dans  Tordre  suivant  (3)  : 

l'n  délacliemeiil  tie  100  hommes  de  cavalerie,  suivi  d'un  détache- 
ment de  v;rena<lit'rs  vobMilairi^s.  ouvrait  la  marche. 

Venaient  ensuite  la  musique  militaire  et  les  huit  huissiers  de  la 
Municipalité. 

Vn  cordon  dt»  L^irJes  nationales  et  de  i^ardes  de  la  Ville  placés  sur 
tr«>is  hauteurs  ft^rniaieul  un  carré  Irui^,  au  milieu  duquel  la  Munici- 
palité l'tail  plact'e. 


1.1^  Arrt-  »i'.i  \^  <.':»t  Miibr.'.  art.  1  o:  U.  «V...ir  ci-des^sus,  p.  326  et  327.) 

r-^  H   >\ii:it   lie    l.i    proi'l;iin.iii..n  «oUinu'lle  do  la  constitution  définitiTement 

v,»i.-o  par  iAs^rinl^l  «^  iMîior.al-^  !o  ;î  ^epîoiiil're  et  acceptée  par  Je  roi  le  13  sep- 

lomlTt'.  (Vo;r  ol-dv■^^lJ^.  p.  .V'»-  o:     Ji-  ^ 
vo    (»n  pout  i.iîupariT  io  r.^.upt»^  r-n-iii  ,  fficicl  avec  les  programme»  imprimés 

>ur  r  '\:"c  c'i'  .'j  ri  ; •■  'le  de  la  cérémonie.  (Voir  ci-dessus,  p.  3J8S41,) 
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Apre»  les  hommes»  marchair'nt  M.  Hay,  calonel  des  gardes  de  k 
plie,  el  MAL  LanglamL»  et  Le  Coq,  leurs  major  et  aide-major. 
Imméd intiment  après,   était  placé,  entre  quatri^  grenadiers,   le 
'  <Tfi**r  de  la  Municipi«lit<'%  portant  racle  coûstilutionuel 

iu riu  de  velours  bleu,  orné  des  couleurs  nationales. 

Li»  Car|)!i  municipal,  présidé  par  M.  le  Maire,  suivait  Tacte  cons- 
tntiotinel.  MM*  les  notables  avaient  été  placés  parmi  les  officier^ 
Itirii^:---'"''. 
L-  ^  r  substîtul-adjoînt  du  procureur  do  la  Commune,  les 

a«  «ôcrétaires-grefflers  adjoints,  rarcbivisle  et  le  bibliothécaire  de 
i  Ville  ^r  minif^diatement  le  Corps  municipal, 

La   mai^:..     tait  fermée  pnr  nu  (K'Lit'hpnipnî.  d^infanterift  «^t  un 
>ton  lie  cavalerie. 

•*  Le  cortège  s'est ,  en  cet  état,  rendu  sur  la  place  de  rHùtel-de- 
le*  Et,  apri^s  en  avoir  fait  le  tour,  la   Municipalité  s'est  arrêtée 
ivant  le  perron,  où  le  secréUiire-greHier  a  fait  la  première  procla- 
'matioa,  dans  les  termes  arrêtés  à  la  dernière  séance  (  t 

L;t  '  >allté  a  repris  sa  marche  :  elle  a  suivi  la  route  ludiqnée 

L ..   .        adoptée  dans  la  dernière  séance  (â). 
Les  proclamations  ont  également  été  faites  sur  la  place  du  Carrou- 
ai,  ail  devant  de  la  principale  porte  des  Tuileries,  et  dans  la  rue 
noré,  vis-à-vis  la  principale  porte  d'entrée  de  TAssemblé*? 

^%é  au  Champ  de  la  Fédération,  le  Corps  municipal  a  fait  li 
îr  ''    "     i'I  delà  patrie.  M  est  ensuite  monté  surTautel* 
Le       :   :j,ire*greflier  a  remis  à  M.  le  Maire  Tacte  ronstîrutînnnf*!, 

a  (Méà  l'instaut  déposé  sur  faute). 
La  dernière  proclamation  a  été  faite  par  M-  le  Maire. 
La  crr^monie  a  été  terminée  par  une  ode  française,  mi&e  en  musî- 
le  jxar  VL  *io8^i.*c  et  exécutée  par  les  membres  de  l'Académie  royale 
mosique  et  une  députation  des  musiciens  de  la  chapelle  du 
11.  (1,  p.  Xifî.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  constaté  par  le  procès- 

^rbal^  dont  lecture  sera  faite  à  l'ouverture  de  la  prochaine  séance, 

le  la  solennité  du  jour  a  été  célébrée  par  un  concours  immense  de 

:>yenB  de  tous  les  âges,  qui  se  sont  portés  en  foule  et  néanmoins 

le  plan  f;rand  ordre  sur  tous  les  lieux  où  la  Municipalité  a  passé; 


JkrTAîê  4n  f«  #ept<*fTïIii^,  (Voir  d-dessus.  p.  3Î6.) 

tbre,  iotiUilé  :  Mareht  pour  Uxprodamatiùnê&hnntlh  de 
JK    -  lïiui,  p.  aî7.:jii8  et  JJA',) 
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que  des  cris  unanimes  continuellement  répétés  do  :  Vwe  la  natk 
Hf^giie  lu  iôi!  Vive  le  roiî  s'étaient  constamment  fal^  "  '  '^ 
le  moment  où  le  Corps  municipal  était  »orli  «le  IMi 
qu*à  riûstant  où  il  s*est  séparé;  que  tous  les  corps  qui  ftViieiil( 
invité»^  cunfôrmtîmeat  à  rarrôlé  pris  danft  la  dernière  - 
s  étaient  rendus  h  Tinvilulion  ;  qu  ils  avaient  dlo  plîici . 
adminislrateurfi  au  Département  des  travaux  publics  dans  les  pbci 
qui  leur  étaient  destinées  ;  que  les  amphithéâtres  qui  relouent  au 
du  Champ  de  la  Fédération  étaient  garnis  de  ci'   '  i  ' 

dislingtier  par  Tordre  et  la  tranquillité  qui  re^i  i 

ainsi  que  par  la  joie  dont  il»  étaient  animés;  qu^,  enfin»  ll^ 
nationale  et  M.  le  Commaudunt-j^énéral  avaient  réuni     ' 
circonstance  mémorable  tout  ce  que  la  patrie  pouvait  at:^..^ 
leurs  etrorls  et  de  leur  zèle  pour  bj  mainti^Hi  diî  Tordre  et  Tédtl^ 
la  cérémonie. 

**-«-  Les  corps  iiivil<^s    se  sunt  rcnn  s  uan^j  Jn  iTi**nic    orUrc    »^ll 
étaient  arrivéa(2). 

La  Municipalité  est  entrée  dans  les  bàtimantii  de  TÉcole  itiltit 
Qix  elle  s  est  séparée,  après  avoir  remis  l'acte  coostitutioiiiiel 
âecrétaire-greffier. 

-~*  Le  lundi  soir,  19  septembre*  le  sejcrétaire-greffier  a  fait 
lure  du  procès-verbal»  et  la  rédaction  en  a  été  approuvée  (3)^ 

Signé  :  Baiut,  M^nre; 

UejOLY.  secrétaire-grcflier. 


ÉGLAIRCISSËMEJVT 

\\^  p.  34^1.)  Le  compte  rendu  de  la  cérêrnooie  inj»éré  au  proc^ft-vfhrlia 
Corps  mmiictpal  peut  ^Lre  utilement  complété  pitr  bs  réciU  do  qti«lq 
journaux,  dont  nuciio  d'ailleurs,  comme  ou  pourr  '^  .....».-.-.,• 
tout  a  fait  exact,  ni  tout  à  fait  complet. 

Le  plus  simple  de  ces  t^dU  e^t  celui  que  pubib  ïaGomLU  nuiur 
M&nilewr  unimrs^l  (ii*  du  20  septembre)  eti  ces  teroui  : 


(t)  Arrêté  du  16  »eptombre,  art.  7.  (Voir  dniesMis,  p.  129.) 

(S)  Le  procùs-vcrb&l  coastâte  bien  préeédotxiuirut  que  a  t<>us  les  CArp^^l 

t'ét&ieut  rendus  à  Tiovîtatioa  ««  uidii  U  û'iadîque  pas  dm»  qtldordro  Ui  eUi«cil 

irrlvfi.  (Voir  ri-d«siui,  ui^m^  pa^*"*) 
(U)  Lo  proc^s-verb&l  de  l&  »éauc«  du  19  tepienibre  n<^  comUte  pM  Tatc 

temvut  de  cstto  (i>rmaiàté. 
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•  La  proclamation  d«  rncte  consilitdtioanel  a  été  faite  hier,  conforroé- 

lent  au  décrtîlde  i*Assemblée  nationale* 

i  Plusieurs  sulvesi  d'artilkriû  ont  annoncé  le  commencement  de  la  fête 

€  Le  Corps  municipal,  >L  Je  Maire  à  la  tète,  est  sorti  a  huit  heures  de  la 
Mnison  commune.  Le  cortepe  était  composé  d'un  délacht*rnent  de  la  Ranle 
nationale  tant  a  pied  qu*a  cheval,  des  gardes  de  la  Ville,  d'un  corps  de 
mti%ique  rt  des  hérauts  d'armes  en  grand  costunje  (1),  Après  avoir  fait  les 
proctamâtiùDs  sur  le  perron  de  la  Mai«.on  commune,  sur  le»  places  du  Car- 
rouftôi  et  Vendôme»  on  s*esl  rendu  au  champ  de  la  Fédération, 

<•  Les  sii  divisions  de  la  gaidt»  nationale  parisienne  y  étaient  réunies, 
ainsi  que  MM.  les  électeurs  de  «789,  ceux  de  ilOi,  les  juges  des  tribunaux 
de  Pans  et  de  la  Cour  de  cas^.iiiim  le  tK''|iaitenieuL  les  comité.«i  des  48  sec- 
«Jons,  les  jti||(es  de  pais  (2). 

«  M.  le  llaire  e:(t  monté  sur  i  aui^'i  ut'  »a  pjiiiiu,  a  lait  la  pr<)clamation  et 
m,  montré  aux  citoyens  \v-  livre  de  la  constitution,  Les  épées,  les  sabres,  les 
fusils,  surmonlé'ides  bonneU,  des  chapeaux  des  soldats  citoyens,  ont  oITert, 
pendant  quelque*  minutes,  la  plus  heau  spectacle,  Les  applaudissements 
dt%  spectateurs,  les  cris  de:  Vive  la  nuliont  ont  augmenté  les  délices  de  ce 
beau  momf'nt^  qui  a  été  annoncé  par  uoe  décharge  de  130  pièces  de  canon. 

«  Ensuite,  un  corps  nombreux  de  musicietis  uni  chanté  une  ode  fran- 

li  A  cinq  heures,  on  a  entêvé  un  aérostat...  (4). 

•  Le  soir,  une  illumination  générale  a  eu  lieu  dans  toute  la  ville* 

m  Les  Tuiteriei  et  les  Champs-Elysées  présentaient  le  plus  beau  coup 

iroîiL 

*■  Le  château  était  garni,  dans  toute  la  longueur  de  la  façade,  de  quatre 
cortiuns  dr  lampions;  des  pyrumides  triangulaires,  chargées  de  lampions, 

Raient  arli*tement  disposées  dans  les  parterres;  de  pareilles  pyramides 
»rdBi«>nt  les  deux  côtés  de  la  grande  allée»  ainsi  que  le  bassin  octogone.  Les 
lermiLies  des  t-'euillantset  du  bord  de  la  rivière  étaient  garnies  de  lampions, 

■  En  sortant  des  Tuileries,  on  traversait  la  place  Louis  XV,  qui  n'était 
presque  point  illiuninée,  vraisemblablement  pour  que  le  spectacle  dont  on 
atlaîl  Jouir  aux  Champs-Elysées  exciUit  plus  de  surprise. 

*i  ÏJB%  deux  allées  latérales  de  cette  superbe  promenade  étaient  décorées 
de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  Des  guirlandes  de  feu  réunissaient  tous 
les  nrbrej  depuis  la  place  Louis  XV  jusqti'au  lieu  appelé  l'Étoile.  Les  deux 
bÂliineuts  qui  servaient  autrefois  de  bnrri(Tes  étaient  ties  bien  illuminés;  et, 
de  celte  éminenre,  on  jouiiisail  d'un  superbe  c^up  d'ajil.  L'inlérieur  deft 
Chunips-Élyîiées  éiait  aussi  illuminé,  et  des  amphithéâtres  remplis  de  musi- 
ciens étaient  disposés  dans  diverses  parties.  On  avait  aussi  planté  des  mâts 
tri?»  élevés,  destinés  pour  ceux  qui  voudraient  exercer  leur  agilité. 

m  A  dix  heures,  M.  Lak\yl:tte,  suivi  de  ses  aides  de  camp,  s'est  rendu  pour 
jouit*  du  spectacle  quolTrait  cette  illumination. 

(I)  Le«  h^rautfd  armes  n'y  figuraient  pas.  (Voir  d-desiouti,  p«  ëàû,) 
-"    '    ' viiii<^«rAtioû  ilea  corpâ  iuritesest  conforiue  âi'art,  7  deTaiTété  du  16  sep- 
ôir  d-'dttssiifl^  p.  3iH.) 

iue  tiréo  duo  op<^Ta  de  Voltaire,  (Voir  ci-dessuus,  p.  ./.î.î-jJ5.) 
1  du  bdluQ  v'ut  lieu  aux  Gliaiupu-i^lyBéiis.  (Voir  cî-denitou»,  Êviair* 
g^^^cj/i^fi*  àii  lit  «cptcmbre.) 


mamém:  rwlt  wmf^m  été  naimi  Hyété»-  i»  ^ 

m  ^^pêmm^9tnmmwm%ï^  hmà.  hmmu  •  tmàm  te  ci 
éi  UlÉCêéMAé»  dAM te  «tafttt»  r«Mé0émièff^  arép«9i»4f  tel 

«  L»  pÊS  46  l€oip»  q«*««  ftfwt  «■  fttvUr^  tes  pré^riti^  xiut  < 
f  <ic  r'e&écutAoci  n'en  fàt  miuiî  cxMiptèli»  i{«'îl  cél  été  a  ^ 

«  Il  j  aTûi  dftttf  te  filte  plttitecr»  îlNunestMiaf  4'%&  l<^<  -^-ri^  La 
coiBiBitOit,  te  pteee  Ite9pitee«  te  nufdbé  des  lasaoeails  ^utesl  tna 
4éairét«  Il  r  mraii  4ftiu  en  émr§  fteam  ëo  Mviiesyi»  ■iiitiiii  p«a 
^cn0iiiie«  qtii  vonteieiit  dtater* 

m  Im  Itettnm  «r«  te  B4$tiite  «raH  élé  dtevi  fur  te*  m»  4«  M. 
«cwTcrt  d'«fiiref  «rtiftentiit  dh^otés,  Itei  c^oêdteos  de  d 
«Mit  repréMDfé  des  praterlkM  (I).  Il  rÛt  été  à  déôrtr  qoe  te 
omctert  iiifrB»a|i0«i  leur  e(kl  «tiff^i  T\àéB  de  tetre  docus^  tnr  et 
repréiciicittett  de  te  t*rii€  de  te  B)Mii2te«  fiièot  jouée  »? ee  sociés  âe  i 
de  te  ree  de  fiicheltett  (2)* 


(I)  9i6fi  Mfif  tamalte.  loatefoit*  (Teir  â-dmo«s*  fu  l^l^#f ,) 
^  Le  Théâtre' franraiâ,  rue  de  Bictieliee,  èUit  «ne  traaefotinelJ 
det  raHéiét-ai9tii4âiilie«,  tl^veoti.  an  comoiéiiceaiefil  4m  llft«  fiteJiFr  tfe 
royai,  qui,  U»aJoyni  dirigé  par  GjtiujiaD  «t  Dotarstiu.!^  oA-cUrectonn,  il 
adjoint  uo  ««rtain  nombre  de  dinldeati  du  CbrAtre  de  la  Nati«ii,  Taiat*  «•  1 
èl  avait  alon  prb  le  noœ  de  Thtéirr^fr^tnptiJi.  Le  ovtirrau  tliéàtre  a^tait  v««i 
daa»  la  toétue  «aile,  le  27  avril  1191.  av«»r  une  tn^^ilt«  du  pùélr  SI.*J. 
Ifenri  VHIêI  Anne  de  Houlen,  dont  U  GfizttU  tmtkmutf  om  M*mi<£Mr\ 
reudît  compte  que  Je  23  mai.  La  i'rtât  de  ta   B&iUit' 
vert.  »afii  oum  d'aulfur,  est  annooci^e  pour  la  I»* 
5*  fois»  coiouie  ipeclacle  demandé,  le  4  septembre.  >i  ii  ùuiifiJf  :a4iiiL 
Jùumtii  fie  Pant  tjc   ■'orcupéreot  de  cette   pie<e,  ceurre  â  un   «i»«f 
(d*aprùw  Lrf  spectacle t  fie  k'arii  et  de  toute  la  France  ou  V 
chrt/nologtque  des  théâtreM  pour  1192^  ou  BAïuirAt  (d'après  j 
Mftetytailes  de  Parî^  et  de  la  prfwince  pour  /7*t),  et  qui  ne 
elle.  La  «eule  appr^ciattou  qui  en  soit  restée  est  r^lle  de  t    : 
•ptctmU*  (d'aiÉJeurs  très  bostile  au*    transfuge»  du  Theàirt  tf*  ia  SMion,  qtr^ 
appeUt»  de»  «  èmijfrè»  »  ou  des  *  conjuréi  *),  ainsi  conçue  :  •  CeM  un  <lïi 
patfiotico-poUtico'jacobile.  En  vain.  Tau  leur  de  cette  platitude,  dont  le  »«/•!• 
si  rebattu  et  a  éU  beau.:oup   mieux  Irait*  partout  ailleurs,  a-t-U  pné  lotti 
iacobitifl,  par  une  circulaire  imprimée,  de  vtiuir  applaudir  sa  pii*c«  :  le  | 
qui  n'avait  pas  reçu  de  circulaire,  a  %ïtÛé  ce  qui  était  mauvoi* 
chose  dans  la  pièce  qui  n'ait  été  siftlé.  C'était  bien  ïh  le  cas  de  r 
des  bastilles,  après  deux  ans  et  plu>i^  pendaut  lesquels  toutes  k»  ..r>nu< 
siennes  avaient  été  tout  embastillées!  h  La  Chronique  de  Part»  [n*  é^i 
4791)  rend  compte  de  la  première  représentation,  mais  sans  n|»pr<^nef  laj 
«  On  a  donué^  avanl-hier,  avec  snccus,   au  thédtre   du  n/UAïs-rvtv.»|   la  Pmt* 
la  liaxtilif^  piére  en  trois  actes.  C'est  une  reproduction  ûd'^e  -  ' 
fanicuic  journée  du  U  juillets  Aut»i  u'^n  ft;rous-nous  pot  l'anai 
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pi  ^*«t  pawé  avec  ordre  :  nncup  Acddent  D*a  traublé  cette  fête.  On 
soin  ii«  dcfentlrti  In  rircnintion  rleâ  chevaux  ^t  des  voitures ,  ain^i 
i^sage  de  ta  rtvirrcdan^  «ie^  hatelets.  » 
le  part,  le  riécit  du  Courrier /rançats  (n<*  du  (9  septembre)  6t»t  plus 

«tair  reproduit  le  texte  orflcid  de  U  proclamatioii  de  Tacle  consti- 
•  -'    *     !  5ivait  été  arrêté  le  16  septembre  CI),  le  journal  ajoute  : 

I   midi  lorsque  tous  les  corps  sa  sont  trouvés  réunis  au 
9e  U  l  'u,  Troix  salves  d'arlillerte  se  sont  fait  entendre  î»uc- 

eoi,  Il  iiiére  proclamation  solennelle  M'est  faile  au  bruit  de 

.  muftique  luililaire  ^2).   Un  dt^jeuner  frugal   ntlcndnt  les  dilî'érents 
t'  ♦^•M  tcuiie»  dressées  exprès  ;  et  Ton  faisiiit  circuler  dans  tous  les 
trdfi  nation ate  des  valets  de  Ville  cbargés  de  pain,  de  vin^  de 
'aient  à  ceux  dfis  soldats  citoyens  qui  pouvaient 

I.  beaucoup  d'ordre  et  surtout  avec  une  satisfaction 
...  .uulti  prendre  part  à  la  cérémonie»  on  se  serait  fait 
ritable  lèie  dé  lui  tenioi^'ner  tout  rdltachemeot  que  les  Français iiur ont 
||t  ^  cbefs.  Mai*,  cuiiime  rien   ne  rappelait  là  sa  présence^ 

crier,  a  rniHe  reprise*  :  Vive  la  nation!  Vwc  la  cunaii' 
\IV  tblée  nationale  ' 

ui(t^  )U(hMfihr.'UML'  ijfj  c»lôv»Mi'^  d*'  tous  ies  Hge.s^  ^u^  tous  les 
bies  les  professions  couvrait  les  Champs-Elysées;  le  spectacle 
Rt  qui  s*est  élev<'  ma,jestueusomi*nt  dans  ies  airs  à  ciruj  heures 
^8,  au  bruit  du  c^iuon  et  au  milieu  des  applaudissements»  y  avait 
[î«s  deus  tiers  des  habitants  de  cetle  capitale.  Mais  les  illuminations 
os  faisaient,  a  neuf  heures  du  soir,  le  plus  beau  coup 
h\  dite  d'exprimer,  l*e  château  des  Tuileries,  quj  ne  piend 

Skaiii  paj  t  a  aucune  des   iHuminuUons   publiques,  panussail  de 
Honumenl  couvert  de^  flammë^i,   U  en  étail   amsi  du  Louvre*  du 
ojnf,  du  Luxembourg,  du  Palais-Bourbon  et  parttculièrenjent  de  la 
M.  OR  Vîixicrrit,  qui   était  éclairée  par  plusieurs  centaines  <ie 
duns  la  verdure  dans  des  proportiotis  syméLriques.  De  soi) 
1  de  la  Samaiitjiine  se  faisait  enlendre  et  exprimait  la  joie 
des  airs  civiques.  Dans  différentes  places  de  Paris  étaient 
itred,  où  des  musicien»  exécutaient  dilTérentes  symphonies.   Le 
%\  Lvri*    pendant  uue  partie  de  la  nuit,  à  la  danse  et  a  tous  ies 


f  t^  IW^«  bien  jouée  et  mise  avec  t>caucoup  de  soin  k  la  scène.  Le 
lftt*frAnt;iiiscs  a  excité  un  vif  euthousiasuia.  Il  y  avAil  beaucoup 
leur  a  été  dcmaucJé,  et  il  n  paru.  Cet  ouvragt*  avait  txë  deutaudè 
"  '■■••        '*ï  lef»  entrepreneurs  seront  dédotuiuagés  des  fraia 
lois  il  pourrait  a»e  foire  qu'il  tombât  et  que  cette 

r&tU«*urtt  ausii  ifiCouou  que  la  pièce  :  aoo  nom  est  iguoré  même 

i  -V  il^  ta  Comédie -française. 
'br«.  (Voir  ci'dctiîiua,  p»  3i6,) 
/(  0/144x1  ail  parte  pa»  du  chœur  cbauté  «ur  i'autd  de  la  pathe. 


cohns  MiîNtctPAt 

pliii.'^ub^  que  doit  faire  naître  la  p 

véritable  àoîennilé  de  la  récoficiliaii  ^      f^^ 

sentiments  de  piiinolisme  et  d'union.   En  pas^tni  €Otls  le  l>6«il 

illuminé  qui  avait  été  m^iiap*'    !"    *  »  Henri  IV 

vénération  pour  ce  bon  prince 

•  Sur  ie*^  '<^*»  dii  %oir,  \o  lôi  et  la  rmne  ^nui  uiwi^,  è^ui*  gais 

aux  Cht*imp^  où  iJn  ont  été  vivement  applundis.  « 

D^ins  lii  Chronique  de  Paris  (n*  du  (d  scptombfô  tTt^l),  il  n'y  èpfi 
relever  que  le  passage  reUlif  h  la  présentation  pur  Hailly  i!k  ' 
constitution  au  peuple  assemblé  autour  de  raut«l  dt'  U  patrie 

i  Dtms  ce  moment  auguste,  on  croj^ait  voir  âlohe  r» 
maître  de  l'univers,  (es  table*  <Je  la  loi  et  les  propoiiai. 
de  respect-  De  toutes  les  extrémités  du  champ  fédéral,  des  cri»  d'i 
se  sont  fait  entendre  :  les  chapeaux,  le»  piques,  k»  t^abres,  agités  i 
air^t,  ont  exprimé  let  transports  universdïi.  La  eên'rmonie  %'^%i  tero 
tfn  hymne..,  w 

Le  Jvurnai  de  Paris  se  disltuf^ue  par  un  scrupule  d*oiacti1ude,  i 
les  journaux  de  cette  époque;  il  rectifie  lai-m<^me  quelques  erreof 
récit.  Ainsi,  il  avait  dit  d'abord  (n*  du  20  septembre)  que,  4  i'«fi 
cortège  au  champ  de  la  Fédérution^  vers  midi  et  demi,  le  maire  était  mo^ 
k  l*autel  de  la  patrie,  «  escorté  de»  hétaut»  d'arme»  ».  Mab>  deui  p 
après  (n*  du  2t  septembre),  il  insère  la  note  xuivanle  r 

u  MM,  les  hérauts  d  armes  nous  prient  d'anmmrer  qu1ls  n- ' 
di^ns  le  cortège  de  la  Municipalité,  oua  officiers  n'ayant  p<*inî 
par  S.  M.  pour  remplir  aucunes  fonctions  dans  la  crrrniôH 

De  même  encore  pour  l'exécution  de  rhymni»  patrinliquc^  ^»j  *-.:  prjiuj 
nom  de  Taérouaule,  capitaine  du  bail  un  i.2). 

Comme  détail  inèJit,  le  Jvurnai  tU  Part»  raconte  ceci  : 

t  Le  maire  est  monté  a  l'îàult;!  dtt  l.t  patrie,  où  était  on  Hvr©  ûonrt*! 
Tune  des  pages  duquel  on  lisait  :  Dieu^  1*2  XaiiaUi,  h  Loù  le  Hoi,  *ur  Tautl 
Droits  de  Ikomme^  ConsùttUion,  M.  le  main»  a  élevé  dan&  le*- 
l'offrir  aux  re{i;ards  du  peîupie,  l'acte  constitutionnel.  Dans  c«  ti 
acclamations  et  des  lémoif*najL;es  d'alb'j4resse  ont  éclaté  de  ' 

Après  quelqties  lignes  .sur  rascen»Hion  dvt  l'ar^roi^tat,  le  • 
ainsi  ; 

it  Vers  les  dix  heures,  le  roi  et  la  reine,  accompagnés  du  |> 
de  Madame,  sont  arrivés  datiâ  un  carrosi^e  très  hri liant,  eMroiiés 
quos  écuvers  et  un  détachement  très  nombreux  de  t^arde^i  r 
ont  traversé  la  i^rande  allée  jusqu'à  ChaiDot;  et,  dan*  len 
qu'a  leur  retour,  ils  ont  été  accompagné»  des  cris  répétén  de:  Vis^etti 
Vive  la  reiîie  / 

IL  On  a  admiré  Tordre,  la  déœnca  et  la  tranquillité  qui  régnaiwit  daiis| 
si  grand  concours  de  peuple.  « 


(1)  Hymne  ou  Ode  françalfie.  (Voir  cinleisoiil,  p*9S9'$SS*) 

(2)  Ascensiou  de  l'aéruslat  dtra  Chftmp35.-Ély«i3«>f,  dont  le  féoil 
cissem^ni  du  26  septembre.  (Voir  ci-de^soUJ.) 

C3)  D'apréi  le  Courrier  français^  le  roi  et  la  rciae  étaient  t  taiia  gardei  ». 
ei-detiu»,  même  page,) 


DE  LA 


fUNE  DE 


y.  ' 


'  ïont  à  signaler  rîans  la  compte -rendu  du  Courrier  de  a 

j*  du  i9  et  du  âO  sf'ptfimbffî)» 

>itl,  iï  V  tst  dit  q«e*  !<»$  canons  d(<iposés  tant  a   la  Bastille  qu'au 

de  In  PMt^ratimi  daunèrent  le  signal  de  ta  fôte  a  «^ept  heure»  du 

el  ciae  la  gardw  nniionalc,  qui  avait  reçu  Tordre  de  se  réunir  en  plus 

le  fwirlir  «u  boulevard  Poi5sonni#*rc,  s'est  mise  en  marche  vers  neuf 

et  iUnm  ci  e^l  all^c  se  ranger  sur  deux  lignes^  la  cavalerie  auideux 

ittfs. 

D|  fiQ  cortège,  lé  Courrier  des  83  dépirtementi  y  comprend,  4  vide  m- 
terreur,  une  dépulation  de  rAH»eml)l(^e  nationale  et  lea  mmistrei, 
rH-%t»rbnl  du  Cov\\%  municipal  n*eAt  pas  nianqti»!  de  mentionner, 
M  été  présent*  (I). 

J?t*e,  du  ciSià  dt»n  ïnvMlides^à  midi  el  demi  Je  cortège  ftf  le  tour 
i  p*itrie«  diï^pos^  commr*  le  i4  juillet  et  j^ardé  de  droite  et  df» 
ï  parîci«t  grenadio»^  de  la  garde  nationale.  Le  reste  de  In  g*irde  nationale 
•  f>r€le  autour  du  Champ-de-Mars;  les  drapeaux  étaient  placés 
*:  et.  auprès  de  Taatel,  on  avait  réuni  les  Vétérans  et  le 
r    ..  ^    » 
|*t  %  autrei»  comptes  rendus,  c.*est  Teiécution  de  la  ean- 

lnnut  terminé  la  cér^*monie,  celui  du  Courrier  ât*s  H^  départeinentê 
H  le  cantique  terminé  le  n^estc  de  nMu.r  élevant  dans  les  aii  s  et 
l«  Cod^  conniitutionnel  à  la  vénération  d'un  peuple  nombreui. 
nyiiute  ; 
inî^tant»  les  dilTérent*  membres  du  cortôjg[e  Hrent  un  slgnaU 
piird*s  nationali's,  qui  était  sur  l'autel,  mit  de^  bonnets  on 
9ijt  de»  cabres;  ^c  signal  fut  répété  par  les  amplùthràtres  du 
[r«  Crii  :  Vive  la  pairie  *  Vive  la  eomiUntion!  Nous  aurioui;  désiré 
Me  mouvement  f(kt  piu^  vif,  plug  soutenu.  Main  il  est  vrai  de  dire  que  la 
iii^  a  duré  b\  peu  de  tenqis  que  Ifrs  Hmnii  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
r*  » 

même  journal  avait  dit  : 

Tbate  Ia  cérémonie  ne  dura  pas  plus  d'un  quart  d'heure.  » 

fil  ce  qu'il  r  a  de  particulier  dans  le  compte  rendu  du  Courrier  des 

iemenU^  cVU  li*  rï^cit  des  incidents  qui  se  produisirent  à  la  fêle 

^  ruines  de  ia  Bastille  : 

des  prépaj*atifs  de  l'emplacement  de  la  RastiHe. 

f^t  fonn6  avec  des  branches  d'arbres  diverses  allées  et  des  salons  de 

L'itoo  de  063  «lli^es  conduisait  à  une  salle  de  spectacle,  dont  les 

1^1  étaient  toutes  en  feuillages.  Orchestre,  foyer  pour  les  acteurs, 

El  \  Lu  patriutique  troupe  du  77i(fdfr^  rf^il/f>/i'<*/'e,  ayant 

it  ir  h,  sa  tùte  (2),  dev;iit   y   représenter  deux   pièces 

lab  tc^  portent  et  issues  furent  emportées  d'assaut  avant  l'heure; 

furent  brii^éi^s  ;  la  ^:\rde  du  thé/kLre  no  put  contenir  la  mutti- 

Igilj  vinibiantdt  violer  l'asile  des  comridiens  \  le  théâtre  fut  embarrassé, 

lé  d«  malfêîllants.  Les  anluur»,  malgriS  tes  outrages  dont  ils  étaient 


fondi^  l'n  Juin  nai   par  Bounâ\i;LT-MALits&BK.  (Voir 

^^1,  <^i  3»  i^uie.  Tome  IfL  p,  SOS.) 
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aMâillis,  essayèrent  déjouer  leurs  ^ct^ntsit  putrioliques;  dM  cIauj 
fei^ni  leur  voii;  ils  furent  coulraiiUs  dt*  Gis%ser. 

«  Un  feu  d'HriiUce  succéda  à  ucl  oraj;e  :  il  réussiii 
l'inslaot  même,  le  îîon  des  in^truM 
paiement  sou«  leurs  pieds  cetU  5 

$an*t  doute,  priva  longtemps  le  public  lionni^te  des  pifl4*trt  pr<^ii 
mal  inteutioaiiési  répajidus  çfi  et  la  arrachaient  '^'  t.^rm  ,  t  -.n:.  l^i 
branches  d'arbres,  etc.  » 

Sur  la  soirée  et  les  iUumimitions,  il  y  a  i 

«  A  peine  les  ombres  de  lu  nuit  commm 
miniers  de  lampion»;,  de  KirAndolo»,  d'ïïs  iummeux.  brtU<fi-ecii 
château  (des  Tuileries)  juj^qu'au  pont  tournant  ttt  dt^ptilsi  ta  au| 
des  Champs-l!liy&ées  jusqu'aux  barrière»  neuves.  De»  chaînes  du 
étoilées,   suspendues    d*arhrcs   en  arbres,  allaient    rtijoindfc   cr 
Dément  et  enchantaient  l'œil  le  plu*  indifférent.  Le»  dei^»isus  ^UU< 
moiuH  af^réablen  qu'à  la  UHe  pathotique  de  I70<>.  Mais  le  tem|is  n*iifidl*f 
sufli  pour  tous  les  préparatifs. 

«  Sur  Jes  neuf  heui^en  du  aoir^  Louis  XVI  et  aa  famille  so  sool  rtiida«  i 
voiture  dan»  la  grande  allée*  La  muUilude  s*e*l  formée  eîi  deux  hiiief,  | 
les  cris  de  :  Vivant  Iç  rot,  la  reitte,  ie  prince  roffalf  n'ont  pa»  cessé  cta  i 
tant.  L^  en  dw  :  Vive  ta  conslitution  *  n*a  pa»  iHn  prononcé,  ou  il  m  été  \ 
vert,  a  ce  pomt  que  plusieurs*,  citoyens  en  ont  «*té  indin^nés» 

«  Des  danses  se  sont  formées  dans  plusieun  parties  des  Cbftml 
Ëlysécs,  jusqu'à  une  heure  du  matin  eofimu.  Parts  a  présenté  p^U  dll| 
minations  brillantes, 

a  Feu  d'artilice  îiussi  aui  Ch;inips-Elys»ies.  » 

Enlin,  le  même  Courrier  de^  S\S  dé/jarietfuînts  {tv  du  21  »epirfiibf6} 
fournit,  en  outre  du  texte,  paroles  et  musique,  de  la  cantate  Qiécaléij 
id  septembre  (1),  quelques  dtUails  dur  la  revanche  de  Palloy  : 

«  La  patriote  Palloy  a  voulu  se  venger  de*i  mal  iutfnliwnné»  qui  ftv 
troublé  la  fête.  Avant-hier,  lundi  (i^  septembre),  il  l'a  ret' 
nouveaui  frais.  Le  théàira  a  servi  de  salle  de  danse.  Dans  j>i 
salles,  formées  par  des  braJicbes  d^ai-bres»  ont  »Hé   établi»  de»  urcbr«t 
où  des  instruments  appelaient  le  public*  L'illumination  a  été      ' 
exécutée,  et  la  décence  a  ré^ué.  Ueureusemmit,  les  gen«  b 
veille  n'ont  pas  élé  instruits.  » 

Puis,  pour  finir,  ce  dernier  trait,  qui  se  rapporte  nécessairemi.'nt  n| 
tlluuunations  du  ditnanche,  18  septembre  : 

«  lu  cordonnier  avait  mis  sur  sa  fenêtre  deux  chandelier^  -" 
parent,  où  on  lirait  ces  mots  :  Vive  h  roi,  s'il  eH  dé  bonne  /» 
^  Ce  coi"donnier  était  un  homme  perspicace,  un  saf^e  de  la  li 

Quant  au  compte  rendu  imprimé  a  part»  Intitulé  ;  Grand   ... 
ce  fui  s'eut  pojtsé  dUntéres^ant  û  Pané  relativetmîfU  à  la  proclAmatiùi 
conUitution.  —  Description  de    ta  arénioniv  du  Ckum 
franraiàe  chufUét!  sur  l'auiet  de  ta  pairie,  musique  de  M.\ 
les  clmurs  réunis  de  l'Opéra  el  du  Tfiéélrû  de  Mo/uieur  (2),  li  nr  ^  i 


(1)  Hymne,  Ode  ou  Cantate.  (Voir  ci-deisoiUp  p»H3*SSs:i 

(2)  Imp.  H  p.  ui-8%  de  rimpruuerie  Granjaa  illîli»iiat«  Lb  39/a4Uii^ 
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Iqtir  f>nr  U  [  ri  i\tt^  parole*  de  T  ••  Ode^  fninrai^e  «.  dont  r«?x«*culîon 

TnrkT   *.*>  .  hi  ijpéra  **t  dti  llusUro  ih*  la  me   Fexdvnn  Lrnnina,  dit-il, 

rnnnie  ». 
*    <|Ton^   •  POO^   nç<  uprtr    luauiteruint   im  lii  partie  arli!^ti(|ue  de    ta 

Pli  fut  chanté  le  iH  septembre  au  Champ'do-Mnrs,  appnlé 

«»,  rt  fljuirie  "^  n  Cnnliqite  »  ou  *t  Cantate  »,  «vnit  déjà  été 

Il  Juillet  ^éçédeut,  h  la  translation  des  cendres  de  Voltaire  (I)* 

».«'M    iJi  fra^îitient  d'une  tragédie  lyrique  de  Voltairb,  mii^  en  musique 

psàF  ltt>3>iAC, chœur  a  trom  voit  d'hommes» uvec  accompaguemeul  d'orcliosire 

de  celle  («uvi*e,  en  cinq  actes,  qui  avait  pour  titre  5o//mo»,  avoîl 

rH  de  1781  a  1733  pour  ÏIauïau,  qui  en  conipotsa  eflectivenient  la  tnu- 

Wai»  l'opéra  ne  put  être  représenté,  rnutorité  ayant  jugé  qu'il  ne 

ftit  fwis  décent  de  faire  paraître  sur  la  scène  une  histoire  et  des  person- 

ifin  |f«Mil»S  n  n'cntiire  sninle,  l'ourtant,  ni  le  texte,   ni  la  musique 

H»-  .»t  iiiutrlisés  :  Ramf;ait  appliqua  une  grande  partie  de  la  musique 

de*  opi*ra*  ullérieurîi,  CaMor  et  Potins /\ù\ï\^  en  17.J7;  et  Zort/a$(r€j  joué 

I  eti  1749;  quant  au  texte,  Yoltaiiu  en  tira  un  oratorio*  qui  fut  uns  en  must-' 

que  pur  Lk  Fmoid  dg  M^ukaoi  (Jean-Nicola!*)  et  exécuté  au  Concert  ^ptrituel| 

[•Il  1778,  le  mardi  de*  Pj\qu«ît,  %{  avril  (2). 

f^ns  ropêra  de  Voltaire,  Uî  motcedu  en  question  n'était  pas  destînA  à  être 
par  k*5  chu'ur»,  l/aclw  l*^  montre  les  Isrmîliles  déplonmt  leur  capti- 
.,  ,  .,  la  %ci*.ni:  i"»%  Samson  renverse  les  idoles,  excite  ses  conjpa^nons  à  la 
révolte  tïioliante  i*surduiii  on  tîl  en  1791  un  chant  patriotique,  et  dont  voici 
^es  paroles  (3)  : 

Peuple,  éveille-toi  !  Romps  Les  fers  t 
llcmoutc  à  ta  graud*?ur  prciui*.*re, 
Comnif,  uu  jour,  Dieu,  du  haut  des  airs, 
liapptîliera  ks  morts  k  la  lumière 

Uu  «çiu  de  la  pouasj*^re 

Et  raisimern  ruuivers. 
Prupliî,  éveille-toit  Hompt*  Lo  ni- 

La  liberté  fappL^llç  : 
Peuple  lier,  lu  naquis  pour  elle. 


Peuple»  éveille -toi  I  Hompa  tea  rL*r*î 
L'hiver  détruit  Ivh  fleurs  et  ta  verduro. 
Mais  du  Qatuheau  du  jour  la  féconde  clartt^ 
Baulmf*  la  nature 


\\  p,  .7.Î5. 

fVaii'C  UUeraire,  de  QoLUAnL»»  Cahon  dk  Bi£AeMAn<:HAis  ourait 

ià  »*  Ufou,  Irépûlouihé,  dirail-on  aujourd'hui,  Touvra^çc  de  Voltaire  et 

Il  fait  un  kip^ra  m  troiat  actes, quil  aurait  pré^L'utO^  k^q  juiu  1782»  au  jury 

l^iiili:  royale  de  uiusitpjc.  Mais   cette  réduction  de  Samsftn  n'est  tuen* 

'■»"*  ta  liibfiographic  dn  tetivrrs  dn  Heatimnrrhain,  par  H.  CoRniicR, 

,  al  daui  aucun^^^dîtion  de  ses  (âltivir»  vompfèles* 

]  IL*  publié»  par  le  Courrier  deâ  *vj  départemfnts  (u-  du  21  sep- 
'  lits  par  Coui-tant  Piicunic  dau»  Mim/fu«  exéruié*^  ttnx  fêttê 
H-jvitutvtn  françaUti  (p.  :»C-dl;. 

sa 
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EtluiraidtabMMlté! 
L'affireoz  esclavage 
Flétrit  le  eoonge. 
Mail  U  liberté 
RelèTe  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fieriié. 
liberté!  Ubertél  Libertél 

Par  qui  fut  jouée  et  chantée  1'  «  Ode  française  ■  prévue  au  pro^ 
officiel? 

La  GmgêUê  naUtmak  ou  Maniêeur  mUmmi  (n*  du  M  aeptembre)  dit  : 

c  Un  corps  nombreux  de  musiciens  ont  chanté  une  Ode  française.  » 

Le  Courrier  des  83  dépasiimMmU  (n*  du  90  septembre)  dit»  plua  brièvenieilj 
encore  \ 

«  On  entonna  le  cantique  consacré.  • 

Le  QwÊtnifT  frm^çaiê  (n«  do  19  septemhrç^  ii'eq  parie  pat  do  tout. 

Une  brochure  intitulée  i  OroMif  délaU  éêÂotU  c$  pii  Vcel  pa$êé  é^mêànf^] 
êoihià  Parii,  rekUwement  à  ia ptceUmMkm  4$ la  amiiiiuiùm. 
éi  la  cèrémoaie  du  Champ-d&'MarÊ  (1),  préaise  davantage  : 

•  Un  chanta  sur  Tautel  une  Ode  française.  Ce  morceau  fût  exéecrté 
les  cœurs  (stc)  de  rAcadémie  royale  de  musique  et  du  théâtre  de  la 
Peydeau  (ancien  théâtre  de  Monsieur),  p 

Mais  c'est  le  Journal  de  Parié  quirva  noos  renieigner  exactement, 
un  premier  compte  rendu  (n*  du  10  Veptembre),  il  avait  éorit  oaoi  i 

c  La  cérémonie  s'est  terminée  par  Texécntion  d'une  espèce  dliynaiie 
vert  français,  dont  la  musique  est  de  M.  Goasic  L*orehestre,  très 
était  composé  des  musiciens  de  la  chapelle  du  roi  et  de  l'Opéra,  s 

Mais,  deux  jours  après  (n*  de  22  septembri*),  il  insérait  la  rectification 
suivante  : 

«  Cest  p.'ir  erreur  qu*il  a  été  dit,  dans  la  feuille  d'avant-hier,  que  Tor» 
chestre  était  composé  des  musiciens  de  la  chapelle  du  roi  et  de  l'Opéra.  Il 
n*y  a  eu  que  la  partie  de  chant  exécutée  par  ces  virtuoses.  L'orchestre  était 
composé  de  la  musique  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  est  formée  de 
78  musiciens,  presque  tous  d'un  talent  reconnu,  et  qui  sont  dirigés  par 
M.  GossKC.  » 

Pour  expliquer  ces  dernici's  mots,  on  peut  supposer  que  Sarrettb,  créa- 
teur el  chef  ordinaire  de  la  musique  de  la  garde  nationale,  avait  cédé,  pour 
la  circonstance,  le  commandement  à  Gossec,  désireux  de  diriger  lui-même 
l'exécution  de  son  œuvre. 


(1)  Imp.  8  p.  in-8,  de  riaipriincric  Granjan  (Bib.  oat.,  Lb  39/5406). 
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19  Septembre  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


-^^^^  Du  [lundi]  19  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  kaffy,  Tun  des 
adminislraleurs,  en  Fabsence  de  M.  le  Maire  (i),  composé  de 
MM.  RafTy^  Tassio,  Jolly,  Filleul,  Lesguilliez,  Monlauban,  Cham- 
piou,  etc.; 

-►^^^  M.  Filleul  a  donné  lecture  d'une  lettre  do  M.  Vauvilliers- 
La  Croix -Morlot,  directeur  du  magasin  de  Corbcil,  qui  Tinstruit 
d*une  émeute  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Gorheil;  il  propose  aussi 
il  )a  Municipalité  de  Paris  de  l'autoriser  à  baisser  le  prix  des  farines 
qu'il  vend  aux  boulangers  de  Corbeil,  afin  d'éviter  tous  prétextes 
d^incui*sion  dans  les  magasins  de  la  Municipalité. 

Le  Bureau  municipal  approuve  les  mesures  prises  par  M.  Filleul 
d'instruire  M.  de  Lessart  (i)  de  ce  qui  s'est  passé  îi  Corbeil. 

Quant  à  la  proposition  de  baisser  le  prix  dos  farines,  le  Bureau 
municipal  a^ajourné  celte  question  à  mercredi  prochain  (3). 

-.»-^  M.  Filleul  a  donné  lecture  d'une  autre  lettre  de  M.  Vauvilliers- 
La  Croix-Morlot,  qui  se  plaint  de  la  réduction  de  ses  appointements 
el  expose  les  motifs  d'après  lesqu(ils  il  prétend  devoir  être  traité 
plus  avantageusement  (4). 


{i\  Le  maire,  ce  jour-là,  se  coDsidérait  comme  démissionnaire,  d'après  sa  lettre 
au  Corps  muoicipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  3()">-36ti.) 
<2)  \Vali)E<;k  de  Lbssart,  ministre  de  l'intériour. 

(3)  Mercredi,  21  septembre.  —  Il  n'est  point  question  de  l'affaire  de  Corbeil  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  indiquée. 

(4)  Les  appoiuteuieuts  des  gardes-magasins  avaient  été  fixés  à  3.000  livres  p.ir 
arrêté  du  Corps  municipal  du  17  avril  H'Ji,  un  cours  des  délibéralinns  sur  11»r^.-i- 

ioo  des  bureaux.  (Voir  Tome  III,  p.  Gli>.)  ^-'est  sans  doute  contre  cette  d«ci- 

que  réclauiail  dk  Vauvillikks    ni-:  LiA-CKoix-MoRLOT,  numnié  direclt'ur 

UUIgauns  de  Corbeil  ic  l»r  juin  IIUU  et  qui  recevait,  eu  cette   qualité,  des 


1 


XM)  m: HKAU  MUNICIPAL  119  Sept.  KM]    ; 

Le  liurcau  municipal  a  arrêté  que  le  Déparlemenl  des  subsistances 
Ui'n  incessamment  rapport  au  Corps  municipal  des  demandes  de 
M.  Vauvilliers  et  l'instruira  des  raisons  qui  peuvent  mériter  en  sa 
liveur  (1). 

M.  Filleul  s'est  chargé  d'instruire  M.  Vauvîlliers  du  présent  arrêté. 

-*--  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  Filleul,  d'un  billet  qu'il 
i)  vv.vu  de  la  dame  Kevera,  factrice  à  la  Halle,  qui  Tinstruit  que  des 
commissaires  nommés  par  la  section  de  la  Bibliothèque  sont  venus 
à  sa  place  visiter  des  farines  de  commerce  qu'elle  avait  à  vendre 
pour  le  sieur  Vaudin  et  que,  ces  commissaires  ayant  jugé  que  ces 
farines  étaient  de  mauvaise  qualité,  ils  en  avaient  pris  des  échantil- 
lons; 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  cette  affaire  au  Département  de 
la  police,  à  qui  M.  Filleul  fera  parvenir  le  billet  en  question  et  ce  qui 
pourrait  y  être  relatif  (2). 

M.  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  donné  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  J.-J.  Le  Roux, 
administrateur  au  Département  des  établissements  publics,  qui 
fxpose  la  nécessité  urgente  de  faire  verser  par  la  caisse  municipale 
dans  celle  lic  l'Opéra  une  somme  de  20.000  livres,  pour  acquitter  les 
dettes  lo.-?  plus  pressées  de  cet  établissement; 

Le  Bureau  Tnuiiici|)al  a  arrêté  (jue  cette  demande  serait  portée  au 
('oi'ps  nuiniv'ipal  dans  la  s«'aiiee  d'aujourd'hui  (3). 

— ^^  Sur  rol»s»'rvalion,  laile  par  plusieurs  membres,  qu'il  parais- 
sait à  pi'o[)(»s,  jiixju'à  e»'  (jiu'  l'on  ait  acquis  *les  rensciiçnements  cer- 
t.iiiis  sur  K'  service  (|u«'  p»'ul  faire  le  moulin  de  MM.  Périer  (i),  d*em- 
p.'ilicr  d'y  eiitror  li'S  ju-rsonncs  qui  n'ont  pas  de  missions  pour 
.M^^i>ler  aux  e\p'''ri»'iu-«'s  qu«*  I'om  y  lait,  avec  d'autant  plus  de  raison 
i|iii'  l'on  pcMil  rraiiulr»'  dans  K' cours  de  cette  expérience  If  s  man<pu- 
\r«*>  dr  pcrsomn's  niMliiitculiimn»'"es,  ()uisque  Ton  a  déjà  trouvé 
«Milrc  U*s  nicul«'s  ilcs  lauirs  d«*  fer  qui  nuisaient  beaucoup  au  service 

.  pp.'iii' ■■in'.'ii!:^  .'i  ('.iiiiii  !:\  r.-^.  l'oiiir.-  hsi^iiei.-?  rîos  n-rlamatioiis  s'rtaieut  «K-jà 
jii.MÎiii'- >«  .'•  v.i'it  i"  \-s,>iî;I!.  ■■  «if-  Hf|i:t'>, 'niants  il-'  la  Comiiiunc*,  !«.•  17  s^^plcm- 
\-i-   \:\K'   iV. '::•:  =  •  s'ii.-.  T..:i'=  s  V.  p.  «".io.  et  Vil.  p.  202.) 

.  '  I  I.i-  lapj^'vt  i;-.;  I>ii',i:  ^vt'i:!!  «l'^s  >iil»>i?lain.'es  n'e^t  pas  sigualc  dans  les 
l'-.-^-.-  vt»!lui.;\  .:  1  i'.orji-  ii;;.:  iv-ip-al. 

.;»  I  .1  .!■•".  .il.  :•  .:■■  -!î!-v..'  :.  ::  p.-ir  inp.-ra  n'est  jwis  nieiiiioiin»>e  dans  los  pro- 
.•■  >-» -.il'aiîN  .:.  -  -■  [V.---  -  .!•:  '.  ■■ip.  Muiiii-ipal.  —  Le  Cui-ps  iniiuicipat  ne  s'-.icoupa 
:  •  i".i.i':i:i,:-:;\it':.':i  •:■    .";-ii  .il.-  .■•  12  «■•■tiiln'i'.  ,Voir  ri-dt»s«ous.) 

.11  -'  \„][,  .'■  iii!ii'  ■  \    r:.i,  .[■  N  If  lîins  a  lariiif  iuù>  p;ir  la  pniiipo  à  feu 

■  :  i:  M     .;.i..-  :  i..    .i.  -  «  \  _■;- .^  p.:!   :■  ^    iV-  :■.  s  p.-ri.T,  et  dont  ii  a  rti"'  dt'«jâ  »iupslion 

■  M  ui  il-  l'..'«      \   ■::■'!.  '.:i-    lll.  p     ■.'..•  î  .  ;-d.  SfOii:?,  ji.  412  et  i-SJ- ;*6'.) 
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de  la  machine  et  qui  certainement  avaient  été  mises  dans  de  maii- 
Taîs  desseins; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  on  ne 

laisserait  entrer  dans  le  moulin  de  MM.  Perler,  comme  spectateurs, 

que  les  différents  commissaires  chargés  d'assister  à  l'expérience  ;l). 

-^'-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des 

travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
Misse  municipale,  à  M.  Potier,  traiteur,  la  somme  de  200  livres,  à 
lui  due  pour  les  fournitures  qu'il  a  faites  pour  les  rafraîchissements 
pn>parés  au  Champ  de  la  Fédération,  le  14  juillet  1791,  pour  les 
personiic3  qui  étaient  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  ledit  jour  (2)  ; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  Golichon,  marchand  de 
vio,  la  somme  de  153  livres,  3  sols,  à  lui  due  pour  le  vin  qu'il  a 
fourni  pour  le  même  sujet,  sauf  à  porter  ce  dernier  objet  dans  l'état 
des  dépenses  courantes  du  mois  de  septembre. 

-— '^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
Iravaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise,  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  nationale  et  comme  dépenses  courantes,  à  M.  Coeffier,  entre- 
preneur, la  somme  de  6.000  livres,  à-compte  de  ses  ouvrages  de 
maçonnerie  ou  par  attachements  aux  carrières  intérieures  de  Paris 
pendant  le  cours  du  mois  d*aoiH  dernier. 

-'^-^^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Raffy,  administrateur  au  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  [d'une  demaiide^^  des 
marchands  voituriers  par  eau  sur  la  rivière  de  Loire  et  les  canaux, 
a6n  d'avoir  la  fixation  du  montant  de  la  prime,  payable  par  le 
trésor  public,  accordée  par  arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  1786 
pour  chaque  bateau  loue  remonté  en  1788  (3),  suivant  l'état  dressé 
par  M.  Breuzard,  à  ce  commis;  (1,  p.  358.) 

El  aussi  sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'un 
mémoire  présenté  par  les  sieurs  Rozier,  charpenlior,  et  Anifliberl, 
serrurier  (-i),  tendant  à  avoir  le  paiement  de  ce  (|ui  leur  reste  du  pour 
ouvrages  par  eux  faits  en  1784  pour  la  construction  des  petits  jjouI.s 


<l)  Séance  du  Corps  municipal,  du  22  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  41--ii:t  ) 
C2)  Commùraoraliou  annivcrsairo  do  la  Frdi.  ration.  (Voir  Tome  V,  p.  280.  :;-24- 

,  S2€'3i8,  331,  :iiO'34U  343-3'ii  et  ^4.;-.?^.9.  ) 
|3)  AffAÎre  ronvoy^e  au  Bureau  municipal  par  anvl^»  du  C«»rps  muniripal,  du 
ISsoAL  (Vuir  ci*dcssu8,  p.  100-101.) 
(4)  Smis  reiiseigucmeuts. 
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nécessaires  à  la  communication  des  petites  Iles  de  Charenlon  Saint- 
Maurice,  si  mieux  l'on  n'aimait  leur  permettre  de  détruire  lesdils 
ponls  et  en  prendre  les  matériaux,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  le 
paiement  entier  de  leurs  ouvrages  sur  le  produit  d'une  contribution 
établie  à  cet  effet  sur  chaque  bateau  montant  et  descendant  la  rivière 
de  Marne,  contribution  qui  a  cessé  d'avoir  lieu  par  l'effet  de  la  Révo- 
lution ; 

Le  Bureau  municipal  a  nommé  MM.  Choron  cl  Losguilliez  commis- 
saires pour  examiner  ces  deux  affaires,  conjointement  avec  M.  Raffy 
et  donner  à  ce  sujet  leur  avis,  dont  ii  sera  fait  rapport  au  Bureau, 
pour  ôtre  ensuite  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra  (l). 

-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  charger  les  meuniers  qui  auront 
à  moudre  pour  la  Municipalité  de  faire,  aux  blés  qui  leur  seront 
adressés,  la  manipulation  nécessaire  pour  que  ces  grains  puissent 
procurer  un<^  farine  exempte  de  tout  gortt  et  odeur  désagréables  ; 

L'autorise  aussi  à  augmenter  de  5  sols  par  septier  de  blé  le  prix 
de  la  mouture  aux  nieuciiers  qui  feront  cette  opération  préparatoire. 

*-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-^*^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (i). 

M.  lo  président  a  lové  la  séance. 

S'upié  :    Uaffy,    Tassin,   .Iolly,    Fillkul,   Lesguilliez,   Montaubas, 
Champion,  adnniiislrat^îurs  ; 
Lkmolne,  sécréta ir('-jL;r('f lier  adjoint. 


KCI.AIUCISSKMK.NT 

(I,  p.  X)l.)  Los  |)i(tn's-\erl);nix  du  Ccnnité  (r;i^rioiilliiio  et  coinnierce  de 
rAss<îml»lée  nation.'ilo  sii^nnlrnt  mu*  denininle.  (li(Téicnte  de  celle  ici  signaler, 
éfnaiMH;  des  niprues  inarcli.'mds  voitiiriers  par  eau. 

A  la  si'aiRMî  du  [2  anùl  1701,  ^niit  eure^^islrcs  des  mémoires  des  niai- 
ciiauds  et  Noiliiiicrs  par  eau  fi «MpuMitaiit  les  riviôres  de  Seine,  Yonne  et 
oanaiiv  :  ils  drinandt'iit  la  sii|>pri'ssioM  i\v<!'  ollices  de  i'ancieiinti  Municipa- 
lih'  de  I*aîis  snus  le  tilic  d»'  ((Miiiiois  do  Irait,  chahleurs^  haleurs,  etc.,  qui 

(1)  H.ipi^ut-  prt''<i'iih''<  Ir  2S  st'pioinbrr  sur  l'.ilTairo  dos  voiturifirs  par  eou,  et, 
r-,  'JO  'i.'pffiiil.r<',  sur  r.ilV.iiic  des  pinit<  de  Cdiaronton.  (Voir  cl-dossous.) 

<:)  M.-'vf.'.li.  21   s.'ptiMidii.'. 
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conlinuent  de  percevoir  sur  eux,  lors  de  leur  départ  de  Paris  et  à  difFérents 
passages  sur  la  rivière,  les  anciens  droits,  malgré  le  décret  qui  supprime 
tous  les  droits  de  péage,  louglravers,  passage,  halage,  poiitonnage,  barrage, 
chaînage  et  autres  de  ce  genre,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  nominative- 
ment compris  dans  ce  décret  (i). 

GiLLETDE  La  Jacqueminière,  qui  avait  présenté  le  décret  du  9  mars  au  nom 
da  Comité,  est  désigné  comme  rapporteur  desdits  mémoires  (2). 

Dès  le  17  août,  Gillet  présente  son  rapport  :il  représente  au  Comité  qu'il 
est  bien  extraordinaire  que  les  percepteurs  de  ces  différents  droits  préten- 
dent trouver  un  titre  de  conservation  dans  Tomission  qui  en  a  été  faite 
dans  la  nomenclature  que  contient  le  décret;  que,  si  les  chableurs,haleurs, 
courtiers  de  trait  n'étaient  pas  compris  nominalement  dans  la  suppression 
prononcée  à  cette  époque,  la  suppression  des  droits  par  eux  pnrçus  résul- 
tiJt  cependant  évidemment  de  la  disposition  contenue  au  premier  article 
dudit  décret  du  9  mars  :  a  et  tous  autres  droits  de  ce  genre  ou  qui  en 
seraient  rei»résentalifs,  de  quelque  nature  qu'ils  sont  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  puissent  Atre  perçus,  par  terre  ou  par  eau  »;  qu'il  pense 
donc  que  la  suppression  des  chableurs,  haleurs,  courtiers  de  trait,  avait  été 
prononcée  dès  celte  époque  et  avait  été  assez  clairement  exprimée  pour  ne 
lai>ser  Tombre  d'aucun  doute;  que,  en  conséquence^  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  que  forment  les  voituriers  par  eau  de  faire  renouveler 
par  l'Assemblée  nationale  une  disposition  aussi  précise  que  celle  de  l'arti- 
cle l*'f  du  décret  du  9  mars. 

Le  <^mité  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  (3). 


CORPS  MUNICIPAL 


,^,^^  Du  lundi  19  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Amlelle,  vice-président  (4),  et  composé  de  MM.  JoUy,  Dacier,  Ber- 


(1)  Décret  du  9  mari)  1190,  sur  la  suppression  des  droits  de  péage,  de  loni?  et 
de  travers,  passage,  pontooDagc,  barrage,  chaînage,  grande  et  petite  commune, 
et  tous  autres  droits  de  ce  genre  ou  qui  eu  seraient  représentatifs,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque  dt'niomination  qu'ils  puissent  être  perçus, 
parterre  ou  par  eau.  (Voir  Archivps  paHemeutaires,  t.  XII,  p.  94-96.) 

(2)  Voir  Gehbaux  et  Sr:nMTi)T,  Prorèa-verhau.r  dea  Coinilcs  (l'af/rinillure  et  de 
commerce  de  la  Conslituante,  de  la  LégisUitm^  et  de  la  Cnnvenlion  (t.  II,  p.  371). 

(S)  Voir  Geruaux  et  Schmidt,  Prori's-vfrhauj'  des  Cumité.s  d'af/n'culture  et  de 
eom^mtrce  de  la  Constituante ^  de  la  Léyislalive  et  de  la  Cnnventiun  (t.  II,  p.  318- 
319). 

(4)  Le  maire  se  faisait  remplacer  ]>ar  un  vice-prrsidcut  parce  qu'il  annonçait, 
ee)Our-)&  même,  Tintention  de  démissionner,  (Voir  ci-dessuus,  p.  ;{6'î-3r.r.  ) 


Iholoo,  ï'^allet.  Gousitij  Maugig^  Vipntîr,  Borio,  i'nvust,  î      !:  ■  '    ' 
La  yï\U%  Cou.'irl,  Oudet»  Cfmmpi<»n»  Cardol,  Gahrmrs,  i. 
rtognault,  Tiron»  Chorron,  Hardy,  Trudoa,  RafTy,  FillBal«  Uoufsiî^ 
maine,  Lesguillez,  Le  Cîirnus»  Deyeux^  Pilra,  Moutauban  ;  M.  ' 
dL'   Gerville    et  M.    Desmousseaux,   premier  ci   ^-'nnJ    -.n! 
adjoints  du  procureur  de  la  Comfnuue,  prévenu  : 

*«— Sur   le  comple,  rendu    par   le^   commissaires   chargt»»  éif$ 
inventaires  des  greffes  dans  Terjceinle  du  Palais»  de  Timpos-^  ^  ' 
ofi  ils  sonl  de  diviser,  ainsi  que  le  Corps  municipal  Tavail  pr* 
ment  arrête,  les  greffes  des  Bau?c  et  foriHs  et  de  la  Table  di»  marbre; 

Altendu  que  toutes  les  minutes  ni\{  toujours  été  coni  Ifî 

unes  avec  les  autres  et  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  sori*  ^l.  r  if 

les  affaires  de  rordinaire  et  au  souverain  (1); 

Le  Corps  municipal  ; 

Considt^rant  les  difficultés  <ni  rpnnix-ui    h-s  romim'ss^HirrîsritpuI 

renouvelleraient  chaque  jour  avec    plus  d'inconvénients  pour  lesj 
citoyens  qui  seraient  dans  le  cas  de  recourir  à  ce  dépôts 

Onï  le  premier  sul>stilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Révoque  la  dispositif)n  de  son  arrêté  du  ...  {:2)  avril  dernier,  en  ce| 
quil  ordonue  que  les  greffes  des  Eaux  et  forôts  et  de  la  Table  d^ 
marbre  seront  divisés  ; 

Arrête,  en  conséquence,  que  Tin  venta  in-  c«Mijnjrnr  ■  ^^zm  cmuIiuï 
pour  la  seule  description  sommaire,  en  un  st:ul  proces-verbal,  et  qii^ 
les  pièces  ainsi  sommairement  décrites,  conrormément  h  la  \o^ 
du  27  mars  ilernîer  (S),  seront  toutes  réunies  danslcdé^pot  des^reflV 
des  anciens  tribunaux  d'exception  et  laissées  à  la  garde  du  ï»icuf 
Michanli,  qui  en  a  été  élu  gardien,  lequel  8*eQ  ebargera  et  en  ddlil 
vrera  des  expéditions  comme  des  pièces  étant  daos  les  autres  greffe 
qui  lui  ont  été  confiées. 

****  Sur  le  rapport,  fait  par  M,  Cabaurs,  commissaire  chargé 
Tinventaire  des  greffes  des  commissions  du  Conseil  et  autres  dép6l 
en  dépendatjl,  des  nouvelles  observations  qui  lui  ont  été  a-^  41 

[)ar  le  sieur  Guyenot  de   Cbai«';tabf^tlrL^  ipIiLlivi^ni*  fi(   A  Tm 


(1)  La  Tahlrde  mûrhrt,  daus  la  grande  salle  du  Palai*,  éUit  le  iJ^i^i»  ctiiniitii 
lit»   trois  juriilicliou»  :   la  OmuétabHc^   V Amirauté  et  ïcs  Kaur.  et  fùrétM, 
CASKNAVii,  fllufte  Jfur  tes  trtftttrtaua:  d^  Paru,  et  Î7H9  é  iHOÙ^  L  1^  p.  301- 
L'arr^/:  du  29  avril  f  7!>1  a%/iitplAPé  daus  le  prciut>.*r  ii£|)M  le  grcH^  di^«  Kl 
forets  au  souvcraju,  réservant  pour  l«  eecoad  dt^pî^t  Ie$  grelTcs  Utt  la  Connut 
de  rAmirautë  d  do  la  maUrtiâ  ûm  Enxxx  et  furAu  daua  ta  partie  conlrnlâ 
(Voir  Tome  IV,  p.  50.) 

(2)  Il  a'agit  de  V&rrm  ila  29  avril.  (Voir  ci-deafiji.  notf  M 

(3)  Décret  du  6  mars,  aAiiclioaue  U«  27  mars.  (Vuir Tuiuo  lit,  p.  : 


I,  lT«il  DE  hK  COMMUNE  DE  PATIIS  3CI 

^uicipal  en  date  du  7  s^^ptetnbre,  présent  mois,  qui  ordonne 
latiati  de  l*invonlaire  des  dépiMs  d<5p(Midant  di>s  greffes  des 
an»  lin  Cnn«tîil  et  aoLamment  de   celui  des  péages  dont 
|tir  Gayenot  est  premier  coramis  (l|; 

ni  le  second  substilut-adjoint  du  procureur  do 

la  discussion   sur  Tobjel  du  réfén'î  ordonne  par  son 

,<;a  attendant,  a  arrête  que  M.  te  Maire  ée  concerterai l  inces- 
Dl  atec  Je  miniÂlre  dtt  riol«VricHir,  dont  le  sieur  Guyenot 
que  fortement  la  décî§ûjn,à  TefFet  de  coniiaitre  si  les  pièces 
n<lftnttlu  Bureau  des  pragcs  et  qui  sont  en  la  possession  du 
Cuyenot  sont,  ou  non.  dans  le  cas  d'être  sommarrement 
»ilori«''eset  reunies  dans  le  dép<^t  dos  minutes  dépendant 
greffes  du  Conseil  du  roi  el  de  ses  dilT<*rentes  sectiuiis, 
Ivewl  être  laissées  à  la  garde  du  sieur  Guyenot, 
ht^^vp%  municipal  arrête,  en  outre,  qu'expéditions  tant  du  pré- 
larrAlt^  que  de  celui  du  7  sêptem[>re  ainsi  que  des  procès- verbaux 
4t%  par  M,  Cahours,  dires  et  réquisitions  du  sieur  Guyenot, 
kllRktious  de  M.  de  Montaran  et  autres  pièces  relatives  à  celle 
k^rit,  feront  incensamment  envoyées  h  M.  le  Maire,  pour  élre  par 
jimûimuiiquées  au  ministre  de  Tîntérieur. 

L>î  Corps  municipal  ajourne  (i  la  séance  extraordinaire  qui 
LltêQ  jeudi  prochain,  le  rapport  de  laffairo  du  sieur  Yiot  lâ), 
Ht'        '  '        .>  les  pièces  seront  communiquées  parXf.Oudet, 
ï^  chargés  du  rapport,  au  procureur  de  la  Com- 

L«  Corps  municipal; 
py^ttl  entendu,  avec  Tindignatiou  qu'il  avait  déjà  manifestée  en 

*»lte«  cireonsstances,  la  lecture  d'une  lettre  qui  a  été  adressée  à 
jleMairt!,  sous  la  signature  de  La  Vallcrie,  commis  au  contr/de, 

^Iwîtîit  orticîer  municipal  d'Étampes,  datée  de  Versailles»  le 

II.  leivvejoppe  étant  neaïnnoius  estampée  :  K lampes,  ladite  lettre 
p*tiimu  éucore  des  suppositions  criminelles,   laquelle  lui  a  été 

^)*e  i  riufilanl  par  M,  lo  Maire  (4i  ; 


pUiT^té  ^-t^,  7  jj^^it^ditirif. (VoircMcssui,  p.  263.) 

«libre.  (Voir  ri-ifcuMis,  p    317.) 
.,.    .    jiMiill» 'i!î  êftpteiuhfft.  (Voir  d-dcîtsoi,:^,  p,   ,,»,, 
PiatM    Irllrif»  «rKliKipiM  avaient  èi^    nônjiuutuqu^*?*   en  Çi)i*p<i 
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Om  le  premier  sul>gIilul.-iMlji)int  *iii  procureur  de  lu  Commune; 

Arrête  que  la  lettre»  ainsi  que  l'enveloppe  ci-dessus  «noncm 
aérant  i:olées  et  paraphées  m  variHur  phr  h  secrétftiro^grefïler^ 
déposées  au  secr^^tarittt  et  qu'eîcpédîlîana  ile^dîtis»  lotlry  et  cnvt^oppc 
â  ranL  incessamment  envoyées  par  le  procureur  de  la  Coïnmane  &U 
municipalité  d'ÉLampes  oL  au  Diraetoire  du  dépurt^^niènl  du  ï^eifie- 
ôt-Obe  (1). 

•***  Le  Corpimuoîcipal  ajournofi  jeudi  prochain  (S)  la  «H^scufiiiîïri 
sur  UHB  p«L*tilion  du  comilô  de  la  SL^^Uon  de  la  ritbliollièquc,  n^Ulîte 
à iMiablifisfiment  qui  a'est  formé  dana  TtHendut!  de  cette  section  som 
li  dénominatioD  de  Maison  de  secourt.  {[^  p.  369.) 
**-  Le  Corps  municipal; 

KLant  priù  par  le  second  subïiLitut-adjoint  du  procuretirde  taCMih 
munê  de  délibérer  sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  au  Dcpartement  di*  la 
police,  par  laccnsaleur  public  du  JV"*  arrondiisemeiit,  iU*^  piéc^f 
concernant  les  compaguons  cbarpentief», cjui  s*t*taîent  aj^si^rnbîrs  <»ti 
roniravention  à  la  loi  (3); 

A  ajourne*  la  di^cussioa  ftur  catte  affaire,  jusqn  à  cequVllc  ailf*.té 
mhid  à  Tordre  du  jour  (4j. 

•^1^»  Lecture  faite  du  procès*verbal  droîiàé  par  \e%  expiîrtii  char^i^ 
de  la  vérificatton  des  farines  qui  mnt  sur  le  carreau  dr  la  Halle  (5), 
dont  expédition  a  été  envoyée  par  le  procureur-général  syndic  du 
di;  parle  ment  (G); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  proces-verbal  serait  a  i  insiani 
communiqué  au  procureur  de  la  Commune,  pour  en  faire  le  rapport 
et  donner  son  avis  à  la  plus  prochaine  séance  (7). 

Et,  sur  le  compte  qui  a  été  rendu,  par  MM.  les  commissaires  char- 
gés d'assister  à  cette  vérilication,  des  soins  que  se  sont  donnés 
MM.  Parmentier  et  Cadet,  qui  y  ont  procédé; 

(1)  Séance  du  Huroau  municipal,  2i  septembre.  (Voir  ci-destout,  p.  391-392.) 

(2j  Jeudi,  22  sopteiuljiv.  —  Les  procrs-verbaux  de  cette  séance  et  des  suivaDie» 
sonl  muets  sur  TafTaire  ainsi  ajournée. 

es  La  i;rèvf'  des  ouvriers  charpentiers,  commencée  en  avril  1791,  avait  donné 
lieu,  le  'M  juin,  à  un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  sectipu  de  U 
Foiitainc-de-Greuelle.  (Voir  Tomes  IV,  p.  xvi,  et  V,  p.  227.) 

(4  On  ne  voit  pas  (pic  ratîaire  des  charpentiers  ait  été  mise  plu«  tard  à  l'ordre 
du  jour. 

(5)  Commissaires  (lési«,'nrs  le  5  et  le  8 se[»lcmbre.  (Voir  ci-dessus,  p.  238  et  270-271. 

(6)  Cest  ce  Prorcs-rcr/^ul,  ainsi  (lualilié,  dressé  —  d'après  le  procès-verbal  du 
21  se[)tembre  —  jxtr  les  (  umniissaircs  du  département  sur  tes  rapports  des  i*A»- 
jiiisles  et  /)oul(i/if/ers  espcrts,  (pu  lîovient.dans  le  RecucU  de  pièces  pubUé  le  26  sep- 
tembre, le  lliippnrt  dressé  par  les  cofiDiiissdires  du  département  d'après  le  procès*' 
verb'il  des  l'himisies  el  fiDiihinr/ers  experts,  (Voir  ci-dessous,  p.  395.) 

(1)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  395-39G.) 
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Le  Corps  municipal  a  arrôlé  qu'il  leur  serait  adresse  des  renier- 
ïlments,  en  son  nom,  par  M.  le  vice-président. 

-^-^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  sieur  Calmer,  contenant  réclama- 
LioD  de  diiïérents  objets  et  sommes  réclamés  par  le  sieur  Begisdael, 
premier  héraut  d'armes  de  IVmpereur  (1); 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  et  le  mémoire  aux  adminis- 
trateurs au  Département  du  domaine,  qui  en  vérifieront  les  faits  et  en 
feront  le  rapport  (2). 

*^  Le  Corps  municipal  renvoie  pareillement  aux  administrateurs 

.  des  domaines  deux  lettres  du  directeur-général  de  la  liquidation,  des 

15  el  17  septembre  courant,  relatives  à  des  demandes  à  fins  de 

secours,  lesdites  lettres  renvoyées  à'ia  Municipalité  parle  Directoire 

du  département: 

Charge  les  administrateurs  du  domaine  de  prendre  ces  renseigne- 
ments el  des  adresser  à  M.  le  Maire,  pour  qu'il^  les  fasse  parvenir  au 
Directoire  du  département. 
•**-  Le  Corps  municipal  ; 
Sur  la  demande  de  M.  Cousin  ; 

Renvoie  à  jeudi  (3)  le  rapport  sur  l'administration  des  biens  des 
pauvres  (4). 
"^^^  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions  ; 
Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
I^e  Corps  municipal  arrête  que  les  rôles  d'acompte  sur  la  contribu- 
"on  foncière  et  mobilière  seront  arrêtés,  pour  la  Municipalité,  par 
'e Maire  el  le^  cinq  officiers  municipaux  chargés  des  contributions 
airecles,  que  le  Corps  municipal  aulorise  à  cet   efl'et,   pour  être 
^«Ue  lesdiis  rôles  rendus  exécutoires  par  le  Directoire  du  conten- 
•'*"x  du  département  (5). 
'***  Sur  Texposé  fait  parles  commissaires  des  biens  nationaux  et 
**  pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  actifs  de  la  section  des 
^^U-rouges.    domiciliés    dans  la    paroisse    de    Saint-Franç.ois- 
^^'Ue,  ladite  pétition    tendant  à    faire  transférer  hors  de   leur 
'^*B8e  les  Capucins-du-Marais; 

'  Nom  iaccrUin.  Sau8  rensoigncments. 

'  Happortnou  signaU';  dans  les  procrs-verbaux  ultérieurs. 
ÏJ  "'eudi,  22  w^ptembre. 

V  R^ppoK  demaud<^  le  1  ?eptonibre.  (Voir   ci-dessus,   p.  2C:].)  —  Séance   du 
**Pt«inbre.  (Voir  ci-dessous.) 

'  HsMctenieDt  le  Comité  du  contentieux  du  département,  composé  de  oin«ï 
^«l^ldu  Conseil,  qui  jugeait  à  Pjiris  les  c«)ntfî*tations  portant  sur  la  réparti- 
**  **«•  imiiositions  directes.  (\'«»ir  Lr  (h'/ftirlcutcnl  da  Pari,s  ri  ,h>  /,/  >•,.,/„.  ^;,.,'- 
**  ^Bioolution,  p.  3  et  iO.) 
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Leclurd  faile  des  arrêtés  précédemmeot  pris  à'ce  najet  (i)  ; 
'  Ont  le  second  substitat-lidjoiDt  du  procurèar  de  la  Commane  t 

Le  Corps  muoicipai  a  arrêté  que,  dans  le  )>las  bref  délai  et,  néÉt*.j 
moins,  sauf  Tapprobation  da  département,  les  Capwias-du-Manii'j 
seraient  transférés  dans  le  couvent  de  Picpus»  du  faubourg  Supt-: 
Antoine; 

Charge  les  commissaires  des  biens  nationaux  de  soumettre  le  pré- ^ 
sent  arrêté  à  Tapprobation  du  département  et  d'en  suivre  rexéo-'j 
tion  (2). 

«"'^  Lecture  faite,  par  des  députés  de  la  section  de  rArsenal,d*aoi,'| 
délibération  de  leur  section,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  tasee-^^ 
tion  demande  à  faire  la  vérification  des  farines  qui  sont  datisi 
magasin  situé  dans  Téteadue  de  sou  territoire  (3); 

Le  Corps  municipal  a  jarrêté  la  réponse  suivante,  qui  a  été  hiÙ 
aux  députés  par  Tôrgane  de  ML  le  président  (4)  : 

Le  Corps  manicipal  rappelle  k  la  sention-dé  rArsenal  que  l'dijat  dtt  i 
sistahces  de  la  capitale  ne  cesse  de  Toccuper;  qu'il  avait  suffi  que  qêoliiv^jï* 
parties  de  ces  farines  eussent  occasionné  quelques  inquiétudes  pour  qia|^  . 
fit  sceller  et  cacheter  celles  qui  étaient  encore  à  la  Halle  et  séquestrer  i€^ 
goeusement  dans  ses  magasiïis  celles  de  même  qualité  qui  pouvaient  ^1 
rester.  Le  Corps  municipal  atteste  donà  que  la  vente  en  est  fo^meUeflMP^'^ 
interdite  ;  qull  a  donné  des  ordres  pour  qu*il  n'en  sorte  aucune  des  B^*ff^^ 
sins  :  et  tous  les  citoyens  peuvent  avec  sécurité  se  reposer  sur  la  vîgil&u^^ 
du  Corps  municipal  à  faire  exécuter  ses  arrêtés. 

Mais,  en  même  temps,  il  observe  à  la  section  de  l'Arsenal  qu*il  ne  pev 
appartenir  qu'au  département,  comme  corps  administratif  supérieur,  d^J 
faire  faire  tous  inventaires,  visites  et  vérifications  publiques  qu'il  jugerait 
nécessaires;  que  c'est  par  ses  seuls  commissaires  que   s'est  faite  Texpé*^ 
rience;  qu'il  peut  éf^alement  les  charger  de  toutes  autres  recherches  ^topé* 
rations  qu*il  croirait  nécessaires  dans  les  magasins,  et  que  le  Corps  muni- 
cipal ne  peut  et  ne  doit  reconnaître  que  sa  seule  inspection  et  surveil- 
lance. 

***^  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant,  en  exécution  du  renvoi  fait  à  la  dernière  séance  (5)^  rendu 
cotiipte  de  la  sigiiification  qui  a  été  faite,  le  13  de  ce  mois,  par 
exploit  de  Jacques-Louis  Cadeau  de  Lesviile,  huissier  à  verge  au 
ci-devant  Châtelet  et  du  tribunal  de  paix  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève,  à  M.  Perron,  officier  municipal  et  l'un  des  administrateurs 
au  Département  de  la  police,  d*un  Jugement  du  tribunal  du  III*  ar-. 

(1)  Arrêtés  des  6  et  16  avril,  11  et  26  mai,  et  20  juillet.  (Voir  Tomes  111,  p.  4SI 

et  601  ;  IV,  p.  228  et  406;  et  V,  p.  454-455.)  *      -. 

(2)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  délibération  de  \a,  section  de  rArsenal  n'est  pas  connue. 

(4)  Séauce  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.)  .  î 

(5)  Arrêté  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  317.) 
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roodïssement,  en  date  un  2  du  même  mois,  poHanl  que  lous  les 
actes,  pièces  el  pract'S-verhaux  relatifs  à  la  cause  d'entre  le  sieur 
Havet  et  la  dame  son  4^pouse  et  étant  au  bureau  de  la  police  seront 
rapportés  au  greffe  du  IrihunuK  à  quoi  Taire  tous  dépositaires 
seront  contraints,  même  par  corps,  quoi  faisant  déchargés; 

Lecture  faite  tant  du  jugement  que  de  Texploit  de  signiiication; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  les  fonctions  administratives  sont  par  la  constitu- 
tion cntii^rt^ment  indi*pendante^  des  fonctions  Judiciaires  et  que, 
«lans  lespiîce  parlicutic;re,  l'huissier  Gadeau  s'est  tout  à  fait  écarté 
du  jugement  dont  il  était  porletir,  pur  Papplicatioa  qu'il  eu  a  faite 
il  un  officier  municipal  qui  n'y  était  point  désigné,  et  du  respect 
qu'il  doit  aux  corps  administratifs,  parles  termes  peu  mesures  qu'il 
a  indiserélemeul  employés; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  sera  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribun:iux  sont  fondés  à  ordonner  Tapport  dans  leur 
greffe  des  pièces  qui  sont  dans  les  bureaux  do  Padministratiou  ; 

Et^  néanmoins,  qu'il  sera  prié  d'interposer  son  autorité  pour  rappe- 
ler riiuia^ier  Gadeau  aux  égards  et  au  respect  qu'il  doit  aux  corps 
ailmiuislratifs  et  aux  magistrats  du  peuple  qui  les  composent; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  suivre  Texécution  dix  pré- 
seiil  arrêté  (1). 

****  M*  le  vice-président  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  aujmir- 
d'hui  au  Corps  municipal  par  M.  le  Maire,  laquelle  lettre  est  ainsi 
conçue  (t)  : 

Mesînieurs, 
Jtf  crois  qtieje  puis  reganler  ma  carrière  coiimte  finie  ;  je  viens  voai  prier 
de  recevoir  ma  deuHS!>roii. 

La  cuii'^Mlulion  est  achevée,  i^olentieltement  décrétée-  elle  est  accepU^e  par 
le  roi,  Coromeucée  î*t>u8  nia  pre^idtïiice,  j*ai  dû  la  voir  teriniuer  et  accom- 
plir mon  feraient.  Maisj\ii  besoin  d'iuï  repos  que  les  fonctions  de  .iia  place 
n«  ino  pcrmetleul  pas.   Depuis  lonjjteinps,  ina  santé  s'altère  :  j*ai  eu  plu- 
^(umodilé;^  cette  ;inii6e,  eU  quoique,  dans   ces  occasions,  je  n*aie 
,  (è  au  travail,  il  eu  peut  résullerou  une  inLerrupLion  ou  un  reLard 
u^  alTaires.  Si   le  désir  d'i^lre   utile  et  de  remplir  ii»es   di:*voirs   m*a 
îMf  drtn<;  une  aclivito  continue,  cutle  aclivity  ménje  épuiise,  et  je  .sens 
V  diminuent.  Je  di^mande  donc  avec  instance   a  rnes  conci- 
l'os  qui  m  0!»t    indispensablemeot   nécessaire.   Si  je  n'ai  pas 
Achevé  tout  l«  temps  que   la  loi  me  donne,  j'ai  au  moins  rempli  tout  le 
idin.>  uuVMe  eiitre  :  j'ai  eicéd/^   les  deux  ans  que  poiii^nt  liif.s  décrets;  et, 


(fy  ll4)ponft«  du  mioistre  da  la  justice,  consigoée  au  procès* verbal  dv  la  séance 
<|u  1^  octobre*  (Voir  ci-iïtsious.) 

it)  Lettre  reproituite  par  U  (ioielle  nuiionale  uu  k  Mofùtcur  unitt^rsel  (q«  dti 
M#«ptiriulr«J. 
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pendant  celle  durée,  j*ose  assurer  que  mon  dévouement  a  été  complet  ( 
J  espère  que  le  Corps  municipal,  en  recevant  ma  démission,  voudra  fa 
m' accorder  ses  bontés  et  conserver  quelque  mémoire  et  du  premier  ma 
de  Paris  et  d'un  ami  de  la  chose  publique. 

Veuillez,  Messieurs,  convoquer  les  seclions  pour  la  nomination  i\ 
maire  et  dire  à  mes  concitoyens  que  les  témoif^nages  de  leurs  boutés  et  i 
leureslime  sont  dans  mon  souvenir;  que  j*ai  rempli  mes  devoirs  enfers  m 
avec  amour  ;  que  mon  zèle  pour  la  pairie  n\i  point  cessé  ;  mais  que , 
remets  à  des  mains  plus  habiles  une  place  où  Ton  n*est  heureux  qu'autii 
qu'on  peut  faire  le  bien,  une  place  éminente  où  l'ambition  ne  m'a  niooi 
duit  ni  retenu  et  où  Je  serais  resté  si  j'avais  encore  la  force  et  les  morei 
nécessaires  pour  y  être  utile. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  se 
viteur. 

Signé  :  Baclly. 

A  la  leclure  de  celte  lettre,  tous  les  membres  du  Corps  munie»! 
oui  éprouvé  autaul  de  douleur  que  de  surprise.  Ils  ont  pensé  ç 
c'était  un  malheur  qu'un  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  sa  patrie,  ' 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  Commune  de  Paris  el  qu 
acquis  les  plus  jusles  droits  à  Teslime  publique  quilL^t  Témin^ 
dignité  î\  laquelle  le  vœu  de  la  Commune  Tavait  élevé  avaat 
terme  prescril  par  la  loi  à  la  durée  de  ses  fondions. 

D'après  ces  considérations,  le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
la  (jomuMiiie; 

A  arrél»'  qu'il  serait  sursis  à  toute  délibération  sur  la  lettre 
venait    de  lui   être   (^ouinunutjuee    el,   iiéauuioius.  que    six   do 
menihres,   MM.    Le  Canuis,    Deyeux,    Pitra,  Montauban,  Lesguil 
Filleul,  el  le  pi'eniier  suhslihil-adjnint  du  procureur  de  la  Coninii 
s<'  rendraient  à  l'inslant  clie/  M.  le  Maire,  pour  lui  représenter  t^ 
les  inconvénients  (|ui  peuvent,  dans  les  moments  actuels,  résulter 
sa  retraite  et  [lour  le  press»'r,  au  nom  du  bien  public  et  du  pair 
tisme   dont  il  a   donne  des    pi*euves  si  éclatantes,  de  reprendre 
lettre  (ju'il  a  «icrile. 

A  leur  retour,  les  commissaires  ont  dit  (jue  M.  le  Maire  persis 
dans  sa  résoluli()n;  (ju'il  h'ur  avait  déelari'  (jue  sa  santé,  altérée 
les  tnivaux  et  les  fatigues  de  sa  jïlace,  ne  lui  pcmettait  pasd*enn 
plir  plus  longtemps  les  jonctions;  que,  depuis  longtemps,  il  a^ 
couru  le  dessein  di'  la  remettre  imméiliatement  après  rachèvera 
de  la  coiiviitulion  ;  (ju'il  était  exli'èmement  sensible  aux  bontés 
Coi  |)S  municipal  el  au  témoii;,iia^e  de  son  estime  et  de  ses  regn 

• 

(i)  Haii.i.y  avuit  rxric.'scs  l".)iic ti« 'Il S  ( l'.ilioni  à  titre  provisoire,  du  15  juillet 
au  "J  iiii[\[  l"î'.»ii,  puis,  L'ii  (iualitc  do  maire  *'\n  |»uur  deux  ans,  à  partir  du  3 
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mkis  que  répuiseineiil  (le  ses  forces  lui  commaïKlait  de  déposer  un 
fardeau  donl  il  ne  pouvait  plus  soutenir  le  poids;  que  M.  le  Maire, 
BolUcité  avec  plus  d'instance  de  différer  sa  retraite  jusqu'au  mois  de 
novembre,  époque  du  renouvellement  de  partie  des  membres  de  la 
Municipalité,  y  avait  enfin  consenti;  mais  qu'il  avait  exigé  que  sa 
lettre  fût  consignée  dans  les  registres  du  Corps  municipal  pour  cons- 
tater que,  dès  à  présent,  il  avait  donné  sa  démission  pour  le  mois  de 
novembre. 
Sur  ce  rapport,  plusieurs  questions  se  sont  élevées. 
Lecture  faite  de  la  loi; 

Il  a  été  reconnu  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  démission 
de  M.  le  Maire  pour  le  15  novembre  prochain  (1)  fût  consignée  dans 
les  registres  et  acceptée.  On  a  seulement  observé  qu'il  faudrait  que 
N.  le  Maire  écrivit  une  nouvelle  lettre  ou  qu'il  signât  sa  démission  à 
terme  au  mois  de  novembre. 

Mais,  la  discussion  ayant  fait   penser  qu'il  pouvait  y  avoir  du 
danger  de  laisser  deux   mois  d'intervalle   entre  la  démission  de 
M.  le  Maire  et  son  remplacement; 
Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
1»  Commune  ; 

A  arrêté  que  six  nouveaux  commissaires,  MM.  Maugis,  Champion, 
iolly.  Tiron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Cousin,  et  le  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  retourneraient  à  l'instant  vers 
He  Maire  pour  lui  communiquer  le  résultat  et  les  motifs  de  cette 
délibération,  pour  le  presser  de  retirer  purement  et  simplement  la 
lettre  concernant  sa  démission. 

11  était  alors  onze  heures  du  soir.  Néanmoins,  le  Corps  municipal 
a  arrêté  qu'il  attendrait  sans  désemparer  le  retour  de  ses  commis- 
saires. 

A  deux  heures  du  matin,  les  commissaires  sont  revenus  :  ils  ont 

rapporté  que  M.  le  Maire  persistait  dans  la  résolution  qu'il  avait 

eiprimée  aux  premiers  commissaires;   que   son   dévouement   à  la 

efaose  publi(|ue  le  déterminait,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  aux  prr- 

fliiers  commissaires,  à  rester  jusqu'au  mois  de  novembre;  qu'il  était 

très  disposé  à  écrire  et  qu'il  écrirait  demain  au  Corps  municipal  une 

lettre  par  laquelle  il  annoncerait  (|u'il  retire  sa  démission  non  accep- 

(!)C*e«t  le  ii  novcmhi'e,  cl  non  le  \'j,  <|up  le  n'ilact'-iir  du  prucis-verbal  aurait 
dàécrite  :  la  loi  inuuicipate  de  mai  ITJO  tixait,  en  ellel.  au  11  iioveinbiv,  jour  d«r 
la  fêle  de  «aiut  Martin,  le  reiiouvelleiiieiit  partiel  et  pfTiodi«[ue  des  notables  et 
dcf  officiers  de  la  Municipalité. 
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tée.  mais  qii*il  y  mettrail  la  condition  de  la  réitérer  au  mois  de  ooveav 
bre  prochain. 

Le  Corps  municipal  ne  pouvant,  d'après  cette  déclaration,  se 
dispenser  de  délibérer,  la  matière,  tant  sur  la  démission  en  ell^ 
môme  que  sur  sa  forme,  a  été  livr.!^c  à  la  discussion. 

On  a  d'abord  examina  si  la  loi  s'opposait  à  ce  que  M.  le  Maire! 
retirât  sa  démission,  en  faisant  mention  qu'elle  avait  été  donnée, 
ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elle  était  appuyée. 

Kt.  d'une  voix  unanime,  le  Corps  municipal  a  déclaré  quMl  iry  a\ait 
point  de  démission,  tant  qu'elle  n'était  pas  acceptée,  et  que,  au  sur- 
plus, il  était  de  toute  justice  d'insérer  dans  le  procès-verbal  la  lettre 
de  M.  le  Maire,  son  objet,  ses  motifs  et  les  démarches  dont  elle  avait 
été  suivie. 

Passant  ensuite  d  la  discussion  du  fond  ei  prenant  dans  la  plus 
baille  considération  les  intérêts  de  la  chose  publique; 

Lo  Corps  municipal  a  discuté  la  question  de  savoir  si,  d'après  les  j 
dill'ôrentes  observations  qui  ont  été  proposées,  il  y  aurait  plus  on  i 
moins  d'inconvénient  à  recevoir  dès  à  présent  la  démission  de  1 
M.  le  Maire  ou  seulement  sa  déclaration  qu'il  la  donnerait  au  mois  <i 
de  novembre  prochain. 

Après  une  discussion  prolongée  jusqu'à  trois  heures  et  demie  da 
matin  ; 

Le  Corps  municipal; 

Oui  le  proniiiT  siibstilut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  d'''clar(''  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à  recevoir  dès  à  pré- 
sent la  démission  de  M.  le  iMaire  et  (|ue,  puisqu'il  persistait  dans  l'in- 
lenlion  de.  donner  sa  démission,  il  convenait  de  retarder  jusqu'au 
nioÎMle  novembre  ptochain  et  de  recevoir  simplement  sa  déclaration 
(|u'il  s(»  retirerait  à  celle  épo(|ue. 

Kn  consiMjuenci»,  il  a  éle  arrèh'  (juc  M.  le  Maire  serait  invité  par 
MM.  Dacier  el  «lolly  à  écrire  au  (^or()s  municipal  une  seconde  lettre, 
par  la(|uelle,  i;n  retirant  sa  déniission,  il  annoncerait  néanmoins  qu'il 
la  (lo-.inerait  au  mois  de  novembre,  épocjue  du  renouvellement  de 
partit»  (les  membres  de  la  Munici[>alilé  (1). 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres el  l'eM'cutioii  d(,'s  lois  suivantes  : 

1"  (l'iiiH^  loi  «ioim^M?  à  Paris,  le  0  septembre  1791,  relative  au  traitemeot 

«les  aocusali'iirs  piiblu^s  el  des  conimis-grefliers  ; 


1)  l.a  s<'Ooii(lo  lettre  dr  IUilly  fut  ooinmuniquêe  à  la  séance  du  20  septembre. 

(Voir  ri-«i»':^sous,  p.  31;) -."{14.) 
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i        2*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  septembre  1791,  portant  que  les  électeurs 
ne  seront  point  payés. 

****  Lecture  faîte  du 'procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
--^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (i). 
El  M-  le  vice-président  a  levé  la  séance,  à  trois  heures  et  demie. 
Signé  :  Andblle,  vice-président  ; 
*  Dejolt,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMKiNl 

(L  p.  362.,.  Le  texte  de  la  pétition  du  comité  de  la  section  de  la  BibliO' 
ihéque  n'a  pas  été  retrouvé.  Mais  il  est  certain  que  la  Maison  de  secours,'\ci 
ngnalée,  sorte  de  banque  d'émission  de  billots  dits  de  confiance,  sise  rue  des 
Rlles-Saint-Thomas,  est  bien  celle  dont  l'Assemblée  législative  et  la  Conven- 
tion eurent  si  souvent  à  s'occuper,  à  partir  de  mars  1792,  pour  assurer  le 
remboursement  de  ses  billets  après  la  fuite  de  Guillaume  (François),  direc- 
teur (2),  et  de  pROTOT(Charles-Bon-Esprit-Fidcle)  et  Va uciier  (Charles-Henry), 
administrateurs. 

On  groupe  ici  quelques  renseignements  concernant  les  premières  péripé- 
ties de  cet  établissement,  dont  la  chute,  diversement  appréciée  (3),  fit  plus 
de  bruit  que  le  début. 

Le  18  octobre  1791,  sur  la  réquisition  de  Guillaume,  on  arrêtait  un  affi- 
cheur qui  placardait  autour  de  la  Maison  de  secours  un  libelle  intitulé  : 
Qu'eisl-ce  f^ue  la  Maison  de  secours  et  d^  qui  est-elle  composée?  {^),  de  natun; 
à  discréditer  la  Maison  de  secours,  «  qui  jouit  —  disait  l'auteur  de  la 
plainte  —  de  la  confiance  publique  »  Ci), 


(1)  Blardi,  20  septembre. 

(2)  Un  notaire,  du  nom  de  Guillaume  (Jo.in-Uaptiste), demeurant  rueNeuve-des 
Petit«-Champ9,  en  face  de  celle  Chabauais,  sur  le  torritoire  de  la  section  de  la 
Bibliothèque,  fut  en  fonctions  de  1773  à  18U6  ;  il  eut  pour  successeur  son  fils 
Gdillauxk  (François-Marie),  qui  exerça  de  180fi  à  1816.  Peut-être  le  directeur 
de  la  Maison  de  secours  de  1791,  auquel  le  mandat  d'arn'^t  de  17'J2  attribue  lo 
prénom  de  François,  se  confond-il,  ëoit  avec  le  notaire,  comme  le  veut  la  table 
da  Mcniteurt  soit,  plus  probablement,  avec  sou  fils. 

(3)  Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  coustitution  soutint,  un  jour,  <|nr 
Iflsllillets  Guillaume  avaient  fait  un  grand  bien,  pr('*cisém(uit  parce  qu'ils  étaitMii 
■MiiTaîs. 

(4)  Cet  imprimé,  signé,  d'après  le  procès-verbal,  d'un  sieur  Pauisot  (Jacques;, 
■■iâen  officier,  sans  nom  d'imprimeur,  n'est  pas  counu. 

(5)  Procès-rerbal  du  commissaire  de  polico  de  la  sicliou  du  Palais-royal,  pièce 
ÉJunsc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

TOMB  VI  24 
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Le  27  novembre  i791,  à  la  tribune  de  )a  Société  des  Amis  de  la  constUw 
/{(yn.IiAsouRCK  donne  lecture  des  réflexions  d'une  citovenne  sur  les  linances, 
se  terminant  par  la  proposition  de  réunir  la  Maison  de  secours  à  la  Caisu 
patriotique  (1),  réflexions  renvoyées,  sur  la  proposition  de  Mancel,  au 
Comitt»  des  monnaies  de  rAssfniblée  législative  (2). 

Le  3  février  1792,  des  députés  extraordinaires  du  Directoire  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  du  Directoire  du  district  de  Chartres  et  de  la  municipa- 
lité de  Chartres  vinrent  exposer  à  l'Assemblée  léf^islalive  leurs  inquiétudes 
et  leurs  alarmes,  causées  par  les  agitations  du  peuple,  qui  n'a  à  sa  dispo- 
sition que  des  billets  de  la  Maison  de  secours  de  la  rue  des  Killes-Saint- 
Thomas,  lesquels  sont  tombés  dans  un  discrédit  général,  tel  que  les  per- 
cepteurs et  les  marchands  li-s  refusent.  La  ])étition  parut  tellement  sérieuse 
qu'elle  fut  renvoyée  au  Comité  des  finances,  pour  rapport  immédiat.  Mais 
l'affaire  s'arrangea  provisoiriMnent:  au  cours  de  la  séance,  le  rapporteur  du 
Comité  de-*  Unances.  Dieudd.nni^,  député  des  Vosges,  fit  savoir  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  Maison  de  secours,  immédiatement  convoqués  devant  le 
Comité,  s'étaient  empressé>  <Ie  se  présenter  et  qu'ils  s'étaient  mis  d'accord 
aver  In  dé])utati()ii  poui  éohatiger  le  plus  promptement  possible  les  billets 
sur  lesipicls  il  y  avait  dt^s  doutes:  d'où  satisfaction  générale.  Le  lendemain, 
4  février,  GLiLLAiiyK,  qui  s'intitule  directeur  de  la  Maison  de  commerce  et  de 
secours,  adresse  au  président  de  l'Assemblée  des  explications  sur  l'adresse 
du  département  d'Lure-et-Loir,  explications  qui  sont  renvoyées  uu  Comité 
des  finances  (3). 

Mais,  moins  de  deux  mois  après,  le  29  mars,  la  Maison  de  secours  faisait 
banqueroute  (4),et  (jiiiu.AiiMK,  qui  avait  tenté  de  s'enfuir,  était  arrêté.  Il  était 
bien  en  étal  d'arrestation, puisque,  le  31  mars,  à  la  séance  du  soir,  sept  ou 
huit  citoyens  de  Paris  se  préseiilaient  a  la  barre  de  l'Assemblée  léL:i>Iati>t*et 
réclamaient  sa  n)ise  en  libei^ti''.  iirovisoire.  L'Assemblée  }»assd  a  l'unlre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  prévoyait  le  cas  (3). 

Pourtant,  le  mandat  d'airét  décerné  par  Dklormk.  juge  de  paix  de  la 
section  de  la  BibliothtMjne,  contre  (îi:ii.lalmk  n'est  daté  que  du  ii  avril,  et 
l'écrou  à  la  prison  de  la  Cum  ier^eiie  porte  la  date  du  2  mai  [\)), 

Kn  se[it.eml)re  1702,  il  était  encore  détenu,  et  une  déjnilatiûn  de  la  section 
de  Mil-sepl-ccnl-j'uUrc-vinfjl'douze  ^'amienne   section   de  la   Dibliothique; 


'1)  l.'nr  (  -ipi*»  (11.'  (•(»-  0'>^''rr'ilii>n^  >///•  les  fiftt.inrps  a  étr  fi^nservr'c,  pi^ce  mauu5i\ 
(Arcli.  MMl.,  I>  ^  m  i!,  ir  ";<■■. 

(2.  Si'.iiii'o  lin  -il  p.f' .iiiln-.'  lî'.'l.  (Vuir  Ail.\iu>,  Ln  S-.nicié  ^Aw  Jt7« /./i//i.s,  \.  ]\\, 
p.  ii»J-^.) 

(:{)  S-'-int'--:  «i''<  ;{  r\  t  ('''viirr  I7'.^J.  (Voir  Arr/diu's  p'/rlcmcnhti/f'.s'^  t.  XXXVIII, 
p.  lus.  ils  rt  \2:\  ) 

«V.  La  i'"--i(i<in  i|,.w  pai.ii!.  fi|>  ,].«  la  Mfii^'tn  <h  s**' '.«///'.v  à  cette  dal«.*  est  conàtitêe 
par  il.'  iai)[M.it  d.-  \.\\  .M.i.M.j  i.a'i  à  l'Aj:s.iijbl«-e  I«'gihlativr,  du  'M\  mars,  et  par 
ini»'  li.lH'.'  .uli  •■-<■•(■  !■•  ;;l  mir^  au  Cninil.»''  des  assignats  et  niounaii's,  qui  en 
«ItMina  l'ctiiPi'  !..'  :{  ;'\iil.  (\..!r  Arrhiv»^  jturlnnonlaires,  t.  XL,  p.  711-114,  et  XLL 
p.  jo»  .-t  i:r.-! :::..) 

r:.)  S.'.in'c   .lu    :;!    ni.'.i.-     n:H    an  soir.   (V«»ir  Anhicrs  futrlrmpntm'res,  i.  XLL 

J'.    '»S-l'J.) 

{û)  hupriin»'»r;  rcinplis  (^Vn'li.  «i':  la  l'n'tVcture  de  police,  Arrestatioms,  i,  272  et 

oit.). 
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se  plai^nait^  le  44  septembre,  qu'on  l'eût  tranfétc  de  prison  en  prison 
pour  le  soustraire  à  la  vengeance  publique  (1).  La  pétition  fut  renvoyée, 
sans    résultat,  à  la  Commission  extraordinaire  (2). 

Mais,  en  octobre  de  la  môme  année,  il  était  évade  en  compagnie  de  deux 
offîciers  municipaux  et  réfugié  en  Hollande  (3). 


(l)  GriLLAUUE,  notaire,  avait,  eu  effet,  échappé  au  massacre  des  prisouR  : 
Tallikn  se  vauta,  le  13  fructidor  an  V,  devant  le  Conseil  des  Cinq-ccnls,  de  lui 
avoir  sauvé  la  vie;  mais  il  ne  dit  pas  si  le  notaire  et  le  directeur  de  la  Maison  de 
secours  ne  font  qu'an  Guillaume. 

<2>  Séance  du  14  septembre  1792,  msLiïn.iVo'ir Archivea parlementairesj  t.  XLIX, 
p.  633.) 

(3)  Discours  de  Cambon  à  la  Convention  uatiuu.ile,  le  2i>  octobre  1792.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  677.) 


M.  l'r  «ii£i^^fM^4»deiil  i'^^r  i  lait  p 

rjit/'f^orU{ith^  ajoutant  qa  ilà  alleudeDl  une  décision  formelie; 
f>^  ^>irpft  m  a  fi  ici  pal  ; 


(i;  lUpport  présenté  le  21  septembre.  (Voir  d-destoiu,  p.  S93.) 


.^ 
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idéraoi  que  la  loi  o  oblige  point  la  Municipalité  à  délibérer  à 
el  àanti  examea  préalable  ^^ur  les  demaudes  qui  lui  sool 


Ile  de  passer  à  Tordre  du  jour* 
Le  Corps  municipal; 
iilberant  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le  Maire,  au 
1  du  Directoire  du  département,  d'émettre  ud  dernier  vœu  formel 
la  transt^liou  de  la  Municipalité  ot  sur  la  riiuniou  de  tous  les 
iiux  au  Palais  (1); 

I  le  premier  hubMtitut-adjoînt  du  procureur  de  la  Commune; 

rète  que,  avant  d*exprimer  ce  vœu,  les  administrateurs  au  Dépar- 

travaux  publies  prendront  connaissance  du  local  que  la 

^       '  pourraiL  occuper  au  Palais;  se   concerteront,  s*il  est 

,  à  ce  sujet,  avec  le  Directoire  du  département;  s'informeront 

«iUement  du  local  qu'il  serait  «♦^cessaire  d'ajouter  au  local  actuel 

[rUAigl  commun  pour  y  réunir  tous  les  bureaux  de  la  Municipalité 

es  d^peuîMîs  à  faire  pour  Tuu  et  1  autre  local,  jst  feront  du  tout 

!i!!iHainment  leur  rapport  au  Corps  municipal,  et  que,  à  cet  effet, 

p^'dilion  des  divers  arrêtés  qui  ont  élé  pris  à  ce  sujet  leur  sera 

^e&sammciîl  envoyée  par  le  sécréta  ire-greffier  (â). 

M.  le  président  ayant  donné  lecture  d^uue  letlre,  datée  de  ce 
kr,  par  laquelle,  d'après  l'arrêté  pris  hier,  M.  le  Maire,  cédant  au 
M  du  Corps  municipal,  retire  sa  démission  et  prie  la  Municipalité 
[imuver  bon  qu'il  la  redonnera  à  la  Saint-Martin  prochaine  et  au 
■(nt  des  élections  annuelles  (3)  ; 
■  Corps  municipal; 
lèpres avfnr  euteadu  le  premier  salmlilut-adjoint  du  procureur  de 
ommunt 

^^aistant  dans  les  sentiments  et  les  regrets  qu'il  a  exprimés  dans 
jpr»iç**a*vèrbal  flu  jour  d'hier  [ij  ; 

êio  que  la  lettre  de  M.  le  Maire  sera  insérée  dans  le  procès- 
j^W  «ie  ce  jour. 

^  Omtft!  si^fi^thi  «le  I4  Commune  avait,  par  décision  du  9  août,  iQTÎlé  le 
tipfT  àtt  moyens  de  réaliser  cette  traDsIation,  rédamée 
par  le»  asa^mblt^ca  provisoires  que  par  la  Municipalité 
mil  i0  mois*  d©  a«5pl«iïubrc  1790.  Le  Palais  dti  justice  ûlail,  à  ce  mo- 
par   1m»  iHhunAUx   d'arruudissemenl,  »|ue  TA^^sembl^e  nationale 
't^u  h  diip^îriftr.  (Voir  ci-dessus  p.  34.) 

^Ui  tAu-nAr*y  le    rapport,  Tarrî'lé  fut  néanmoins  pris  de»  le  leDdemaio, 
r  fi-domoui,  p.  3iKU3î»l  ) 
'* *  "^ïc^ei  an  il  uoveiiiln'e,  fôle  de  saint  MarUn.  (Voir  cJ- 

\ûa  11  »("piriuure,  (Vcir*Ci*dci»su«#  p.36û.) 
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Lettre  de  M,  le  Maire  à  MM.  les  officiers  municipaux  (0- 

MoRsietirs, 
Les  députés  que  vous  ni*rivez  fait  l'honneur  de  m*ndresser  nn*ont  observé, 
de  votre  part,  que  Tintérèt  public  deniaiulait  que  ma  démission  ne  fût  pas 
donnée  dans  ce  moment.  Je  ne  sais  point  résister  au  vœu  du  Corps  niuoi- 
cipal,  pour  qui  ju  conserveiai  toujours    un    tendre    respect;   et»   pour  j 
déférer,  je  retire  la  démission  que  j^avais  prié  le  Corps  municipal  d'accepter. 
Je  )a  retire,  mais  en  le  suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que  jela^i^ 
donnerai  â  la  Saint-Martin  prochaine  et  au  moment  des  élections  anouelles, 
Fans  qu'aucune  circonstance,  ni  aucun   motif  puisse  me  faire  passer  ce 
terme,  auquel  mes  foires  physiques  et  morales  auront  peine  à  atteindre. 

Je  supplie  le  Corps  municipal  de  vouloir  bien  ordonner  Tinsertion  de  celle 
lettre  et  de  ma  lettre  du  jour  d'hinr  dans  le  procès-verbal. 

Le  Maire  de  Pariji, 
Signé  :  Hailly. 

-***-  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approo- 
véc. 
--^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (2). 
Et  M.  le  vice  président  a  levé  la  séance,  &  neuf  heures  et  demi*'- 
Siijhé  :  Andellk,  vice-président; 

Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


KGLAIUGISSLMENT 

[l,  }>.  372.)  L'nf^  convocation  générale  des  sections,  pour  délibérer  sur  ^^ 
qutîsli'.)!!  (les  suhsistain^es^  plus  exactement  sur  la  question  du  pain  :  toi'* 
ce  (pie  venaient  (leniander  les  d»'*lé^niés  des    huit   sections   énumérées  a^ 
piocfs-veibal.  ManilestatiMn  importante,  et  par  sa  nature,  et  par  son  objei# 
sur  la(}in'll('  il  est  iraiitant  plus  néce^sai:e  d'insister  qu'elle  aboutit^  comme 
nous  le  vivrons,  a  une  nouvelle  îjpplieation  de  ce  que  nous  avons  pris  l'iia- 
bilufle  d'jij'pelcM-  le  {LKnivernenient  direct  de  la  Commune,  c'est-à-dire  à  \a 
Inrniation  d'une  assemblée  de  eoiuinissaires   spéciaux  des  s^ections  délibé- 
rant a  eùté  rt  indjjpendainfnenl  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  ^énériil. 

D.s  huit  dêlib'.ralions  des  sections  mentionnées  comme  ayant  pris  rini- 
tiative  du  mouvenuMit,  quelques-unes  ont  été  conservées;  d'autres  ont  di»- 
paru. 

Mais,  avant  de  citer  celles  que  nous  possédons,  il  y  a  lieu,  pour  se  rendre 
compte  de  l'élat  de  crise  où  se  trouvait  alors  Paris  au  point  de  vue  des 
subsistances,  de  recuuiii-  a  d'autres  sources  d'information. 


(i)  Lfiire  r.îproJiiiti'  par  la  H-izeltc  nationale  ouïe  Moniteur  universti  (u*  du 

22  K«;ptenibrc;. 

(2)  .Mercredi,  21  M.'ptLMubri^ 
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Voici*  parezemple,  ce  qu'imprimait  le  Courrier  des  83  déparlonients  (nodu 
septembre  1791}  : 

«  Dans  un  article  :  Subsistances^  que  nous  avons  inséré  il  y  a  environ  un 

Bois  (1),  nous  avons  parlé,  entre  autres,  de  la  mauvaise  qualité  des  farines 

4q  gouvernement;  nous  avons  ajouté,  à  l'appui  de  ce  que  nous  disions  à 

ttl  égard,  qu*on  nous  avait  représenté  trois  échantillons  de  ces  farines. 

Les  administrateurs  n'ont  pas  daigné  s'occuper  de  cet  objet.  [1  a  fallu  des 

p&nds  mouvements  et  des  menaces  pour  engager  M.  le  Maire  de  Paris  à 

18 rendre  à  la  Halle  au  blé,  afin  de  vérifier  les  faits  (2).  On   doit  surtout 

kaucoup  d'éloges  à  la  section  des  Lombards  :  elle  a  provoqué  le  zèle  de  la 

'lanicipalité  par  une  délibération  énergique,  où  elle  exposait  la  vérité  des 

faits  (3). 

«  Effrajé  de  cette  dénonciation,  M.  Bailly  se  rendit  à  une  des  séances  de 
h  section.  Son  premier  motif  était  d'obtenir  la  suppression  de  Tarrôté.  Les 
âtojens,  en  respectant  la  personne  du  maire  de  Paris,  ont  eu  le  courage 
4e  lui  rappeler  ses  devoirs,  avec  ce  ton  de  franchise  qui  caractérise  les  hom- 
mes libres;  on  lui  a  prouvé  que  les  farines  étaient  non  seulement  gâtées, 
BUS  encore  nuisibles  à  la  santé  et  même  à  lu  vie.  M.  le  Maire  a  solen- 
oeJlement  promis  de  prendiecet  objet  en  considération  et  de  faire  mettre 
^  côté  toutes  les  mauvaises  farines.  On  a  lieu  d'espérer'  que  M.  Bailly 
^dra  sa  paiole.  »» 

Sur  l'agitation  à  laquelle  le  Cowrmr  fait  allusion,  la  Gazette  nationale 
•**  ie  Moniteur  universel  (n'>  du  9  septembre)  s'exprime  ainsi  : 

*  L*augmentation  subite  du  prix  des  farines  a  excité  beaucoup  de  fer- 
mentation à  la  Halle,  ces  jours  derniers  :  hier  (8  septembre),  elle  a  aug- 
^^lé,  M.  Bailly  s'est  y  transporté.  Mais  sa  présence  n'a  pu  parvenir  à 
<*Wr  entièrement  les  esprits,  qui  étaient  très  échauffés. 

*Ii  s'est  formé,  sur  les  huit  heures  du  soir,  uu  attroupement  assez  con- 
■i^rable  sur  la  place  derHôtel-de-Villo.  Mais  la  garde  nationale  Ta  dissipé 
W^très  peu  de  tf^mps. 

■  Us  patrouilles  ont  été  nombreuses  toute  la  nuit,  principalement  aux 
•▼nrons  des  Tuileries.  » 

D'autre  part,  sous  le  titre  :  VariiHf's^  la  Chronique  de  Paris,  (n*  du  8  sep- 
tmbrelTQl)  insérait  la  petite  note  que  voici  : 

■  Jlya  eu  du  bruit  à  la  Halle,  relativement  au  renchérissement  du  blé  : 
E  BiilJjr  a  été  menacé. 

•te  moyen  véritable  de  faire  hausser  celte  denrée  est  de  semer  des  craintes 
il  df  (aire  des  émeutes.  » 
(Test  ce  jour-là  aussi  que  le  maire  de  Paris  adressait  à  MM,  de  l'êtat-major 

b  Mltt  suivant  (4)  : 

Ce  8  septembre  1791. 
Ilinporte  beaucoup,  Messieurs^  pour  la  tranquillité  du  urarché  de  la  Halle  aux 

(f^II  s'agit  de  l'article  public  daus  le  u»  du  30  juillet,  reproduit  dans  un  Êclair- 

$f9Êfuni  du  13  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  11  a- 111.) 

fij)  Oo  lira  plus  loin  d'autres  extraits  de  journaux  plus  explicites  Rur  ce  point. 

i^  ci-destou8,  p.  .77;7  et  317.) 

||  0élibérations  des  2-3-3  septembre,  reproduites  dans  un  lù-laircixsement  du 

re.  (Voir  ci-de«Bus,  p.  i47'i5:i.) 

I  nuDUtc.  (Arch.  uat.,  AF  ii  48,  n"  379,  cote  rectifif'e). 
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grains  et  farines,  que  ce  marché  soit  bien  gardé  et  que  le  corps-de-garde  de  ITa- 

térieur  soit  toujours  coinniaudé  par  un  officier  supérieur.  Je  vous  prie  donc  de 

nouveau.  Messieurs,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis,  non  seulement  pour 

que,  demain  9  cl  tous  les  jours,  le  corps-de-garde  de  rintérieur  de  la  Halle  soit 

fourni  d'un  nombre  suffisant  pour  arn'tcr  le  désordre,  mais  encore  qu'il  yw't 

k  leur  tête  un  officier  en  état  de  commander  et  fait  pour  rire  obéi. 

Je  vous  prie  aussi  de  tenir  toujours  les  corps-de-garde  de  la  Halle  en  état  de 

défense,  de  manière  qu'il  y  ait  force  suffisante  au  besoin. 

Signe  :  Bailly. 

Mais  Tn^itation  tumultueuse  ne  pouvait  rien  pour  améliorer  la  situation, 
et  il  se  trouva  des  publicistes  courageux  pour  le  dire. 

La  Chronique  de  Paris  (n<»  du  10  septembre)  publiait  un  article  ainsi  conçu: 

«  Nos  ennemis  profitent  du   renchérissement  des  blés  pour  égarer  le 
peuple,  pour  diriger  sa  fureur  contre  les  ma<:istrats  électifs,  afin  de  raila- 
mer  son  idolâtrie  envers  le  magistrat  héréditaire.  L'acceptation  du  roi  w 
nous  donner  un  accôs  de  fièvre,  et  notre  délire  sera  d'autant  plus  dange- 
reux que  nous  .ivons  la  sottise  d'attribuer  aux  écharpes  de  la   Ville  une 
disette  momentanée,  dont  la  cause  se  montre  à  la  campagne  et  se  cache  a 
la  cour  :  les  travaux  ordinaires  de  la  moisson,  la  rareté  extraordinaire  des 
journaliers,  le  défaut  de  vent  et  d'eau  qui  paralyse  deux  espèces  de  mou- 
lins, les  agents  de  la  liste  civile  de  France  et  d'Angleterre,  et  d'autres  ageats 
étrangers  et  régnicoles  qui  se  portent  dans  les  fermes  pour  faiie  des  achats 
qu'ils  ne  réalisent  jamais;  et,  moyennant  2  ou  3  louis  d'arrhe  ,  le  fermier, 
trompé  dans  son  attente,  refuse  son  blé  à  des  marchands  sine  les  et  hon- 
nêtes. Ces  manœuvres  aristocratiques  sont  accompagnées  de  plaintes  men- 
song<>res,  de  regrets  étudiés,  et  les  assignats  de  la  Caisse  nationale  (1)  ^^ 
de  la  Caisse  patrûdi que  sont  compris  dans  la  proscription  totale  du  nouvea*J 
régime. 

«<  La  conr^  res>UM-ilre  par  miracle,  attend  avec  impatience  les  progn:sci^ 
iTu'corilentomciit  pour  opiMer  un  miracU;  funeste.  11  me  semble  entendra 
lo  langage  d(^s  couiliNaiis  :  «  Peuple  itnb»'*cile,  brisez  les  portes  de  la  Maison 
commune,  et  les  deux  haltaiits  du  trésor  royal  s'ouvriionl  [>our  renijkl*'' 
vos  greniers.  V(jus  ferez  ri[)riille,  vous  crierez  bêlement  :  Vive  le  rai!  A^ 
iliitlile  le  maire  et  les  nnnnripdux  !  Vive  le  roi^  qui  lient  La  corue  d'a^np^' 
liante!  Vive  un  fonctionnaire  qui  Jcait  et  fait  jouir  de  'îO  niiliions  de  rente/  * 
Le  pis  all(;r,  c'est  d'exciter  de  nouveaux  troubles,  d'avoii*  des  [«rétexles  poU** 
fuir  ou  oppiinier,  de  mettre  la  garde  nîitionale  dans  la  triste  riécessilt^  *^^ 
se  raiiiier  suus  le  drapeau  rouge. 

"  Peu  j)lc,  écoute/,  mon  lan^'aL'e!  V(his  vous  plaignez  trop  vivement  de  I* 
<:ln'rt«!'  ou  de  la  ijualilé  de  votre  pain.  Cardez-vous  bien  d'accepter  le  pa'" 
<!♦*  la  Cour  :  vous  le  mangeriez  à  bon  marché;  mais  vous  le  digéreriez  avec 
le  retour  des  bjutiérr^,  «Irs  gabelles,  des  dîmts,  des  corvées,  des  lapins 
des  fnoines,  des  rudiles,  des  féodaux,  i\i.t<^  [uiblicains,  des  Caloune,  des 
Lenoir.  Adieu  la  joie  jiarliciiliiie  et  la  félicité  publique!  Ma  foi  !  J'aime 
mieux  prendre  pati.'iice  avec  notre  pain  et  nos  assignats.  .\e  doriiKUis  pas 
dans  1»'>  pie^'es  iju'on  nMU>  ItMid  de  toules  parts.  Uespeotons  l'autorité  de 
la  loi,  si  notrs  vfuilons  é\ilei   la  tyrannie  d'un  r^oi,  d'un  mangeur  d'hommes. 

u  Si(/nê  :  Ariacbarsis  Cloots.  »» 

(1)  Sans  duute,  U  l'aissc  d'escompte. 


rm] 
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TÎT^ail  daiii  leii  Hévolutions  tit  Paru  (n*  des  S-iU  septcnihr 

•  <!«♦  l'année  est  iriiprim*^  par  erreur  i790),  sous  Je  litre  : 

flexions  s lii vantes  : 

jours,  le  peuple  niurmurail  et  s'us^semblaii  en  groupes 

Geus  publics.  Ces  iiiotiveiiieuU  et  cette  inquiétude  avaieut  deux 

Tatipai  cotât  ion  progressive  dans   te   prit  du  pain  et  la  mauvaise 

:  dc*B  fariner  avariées  dont  on  le  pétri^MifU  Eutiu^  luardi  (6  septembre), 

'tueur  a  ht  Halle  au  blé  (1).  Le  niûîre  de  Paris  essuya  les 

^  de  la  multitude.  Ou   lui  Ht  vuir  de  la  Tariue  corrompue; 

llrw  i»e  r^.pondit-ii  pa»  au  tré  di;  tout  le  monde;  las  murmures  aug- 

iilmot,  e|  le  cri  :  A  ta  ianlerne  '  si*  (il  entendre:  il  n'eut  heureasenu'nl 

uii(c)^  ««itc*  ficheujrtîs.  Mais  It?  mecontentemetit  est  toujours  le  même,  et 

1  ne  veulent  que  troubles  et  séditions,  ne  contribuent  pas 

i  piir  de*  i^u^gestions  perfides  qu*iU  ont  j>oin  de  musqtïer 

Inrvle  bypucnte  pour  le  bien  du  peuple. 

»  ?<ous  «tommes  toiii^  sans  doute,  d'excuser  les  nianœuvrejv  atroces  d  Taide 
fçieltesi  on  f«it   ntiUre  des  disettes    factices   au    sein  d'une  abondante 
^Moii  tt  est  de  fa»t  que  Fau^nientation  du  prix  du  pain  n'est,  dans 
enl-ci,  qu<3  reflet  ordinaire  de  la  saison  :  cela  tient  au  cours  des  tra- 
ita campa  ;j;ue;  et,  d'ici  après  les  batta«,'es»  c'est-à-dire  vers  les  pre- 
s*  rMkv«Mn>«r-'    Mit  r,*'  THMjl  raisonnablement  espérer  de  diminu- 

llriiv;iui  de  ia  uiui^suii  occupent  un  nombre  inlhii  d'ouvriers  qui 
I  titfs  grande  cou^onunation;  ils  retiennent  aux  champs  les  lubuu^ 
^•îs  rt  fermiers,  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  approvisionner  les  niar- 
^àt^  villes.  Immédiatement  après  la  moisson,  il  iaut  ensemencer  les 
^  et  romtutmcer  â  battre  les  blés  recueillis;  or  les  semences  que  Ton 
p(iloio  diminuent  nécessuirement  la  masse  du  blé;  les  agriculteurs  ne 
►i*«nl  fncure  quitter  leurs  occupations*  Il  faut  donc  attendre  paliemment 
|Aiî  de  iriiirft  travaux. 

'  il4ii  les  maigasias  étaient  abondamineot  fournis.  Mais»  au  lieu  de  faire 
H^orum»;rIes  fArines  dan&uii  temps  orageux,  ce  qui  nécessairement  aiirait 
^Montié  une  baisse  dans  le  pris  du  pain,  on  a  spéculé  sur  notre  subsis- 
l»c».  Main  vas  fîinnes,  gardées  trop  longtemps,  se  sont  échaulTées,  cor- 
'  actiJellement  que  les  spéculateurs  craif^neut  de  tout  perdre, 
I  \  boulangers  a  les  ntettre  en  Gpuvrei  et  il  en  résulte  un  pain 
K^t^eiuet  qui  nous  rend  malades.  Voila  le  mat.  C'est  un  vice  d'adminis- 
liftD  qui  peut  avoir  le»  plus  funestes  conséquences.  Si  ces  farines  sont  cor- 
Ijpue»,  il  n'y  a  pas  a  balancer:  il  faut  s'en  défaire;  et^  pour  éviter  une 
il  les  faut  vendre  aux  amidouniers  et  autres  fabricants  qui 
tirer  parti.  La  Municipalité  a  fait  al'tlcher  qu  elle  allait  fair^ 
Igueusement  ks  mauvaises  farines  d'avec  les  bonnes,  fidais  cela 
^pour  calmer  le  peuple*]? 
[Le»    pretnierits  idées  qui  se  présentent   sont  celles-ci.  Pourqtioi  ces 

mps  sans  voir  le  jour?  Pourquoi,  étant  doli- 
^  farines  frajches^  n'ont-elles  pas  amené  une 


i  «fqt  piu  tout  4  fait  conforme  4  celle  liuaoée  par  Ï^Oazeite 

Il  A*  p,  Jf7J.i 
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diminuliDn  dans  le  prix  du  pain?  Pourquoi  nllend-on    le  njnn 
au;^rnenle  de  prix  iiiituipllement  pour  nous  afni}j;er  du  KpeclU' 
d*une  perte  consïdérahte  dans  nos  moyens  de  subï»islance?  PiJiiri|iioi,  du 
le  moment  où  le  numéraire  est  devenu  d'une  rai-elô  luconcevable,  ♦»• 
l^on  k  nous  faire  soupcûnuer  uiio  famine  pfo(iliaana? 

*»  n  n'est  qu*aue  répotii^e  k  Xons  ces  pourquoi,  On  a  emplo>ii 
nioyetK  [in  ir  plohger  Piiris  dans  les  crises  d'umî  insurrection  popil 
puur  provoquer  des  tjoubtes  qui  entriiol  dan!t  les  calcuLs  dm  ennemis  de  1 
patrie.  On  a  commencé  par  ravir  au  peuple  son  numéraire:  on  a  poill 
atteinte  aui  bases  de  sa  constitution;  on  a  a^i  h  contre  sens  de  sa  Tntonlél 
on  a  vîolê  ses  droits  les  plus  sacrés  et  les  lois  coiiservatriees  de  sa  liberté| 
on  l*a  opprimé  dans  plusieurs  de  ses  membres,  de  se>  amis  t  11  i^st  reull 
trvinquille,  et  la  conscience  de  sa  propre  force  Vn  rassuré  cof»tre  cet  attj 
qiies.  Aujourd'hui  que  toutes  les  tentatives  eut  échoué,  on  a  Tair  de  vott 
Joir  roffamer;  et.  en  attendant^  on  le  force  4 se  nourrir  de  vivres  mahain^ 

**  Défiez-vous,  citoyens,  de  toutes  oes  perfidies.  Eu  vous  piéseutant  \4 
apparences  de  la  disette,  on  cherche  u  la  l'aire  naître  réellement.  Si  1# 
trotrblesque  l'on  piovoque  avaient  lieu,  ils  inspireraient  la  défiance  et  iutj 
mideraietït  l  agricdlteur  ;  et  c'est  alors  que  le«  canaux  qui  vous  iipp4jrlel( 
lubondance    seraient    détournés  :  de  même   qu*il  suffit    quelquefois 
dépluyeî  de  |j;rands  moyens    contre    la    sédition    pour  la  faire  éclater,  « 
njéuie  il  suffit  souvent  de  criera  la  famine  pour  la  faire  naUre,  Ne  nous  la 
sou  s  donc  point  aveugler  par  tes  apparences,  ni  entraîner  par  les  «ulraitl 
insinuations  de  nos  ennemis,  L^année  a  été  fertile;  nul  accident  ne  Dousj 
privés  de  nos  richesses  territoriales  :  enc(»re  un  peu  de  leiup»,  él  nos  fii4 
chés  suffisamment  fournis  dissiperont  toute  inquiétude. 

«  Ne  nous  abandonnons  cependiifiL  pas  a  une  trop  grande  sécnrîlé,  6i 
tons  qu*il  se  fasse  des  accaparements  de  graim$  :  ceux  qui  ont  accapd 
Tardent  s'occupent  déjà  des  moyens  de  nous  soustraire  nos  blés.  Èvitoa 
s'il  se  peut,  ce  danger  :  qu'ils  circulent  d'une  eitrémité  de  l'empire  à  Vn 
tre,  mais  qu  il 8  ne  s*aocumulent  nulle  part.  Ayons  toujours  un  «ri(  «  ' 

les  opérations  des  administrateurs  et  lajtpelons^leur  que,  H*i!  est  ^i 
où  la  rareté    du  blé  uccîtsiontie  une  hausse  indispensable  dans  le  prix 
pain,  il  ne  s*en  suit  pas  delà  qu'il  doive  être  mauvais  et  d'une  qualité 
gereuse.  Rappelons  leur  que,  pour  n'tHre  pas  oblij^és  d*avoir  recours  à 
farines  gâtées,  les  approvisionnements  doivent  être  faits  avec  discerufmê 
et  méthode^  qu'ils  ne  doiverït  pas  être  laits  tout  d'un  coup,  puis  entierrôf 
mais  qu'ils  doivent  être  renouvelés,  ayant  soin  d'avoir  pour  deux  quartie 
de  l'année,  a  mesure  qu'il  s'en  consomme  un,  de  manière  que  le*  approf 
sionnemenls  de  rarrière-été   soient  faits  en  avril,  èl  ainsi  de   »uitt. 
moyen  de  ces  précautions,  on  n'aura  jamais  de  tnauvaises  farine       * 
conséquent,  on  aura  de  quoi  faire  face  a  tous  tes  événements;  le  , 
s'apercevra  que  léf;éremcnUdes  inconvénients  des  saisons  et  de  leur  iiUlut 
sur  le  prix  du  pain.  » 

Revenant  sur  le  même  sujet,  la  Chronique  de  Paris  {n*da  12  si»ptim^{| 
insérait  encore  les  lignes  ci-dessous  : 

«  Les  personnes  qui  douteraient  de  la  mauvaise  qualité  des  vieitk'^  farîr 
qite  l'on  vend  h  la  Ralle  peuvent  lirei  comme  moi^  If*  rapport  ûv 
Sîiires  de  la  section  dus  Lombards  :  ils  nnt  [umiJ  i  rie  pensé  quM  i 
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public.  Wih  ra|»P'^lof>«-nniî5  ce  beau  mol  de  M.  Ratuy, 
MfjurUe  ^jrt'si<Jei-  d  rA>^r)iib!ée  int'.onaîe  :  a  La  puMicifô 
h*  'ti  du  peupla  »  [i). 

itrtîl  pAtixHiers,  cit's  aii'(UM:Hi'%,  .ujnfvsf  avoir  pi-*jlf  >t'riijcrit, 

U  de  furitje  pii&o  dans  neuf  dilTtiiBJitft  sucs»  11  résulte 

u  <|uu  Ift  farina:*  de  quatre  de  «les  coruetn  peut  ôtrB  i»rnpl£»)ve 

iir.ti*fn«  don^  le  pain.  it'fiÂt4i-<ltre  un  sno  sur  douj^e^  &i  que  la 

Je«i  dn<|  autre»  rtohontiHouv  ne  peut  Hit.  «m pi (»)-««  à  Aucune  espèce 

'  -  ♦  h!o,  V  L'étal  de  pulr^factîou  de  Ces  r.irines,  que  Ton  Fore©  les 

d'employer  —  dit  le  procêi*- verbal  —  ne  peul  être  que  très  mal- 

1  t^l  dttv«*nir  tu  sourt^t^  de  quMultlè  t\\i  ftiribdie%.  «■  J'ai  vu  deux  pains 

l'oti  a  fait  f'uue  avec  l*eu^eniblé  dtî  ces  cornett*  :  le  diable  n*en  mati- 

•  On  dt'h.i,'^  .j..i    r^^   d^màm  i\u\ivi\vo\niicii}Hcl(v8  ont  été  trouvées  k 
k  niilitair»^  M'ii«  comment  do)(  f^rincts,   mnuvaiies  en  17^9»  sdruîtftit* 

mmhêu  ITîJi?  Si  olk«!»  apfmrtJonnent  uui  [uinces  émigr«l's,  aux  cour- 
ra* «a.- ni  i  ni  ilres,  au  pouvûif  exécutif,  oofnuie  r^l^cnVJUt  Bêrthibr,  il 
sont  examen  :  c*e$t  un  nacriOce  qui,  sans  doute^  ne  caCVterâ 
du  roi,  U  veille  de  »un  cu;^roiinenienl.  Si  elles  appartiennent  à 
ituutie,  SI  »emltle  que  Ihh  municipaux,  les  adminisitrateurs  de  (*arid 
t  Mre  î'  *  t  de  nuus  nuuh»'  eulln  kur»  rotupte»  que  de  nous 

leur  iti.^  a  lue.  Et   ne  pout-on  pas  la  céder  à  ku  pni  aux 

itert,  aux  cariunnieri»,  à  li>u$  ceux  qui,  bors  le  puin,  pourraient  en 
iîf 

•  Nau»  allons  avoir  nnft  constitution  :  le  contrat  eit  à  la  signature  en 
it  *  '  f  *'  ^llîe  de  Paris,  qui  fait  a  ce  marché  de  «l  grands  satîri- 
I  .'!  Tacl©  et  veut  #;nçore  faiie  gala  (3).  Mais,  pour  chanter 

vtice,  il  iiii  Uui  pas  manger  de  mauvais  pain. 

«  Siç/né  :  Charles  ViLLktrE*  » 

ïtt*  I  tmrrf  ^Mnfî  de  tm  incidents  et  d»^  ces  inquiétudes,  les  sections  de 

4  délibéier  dans  leurs  a^seuibkk^s  générales,  les  uties 

.  -irifurimiir,  le%  autrss  pour  nklatner  la  convocation  fjAnêrale  de  la 

[^  hidetioH  dtâ  PùKtei,  Indiquai*  pai-  le  prntsfts- verbal  du  Corps  municipal 

laitt  ct!tte  cciuvocution  gùni'rdle^  nous  n'avons  qu'une  déli- 

lu  9  xctptenilire,  où  \o.^  srmtionn  sont   seutefneat  in  vitrées  à 

D(»mmî:s»airoi  spicîauxp  et  dont  le  ieiLe  néanmoius  doit  tHte 


dd,  non  à  Datixt,   pré^ideut  de  TAsseujhii^c  nationale,  mais  à 
lident^  en  qualili^  de  maire,  du  Comité  luonicipid  de^  subslt^Unr.ea, 
(•elamatlou  du  13  2io(\t  IIHU;  déjà  cité  àt<x\é  diverses  orrafllmis.  (Voir 
aes  l,  p.  itth;  V,  p.  ij».ï,  note  6;  VI,  p.  81»  H  Vil,  p,  «i,) 
il  la  13  nrpicmbre  que  1$  roi  flt  savulE*  qu'il  aeeeptail  la  cotistîlutlon* 
as,  p.',i/y,) 

1 4  la  ÎH^  projt^ifd  (^o  l'booueuf  de  VacbAvement  de  la  conatitutlof), 
'""''•.  (Voir  ci-dtîâAus»  [k  Ji^-^^i.) 

witi,  Lb  40/2083).  reproduit  prt?Bquf  en  entier  dans  le 
nta  > ..  <uynnfmmtt  (û*  du  13  iepteiubre). 
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Séanct  du  pendredU  9  ê^pUmbrf  !7ïJ. 
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La  âectfjn  des  Posttjt^  convoquée  eu  la  niaDlère  accouluniée  et.  «us  terroci  i 
là  loi,  sur  la  deoiiiude  de  plu»$  de  SO  citoyffos  acltft»,  k  Vv>ïï^i  de  d^-Ubcrrr  i 
cause»  du  rcnchértsâcment  subit  du  pain  ei  sur  la  mauvaise  qualité  de  U  (ârîtis* 
qui  se  débite  k  Ja  tialle; 

Les  citoyens  assemblés  au  q ombre  de  plus  de  cent,  ainsi  qu'il  est  oans 
par  la  liste  d'eu  registre  me  ut  qui  est  demeurée  auncséc  à  la  muiute  du  yt 

Il  a  été  fait  lecture  : 

i*  de  la  pétition  qui  formait  le  sujet  de  Ia  eoavocatioQ; 

2»  d'une  délibération  de  la  sectiou  des  Lombards,  du  3  s«ptembr«, 
mois,  qui  conitate  que  des  boulangers  demeurant  dans  son  arrondissietiieot^ 
acheté  k  la  Halle  des  fanties  de  mauvaise  qualité,  qui  y  util  été  exposées  eti  ve 
pour  le  compte  de  la  Municipalité  (I). 

Après  cette  lecture,  la  matière  a  été  mise  en  délibération,  et  lu  didcussîoti  t'ij 
ouverte. 

Un  membre  a  demandé  que,  pour  mettre  rAssemblée  en  état  de  statuer  av«e 
connaissance  de  cause,  les  boulangers  demeurant  dans  la  sectioo  Tussetit  iuvn 
à  venir  faire  part  de  leurs  lumières. 

MM.  Âsdré,  Si^breiber,  Dragon  et  Becquet  tous  boulaugers,  aynut  comptn 
aot  uuanîmemeut  déclaré  :  i«  que  les  uiarrtK^s  des  environs,  h  plusieurs  lieu 
de  la  capitale,  et  qui  l'approvisionnent  h.ibitucllemeût,  sont  déseris;  que 
fermiers  et  métayers  donnent  pour  motif  de  leur  désertion  qui;  la  Municipalitl 
de  Paris,  par  des  émissaireii  qu'elle  envoie  dans  toutes  les  campagnes, 
arrher  des  quantités  considérables,  pour  ne  paa  dire  innomhrabti*s,  de  blé4j 
que,  eu  conséquence,  ils  sont  bor:^  d'état,  uou  seulement  d*approviâiuuQer  Ja 
marchés,  mais  encore  de  faire  conduire  des  blés  et  farines  à  la  Halle;  que, 
une  suite  com^èquente,  eux,  boulangers,  ne  trouvant  point  à  s'approvisiooDfr 
dans  les  marchés  voisins^  se  trouvent  forcés  de  le  faire  sur  le  carreau  de  U 
Halle,  où  on  leur  vnd  très  cher  le  peu  de  provisions  qui,  par  hasard,  y  arnie; 
que,  de  ces  dispositions  mal  entendues,  provient  la  cherté  subite  et  coasidérâÈte 
du  pain;  3*  que,  quant  à  la  farine  de  mauvaise  qualité,  elle  est  mi.se  à  la  Halle  et  T 
est  vendue  pour  le  compte  de  la  Municipalilé.  qui  contraint  les  boulangers  âtf» 
prendre  un  sac  sur  trois;  qu'il  parait  plus  que  probable  que  la  Miinicipslité,  rfl 
faisant  les  accaparements  tels  qu'ils  sont  e&pliqués  plus  haut  ui  ne  faif^ant  poiat^ 
▼enir  de  farines  à  la  Halle  de  Paris,  n*a  eu  d'autre  iutenUou  que  de  profiter  Jt^ 
cette  circonstance  pour  faire  consommer  aux  habitants  de  la  capitalt  li  qu*D* 
lité  immense  de  farine»  qui  sont  dans  les  magasins  depuis  Tannée  HH^-  f|Mf  f« 
farines,  dont  h  juste  raison  l'on  se  plaint,  étaienl  mauvaises»  antiTir 
Tacquisition  que  la  Municipalité  en  a  faite  du  g:ouveroemeut,  et  qn»- 
tuosité  n'a  fait  qu'augmenter  par  le  peu  de  &ûîn  qu'elle  en  a  fait  prendre;  qu«  I 
circouslauce  impérieuse  du  besoin  les  a  obligés,  jusqu'à  samedi  dernier,  A  Hchc^ 
de  ces  mauvaises  farines  à  la  Malle,  et  que,  à  cette  époque,  la  Muatcipatltè  y 
,iyant  fait  venir  de  meilleure  qualité,  elle  ne  les  a  plus  contraints  à  en  j^rta^ 
de  mauvaises. 

Sur  ce,  rassemblée  ; 

Cofisidéraut  combien  il  importe  à  Usante  etàla  tranquillité  publique,  a  laipitf 
est  attaché  le  terme  de  notre  glorieuse  Révolution,  d'éioutTer  d&us  leur  princ 
de  si  honteuses  menées  ; 

À  pris  acte  de  la  déclaration  k  elle  faite  par -ces  boulaugers  et  a,  < 
quence,  arrêté  : 

Article  i■^  —  i*  Que  la  Municipalité  aéra  tenue  de  rendre  compte,  dans  ^  M 


(t)  Délibération  de  la  section  des  Lombards.  rVoîr  ci-dest$us,  p.  ssâ^tsa^ 
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1  et  m*'mis  de  Taffiche,  de  rapprovîaion- 

!  *>u  fint  fAÎre  pour  son  cotoptff.  depuis  la 

;*»  r.iicuitii  f*tj  rectjtlee  et  d«îpeosôî4,  taot  eu  matières^' 

pi<\f«^^    pri>hAntt5S,  qui  demourtrout   d£*po«êt»«  au 

tv^Q  HD  puisi^e  prendre  conuAisgauc*' 

Hiiiment  sur  laqiic'liLi  la  capitale  peul 

|)ie  ttiiliiiuf^fA  tr»  liâU]^  où  te»  ncbats  out  été  faits  et  où 

lures;  I»  vnUiif  iju»'  \n  Municîpaliti^  yera  également  tenue 

|imlr<^8  doiti  itlle  jk  cluirj^A  ai*f>  agents  pour  ses  diverses  opêratiuus, 

ni  p^'i*  iiniiuiii'*  lies  conmiUHaireH  qui  sera  ot  chargea  de  ^^aaeurer 

I  qof»  la  1^  a, ou  Dou»cnvo^*^  arrbcr,  dan*  les  départements 

i  Ivi  bit  T.  ^.  ..•..ii*r«,  sous  le  prétexte  de  l'approviàionncinent  de  la 

Dur,  %ur  les  prtîuvefl  qu'ils  pourront  acquérir,  élre  pris  telles  mesures 

iicudra  rt  pour,  sUl  y  a  lieu,  le»  uiaiia'uvres  ^tre  il*5noDcéeâ  à  rAssem- 

Baie,  pour  y  ^Irii  pourvu  «♦!  les  coupflblws  punis  ^lùvautla  rigueur  des 

L).— Que.  p«r  ^i*i  couiuiifisaîre»  h  ce  coDoalH8eursJ*e)Lattieu  l<^  plus  ecrupu- 
■  les  uifigasins  de  la  Municipalité,  de  tous  Ips  blés  et  farinef» 
lion  BcubîtiunU  de  ^Uf^cr  de  la  vérité  du  compte^  qu'elle  aura 
îtîs,  maiii?  encore  pour  que  ces  marnes  cainrnisanires  faBsent,  en 
,  ilif^trairc  k^  biès  et  fnriueË  qui  auroul  été  i\ig('S  mauvais  et  insa- 
pi«  •liitf?  Ui3  fassent  dt«naturer,  par  de^  uiayi'n»  sùrg,  tels  que  Talo^^s  ou 
qu'iln  ne  puissent  plus  Atre  reiuia  en  veute  coutuie  aliuieut,  mais 
11»  aux  auitdouuierB. 

!  U  présente  délibéraliun  si<raromuiuuiquée  tant  au  département 
Mièt  et  reuiiae^  pardvputatton«c-iuK  47  «utrva  accUorts,  uvec  prière 
^e4l«  des  Prt^ea,  pour  eo  obtenir  son   exécatiou  ilaus  tout  sou 
I talion  fraternfdlc  dr*  nommer  des  commissaires  pour^  conjointe- 
kt  ilr  la  aection  dcn  Portes,  nn  suivre  toutes  tes  opérations, 
'tout  M ïnn tant  pt<>  nouiuiAs  commissaires  iid  hnc  :  MM.  SANTEiute,  Duaqon^ 
Hrmjx;  et,  pour  remettre  la  présente  di^libération  :  MM.  ,..  [Suivent  douze 

Sitnê:  IltstAURiKaS)  président  du  rooiît^  et  de  la  section,  par  mUrini; 

[ai  dâlibémiioti  tic  la  âection  des  Gramlliers^  du  iO  &epleml>r6|  dont  on 

texte,  qui  nonmiait  des  commissaires  pour  visiter  les 

Itl  tus  iimnicipaux,e.st   signalée    dans    lios   procès- verbaux 

I  ettî  nînvovée,  le  12  septefiibn*,  par  le  Bureau  municipal  au 

bat  *'t.  !e  mnino  iour,  par  cv  drj  nier  au  Dirrtloin?  du  départe- 

Utjn  ae  nlaucft/t^t'ii,  ^rj^Ji^Uf  iioo  [hm  tee  SUT  la  li^t^:dt;  outre  proces- 

fil»  Je  !2  3.eplenibrej  nue  délibération  ainsi  formulée  (2). 
Séancw  du  iundi,  12  êeplcfjibre  179  f, 

•tl,  convoquée  extraordinaire? ment  sur  la  demande  de  plus 

,  -jx  teroiiî»  de  la  loi,  dont  Tobjcl  «Hait  de  s'éclairer  sur  les 

^  dti  p&ia  et  des  mauvaises  farines  qui  garuisseat  en  partie  le 


^  du  12  s^plt-mbre  l7tM   f  Voire» -deasu»,  p,  295  et  299.) 
.4  p.  iri-4  <Oib  nat.  Lb  AO/lJMîO).  ^  Cette  délibération  Tut  renvoyée,  l« 
^r^^  èu  Départeuteut  des  tubsistaucei  par  le  Corps  m  uni  ci  pat  (Voir  ci* 
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t*Ax»embï^e  crtmposAe  d^  plus  à«  100  ntoyient; 

M.  Pkjhon,  pi«î»idetU  du  çntn\Ui  (l),  â  outerl  U  tARn^*!  n  ftil  letliirt  4* 
liétilion,  si|;n(^r^  itei  pAt)ttoûiiAifc>t,  «t  •  «lam«od^  ^u'it  ffti  nommé  itô  prâ^Mi^l 
un  «ecfH^Uire, 

LVsfsemblée,  h  U  presque  urmnimitF.  h  fait  choix  pour  pr^^iideot  Û9  M^ 
HKiN  et  de  M.  DoTu.KT  piiup  &«r€nHéilrÊ, 

Il  A  ^tt^  iMtsiiUf^  fàii  Jerturc  ;  i*  (t«  U  dtHiK^nUon  prit9  par  U 
I^mlianh,  le  2  scplodthr*^  1191»  <!♦♦  rvWp  du  K'D<!«iiHalti  M  *Stt  mpr  *■* 
sftires  nomm^^Sf  en  dAte  du  n  du  uiAmt^  moîi»  (2)  ;  t»  trunr;  mitrr  il 
par  [a  Ktcii':tn  tUn  IhtHf»^  le  vcodri^dl  î)  *! 

L*ai!iembl<ïe,  en  *i[)pUtult^»ÂiU  aux  ;  lUtilii*  elUnroa 

Lombard))  et  d*»«  Pfjstes  et  aux  »ii>*ur«îA  ji.it  eut  \^ii%ci^  pum 
de  là  cbcrté  des  fariuci  et  de  leur  niAUv^isc  quaUtr,  n  ou 
celle  matière, 

Ptu^icufâ  mômbrcs  eoteudup; 

te  vrcu  général  a  6t$»  coiaulsffant  Its^  catiset  dti  mit|  il'y  rfui^îtr, 
detxiaudaût  : 

(*  que  toutff)  le»  r<irmfft  ret^otiuut^s  iiiuuvA)Af4  »ur  \v  carmau  il«!  U  II 
de  1a   Ville    ou   flutica    upproiisîooueinoaU   ou  agcnU,    Kointt   ^m 
rrtirécë  dADs  le  plus  court  %\riK\^  aioai  q\]<^  cellm  4|iu  pourra 
lei  magAsloa  de  I&  MuDidp&lit<^  ou  teuuf^«  pftur  «on  cgmpir; 
de  toutca  cns  fnnucâ  par  det^  chlmUtes  et  g(*itB  df*  Tart,  il  »<' 
verbal   de  leurs   qualités  et  praprirt^^  ;   qup    celle»  rcwinnu 
feules  coosf r<r(!ie« ;  que  celle?  propres  aut  amlduuoierf  kur 
mouUliJes  k  mesure  de   la  délivrance^  afin  d'cmp/^cbrr  ijuVa  ' 
pour  la  manipulation  du  paiu;  que  celles  propres  aui  artisan*  <1*  i 

colle  ioienl  surveiîiées  pour  uVlre  vendues  qu'A  tsui;qu(*t  ^'^ 
ioiit  propres  h  rieu  noirut  jet^ei  dau*  l>au»  en  prt^scnci*  d«ftd(J 
du  peuple,  et  ce  pour  dt^rulru  jusqu'au  aôupçiiU  qu'on  pourraîl  tiu  toitv 
si  elles  rcstaiful  sur  le  t^arreau; 

2"  qu«-' k^sadiiiiuistraleurp  au  fiépartiimenl  »Jei«  ^ubsisitaui 
nauce  par  laquelle  tou«  Ica  bnula«gi*rs  dtj  relli  ville  f>«  r 
vingt>quatre  beuieiÊS  de  la  publiialion  û  eut  uoltlUns  de  faire  coudutrc,  «urUrj 
reau  de  la  Malle  ou  chez  les  ageuls  de  qui  iIb  les  tieuuent»  lei!*  fannui 
lucuBet  qui  leur  rt^stcraieut»  i^u  telle  «{uauiité  qu'elles  fufseut;  qui»  e^l 
uance  prAserivo  <|ue.  ^ous  la  surveillauce  di$i  cuttiuiiaiaimi»  éi^  p<»b 
ttectiou,  il  «era  dressé  hUX  exact»  dane  cbacuua  dei  iS  aecltau»,  dei  UouoAi 

mauvaUea  farines,  pour  cuun«ittre,  d'uue  part*  rappruvitiona'  ■"  -'    ' 

l'autre,  les  mauvaise»  farines   et  le  prix   de  racbat  pitr  les  t 
former  ensuite  un  état  f^énéral  de  ce  qui  pera  tîù  à  chaque  1 
bourseraurle  prix  provenant  d«s  mauvaise»  farina»  ver»»^ 
Municipalité  ou    d'admiaislratiou  et  de  pourvoir  à  rappruviAXonntm^iil 
le  caa  où  les  boonea  farines  s<»raïeul  Inftuftijjantea  \ 

3»  de  requérir  le  procureur  de  la  Commune  de  conv< 
quand  il  aura  les  voqux  individuels  de  buit,  am  trTo^r^  de? 
aur  leâ  que^tioua  dn  savoir.'  al,   di\nA   i^è  >  >  «^s  aciiui  i 

aairc  que  ta  MunicipaHté  faàse,  comme   dan  ri^  Je  tron 

approvisionnements,  ou  si,  «lans  rcaprit  dd  l'AssemMAe  tiatioum 
et  la  liberté  du  faire  cr  ^rnit'  clt*  LUniHiM^rcti  iiTtAirtniil  imiIui  h 


(1)  PicuoN  (Thomaa)«  ancien  bulagler-'prifleuri  niHabrtî  d 
d'après  VAÎmanaeh  général  du  àûftactcment  tie  PnrU* 

(2)  Délib<^ ration 6  et  rapport  du  â  au  5  at^ptintibro.  (Voir 

(3)  Délibération  du  9  laptembre.  (Voir  cl-iiifiaus,  p.     ~ 


it<n 
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lit.  i|iM  »ful  for|(»i  le»  CHïil  cIffH  He  rar^ra pârturieut; 

hnu  nHinU  docid*Hn  s'il  i\o  concieitiirait  pu»  t\ae 

.  ^  rii\h\oniimni*uL  ttvt*iî  liis  fiunle*  iftii  m^raiani  des- 

Et  et  pri«  Htir  1a  eniftse  du   rt'itr&oniin&ire;  si»  ddtii  la  niVes^Ué 

if i'ttinrmeut»  il  De    Hfratl  |)a«  pla«^  prudi^ut  qui]  Mt  fait  en 

■*,  pour  pi'^Vi«(Ur  U  Uhr^uji'iU  «|Ui  I«î«i  avario  el  la  eorinip- 

..,.(  flniiH  l«5)t  iJiKgAsiiiii  uoeaiiouue;  el  quf*,  lûuj^urt  (laimi  la 

niSi  ppt  ^raittM  rH«»««til  l'otiverlit  eu  farina  dans  Ut»  moultusde  l^tle 

- îtilr«li<nU»uf  activltf*  ;  qu'il  résulterait  dp  cttttf  derni*Nre  op^- 

Ttiralt  f^n  f«nat.'  le  ^'raiu  qu'au  fur  et  h  uieâure  du  b»>^om 

fiium  no  fiurtiiôiiut  qui'  pnur  ^«iriiir  le  càrreanquand  i\  nt 

jrti»ituiUM'rtt  a^i{>ruvi8Î4iuu(^  hI  d«?jouer  le»   aci^aparisuientd  des  inaî 

)«ii  Aurai(Mil  tiMié^  «Il   aaitjuani  pi^ti,  il'oxcîler  la  hausse  de  rottc 

au  Corpw  muiiieipaî  el  au 
uliie  a  uouiitié  p(»ur  dt^putéâ 
Ht  iriuii  tiuitiH.i 

ï(im  h  tnut  «(uail  enuurjuiiUiMi^  p(ir2i  commignaircâ  aux  4T  Autres 
[lirii^rft  «ï  adr«'Hger,  daui  k  plu»  luurt  délftl,  à  M.  I«  procurcur-ayudic 
[»»  linu  adliéeiuu  pour  la  convmïaUoo  gûn^^ralc  dn  la  Couhduuc,  aûa 
IbI  pifuilrtf  isu  c<:)UFiil^r.itto[)  luâ  qucitions,  nutUfs  cl  ineiurcs  des 
livimbar^ls,  des  Posks  et  dtf  Maucimâeil,  t'ohjct  dont  il  s'aRÎt  ^Unt  de 
>kHn  ifAïié  p4r  les  Ktrotioris,  puisqu'il  fait  partie  de  radunBiâtraUon  amni- 

Signe  :  TiiicrmEiN,  prè&idenl  dr  Tasacrublue; 
l*i(;uoN,  urèftideut  du  comité; 
UouGfiTi  nccR^aih'. 

[^ ^Uofi  éê  IVratoire  enl  une  de  celle»  qii«»  notre  procès-verbal  nien- 
»*ûr»itï;i>inmi*  dmiandant  la  convocation  de  I.t  Conunune,  Elle  avait  ndopté, 
liBkît,  la  12  Jitjpliînrbréja  d/dibùrnlion  suivante^ qui  conclut  forniidlenient 
[Uùinvnc*iion  (I): 

12  »i»pt<!!ijbre,  a<'pl  lieurcs  de  rtdcvée,  )a  fttfi'ti'ju  de  t  Oratoire 

iini'it  «ur  l/i  p('<UtJou  dt?  plu»  di*  50  cUoycin*  actif»,  rL*cui)uu>«  telt 

i»;iii-nt  du  coinitrS  ra»»euji«l»i«   ctiiupos^*'  de  plus  de  150  citoyen», 

tuidcul^  on  ruiiH^'ace    de  AL  le  pr/sideiil,  «  lujvert   la  séance  cl  a 

Donner  uu  priWidtuM  t  M,  (juili^et,  viceqm'siduut  (2)i  a  élê  iutitê  à 

^imMi^k.  Lp  aerrcta  ire  «^'refiler  a  U'iut  la  pluuie. 

;  li»rlurc  d'un  «rri*!»^  de  U  secUim  de»  Pit]fle.t^  du  î>  septembre  1791, 

'arr»Hi*'t  imprimé»  de  la  «etiitm  ttrn  i^tmibnniHy  ûn^  2,  3,  5  el  t^  aep^ 

^|ités#fit  moiA  {W), 

jnriun  s'est  ensuite  auv^He  sur  l*ob]et  des  grains  et  farines, 
nblêc,  après  uni'  uiûre  déii Itération  ; 

«ïUtnh»uidiiiiH«L'^  précAdenlsarn^ésdei»!  et  Rdece  Mi.n'^\^i, 

!  mn  Mon  AJlit'Mion  aux  arr^'U^s  du  In  se«tJ(tu  des  Lnmbards. 
»  «uuiNfi  pH{fniiouient  A  1  arrête  de  U  section  dei»  l*asltis;  til|  par  amende* 


f,  •*  |i«  ùl-ft  (Bib.  riai  ,  Lh  KWj^im). 

(yatluou)»  n/x^t'^iant,  membre  du  <*onùte   de  la  section,  d'après 
Hêrtii  titi  rffpttritmtfnl  de  Vans, 
^'    '*      1  lion  deft  tomber  '  '    '•    tf  la  srrtion  dcd  l*osl*»«.  (V'otr  ci- 

"  '»  ocs  »  et  6  septenibrti  n  -ru  pa»  Aie  retrouvés. 
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mont,  elle  a  émis  son  vœu  pour  requérir  la  Municipalité  de  convoquer  Ies48fec- 
tions  pour  délibérer  Rur  les  3  premiers  article»  de  la  section  des  Postes,  tdi 
qu'ils  sont  propo8/'>s  dans  son  imprimé  du  9  de  ce  mois. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  délibéré  que  le  présent  arrêté  serait commoii- 
qué,  avec  le  précédent,  par  MM.  Lavau,  Deloxdues,  Bruchard  et  Albert,  et 
par  MM.  ...  [suivent  quatre  autres  noms],  qu'elle  leur  adjoint  pour  cet  objet  M* 
lementy  aux  47  sections,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  requérir  la  conrocatû» 
de  la  Commune  sur  les  réclamations  de  la  section  des  Postes  ;  envoyé  &  la  Shiai- 
cipalité,  dans  le  plus  bref  délai  ;  et,  pour  plus  prompte  exécution,  imprimé. 

Signéy  k  la  fin  du  procès-verbal  : 

GuiLLKT,  vice-président  du  comité, 
en  Tabsence  de  M.  Loppé,  prHi- 
dent,  et  président  de  l'aBsemblée,* 
J.-A.  Lavau,  secrétaire-greffier. 

De  même,  la  section  du  Palais-royal  avait  demandé,  le  12  septembre, 
la  convocation  des  48  sections  par  l'arrêté  suivant  (1)  : 

La  section  du  Palais-royal  : 

Ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  vendredi, 9 lep; 
tembre,  pour  prendre  connaissance  des  causes  de  l'accaparement  des  blés, de 
l'augmentation  dans  le  prix  du  pain  et  de  la  mauvaise  qualité  des  farines; 

Applaudissant  à  leurs  recherches  et  craignant  que  pareilles  circonstancet ne 
se  renouvellent  fréquemment; 

A  arrêté  qu'elle  persiste  dans  son  précédent  arrt^té,  par  lequel  elle  demande 
la  convocation  de  la  Commune  dans  ses  48  sections  (2),  afin  d'y  nommer  df< 
commissaires,  lesquels  serout  chargés  de  prendre    connaissance  de   toutes  lo 
causes  de  l'accaparement  des  blés,  de  l'augmentation  dans  le  prix  du  paîD  et  de 
sa  mauvaise  qualité  :  «le  prendre  aussi  connaissance  de  la  nianut^yntion  ontiôr*'  fi« 
Département  des  subsistances  ;  d'en  compulser  les  registres  ;  d'examiner  si  le 
mode  qu'emploie  ledit  DépartiMiicut  est  eu  tout   c«^nfnruic  au   bien   public;  Je 
dresser  un  état  de  toutes  les  farines  eontenues  dans  les  divers  magasins,  d'exa- 
miner les  qualités,  (it;  surveiller  l.'i  vente  «les  farines  viciées  et  d'aviser  à  cp  q'if 
ces  farines  ne  puissent  plus  r-tre  employées  à  faire  du  pain; 

A  arrêté,  de  plus,  que  le  pn-seut  serait  imprimé  et  porté  dans  les  47  auln- 
sections  par  24  commissaires,  «pii  sont  MM.  ...    Suivent  les  noms.: 

Sifjîié  :  Lki.ot.'i»,   président  ; 

Dor.vY-LoNORAis,  sécrétai re-grefûer. 

A  ce,  moment,  le  Courrier  des  S.?  départements  [u"  du  t3  septembre)  an- 
nont'.'iit  «jue  u  toutes  les  sections  «le  la  ca[)iUil(î  s'empressent  de  délibérer  sur 
lîi  dénoiu-iation  faite  a  ropinioii  publi«jue  par  les  citoyens  de  la  section  des 
Lombanls  ». 

Ue  même,  la  Chronique  de  Paris  'n'  du  16  septembre}  publiait  l'article 
suivant  : 

«  L'nu^'mentation  du  prix  du  pain  «d  sa  mauvaise  qualité  font  beaucoup 
crier  contre  la  Municipalité. 

t'  Je  n'examinerai  point  jusqu'à  «ju»'!  point  on  .i  raison.  Si  elle  a  des  torts, 
une  prévoyance   trop  inquiète  les  a  causés. 

•^  Craij^nons  que  des  reproches  trop  vifs  ne  la  rendent  tremblante  dans 
ses  opérations  et  ne  produisent,  dans  des  circonstances  dilTérentes,  un  décou- 


(1)  Imp.  in-f(.l.  (Bib.  nat.,  Lh  40/2024). 

(2)  Ce  précédent  arn'té,  probablement  du  9  septembre,  n'est  pas  connu. 
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'^rait  infiniment  plus  dangoreuît  car  il  vaut  mmn  manger  le 

r  qu^  de  n'en  pnint  avoir  du  tout* 
Bs  n»  qui  parlent  le  plus  Imut  n*ont  jamais  pensé 

d'approvisionner  une  ville  connine  J*4<ris,  combieji 
tlrUciiUer«»  embrouillent  cette  entroprine  et  font  naître  de  faux 
flDUnie  calculnt*»ur  suit  profiler.  Ne  décourageons  donc  point 
ter»  pubU<'î«   Mniîi  Uchons  de  'es  guider.  •» 

re,  les  assemblées  de  sections  continuèrent  k  déli- 
ir^moin  ce  compte  rendu  de  la  réunion  tenue  le 
mbri»  p«r  la  section  des  Quifise-Vingts  (I)  : 

nombre  do  plus  de  too  citoyeas,  a  (;ié  eooToqu^e  dans  loutei 

4,  M.    CoiTTU'j*,   préMtlunt  ties  commiâsairea  de  si^ctioa  (2),  a 

ar  uû  disruurs  Ittrs  sngo  el  trè»  uiodêré. 

mite  k  la  lorlure  des  arrtMéa  des  sections  des  Lomàardâ^  du 
^ùl  *»l  drs  |Jf*si<«5  (a),  qui  rtnl  lî^t^  fort  ftppîrtudis. 
Un  on  A  entendu^  d'après  le  vœu  de  Tajis^^iublôe,  I^s  dêdaratlons  des 


t)onlariiïr^r8  vifiDncot  dAcUrtr  ftuccessi veulent  :  t<*  premier,  qu'il  i^tait 
df$  covirutts*  de  Pari»  MareuL  ao.cAparéa  par  ta  Munici- 
(u'il  acctiâftit  nf^ttMucut  la  MuDicîpalité  d'accaparement  et 
lot;  le  trôliu^inc,  que  la  Municipatitè  avait  Uché  sa  mauvaise  farine 
roit  bien  sôre  qui%  touït  le»  greniers  des  fermiers  se  troUYaot 
ineni<>ot  qu'elle  pratiquait  elJc-méme,  les  boulangers  ne  pour- 
a«ut  que  d(*  la  prendre.] 
ktioot»  faites,  ainsi  que  quelques  réflexions  amëres   sur  cet 
Src  a  demande  la  parole  et  a  dit  ; 


rtaienr». 

Pritlf  qui  I 
fd**  a.  1 


y  h  te  iïii  le  premier  hesaui  de  la  nature.  La  section 
.  »'^  tourna  pour  les  droits  $acréâ  de  la  Commune^  déjà 
,  U  première,  clic  a  démoutré,  avec  éucrgie,  l'agiotage  de 
f|ul.  hors  lu  loi,  hors  l'égalité,  s*arroge  audacicusdment  le 
enter  le  pt  uple,  qu'elle  a  Juré  par  serment  do  défendre  contre 
e<fsion.  Citnyt»us  iugratiil  Aveï-vous  oublié  que  le  seul  crèaleur 
Mt  le  peuple?  EL,  pour  prix  de  sea  buutéâ,  un  pain  gâté,  payé 
tïimr  toute  vulre  reeoonaiôBaucel 

V  BOUS  avons  juré  de  mourir  pour  le  maintien  de  ta  cous  ti  tu  lion» 
•oufTiir  d'Mre  empoisonués  par  des  méchante  et  des  ignorants  qui 
Itr0  au  prt*mlcr  regard  de  la  loi« 

ril  '         '^  iinci^>aUlè  vous  annonce  que  les  farines  qui  sont  pour  son 

uj  la  Halte  sont  de   liât;»    et  de    ïim  :    ces  farines  giUées 

i  pi^ariit  tU:  mort  qu'elle  Tondrait  faire  à  la  Commune.  Assu- 

llU^  provisoire  a  achettN  des  grain?^  de  riHrAugt:r;  ut.  âans  sou 

ur  pour  la  patrie,  Pari^  serait  un  monceau  de  cadavres.  Mais 

farjur»?  (Pourquoi  la  Municipalité  organisée  uc  les  a-t-elle 

lA  trtnpf?  La  perte,  dit^oUi  eût  été  trop  considérable.  Mots  illu* 


^pJft^mil«.ftaL,Lb  40  iOdi.ot  Bîb.  de  la  Villede  Paris, dossier  10063^. 
titre  de  ptu)!iion«  /i    Piepus.  tconmits^atré  de  la 
V^imamtcfi  du  ifépai*t«mtnt  de  t*ari§, 
0rÀunt  rivH  L/tfftiuti  cU  (2-5  srplemlire),  de  la  section  du  PaiatM" 
»]i  et  de  la  section  des  l*04Us  (9  seplembrej. 
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\:ni  pur] 
lier  (I).,, 


ioir«fl  (  Quel  est  rhoinme  à  qui  une  (lerte  lèg^^re  uc  sentit  paj  douc«  pour  i*évil| 
les  plus  cnieUet  maladies  et  la  UJûrt? 

«  ,,.  Citoyens,  c'est  àux  ti»U  à  nous  venger;  c'est  aux  irittunau^^, 
les  gr(;aii<t*s,  à  punir.  Malheur  aux  Siîèlèral*  qui  «uudrAJtJut  st»  faïre 
internes  1  Y  penser  est  un  crime  contre  la  pairie,  te*  U»ii  ^ 
uoe  ttrre  de  liberté  de  ce  reste  impur  de  brîgfttidj  qui  reut  i 

«  Je  QIC  réâume,  Mesaicurs,  c^  je  proposa,  cotuiui:  ttii^ures  «OiGAoeâ,  i 
tables  pour  assurer  la  Iranquilhtf  qui  rugne  à  ParU: 

u  i«  de  provoquer  très  proiupteracut  rai*cuibl<^«  péulmle  dt 
dans  laquelle  résident  tous  les  pouvoirs,  car  te«  d«>légu<r  o*6st  pa- 
besoins  pressants,  les  murmures  fondés  et  te  rœu  géuéral  d<^  la 
font  la  lût  la  plui  iuipérieuât!; 

■  %•  de  nommer  des  commissaires,  pour  ordonot^r*  avec  ceux  4«s  âulfii 
tioUË,  Uut  aux  membres  du  départemi^nt  quW  ceux  ds  U  Mutitcipuî' 
des  subsistances,  de  r*jndre  compte  de  leur  eouduite: 

M  3«  que  le  procureur-syndic  du  déparleuieui  cl  le  M" 
Cheftt,  f*e  rendront  *utl  onlres  de  la  Comuiuut*,  pour  être  p»  ? 
rogés  sur  leur  négîigence  pour  le  bieu  générai  ; 

•*  4<>  que  Ta^AemblOe  g<^tii'*rale  do  la  sccliou  des  Quinse* Vingts  tnfilo  Tt*9  4tt 
section:»  qui  ont  d«s  magasins  de  farines  daas  leur  arrondissement 
à  la  Municipalité  à  nommer  des  commissaire»  pour  en  faiiM  Tsual, 
des  procés'verbaux  et  eu  rendre  compte  à  l'assemblée  génémliïdei  cointsissain 
nommés  par  la  Commune-, 

«  5*  que  les  registres  de   la  Municipalité  cooci^ruânt  les  subsisl&noes 
compulsés,  aân  d'asseoir  un  Jugement  cerUîa  sur  l«s  Lm putAtioa»  gr«v«e  q«)  | 
sont  faites; 

«  6'' quêf  parmi  les  commissaires  à  nommer  dans  notre  secii  î 
boulangers  qui  auront  fait  une  étude  paiticuliére  de  la  qualité  d 

m  V  i(ue,  d'après  les  ditféreuts  rapports  qui  auront  été  faits   i 
saires  nommés  à  leur  assemblée  générale  respective  de  tout  ce  u 
en  TAssemblét!  des  couimissaift^s  nommés  par  It^î»  48  strctiou 
tous  les  pouTOirs  nécessaires  pour  poursuivre  la  puniUon  d. 
insouciants  deTaul  tout  tribunal  covupètintf  même  de  fair«  loui^  |MUUwfi 
sujet  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif; 

«  f  que  rassemblée  générale  demeurera  ajournée  Jusqu'au  momtlIolL  là  i 
taie  sera  tranquille  sur  sa  subsistance; 

*  9*  que  les  commissaires  seront  tenus  de  rendre  compte  àa  ttiir 

moins  tous  le&  huit  jours  dans  une  assemblée  générale  qui  sens  cociv    ^ 

pétitioui  mais  seulement  sur  luie   simple  lettre  4  il.  le  présideiU  49ê  eùm 
saires  de  sectioUi  qui  donnera  des  ordres  pour  faire  battre  lac&is«ir; 

tt  iû"  enûn,  que  l'assemblée  générale  voue  au  mej.ria  et  4  i'opprobro  des  btmê 
citoyens  ceux  des  commissaires  atsex  liches  pour  tjrabir,  dâit*  làOê  CàrciMistâaot 
aussi  critique,  les  intérêts  de  la  Commune*  m 

Il  a  été  aussitôt  mis  aux  voix  les  arrêtés  pris  par  lès  .k*s  Lcimlitfd 

Palais-royal,  des  Postes,  de  toute  autre  section  qui  a  >   UA  vcru 

£t,  à  runanimilé,  radJiéslon  a  été  prononcée. 

Les  conclusions  prises  par  le  discours  du  meittbre  de  râssemliléc  gAnéstlv  j 
venait  de  parler  ont  été  mises  aux  voix. 

£t  il  a  été  arrêté  à  runanimité  qu^ellc  y  adhérait  en  toitt  leur  C^Mlteno. 

Plusieurs  membres  ont  demaudé  i'îm^  i  discours  qui  venait  dVtre  | 

nonce,  Tenvoi  au  département,  k  la  Mui     ^  et  aux  41  autres  seciiaQi, 

demander  à  ces  dernières  leur  jidbésiou  aux  conduiions. 


(f  )  Le  texte  du  document  original  porte  ici 
reste  impur  de  brigandt,.. 
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imitil*.  aux  frais  de  touâ  les  membres  présents  à 

ti  dans  le  procés-terbal  de  U  séauce, 

fk  U  Doiiiiuatiou  des  cuunuissaires  pour  se  réuair  avecceui 

.*t,  par  acdamaLiuu.  MM.  Paul,  DEiiTOh,  Dutemp^,  boulaiv 

I^Not,  Cit^MONi'i  Dk^u  AhgiiK^»  oQt  èié  oommèa  k  cet  etîei; 

i^ioppî6AûU,  il  Unr  a  i^ti*  dûDué  MM*  Pi*ANET|  Lebàu,  Louis,  Hébert 

5i^/i^  r  Jt>niB|  secrétaire  dii  rassemblée. 

rêfttnié»  »ur  les  huit  sections  signalée**  par  le  f>rocés- verbal  du  Corps 

^unkupAi  oomme  ayant  tleniand^  U  convocuition  générole  des  48  sections, 

a  rvlrouf é  et  reproduit  les-  délibérations  de  quatre  d'entre  elfes,  celles 

Pi^lê^^  dès  Lombnrfh,  de  l'Oratoire  et  du  Palatu^roi^al  ;  la  délibération 

»e,  oelle  des  GraniUtcrs,  est  citée  ailteur<..  Les  délibérations 

H,  d  flenri  IV ^  de  la  Croix-rouge  et  du  Ponaeau,  sont  restées 

.  Par  contre,  ou  a  pu  ajouter  les  délibénitions  dans  le  même 

"f'Mir**s   au  2H  septeuib»»»  des  deux  sectiofja  rfe  MauconêeU  et 

ifjtn,  qui   ne  figurent  pus  (mrmî  le»  requérantes  qufiîqu'ellcs 

ri  bientôt  que,  en  réaïit,é,  ce  n'est  ptxs  huit  iectioni*  qui 
^maoïtAMut  la  oonvûcation  delà  Commune»  mais  bien  dix-huit  (t). 

(   ne   pouvait  rester  indifférent  è  â&s  dilfbultés  par 

it  h  l'autre,  Tordre  public  risquait  d^ôtre  compromis. 

|T(iUl  A  la  tin  de  fa  séance  du  dimanche  t!  septembre,  le  président  de 

euiblNï  nationale  lit  savoir  qufi  te  minisire  de  Tintérieur  demandait  la 

jle.  lîfHr  mouvement  d'attention  se  proilui.sit.  et  aussitôt^  moulant  a  la 

iioûfl,  WMJiiciL  Dï  L£$9àRT  pronouça  le  discours  suivant  : 

Messieurs. 

■t  de  moo  devoir  d*appet^r  ratteutiou  de  TAssemblée  sur  un  objet  impor- 
I  4auces. 

,  ir»f<:M'ieure  êti  générât  à  celle  de  rannée  antérieure,  a  de 

lré«  lu"*galc,  de  luanii^r**  qut\  taudis  que  dos  départe- 

*t»cc,  d'autres  éprouvent  une  disette  absolue.  Le«  euvi- 

^A^piUit.'^  it  ujie  triU  grande  di»tauc<.%  et  tout  Ir  Nonl  de  la  France,  ont 

^ûK  rccutie,  Maiit,  tt  inesurt*  qu'où  remoult-  vers  îe  Midi,  le  rtisultat  des 

Liiin^,  et  il  <*si  pre&quf  nul  4  Pexlr^me  fruntt«*re. 

rl«».  n  rcftu  eucoro  des  j^Tains  de  fanure  dernière;  et  peut-être  que, 

te  année,  ils  *uffiraieut  eu  maaie  à  la  *ubstslauce  cutiére  du 

jxTtU  de  distribution  qui  existe  ne  pourrait  étfe  compeuaéc 

I  ♦«  parfwiteiuent  activt!  et  libre* 

''*"''    *  l'Asserubbje  oati*>ïiate  que,  dans  les  circonstances 

rudt^uce  à  couipltT  euUêreuieot  sur  ces  moyens. 

iM=  .|u*,  jM-n.d  prient,  m'imt  fait  oouûaîtrp  leurs  besoins  t^ont 

fe  év  huUt  tcus  du  Midi  {1),  Humeurs  départements  «e  sont  adressés  à 

'    :ârt  deumudeut  qu'un  leur  fasse  das  avances  du  fonda  «  qud- 

1  j  J«s  graiuâ  eu  uaturc. 

Hvntt;?  cliQ»p»   présentent  ptusieurs   quoslions  plus  délicates  et  plus 

\  les  unc9  que  tt:s  autres.  Fera-t-on  des  avances  aux  dupaftemenl» 


du  21  lepteuibrc.  (Voir  ci  JesH^us^  p,  (oo.'^ 
nuiiiîiiJiLii v«-  lir.^  dtHiiïricnjt!tst>.  est  daui  Je  texte. 
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qui  PII  r*^clamenl?Dan8  quelle  mcsur*?  et  par  qui  re«  avances  «eront-^ 
Fournira-t-oii  des  pramis  k  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  s*en  procur- 
mf'mes?  Quels  fooda  tMuploiera-t.on  pour  cette  fourniture?  Sur  que 
drîpenses  seronl-elles  assigoées?  Dans  quelle  forme  s'etrectucront-etl* 
rupant  de  rt^soudre  cea  questions»  et  quelque  parti  qu'elle  prenoe  A  cet  '  ^ 
l'Assemblée  nationale  aura  encore  k  ^'occuperde  la  libre  circulation*  ian*  lAxi--— 
tous  le»  ?oina,  tous  les  eïForts,  toutes  les  dépeuses  deviendraient  inutiles. 

Quand  TAssemblée  a  consacré  celle  liberté  par  se*  décréta,  elle  en  a  faitdi* 
objets  de  la  constitution  ;  elle  a  voulu  qu'on  poursuivit  et  qu'on  puait,  cûaM»e 
perturbateurs  du  repos  public,  ceux  qui  Fe  permettraient  d'y  porter  &tt<'inte- 

Bicntôl,  sans  doute,  le  progrès  de?  lumières,  Tusage  de  la  Ubert*.  tliabilildr 
de  ta  soumiFsiou  aut  lois  metlronl  la  libre  clrculatiou  des  subsi«iance»   au  i  .i-* 
des  premiers  devoirs  dont  le  ppuple  sputjra  la  nérr-ssité.   Atai?  le  s.-iuvi^nir 
récent  du  passé,  un  sentiTngiU  exagéré  de  crainte,  un  reste  d*i 
niaDireste  encore,  ne  permettent  pas  dé  compter  «ur  cette  sécur. 
cette  espère  d'abandon  qui  peut  seul  favoriser  ce  genre  de  circuUtiuti,  l'a* 
po^ttioQ  coutraire  de  la  part  du  peuple  souvi*ul  décourage   ceux   qui  ?*»(  i     i 
tentas  d'entreprendre  ce  commerce.  Cependant,  ce  n'est  que  par  rint«rvri.      j 
du  coojmercG  que  les  grains  peuvent  i^tre  exportés  des  tieux  où  ils  sonl  .it  >[ 
daDls  dans  ceux  où  ils  sont  rares  et  que  la  circuiation  pourrait  s'y  rétablir. 

Je  penserais  donc  qu'il  serait  essentiel  de  rassurer  les  commerçants,  en  leur 
procurant  une  espèce  d**  garaotie  qui  ne  leur  laissai  aucuns  risques  à  counr  ipi» 
ceux  qui  résulteraient  de  la  nature  même  des  choses.  U  me  semble  qu'on  r^r.}- 
plirait  ce  but  en  rendant  une  loi  qui  porterait  que,  en  cas  de  piUagu  ou  de  vioî 
exercée  relativement  à  la  circulation  des  grains,  cebii  qui   aum.ît    épi»»ir. 
dommage  en  serait  indemnisé  par  la  nation:  la  nation  s'indemniserait  «-ni 
elle-même,  en  imposant  l'indemnité  sur  le  département  ait  le  pillage  aurati 
coinmiR  ;  Je  département  ferait  porter  cette  charge  sur  te  district,  le  dî?lricl*ti 
la  municipalité,  dt*  manière  que,  en  dernière  analyse,  k  poids  eu  retotuberai 
et  sur  les  auteurs  et  sur  ceux  qui»  pouvant  et  devant  IVmpAcbcri  n  y  aurajfu 
pas  mis  obstacle. 

Du  reste,  toutes  les  précautions  deviendront  moinv  nécessaires  Â  mesure  qov 
les  effets  de  la  Révolution  pourront  se  développer:  un  des  biens  les  moine  in»!»-- 
cutables  qu'elle  doit  produire  est  de  rendre  à  l'agriculture  el  au  couimt^n*  U« 
capitaux  et  les  bras  qu'un  luxe  impie  et  une  foule  de  charges  et  d'emplois  mu- 
tiles  leur  enlevaient  depuis  trop  longtemps.  Et  le  moment  n'est  pas  trop  rtcâf;»^ 
où  le  sot  de  la  France,  cultivé  par  dos  mains  libres,  après  avoir  subvenu  âiti 
benjoins  des  habitants,  offrira  encore  un  superflu  aux  spéculations  du  comn!-"-^-' 

Mais  il  faut  pourvoir  aux  besoins  actuels;  il  faut  faire  cesser  1rs  inquii  t 
il  faut  empêcher  qu^^  l'ordre  public  ^oit  iroublé.    Ce»  grands  iutérêts  lonl  djgne 
d'occuper  l'AÉ^semblée  nationale.   Just^u'à  présent,  elle  a  renvoyé  à  son   Comil 
des  lînances  le»  diverses  demandes  qtii  lui  ont  été  faites  k  ce  sujet.  Je  ta  supp 
de  vouloir  bien  charger  ce  même  Comité  de  premlre  une  C4jnnaisjLance  gén^a 
de  l'état  des  choses  et  de  tui  proposer  incessamment  des   mesures  ^^pa 
répondre  k  l'importance  et  à  l'urgence  d'un  objet  qui  toucht<  de  st  près  h  ! 
quUtità  publique» 

Le  mémoire    ministériel   fnl  applaudi   et  renvoyé  par   TAsseaibléo 
Comité:?  de  commerce  et  agriculture  et  des  finances  (I), 

Le  rapport  présenté  sur  ce  méraoire,  le  18  septembre,  par  BoussttJLoa,  i 
nom  des  Comités  réunis,  est  sobre  dexplicalion'^    *^  ^**  Horne  a  dire: 


(1)  Séance  du  H  «epteinbrt  lT9l.(Voir  Arthwt*  parUmtniaif'ês^tXXX,  p. 

563.) 
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t  examiné^  ATuc  tu  ptut»  s^rieuae  atlentloaje  mèaioire  qui  voub 

le  mlniulre  d«  riut^rieur  »ur  les  subsistauces  et  les  pétittous 

iMnt-^,  qtjo  rntr^  N  iir  dveifait  Tbouiieur  de  leur  reavoyer. 

|r«  îsqtrUà  fte  sûûI  procuri5s,  il  résulte  que  le 

ùf  ij-i  qu'en  uauveauXiplus  qu'il  n'ea  faut  pour 

tum^Uini  tj'finï*  anno<>;  que  la  craint*^  d«ï  lOAnquorde  subsiataDcea  don^ 

^irtenjetàts  eu  a  faU  beaucoup  exagérer  Us  besoitii«r 

i.c.oovoiDcas,  alusi  que  M.  le  isinUtro  vous  Va  dit»  quo  le  miMlleur 

rvoir  mix  beJtoiiiM  de^  d^pnrtonieuti^  qui  tnii  eu  îles  nj^coltc»  luoint 

^nsUte  djutâ  la  libre  et  paisible  drcutation  du  &uperAu  qui  se  truuve 

pcirtitïA  du  royAUme^  vous  proposent  le  projet,  de  décret  duiv&nt. 


..irt:.-i.^- 


v(      niK 


^iliM 


.1; 


1^  prii'.-l  iî(v   «h'.r.'t      .  «Mit  [ii  •niinf     ti 

1"^  hunL  adopter  ^au^   niOdjIieahun^î,   LdJ  Ijcie  Z 

itiûu,  touchant  la  respouîi^jibttitt^^  de^  cointmtnes*. 

iMïi  ti  i  itiUcit;  3,  ;nirK>  rejet  d*uue  diHpa.sltiuii  additionuelte  proposée  par 

lâmund  Uftalemeut  ruliréepur  lui^i)  eiit  discuté,  cntjqué,  nolamment  par 

lAsnaâ, êI,  après  un  cuuri  débul,  «yo^^'*'*^  po<^'  ^^^'^  représenté  a  la  finance 

'    )  *   (  1.    îl  ne  réfurut  qifa  la  séance  du  2Ô  sep» 

tdaclion,  pou  diiïerente  de  celle  propobèo  le 

•Uibre,  lut  mt^^  nxit  voin  et  adoptée  (I). 

eut,  le  dKTet  voté  le^  18  et  26  septeuibre,  ratilie  et  promnk'ué  le 
rôd^^  S6  trouva  ftliisi  rédigé  ; 

iijttiouale; 

„-^i  quiî*  «jalgf^  les  luesurcF  qui  out  été  prise»  pour  mainteuir  la  libre 
graiu*  et  asiurer  id  RubeislaïK'e  k  toutes  les  parties  de  Teuipire, 
livrai  ('trc:  tromp^^es  par  les  arilAces  deâ  euueuiis  de  la  couati*- 

\  par  lei  rralotcs  exa^Arécs  du  peuple,  quoiqu'il  aoit  recounu  que  le 
aa  filita  dû  frub&i^tances  qu'il  n'en  faut  pour  ta  cou csomma lion 

qtili  lo  vrai  moyeu  do  porter  Taboudance  dans  ti>ut  le  ri>yauiQ« 
'  tira  co  tutu  enfante,  eu  leur  procurant  protectiou  et  garautie  dau« 

|^«iloûrt  que,  pour  faire  cesser  toutes  inquiétudes  par  rapport  aux 

frviM  dont  quelque!^  départemeut»  pourraient  avoir  besoin*  il  con- 

^fit<*r  H  d^f  iattiAer  uue  certaine  i^omme  à  la  diapo£>itioa  du  unuistre,  sur 


^  Le  rot  K^ra  prié  de  ilouner  les  ordres^  lest  phiti  préd^  pour  faire 
:  punir,  suivant  langueur  dns  lois,  toute  personue  qui  s'oppoiieraîti 
iffiiljjquii  prftcite  qut'  ce  pulsne  ^Ire,  4  la  libre  circulation  des  âubâistance«* 
«  i  x^«  '^roprïMaircfi,  t'erinicrd,  cultivateurs,  €ommen;auls  et  autres  per- 
V  uier  des  grains,  en  reuiptissaut  les  coudiLions  exigt^e^  par  la 

^ol  des  violences  ou  le  pillage  de  leurt^  grains  i^eruut  iudem- 
lion,  qui  reprendra  la  valeur  de  rindeniuitè  eu  Timpoi^aut  sur  le 
[li  Irquct  le  désordre  aura  itt«  commia.  Le  di^partenieut  fera  por- 
|e  sur  1(!  district;  le  cli«lrict,  $ur  les  communes  dau$  le  territoire 
Délit  dura  été  couinus  et  sur  celles  qui,  ayant  été  requises  de  prêter 


Jet  1^  et  HÛ  teptenibra  1101.  (Voir  Archtvtt  parieTfienlaireM^U  XXX 1, 
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du  Becoun,  8*y  seraient  reftieées,  sauf  à  elles  à  exercer  leur  wmoQwn 
contre  les  auteurt  des  désordree. 

Arts.  —  Il  sera  mit  à  la  diepotition  du  minUtre  de  lin  teneur  jusqu'à  efiofai 
d*iiDe  êocDme  de  4t  millfone,  pour  être  employée,  toui  I  autorité  dti  roi  et  mit 
responsabilité  du  ministre,  à  prêter  progressiFemeot  aui  déf^artem  ^n  t#  (es 
imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être  nécessaires,  à  la  ebarge  par 
départements  de  rembourser  dans  denx  ans»  avec  les  iotéritA  à  5  p-ovr  «i 
avances  <][ni  leur  seront  fkites  à  titre  de  prêt.  La  trésorerie  nationale  s 
Tavance  diaque  mois,  en  proportion  des  besoins  reeonQtis  par  Id  miolali 
sera  tenn  de  Justifier  de  Pemplcrf  à  la  prochaine  législaturt»  lout^  l««  foli 
l'exigera.  Au  l**"  octobre  179S,  l*emp1oi  détaillé  desdiis  food^  ■«ra  reiidtt  pubUc  t>v] 
la  voie  de  Pim pression  et  envoyé  aux  83  départements.  La  caiiee  de  l'exlraori 
restituera  successivement  à  la  trésorerie  nationale  les  iompies  qu*ell« 
avancées  ponr  cet  objet.  ^ 

C'est  dans  cette  lituation  et  après  ces  divenes  majnîfestalioni  j 
que  le  Torps  muDieîpal  se  trouva  saisi  de  la  demande  dp  c^nvn 
générale  des  sections^  sur  laquelle  il  remit  à  statuer  au  lendeinam* 


DK  PA! 
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21  Septembre  1791 
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Du  [mercrodi]  ^t  septembre  179f,  heure  de  midi  ; 

|l^  Bureau  municipal  rëuai  en  exécution  de  rajournt^ment  de  la 

ftrnière  séance,  prt'»»idH  par  M,  le  Maire,el  composé  de  MM  Choron, 

\f-   '*   'iiU9,  Le  Houlx  do   La  Ville,  Champion»  Maugis,  Jolly,  Raffy, 

,  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

»eai  ; 

—» *  A  rouverture  de  la  séance,  il  a  otc  donne  communication  par 

premier  »»ub!»titul-adjoiut  du  procupnir  de  la  Commune  d'une 

Itra  de  M.  La  Vallëry.  orficier  municipal  d  Étampes^dont  la  teneur 

lit 

Mesiieur,'*, 

fz%  ^lA  Ui^truil.  hier, par  IIM.  lea  administrateurs  du  Directoîredu  dépar- 
~  I  HH,  Je  Texistence  d'une  lettre  adressée  sous  mon  nom 

et  par  Ijiqii  Ile  jp  suis  îîiipposé  écrire  d'Etampes,  le 
M  tJtît>^  int>iîs,et  rendre  compte  de  dilTérentes  manœuvres  employées 
[pour  prudutre  un  soulèvement  à  l-llampes,  où  j'ai  Thonneur  d*être 
HuuicipaL  II  m'a  ^X^  doïmê  lecture  de  cette  lettre,  ensemble  de  la 
en  contient  IVnvoi  au  Directcïire  (I).  Vous  avez  ju^'é  qu'il  y  avait 
ïiia.<  toul  cela  de  In  noirceur. 

1^  M?is  à  Etampes  à  lV*(>oque  de  In  lettre.  Mes  sentiments  sont  un 

'  de  ceux  qu*on  m'y  pnHe.    J«?  connaissais  M.  Bnilly  par  ses 

ki*f'4t.M>  ri  ^r.»  iiitents  longtemps  avant  U  KôvoIuIiotk   Mais,  j  unnis,  Je  n'ai 

rbonneur  de  lui  parler  ni  de  lui  écrire.  Il  me  serait  honorable  d*être  ton 

ine  j'aurai»  son  estime.  Mais  il  ne  serait  jamais  l'objet  de  la 

.ut  quelque  part  un  homme  qui  osAt  lui  en  écrire  une  pareille 

A  ^tM  d6  connaître  Tiiuteur  d  une  pareille  atrocité,  je  me  suis  pré- 

n  à  M.  It»  prorureur  de  la  Commune,  qui  a  eu  la  complaisance 
.ire  au  jiecïétariatj  où  j'en  ai  trouvé  une  seconde  du  mÔme 


I)  L'ttr»'*  r^mi»i*^  J^^f  If»  Mnirf  aii  Corp»  munfcipii]  et  renvoyées  le  13  et  le 

ipet  et  au  Directoire  du  département  de 
j,  :m-'^m  et  3<i^36L^) 
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le  vous  supplie,  Messieurs,  dViutoristir  M.  votre  s^ecretîLÎrc  à  me  dooi 
une  copie  authentique  de  ces  deux  lettres,  sur  lesquelles  je  désire  jdrf^ 
obtenir  des  lumières. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  frère  et  conciloren, 

Sip^:  La  Vallkait,  olticier  municipal  à  EUropi^' 

Paris,  ce  21  septembre  17^1, 

Le  Bureau  muuicipal] 

DélîbéraDt  sur  laréqaîâilion  contenue  en  cette  lettre,  dout  h 
iiule  sera  paraph*5e  par  le  secrétaire-greffier  et  annexée  au  pr 
verbal  ; 

Autorise  le  secrétaire-grefiier  ou  ses  adjoints  h  faire  délivrera 
M.  La  Vallery  expédition  de  chacune  des  deuît  lettres  licrites  à  M.  lu  ' 
Maire  sous  sou  nom. 

****  Le  Bureau  nmnicipat  autorise  M.  Filleul,  ailniiiitslrateur 
Dtjpartement  des  subsistances,  à  faire  faire  3,000  sacs  neufs,  poj 
être  employés  dans  les  inagaâins  de  la  Municipalité. 

-^'^  Le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Rue-de-Montreuii  (  1   a  et 
introduit  au  Bureau  municipal,  où  il  a  exposé  que,  eu  exécution  > 
l'arrêté  du  9  du  présent  mois  (2),  il  s*est  rendu  chez  les  sœurs  del 
commuilauté  de  Sainle-Marguerile,  à  TefTet  de  lever  les  scelles  qui  j 
avaient  été  apposés  à  cause  de  leur  absence  et  de  remettre  à  deu 
d'entre  elles  et  à  celles  qui  pourraient  se  présenter  leurs  effets  parti 
culiers  ;  que    la  communauté   entière   y    était    réunie    et    qu*e^ 
demande  à  être  réintégrée  dans  la  jouissance  de  la  maison  ei 
Tuniversalilé  des  effelsqui  s*y  tnmveol. 
Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès- verbal  dresse  par  le] 
de  paix  de  la  section  [de  la  Rue-]de-Monlreuil  ; 

A  arrêté  qu'il  se  retirerait  par  devers  le  Directoire  du  départemii 
pour  faire  statuer  sur  la  demande  de  la  communauté  de  Saiiil 
Marguerite  (3)* 

^^^  Lectun^  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  *Hé  approii 
vée. 
*-^  El  lu  Bureau  s'est  ajourut^  -i  vriidredi  prochain  ^  a 
St(iné  *  Bailly^  Maire  ; 

CiiOROH,  Le  Camus,  Lk  Roulx  de  La.  Vti.t^,  Chah Pio:»,  M^Hfi 

JoLLY,  Kaffy,  Filleul; 
HoYEK,  secrétaire-greffier  adjoint. 


fl)  Cétait  DELAttziLLE  ou  uE  Labsille.  (Voir  cUdessufi,  p,  S59»  noie  2.) 
<2)  Arrêté  du  Hure4u  luuuicipal,  du7  (uon  du  tt)  septembre.  (Voir  ci-ile»tftu,  p,  1 
(3)  l.a  d*^ciéion  du  Directoire  départcuicntal  n'est  paà  coanue, 
ik)  VeQ4redi,23  septembre. 
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*^  Du  mercredi  21  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berthollon,  Borie,  Canuel,  Cardot, 
Choron,  Couarl,  Cousin,  Dacier,  Debourge,  Durand,  Fallet,  Hardy, 
'   Houssemaine,  Jallicr,  Jolly,  Lafisse,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
'   ÉlieuDe  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roux,  Maugis,  Montauban,  Raffy ,  Regnault, 
I  RoQsseau,  Trudon;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints 
\  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 
■     '^^^  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir   entendu  le  rapport  des  commissaires  qu'il   avait 
chargés  d'examiner  les  arrêtés  des  sections  d'Henri  IV,  de  la  Croix- 
rouge,  de  rOraloire,  du  Ponceau,  des  Gravilliers,  du  Palais-royal, 
pi  demandent  la  convocation  générale  de  la  Commune,  pour  déli- 
vrer sur  Tétat  actuel  des  subsistances  de  la  capitale  (1)  : 
Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
Wclare  que,   les  arrêtés   de    plusieurs    des   sections  ci-dessus 
noncées  n'étant  pas  revêtus  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
municipale  (2),  par  celle  du  22  mai  dernier  (3)  et  par  l'arrêté  du 
Directoire  du   département  du  !•'  avril  dernier  (4),  il  ne  peut  ni 
De  doit  déférer  à  un  vœu  qui  ne  lui  est  pas  légalement  et  réguliè- 
nement  connu  et  présenté. 
£(  néanmoins; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  et  des  administrateurs  au  Dépar- 
lement  des  subsistances; 

Le  Corps  municipal  convoque  la  Commune  dans  ses  sections  pour 
lercredi,  28  du  présent  mois,  quatre  heures  de  relevée,  à  l'effet  de 
élîbérer  sur  les  subsistances.  (1,  p.  3Î)7.) 
•*—  Le  Corps  municipal; 
S'élant  fait  représenter  les  divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  relalive- 


(1)   Corominsaires  nommés   le  20  seplcuibre.  (Voir  ci-dessus,  p.  37ii  )  —  Au 

Mès-verbal  de  cette  dcruière  séance,  huit  sections  sont  énuiut-récs   comme 

(OMllduit  la  convocatiou   de  la  Commune  :  celles  des  Postea  et  de.^i  Lomhards 

at  omises  ici. 

m  IMcret  du  2!  mai  i79().  (Voir  Tome  IV,  p.  vi.) 

{Q  Décret  du  18  mai  1191.  (Viur  Tome  IV,  p.  n-v  et  /.;-/7.) 

M  Arrêté  du  1"  avrU  1191.  (Voir  Tome  II,  p.  :iS8'3S9.) 
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ment  au  projel  de  Iransférer  (a  Mutucipalih^  ses  DéparlempnIsJ 
Mairie  et  leurs  bureaux  dans  les  bâtiments  du  Palais  et  d\  rt^ul 
toua  les  bureaux  df? pendant  des  divers  Di-partements  d«  la  Mu^ 
cipalilé  (l); 

Considérant  que  rintér<(^L  de  la  Commune  p\^; 
n'uuion  de  tous  les  bureaux  dùpein<1ant  de  la  Muni    , 
nomie  et  la  célérité  qu'exige  Tadministration  munkîpale  fif  | 
ient  pas  de  laisser  plus  longtemps  les  divers  DepartemcoU  th\ 
réloignement  où  ils  ont  éié  jusque  ce  jour; 

Considérant,  m  outre,  qu'il  sera  impossible  de  réunir  l4Hit< 
avantages  tant  que  la  Municipalité  continuera  d'occuper  la  Mm^ 
commune  actuelle; 

Déclare  qu'il  réitère  le  vœu  formel  par  lui  précédemment  émi^i 
voir  transférer  dans  les  bâtiments  du  Palais  et  dans  ceux  de  la] 
roière  présidence  (2)  la  Municipalité,  la  Mairie,  le^  Déparlemenls^ 
tous  les  bureaux  en  dépendant  (3); 

Arrête,  en  conséquence»  que  M.  le  Maire ae  retirera  devers  UDin 
toire  du  département,  pour  le  prier  de  parler  ce  vœu  à  f  AssembU 
nationale  et  de  solliciter  un  décret  qui  autorise  le  projet  de  trai^ 
lation  et  de  réunion  ci-dessus  énoncé,  (II,  p.  401.) 

**«  Le  Corps  n^unicipal  charge  les  commissaires  de  la  ftan 
nationale  d'examiner  et  de  lui  faire  incessamrhenl  le  rapport  J'ufl 
pélition  des  citoyens  de  la  section  de  Bondy,  tendant  à  fairf  coaî 
truire  un  corps-d*^-grado  sur  le  t<^rrain  descî-d^vant  RécoHetâ,  p'»il 
servir  de  quartier  général  à  leur  bataillon  (4) 

-*^*  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  serti'Hï  de  M.iucq 
en  date  du  12  septembre,  relative  à  IVlal  actuel  des  subsislanf 

Le  Corps  municipal  en  a  ordonné  le  renvoi  au  Déparlcmwnt 
subsistances,  pour  lui  en  faire  le  rapport  (6), 

-**-  Lecture  faite  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic 


(I)  Le  Corps  muoîcipal  avait  été  itivitéiat]  aom  du  Dirtctalrt  dudfpiHeœ^'^ 
h  se  prononcer  «ur  ce  projet  de  transfert,  dans  la  $éftne«  de  ta  vrtilCf  t*< 
tcmbre.  (Voir  ci-dess'u»,  p.  373.) 

f2)  L'hAtel  du  premier  préfid en U  qiii  fui  ensuite  la  '  W 

partie  de  l'aDcleQ  Palais  de  juUice.  (Voir  Tome*  i,  ju 

(3)  Lei   vœux  précédemment  rorrmite-â  k  ce  sujet  a&t^U  r*p|ivU4«  dis** 
noie  précédente.  (Voir  ci  dessus,  p.  54,  unie  ♦,) 

(4)  Le  rapport  sur  le  corps- du -garde  rédaiDé   pour  le  haMllon  49$  t^éi 
iiVst  pus  signalé  dans  les  procéfr^ verbaux  ullériturt. 

(o)  Délibération  déjà  reproduite.  (Voir  ci*dos«us,  p.  .T*f-.V*^.) 
($}  Il  n'y  eut  pa»  de  rapport  ftpi^nial  sur  la  dèiibAraUoo  de  U  Heiûm  de  w^^ 
eonsêil.  Il  n'y  eut  qu'un  rapport  ffi^n^ral  su?  Titat  dtt  iu|isi«UaQr« 

terobr*»    (Vn^r  CÎ-deSfOUB  ) 
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riemeni,  cou  ion  a  tit  envoi  de  copie  duoe  lettre  ciroulatre  ùcriie, 
Tîbro,  î4nx  Directoires  et  procureurii^-géiiL'niux  des  dupar- 

Corp«  municipal  a  arrétu  que  ces  deux  leltres  seraient  déposées 
^crétarial  et  les  instruelîons  qu'elles  renferment  ex<?cutées. 

IH^  drputtîsde  la  soctun  ,],*  la  Halle-aux  blés  ont  été  annouciis 
Irodalts. 

leur  demande  k  (In  de  véritication,  inspection  et  surveillance 
larinftfi  dans  les  divers  magasins  de  la  Municipalité  (2); 

Corpâ  municipal  j 
pt^  ajolr  entendu  le  premior  substitut-adjoint  du  procureur  de 
Commune; 
iirr^tvi  qu»5  le«  d(5piit«*s  Si*rateut  rappelés  et  que  le  secrétaire- 
lier  leur  ferail  lecture  de  la  réponse  arrêtée  dans  la  séance  du 
li  i^  de  ce  mois^  sur  une  pareille  demande  formée  au  nom  de  la 
fArsenal  (3), 
Il  qaence,  les  députés  ont  été  rappelas,  et  la  d«Mibénilion 

à  leur  égard  a  été  exéctit«'e. 
Ltî  Corps  municipal; 
Iteprenant  sa  délibération  tant  sur  Tétat  actuel  des  subsistances 
\%UT  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  calmer  les  inquiétudes 
données  par  les  farines  qui  sont  actuellement  séquestrées  sur 
|carre?iu  de  la  Halle  et  dans  les  dîvt^rs  magasins  de  la  Municipa- 

>(♦!; 

Dttdéfanl  que  les  mémijs  motifs  qui  l\tnt  d/'lerminé  à  prendre 

ions  ordonnées  par  ses  précède nls  arrêtés  ot  h  provoquer 

,i  rinspection  et  la  surveillance  immédîatt'du  département 

(  f^«oiîwenl  pour  fain^  donner  à  loutes  ses  opérations  la  plus  grande 

klieilé; 

fCftnsildi^raîU  encore  (\\w  —  quoiqu'il  recuite  tirs  (?\p}n Lances  faites 

Hî carreau  de  la  Halle  et  constatées  par  le  procès-verbal  des  II, 

'••*l  13  sppiembre,  présent  mois,  dressé  par  les  commissaires  du 

isl  sur  les  rapportîi  des  cblmistes  et  boulangers  eiperls 

;,4  rni  -  mr    que  [es  fRrines  qui  se  vendaient  i6  et  2H  livres 


"  't  •'«irH  ▼raiifrahlôbkiïieal  «J'uue  drculairc  du  miïïiitre  dt*  riulérieur,  qui 
»<fint  recht^rcht&tf. 

èr«iîon  4<?  la  xeriion  de  la  Haîlt'aujftléi  nomaiatit  I&  tt'*putatloîi 
>4Si*«iin«  a*c«t  pAi  coutiuf« 

S^  nfpteinbr^.  (Voir  d-denimi,  p.  364.) 
4Uti  4^4M»frMrnréi*  1«  5  wpteuibrep  rontinu^e  bu  8.  U,  10,  lî2  fiï\%  «op- 
*d-a«ffrU4r  p^  a35*337«  270-^71,  277â7S«  211,  300  I^t30^>»(0.) 
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ne  sont  pas  viciées  (1),  —  il  suffit  néanmoins  qu  elles  aient  excité 
(les  inquiétudes  pour  que  la  Municipalité  prenne  tous  les  moyens 
pour  les  faire  cesser;  que,  déjà  et  par  un  premier  arrêté  du  5  sep- 
tembre, la  Municipalité  en  avait  fait  suspendre  la  vente  et  ordoaaé 
qu'elles  seraient  toutes  retirées  du   carreau  de  la  Halle  (2)  ;  que, 
par  un  autre  arrêté  du  môme  jour,  elle  avait  nommé  des  commis- 
saires qui  avaient  été  spécialement  charjiçés  d'en   faire    faire  Tessai 
par  des  boulangers  el  deux  membres  de  IWcadémie  des  sciences  (3); 
que,  par  un  troisième  arrêté,  du  8  septembre,  il  avait  été  sursis  à  la 
disposition  qui  ordonnait  la  réunion  dans  un  même  lieu  de  toutes  les 
farines  qui  étaient  à  la  Halle,  afin  de  faciliter  les  moyens  de  les  sou- 
mettre aux  épreuves  des  experts,  en  prenant  néanmoins  la  précau- 
tion de  les  faire  mettre  sous  les  scellés  (4)  ;  que,  entin,   les  expé-    j 
riences  étant  finies  (5),  rien  ne  s'oppose  plus  ni  à  l'exécution  de 
l'arrêté  qui  ordonne  que  ces  farines  seront  retirées  du  carreau  de  la 
Halle,  ni  même  à.  ce  qu'elles  soient  employées  de  manière  à  ne  plus 
laisser  aucune  crainte  sur  leur  destination; 

Considérant  néanmoins  que  ces  dernières  dispositions  seront  toutes 
subordonnées  aux  décisions  du  gouvernement,  seul  propriétaire  de 
ces  farines; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
Arrête  : 

1^  (jin'  le  procès-verbal  dressé  par  les  coinmissairt^s  du  départe- 
nienl  sur  l«^s  rapports  cl  «l'après  les  expériences  drs  experts,  ainsi 
qiKî  les  divers  arréti's,  ]>ris  à  roecasion  des  su!)sistances  depuis  le 
o  septembre,  présent  mois,  jus(|u';ï  ce  jour,  seront  imprimés  et 
ciivoy.'s  aux  comités  des  48  sections  (6)  ; 

2<>  (jue  le  niini^lro  du  roi  sera  prie  de  donner  incessanjment  IfS 
<jrilr<*s  les  [dus  pr«'cis  j^our  taire  vendre  aux  amiibnuiiers,  par  la 
voit;  (lo  radjudiealiôii,  tant  les  farines  du  prix  de  ^0  et  :i8  livres  cpii 
son!  actuel Icnirnt  sur  le  carreau  de  la  Halle  et  dans  les  magasins 
de  la  Municipalité'  «pa*  toutes  celles  qui  sont  sécpiestrées  lians  les 
maLçasins  et  qui,  <le  tous  temps,  (»iit  été  destinées  aux  amidcniniei-s, 
eti  prenant  toutefois,  lors  des  adjudications,  les  précautions  néces- 


M)  I*r.M-«".'--viMl>al   pivsfult'  Ir  IIJ  S'ptombre,  et  publié  le    26.  (Voir  ci-il*.'s>us, 

[),  iiii'.».  t?t  fi-iirs.sous.) 
■■2    \]r'\r  ilii   ."•  M'jit.'iiihr»'.  (  Voirc'i-di'ssiis.  p.  237.) 
'Al  .\rv>'\r  «iii  l)  s.pl.-iiihrc.  (Vn-r  .•i-.l,.ssus.  ]».  238.) 
(t     \ii''"t»-  (lu  S  .-t'pt.'Uilinî.  (\  nir  oi-ÙL'ssus,  p.  2711-271.) 
(.■■>)  it.ippoit  |irt'>L'iit<''  lo  r.t  si|.t«'iiilM"f.  'Voir  ci-dcssu.s,  p.   'MU.) 
i(>,  L  impn'>si..ii  il-.-  ic  rt-i-ii.il  fut  tlL-linitivt'meiit  ordunnée  par  arrêté  du  26  scp- 

tfiiil»r«'.  (Vuir  ri-di;5S..»us,  p.  -iS:!.; 
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saires  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  être  vendues  aux  boulangers  et 
employées  à  faire  du  pain; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  y  aura  samedi  (1)  une  asseml)lt*e  extraordi- 
naire du  Corps  municipal,  pour  entendre  le  comple  de  Tadministra- 
lear  des  subsistances  (2),  et  mardi  27,  une  assemblée  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  pour  Tinstruire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à 
ce  sujet  (3). 

'***'^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-*^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (4), 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  onze  heures. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  393.)  L'arrêté  du  21  septembre,  intitulé  :  Convocation  f/rnérale  de 
ia  Cofnmune,  si«iié  :  B.mlly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-f^refHpr,  se  trouve 
imprimé  in-fol.  ^Bib.  nat.,  Lb  40/1),  et  reproduit  par  la  Gazelle  nationale 
oa  Aioniieur  universel  (n®  du  25  septembre), 

I.ia  convocation  des  sections  décidée  par  le  Corps  municipal  donna  lieu  à 
la  publication  d'un  écrit  non  date,  mais  qu'il  faut  nécessaiiement,  d'après 
son  contexte  mèm'\  placer  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1791,  apn>s  le  21, 
dale  de  I  arrêté,  et  avant  le  28,  date  fixée  pour  la  réunion  des  sections. 
Cette  brochure,  intitulée  :  VtU'S  générales  et  ré/Ierions  à  soumcltre  aux 
48  sections  réunies  d'après  l'arrêté  de  la  Municipalité  qui  ordonne  la  convo- 
cation de  la  Commune  pour  délibérer  sur  les  subsistances  (oj,  présente  un 
double  inlérèl  :  elle  contient  d'aboid  Uis  noms  des  commissaires  do  dix- 
buii  sections,  les  premières  évidemment  qui  aient  répondu  à  Tappel  de  la 
section  des  Lombards  et  des  autres  sections  initialrices  de  la  convocation; 
ensuite,  elle  expose  dans  quelles  conditions  la  convocation  a  été  demandée 
et  précise  le  but  exact  de  la  convocation. 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  complet  de  cet  écrit  : 


(i)  Samedi,  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  \V\.) 

(2)  D«s  le  14  uoptembrc,  l'administrateur  Filleul  avait  dem.indr  à  rendre 
compte,  au  nom  de  se»  colk^gues  du  uirniu  I)»''partenicnt,  d<»  l'i-tat  actu«'l  des 
•obsistaDces.  (Noir  ci-des8us,  p.  :U7.) 

(3)  Le  Coui^pU  général  fut,  en  eirot,  convoqui'  pour  le  27  septembre,  à  l'eff^'t  do 
raecToir  le  rapport  du  Département  des  subsistances. 

(4)  Jeudi,  22  septembre. 

'   (B)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Lb  :iy/10188). 
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Fférei  et  coDcttojeiii, 

Les  eoiumlsamires  réunis  des  diven«s  tecttoiks  qoà  ont   émis  l« 
n-quérir  ta  coûvoc^lioa  àe  U  Comntime  tfta  de  déUBifer  snr  les  «ubtltl 
lurajmt  cru   mal  répouJre  à  la  coofinoce  de  leort  ooauiietU.QU   •!, 
Tarréti  <lu  Cciu^ei)  mutiîelp«l  qui  indique  cette  <^ooToe«tkifi,  ils  ne  s>f< 
«Ir  omettre  sous  vos  yeux  iJe§  rcfleiiou»  utiles^  iit»a  pour  Ûx*^  r^rj  ptMir 
d^liliératjotu,  tniif  pour  vous  j  révecir  contre  tôul  ce  q 
eloi|fuer  d'êclftjrer  une  ^dmiuistratUm  4  laquelle  doos  «il 
vues,  uiaif  qui  peut  avoir  été  mal  euteoilue  et  qui»  en  U  tupposant  ^y 

rait  précipiter  J&  capitale,  et  pcut-étrè  le  ro^^EUBie  entier,  dftAS  les  |i ^ 

malbeurt. 

£d  aous  réutiissatit  daos  »oi  sections,  frère*  et  copcitoyeiiB»  eianùxioQs  ^ 
tauic  foi,  mais  avec  le  noble  courage  de  U  tiherté,  et  nos  droits  et  t'adtniiiti* 
tmtfoa  du  D*^ parlement  des  subsistances. 

Vous  le  sav«a;  le&  âtu%  dernières  recettes,  tes  eneoirrâfviiiecits  «lolitj"  ^ 
i'agncuUurc^  tcmblaieiii  devoir  nous  g&rautir  de  Umte  ioqaîétttde^  et 
sious  pouvoir  espérer  que,  non  seulement  il  n'y  aurait  pas  ite  ban^ 
prix  du  pain,  mar^  qu'il  «erait  d'aoe  iMiiiiie  qualité.  CependaJiC,   À 
d  un  hiver  qui  peut  ^tre  rigoureux,  Je  prit  des  grains  et  f^riocs 
d'uoe  manière  alarmante;  la  Municipalité  a  fait  exposer  mt  rmikiM  des  pi^Uenii 
farine  ini^iltibre»  et  cou^équemmeut  nuiMbles.  11  est  dooe  de  soltv  de^^'tf  ai 
cbercber  les  moyens  Les  plus  sage 9,  le»  plus  prom^ti  pour  éviter  les  da 
noua  sommes  menacé  »,  eu  découvrir  les  causes,  d^ouer  de«  Irâoit 
existe,  et  nous  assurer  par  des  états  eiacls  dt  ta  quotité  et  de  Iâ  nature  a» 
subsistances  qui  nous  sout  destiiiée»* 

En  tiuus  reportant  à  Tannée  1168,  époque  à  laquelle  te  pain  tiKioti  4  11  toïi 
les  quatre  livres,  oou»  Vfiyoas  qu'il  existait  une  eompagnie  d'ar«Lapar<*urt  «t» 
graiui  et  farines,  sous  le  titre  de  régisseurs  de  bléé  du  roi.  Cette  <oa»pa^ie.  qad 
sous  te  régime  du  desputisiue^  calculait  froidemeoti  du  soiii  de  i  abou«)Aiic«i  U 
vie  des  citoyen*  en  faisauL  baussrr  arbilrairemenl  le  ^Hx  des  denrées  de  pr^ 
mîèrc  nécessité,  celte  compagnie  s'est  propagée;  toujour»  animés  de  re>pnt  4« 
cupidité  et  d'intrigue,  ses  agents,  auxquels  se  sont  joints  sans  doute  beaucesp 
d'autres,  portent  peut-être  la  terreur  et  la  désolatioa  daus  les  dtviîrs  dép>. 
du  royaume.  Feu  de  citoyens  ignorent  que  ce  sont  )e«  agents  de  cet 
détestable  qui  sont  employés  encore  aujourd'bai  par  la  Municipalité  de  1* 
pour  les  subsi^taiices. 

Dun  auue  cûlé,  nous  ue  nous  dis^imuluns  rcrlAïueuieat  pas  que  les  fartnei  qi 
ont  drrnîAremeut  H^  exposées  ^n  venlp  ft  la  llHjle  p«^ur  1«  eoiopie  de  U  Muni- 
cipalité ot  dans   ses  insA^asius  étaient  déj»  mauvaises  et  lualfai.saates  en  1719: 
que«  dL'puiB,  elles  ont  néceiïsairemeul  dû  se  détériorer  davantage.  Le  mi 
continuel  qu*eu  a  fait  faire  le  Département  des  subâi^tanctri^  avec  les  (arinet  de 
bonne  qualité  n'a  pu  qu'altérer,  ^iîsons-lc  mi^me  avec  Traochise.  *fuc  gâter  les 
bonnes  farines.  Cependant^  depuis  deux  aus  qu«>  cette  mixtioa  eorruplrice  «  ïktm^ 
il  uc  devrait  plus  exister  de  farines  de  mauvaise  qualité  ^  et.  néauuioluSr  1«  BaiSet 
les  magasiuâ  de  la  Municipalité,  plusieurs  boulangers  même  en   saut  tule^ét, 
d'après  ditîérents  rapports  et  procès- verbaux  de  sectuns;  et,  ce  qui  ji^raltra  b 
incroyable,  c^est  qu'il  y   a  lieu   de  présumer  que  la  manutentioQ  jutimâlli'i 
j<  inte  au  traitement  des  commis  ou  des  employés»  excède  U  valeur  ftctuaÙe 
ces  farines. 

Il  a  paru  aux  secUona  qu'il  était  temps  de  s'occuper  des  moyens  d'arrêter  i 
opérations  qui,  outre  le   faux  évident  de  U  spécul&tioa,  préàcnteut  tane  m 


(1)  Il  est  donc  certain  que  tes  tS  aeetioua  dont  Jes  commissaires  oqI  «ij 
manifeste  avaient  émis  leur  vcuu  pour  requérir  la  convocation  de  U 


mt] 


m  lu  nOMMUNE  DK  PART» 


n^ 


U  Coroiuuutî  et  pourmienl  te  perpèiuer  à  Tlûftoi,  co  attaquant  La 

l  d(if4^s  cts  motifs  que  plusieurs  secttooa  se  sont  as^emblèeF.  qy>Ue«  ont 
dr»  commisfi4ire$  J^us  iear  sein  pour  examioer  la  oature  des  sub^is- 
^t  prendre  des  rcuseîguBmeuts  sur  la  marche  et  $iur  les  travaux  de  Tad- 
|tîr»n  du  Départemeut  des  euba]»tances.  Le»  couimii^aîre»  réunb  eu  vertu 
letin  pouvoir»  &e  sont  communkiui^réciproqaemt'Ollcupa  décotiverUi»,  étayée» 
ur  U  plupart  d**M  itctei  émau^s  de  la  Muuîcipalité  elte-iuôuie  ou  de  divers 
-ft'rbaux  du*  icclions,  Lt!s  caïuiuiwairci  ont  reporté  dan»  tes  as^emblôes 
ilvi  df}  Itturc  commQtl&iUs  cob  découverte!  pr^cieu^câ^  et.  sur  leur  rapport^ 
♦un  «cclioui  ic    Bool  accordées  à  dcit]4ad«;r  la  couvocatiou  de  la  Coia- 
^1)«  pour  délibérer  ;  1»  «ur  (c  compté  À  roudre  par  U  Muuîcipalité  de  Tap* 
utiemeut  et  des    8ubti«taucci   aciiet  ea  oti  fuuruict   pour  aoa   cotupte 
'la  Rèvolaliou;  2»  aur  la  mamere  de  reiidre  cis  cuuipte  ca  recctlei  et 
Uft«t  taiU  eu  matière»  i|u*eu  espê6<*i«  avec  pi^ce»  probantes,  dèsi|$uation  des 
i  de  ceux  4e  la  coui»ouiiuali')n  des  ventes  et  rcpréseutaliou  des 
.MX  agoriLi;  3'  sur  lauomiuatioQ  de  couimii^jiairvs,  daus  chaque 
vtnlier  lc!5  faits  d'arrhet»  suppuf^és  donués  par  là  Muuictpalite  dans 
euts  vuisiutf  pour»  d  apr*":*  la  vériticatiou.  pouriuivre.  dans  le  cas 
parement  de  graini»  len  coupables  jusqu'à  punition;  4»  sur  les  pouvoiii 
aux    commissaires   uumui6s   pour    la    verilit'atitio    des  coiuplei    des 
iiccs  acttteUeujent  cxistaiîteâ»  atin  que,  d'après  ta  maioaUé  du  vœu  de» 
,  cû  résultat  dos  délibérations  de  la  Coumiunc  convoquée,  le»  marchan- 
des vicîèeti  soient  diilrailcs  et  employées  suivant  la  dcftiualiou  qui  sera 
ae^  suus  la  surveillance  des  eommiagaires  nommés;  5^  sur  raulurisatioo 
«'•iitirr  aux  tn  ternes  commis  sa  ires,  pour  s'assurer,  dans  teé  divers  magasins  de 
àpalilé,  d'après  IV^missîou  du  vœu  des  sectioni^,  de   Tétat   actuel  des 
>c«s  «}t  des  moyens  pris  par  la  5tuiiicipalité  ;  6»  dur  l'autorliatioti  à 
égalrmenl  aux   coiumissaircs  pour  veiller  à  ce  que  toutes  les  farines 
îv&ul  i  ï'aris  pour  le  compte  de  la  Mumcipalité  soieuL  transportées  directe* 
it  è  la  llslle  pour  éviter   toute  mixtioo;  1*'  sur  la  demande  faite  à  la  Muni- 
hU  de  lairi'  «Connaître  l'état  de  see  employés  pour  la  partie  des  subâistances 
iitê, 
coocitoyeaii  les  objets  qui  oui  déjà  occupé   une  partie  de  la 
ïibuui;  d4nf  lies  asMemblées  partielles.  Voità  ce  qu'il  août  a  paru  de  aotrr 
fistt&n  vous  soumettre. 

i*mk  vous  prions,  au  nom  de  la  patrie,  de  rhumaiiîlé   et  de  notre  bonheur 
nun,  Av  rlirr  trotre  attention  sur  les  oiulirs  des  dextioua  qui  ont  réclamé  et 
^  fuut  agir.  Que  le  bien  public^  qui  vous  cnllammet  vous  fasse 
Fit.  nagesse  Ica  sept  articles  de  discussion  que  nous  venons  de  vous 

atolcr. 

4irtouft,  tl  «ilftst  temps  de  notre  UHbargic  sur  les  tuoyom»  employés  par  l'admi- 
tration  du  tJéparlcment  des  subsistances.  Combinons,  d'après  une  discusdiou 
^les  moyens  les  plut  sÀrs  d'obtenir  un  beureux  concours  des  denrée*  de 
i  ûèc^MMiiÉ  dans  la  «capitale  et  de  ramener  te  calme  i:t  la  sécurité  la  plus 
«ur  no«  subsiaUuccâ,  biutin,  montrona-nauâ,  par  autant  de  prudeuc<i 
l^s  la  dèhb«raUuu  que  ie  fermeté  dons  l'execulii>n,  digues  de  la  liberté  que 
-i«  Avun*  conqtiisi^  et,  pour  tout  dàre  cii  un  mnt« digues  du  nom  de  Français^ 
^  (ait  maiotituani  notre  gloire. 
ï  ciiiutuiisairei  des  sections  réuab  à  la  scotiou  des  Lombards. 


fl)  T 'ïJi  î-:»  fait*  expo5<?*  jusque-là  sur  la  uoiuination  et  le»  agissement»  de» 

Si  citons  sont  donc  èutéritum  à  U  demanda 
I  k'tiibrc.         • 
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Signé:  ] 

SeciioH  des  Lombarde  :  Collieb,  Tardxtavx,    BscopsT,  Coiidas»   RzoUUB^k 

bONVÂLKT ;  •  .  '  ,  J 

Sefrtùm  de  VOraioire:  Latad»  Brugkard,  'Aubbrt,  Tiuzsiist.  (1)  ;  i 

Ssrihn  du  Postes:  Dxsvixnx,  Samtbrrb,  Draoox  <S)  ;  ;J 

Setitûm  du  PalaU^roytd  :  Ckangxreux,' LACOsn,  ORnoA,  Lavbxx»  Dui-Wii  j 

DxplatA;  J 

SeciUm  des  OramUiers:  Hazard,  Grouvelub  fils,  RoBZNXAiit  Bovtbxps,  I^M»  J 

DxiioussBAUx,  BouARXT»  Orvxtrx,  Foitrrzbr  ;  I 

Section  de  ta  Bibiiothèqv  :  BsLhoViaty  ThojcI,  Surxait»  Dudbuil»  GBomiffi  1 

PuJO;  ■ 

Section  du  Ponœau  :  Sauvé»  Fucoubt,  Pujos,  Durtobt,  Dblaobabox  ;  ■ 

Sertionde  Notre-Dame  :  de  Villenbuvx,  Bbsançok,  Lacroix,  Bbcquxt;  *■ 

Setition  de  Sainte-^Genemèoe  :  Hbdé,  Avbxrt,  Garmixb,  Lbrot;  -   M 

Section  de  ta  Batle-<utx^lis:  Marau  alaé,  Marau  Jeane,  Baujé,  Noxl,  CuLtAinu  M 

HautsmaniArx  ;  fl 

Sec/^*fi  ^HenrilV:  LaritiArb,  Lbtellxxr,  Gxroo»,  Courtois,  Fuuxr, Gom»;  m 
Section  de  ta  Croiw^rougè:  Vautrain»  Dbtaux,  Poupart,  CarbA;  9 

Section  de  la  Plaee-royaU  :  Journé,  Pighbkot,  Dddol,  Rbhaup;  9 

Section  du  Louvre  :  Millbt,  Galighxau,  Huxt,  loAXNte  ;  9 

Section  de  Bonne^Nàunetle  :  Brbttb  (3),  Lbterribr;  'I 

Section  des  Quinse-Vingts :  Paul.  Dbstor*  Robsiobol,  CAmfOMT,  Dx8iui09l*«  1 

DuTXiNS,  Planxt,  Lxbrau,  Louis,  Hébbrt  jeuDc»,  Dbjob  (4);  3 

Section  du  Théâtre-français  :  Dalvas,  Fayahmb,  Dxsportbs;  1 

Section  des  Thermes-de^  Mien  :  Sazllabd,  Lanoloxs,  Grxngourt,  Alix^  CàvcboI**    \ 

On  remarqaera  que  les  cinq  premières  sections  énamérées  dans  cette  fis^ 
figurent  parmi  les  huit  qui  se  présentèrent  en  postulantes,  le  SO  septembr^^ 
(ipvnnt  le  Corps  municipal:  les  trois  autres  postulantes  font  partie  des  door^ 
premières  de  la  même  liste. 

On  remarquera  aussi  qiie  le  nombre  des  commissaires  par  section  vari^ 
de  deux  (/ionne-Nouvelle)  à  onze  {Quinze-vingts)^  les  autres  chiffres  étant  de 
trois^  ou  de  quatre,  ou  de  cIik},  ou  de  six,  ou  de  neuf.  Six  sections  sont  re- 
présentées p.ir  quatre  commissaires,  et  cinq  sections  j  ar  six  commissaires. 
En  tout.  92  commissaires  pour  18  sections,  soit,  en  moyenne,  3  commis- 
saires par  section. 

f.e  résultat  des  délibérations  prises  par  lf*s  sections  le  28  septembre  se 
trouvera  consigné  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  octobre  (5).  Mais, 
auparavant,  on  verra  à  quoi  nbouliient  les  pieinièr-es  réunions  de  TAssem- 
Mue  (les  coniniissaires  spéciaux  des  seciions  désignés  le  28  septembre  (6), 

(1)  Les  noms  des  trois  premiers  signataires  se  retrouvent  bien  parmi  les  quatK 
commissaireà  désignés  le  12  .septembre  par  la  section  de  VOratoire,  (Voir  ci- 
dessus,  p.  384.) 

(2)  Les  noms  des  trois  signataires  sont  bien  ceux  des  commissaires  désignés 
le  9  septembre  par  \d^  section  des  Posfes.  (Voir  ci-dessus,  p.  38i.) 

(H)  La  seconde  lettre  du  nom  mau(iue  dans  le  document  original.  On  a  supposé 
que  ce  nom  devait  C-lre  Brette. 

(4)  Les  noms  des  onze  signataires  se  retrouvent  bien  parmi  les  douze  commis- 
saires désignés  le  18  septembre  par  la  section  des  Quinze-VingU.  (Voir  ci-dessos. 
p.  387.)  ^ 

(5)  Séance  du  26  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

((>;  S(:*ances  des  7  et  10  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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^,  391»)   Le  Directoire  di^pnrtemrutal  ne  perdit  pas  une  minute  pour 
fer,  dan»  la  iiiesurc  de  îie»  forces,  le  vœu  renouv«r»lè  par  le  Corps  muni- 
pou  r  la  translation  des  services  municipaut  au  Palais  de  justice,  vœu 
lui  lui  être  portt^  au  !»  Hit  4^1  voté* 

«ucoors  de  la  séance  du  3t  septembre^  commencée  àftix  heures  du 
,  ifu    '  is  mntiietpiU  ^Vlait  piunoiicé;  c^est  aussi  le  21  septembre 

k'  i  prit  nrnportîiule  délibératitm  qui  suit(i)  : 

Bxtrûit  des  rtgiitrtt  des  tiêUàératiottê  du  Ùtrectûirt^ 

Du  21  seplembrt»  1791, 

Aur  iea  pnjpoMiijous  qui  ku  ont  élé  faitct  plusieurs  foi»,  tiu  douj  du 

pAl,  dv  ri  unir  «Jnu»  un   lui^cut?  iot-al   tous  le»   Ix^parlemeuls  delà 

ihU*  et  pai  ni^nt  8ur  sou  arrêté  d'aujourd*tiui,  par  Ivqud  iJ  <:oû- 

!itç«   »e8  ua  prccédcûtea  et  réitère  le  vœu  formol  qu'il  avait 

al; 

Bit  1*  qun  la  tf'umou  de  la  Mairie^  de  TB^tel  commun  et  de  toua  hs 

n\  en  1a  Mi»wtct|>flhté  en  un  seul  local  aurait  l'avantage  de  rendre  beaucoup 

active  la  iiiarclii*  df   radniinislrdtioo  muoicipale,  en  même  tt'mpâ  qu'elle 

pJittfrait  dcn  réformes  énonomiques  dans  les  divers  bureaux  qui  ta  coiuposeuL; 

pin«  celte  dfrâ    tribunaux  tJo  Paris  pru^ejiterait  des   vues  d'utilité   également 

ftrt'iUMatru»  voit  pur  la  «lîminution  des  frais  d'eiitreUen  de  ces  divers  tribunaux 

•col  K  la  rhar^c  de»  adriduisU^ép,  soit  en    rendant  l'expédition  des  affaire» 

>  proiii{)le,  plus  racilfi  **i  luoins  coûleuse;  3"  qu'elle  aurait  encore  Tavautage 

I  rt^Dtrer  itans  la  ctasse  deâ  bicus  nationaux  djAponibles  Tllôlel  ctmimun 

Pf  (11*  Paris  et  toult^s  ses  déf>eudauecs«  les  édilkes  doptinés  actueltrment 

caoent  des  trihtiUAux,  ilont  pluiiieurs.  pnr  leur  situation  et  leur  éten- 

Ijciil  dii^  propriéLrs  jutérejïsantes  pour  la  natiou;  i*  qu'elle  donuorait  la 

I  cmbelbiïiemeat  et  de  la  salubrité  à  la  Ville  par  la  démo- 

1,  dont  la  masse  éuorme  obstrue  une  de*  voies  publiques 

Hqutijléo»,  et  par  IVHnblisspment  de»  j^rii^ons  quMI  reufenuef  eoit  à  ta 

irric,  soit  dans  ia    iiuusuu  de  Saint-La/nre,  qui   présoulcrait  un  espace 

aerré  et  plus  nnhibre;  5*  que  Tancien  Palais  de  justice,  par  la  nature  de 

uf,ti«n»,  par  %oU  étendue,  ne  prestîiiie   d  emploi  vraiment  utile  quVn 

\xi  a  recevoir  drs  iUabli*scmcuts  publics  qui  ne  pourraient  être  plaeés 

û<U  irai*  dam»  d'autres  endroits;  6*'  que  »a  situation  ver^i  le  centre  do 

Tïll«  U  rend  pruprc  k  recevoir  les  diirércuts  corps  qui  ont  les  rapports  Ica 

I  fk'^quiinta  tfl  les  pluti  directs  avec  les  citoyens;  7*  que,  déj^,  le  tribunal  de 

at^)ai  lea  trîbuuaux  criminels  provisoires  et  un  dtis  tribunaux  civils  y  sont 

ni»; 

iDoiidéront,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  rAsscniblée  nationale  adopterait 

ruri  qu«  lui  «out'pfopoi^éeH,  la  portion  connue  soub  te  nom  de  Beilljage  du 

H  sra   dépDudaores^  qui  avait  été  assignée  au  d^partem'.'nt  par  la  lui  du 

vitîndrdit  nécessaire  pour  compléter  celte  réunion;  que,  alors, 

li  pour  U  chose  publique  et  muias  coûteux  pour  le»  admiuislréi 

Jrc  itu  uuuvel  cm^ilaeemcut  simplement  à  location^  jusqu'à  ce  que  le 

ps  tt  la  réflexion  airut  fait  connaltie  le  meilleur  usage  à  faire  des  divers 

>  nalîonaujL  situés  dans  la  ville  de  Paris^  que  Ja  maison  ci-devant  occupée 


nm^  f.Arcîi.  T»a«.,  l' i  c  nuSelnc,  2T).  — M.Mariui  Barboux,  dan» 
r/r  Vati m iniat ration  d^parUmentalt  de   ta 
H.^  mais  n'eu  a  pas  rMit;lté  lu  lexte. 
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par  \c9  Feuîllànlâ  est  une  de*  cdie*  ilonl  U  tl 

geutpmeot  qne  larsqiruïï  systèiii«  gt'*wrriil  A«i 

fices  natioDa-tii  qui  t'&votsine»!;  qu'une  parUu  dd  o  t 

soit  p&r  sa  situalioQ,  ^oit  par  lei  dispoàUioos  qui  en  Ait 

bureaux,  à  devenir  pour  quclqtif*s  années  l'çmplacciiiif^til  tiu  lnt:«ciy«r«| 

Le  procureur- général  iyudic  entendu  : 

Arrête   que  rAssenibléc  nationale  sera  priée  :  \*  iVaul^^riser  Ir   DireclotK^ 
département  à  réunir  dans  Tenceinte  de  Tanden  Pafais  de  jutlice,  U  lai 
THAtel  commun  et  tous  les  Ûéparietneuts  de  la  MunidpaUté»  le  trîbanal  < 
du  département  et  le   plus  de   Irtbiinaui  d^ils  qu'U  s^ra   possible  de  rvoaifTl 
2*  d*accordcr  au  DtrecloLre  la  faculté  de  louer  pour  six  ans  la  p:)rliati  de  ta  i 
■ou  dti  Feuillants  désignée  au  plan  annexé  à  la  présente  dèltbi^ratiov    -  ••  ' 
charges,  clauses  el  conditions  i(ui  seront  Ûxés  arec  les  régUscora  ^in 
registretneul  préposés  à  radmlnitlratioudea  douiAiiiea  naUontui^  cwnsufmrisc:» 
à  la  lot  du  6  août  1791. 

Si§né  :  La  Rocrutrorcacrij», 
BLoifxist.t  tecrèlair** 

Pour  Apprécier  la  râleur  des  considérations  développées  dans  l'ârrHi  JiJ 
Dir«€iotr«»  il  faut  se  souvenir:  i^que  la  Mairie  (logement  du   tnairc  ril 
iecréianat)t  installée  rue  !Veuve-de»-Capuciueâ»  ti**  12  actut»l,  éla^L  cninpié*^ 
ment  distincte  de  l'UÔtel-de-Ville,  &îége  des  assemblées   munieif^les  (Il 
2*  que,  par  crainte  de  roîr  se  reformer  un  corps  de  ma ^t s t rature  aoaloftti 
à  Tanden  Parlement,  l'Assemblée  nationale  a?ail  tnUftrdilt  contre  Tartidit 
Corps  municipal  et  celui  de  son  propre  Comité  d'emplacement^  la  ré' 
des  nouveaux  tribunaux  dans  1  enceinte  du   Palais  de  justice  et  h* 
di:)per5és  dans  divers  bâtiments  (2)  :  3-*  que,  cependant,  le  tribunal  de  C4*- 
satiun,    les    sis    tnhunaux   erimmels   provisoires  et    le   tribunal  ci^ît  du 
|«r  tirrondissement  avaient  dà  être  inslallés  au  Palais  de  justice  (3);  4*  qiK 
l*adminislration  départementale,  qui  avait  d*abord  sîéi^é  â  rbdtddeH  ' 
dance,  rue  de  Vendôme,  aujourd'hui  rue  Bélanger,  n*  H,  avail  obt 
r Assemblée  nationale  la  concession  de  Taucien  Bailliage  du  Palaii  et  ^ 
dépendances,  autrement  dit  de  l'hôtel  de  la  première  présidence  du  r 
ment  (4);  5<»  que  les  Départements  et  Commissions   de   l*adtîuniitnlioi» 
municipale  étaient  répartis  de  la  façon  la   plus  incommode  entre  dimt 
locaux,  les  subsistiinces  et  approvisionnements  à  ranci 'U  U^Vtcl  de  Tlnlss* 
dauce,  la  police  a  la  Maiiie»  les  domaine  et  Onances  â  l'Hôtel-d^ 
établissements  publics  a  l'ancien  hôtel  do  riutendance,  les  Irava 
au  palais  Cardinal,  les  impositions  et  patentes  a  1  hôtel  de  SoubiM,  «i  i^ 
garde  nationale  à  la  maison  du    Saint-Esprit  (5);  6*  que   la  maison  àff 
Feuillants,  voisine  de  ta  salle  du  Manège  (6),  avait  été  occupée,  v#r»  oct/^it 
1190^  par  de  nombreux  Comités  de  l'Aisemblée  nationale^  ieU  qoe  etei  ^ 


{l)  L'aoden  hôtel  royal  de  la  PoUce  avait  é(e  concédé  à.  la  Cotooiaoe  d»  Firt* 
le  S  août  1789.  (Voir  i^  série,  Tome  I,  p.  9^.) 
(i)  Dèeretâ  des  i«',  6,  8  et  i3  janTier  1791.  (Voir  Tome  11,  p,  tU^ëS  #t  Ui 
(3>  Décrets  du  13  mai-s  1791.  (Voir  Tome  ill,  p.  itiû  el  19i^lS3.) 

(4)  Décret  du  9  avril  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  SS-iV.) 

(5)  Voir  Tomes  i,  p.  it7.  «.*t  II,  p.  $93* 

(6)  La  terrasse  des  i'euiUanU,  au  jardin  des  Tnilerjet,  rappellu  fasialciiei  ft 
le  votamagc  de  l'auLien  couvent. 
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Ivûiôii  cil  Mi^  tlH  i!uM]»litulioa  et  du  tcvihion^  imlUmre,  de  la  riia- 

d«  l'ar,  '  <**   *^^*  commet  et*,   de»    fliiatic«!t,  do»    rapports,  dts 

»p  tt  aussi  par  les  Archives!  (I). 

ter  si  l'on  voulait  aboiilir»  car  la  séparation  de  TAs- 
nt  imminente.  Aussi,  le  Comité  d'emplacement  (auquel 
[mémoire  du  Directoire  du  ai   septembre   parvint  aussitôt,   sans  que 
w«dAnt  cette  irausmisision  ait  été  menlionnôi*  au  procès-verbal  de  l'Ai- 
éf)  flt-il  diligence;  déî*  le  2fî  sfîpiembrtt,  PnirG^oN  apportait  son  rapport 
[û-  Il  des  tniifltes  civils  de  Paris. 

Ut  *|Ué,  le  16  juin,  un  décret  précédent  avait,  sur  la  propo- 

pon  de  Uconadh  (de  Saint-Jean  dUngély),  ordonné  q«*i!  serait  remis  a 
bl^e*  soushuitaini*,  un  état  de  tous  les  bâtiments  employés  ci-devaut 
[capitale  par  les  anciennes  administrations  ou  destinés  au  logement 
uUdn  p«"  '  utif,  «t  que  son  Comité  d*emplacemenl  lui  ferait 

ert  de  la   i  mi  actuelle  de  ces  bÂtiaients  ou  logements,  pour, 

le  rajfporl,  être  par  l'Assemblée  statué  ce  qu'il   appartiendrait^  soit 
ttinuer^  changer  la  deslifiAhnri  .h.   ordonner  la  vente  de  ceui 
i  kiarâterU  ifiutiles  (!2}. 
[b  raïqiort   commence  pur  unu  éiiumtM:iu«nj  des  édilices  employés  par 
i  ^uafiities  ndmini*tratiotiî«  et  qui  doivent  désormais  servir  au  logement 
iiXûnA  agents  du    pouvoir   exécutif,  ^oil  des  adminiitLratious  et  régies 
iioutlsi;  parmi  ce»  éditicc's,  it  cite  Thôtel  de  la  Mairie^  l'hôtel  de  la  ci- 
at  Intetidaûce,  TBôtel-dc-Ville,  le  Palais  de  justice. 

'      ..uite  Talttibution  qui  pourrait  être  faite  de  ces  édifices, 
^ue  Ainsi  sur  in  question  qui  «tous  inlrresse  ; 
U  m^ire  iii>  Paris  est  établi  à  ui>e  trop  grande  distance  de  la  Maison 
^(aoiunt*^  il  duit,  autant  qtie  les  localités  le  permettent,  être  placé  ou  dans 
I  tuoâtfjte  ou  à  côté  d*eUe»   Le  moindre  mconvénient  est  la  perte  de 
,  et  jamais  un  maire  de  Paris  n'en  aura  à  dissiper. 
1*  On  fera  rj*^h^r  cet  inconvéuieut  en  plaçant  le  maire  à  la  première  pré- 
ido  a  conliruicr  de  le  loger:  c*est  une  subrogation  na* 
magistrat  a    un   premier  magistrat.    Le  département 
Uii-in<!inie  h  abandonner  ce  local,  parce  qu'il  est  placé  trop  loin 
I  0>r|tt  légblatif  ;  i'observation  a  prouvé  que,  dans  les  grandes  circons- 
^  *4ïion,  il  li'en  |»eut  être  trop  prés  et  qu'il  est  bon  que  la  même  enceinte  les 


jM  Voir  BlucTTK,  tfii^otrt  du  idifii:u  oU  oni  siéjé  Uâ  a$iembiées  parUmintaites 
KfltUém  frgfiÇt»ùt9  {,t  l,  p.  175  et  182), 
ti  du  16  Juui  1191 1  uiaiia.  (Voir  Archives  i^arUmeHtairtMt  t*  X^ML 
^—  DauA  AA  niottnu,  Bi;r.rs%uiJ  avait  «iguAlô  «  le  très  scandaleux  ejteiuple 
j  ajavAit  Hiuploi  qui  sp  rniSfUt,  U  l^ans,  <les  Ijaiimeula  UAliouaui  •  et  rappelé 
ktott  pHic  trois  mois  AuparavaiU.   parlant  quU  aoniU  rendu  compte  À 
Ûéû  de  rptuplui    di^s   bAttnteats   uattouAUJi.  Celte  d^clsiou,   qui  devait 
apjirotiiiMUvc^nMfut   h   mars  nul,  d'à  pat  été  retrouvée^  11  u'eùste 
er«t  du  1  r<^vri*fr  IT^i,  rendu  sur  In  raprOri  de  PKtJiiNOM  et  ordonnant  4 
^,eor|it  ailiniiUAlrAtitt  dR  rendre  compte  a  t'A^icmblèOf  dam  la  quiusaiuQi 
(loal  kla  oui  formé  leur  ^tahliB^emunl,  avec  tudioalion  de  la  uatura 
lit  plan,  l'état  de  la  d^pensts,  etCi  (Voir   ArcAive»  partemenlairt§t 
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Knmisse  (l),  CâmSiSoii  des  Feiiillants  ofTre  un  local  asse^  vaste  potir  < 
tenir  ca  cor(^>s  aiiiiiiiiisttatif.  La  maison  des  Capucins  sufflrii,  et  beauco^ 
ut]  del:i,  iiu  (leiit  nombre  des  Comités  qu*auroai  no»  successeurs  (2). 

m  Votre  Comité  vous  propose  de  placer  le  ministre  des  contributions  1 1 
Maitit?.  Par  cet  arrangement  nouveau,  le  Corps  légtslatîr,  le  mi,  le  déjà 
tement  et  les  ministres  seront  rettnis  dans  un  même  point ,  et  le  miitrf  fl^ 
près  du  Corps  niunicipaL 

M  H  parait  convenable  de  placer  ce  corps  dans  une  portion  du  FaUk 
deus  motifs  le  veulent  ainsi.  Le  premier  est  rimpossibilité  de  conltnoerl 
faire  le  service  dans  un  local  devenu  beaucoup  trop  étroit  :  ranciejvl 
Municipalité  n*avait  ni  les  subsistances^  ni  les  impositions,  ni  la  poix 
ainsi»  un  local  qui  lui  sufllsail  cesse  évidemment  de  convenir  h  la  Mud 
cipalité  actuelle.  Le  secotiJ  motif  est  lu  nécessité  do  réunir  sous  un  min 
toit  le  Corps  municipal  et  son  chef  :  la  marche  des  affaires  en  devient  pl^ 
active  et  la  mesure  est  plus  économique. 

«  Voire  Comité  vous  propose  de  placer  à  Thùlel  de  Mesnic  (3J  k^^  pnjeu 
des  renies.  Cet  édilice  est  Ires  vaste  ot  peut  faciJonieut  les  eouleuir.  1 
cette  dernière  disposition,  riMleUde-Ville  devient  absolument  libre  et  \H 
être  mis  en  vente  au  profit  de  la  nation.  Je  reviendrai  sur  cet  artiolt, 

«  Vi**nt  la  question  de  savoir  si  lé  département  achètera  ou  louera  %\n 
jilenïent  la  mriison  des  Feuillnnls.  D'abord,  il  entend  n'en  occuper  qt^tiB 
pallie,  et  il  est  le  piernier  ix  proposer  un  simple  loyer,  jusqu'à  ce  que  U 
temps  et  la  réllexion  lui  sug^^érent  d*autres  mesures.  H'  tiii-^Mr^    ,î..v  .^.u}^ 
dérations  d'utilité  nationale  exi^'ent  qu*il  se  borne  la. 

Ayant  ainsi  logé  les  administrations  municipale  et  (icp.Aricnt'mUie, 
tappoiteur  se  demande  comment  [lourrnnl  être  utili<i«!^s  les  bàlnue 
devenus  vacants,  et  voici  comment  il  formule  ses  vues  a  cet  é'^ard  : 

«  A  raliénation  de  deux  niaj^asins  à  sel,  il  y  aura  a  joindre  cell# 
ritiHel  de  la  ci-devant  Intendance  et  de  l'Bôlel-de-Ville.  Il  y  anra  un  j 
parti  a  obtenir  de  ce  dernier  édifice,  attendu  que  la  parolsie  de  Saiiit-Ja 
en^Grêve»  dans  laquelle  il  y  avait  un  chapitre,  et  les  maisons  canoai^ 
adjacentes  peuvent  être  comprises  dans  la  venle  et  offrir  un  champ  a] 
belles  spéculations,  Tajoule  que  cela  rendra  facilement  praticable  i'oiii 
Inre  de  la  rue  projetée  par  M,  Turgot  père  (4) >  laquelle  devait  offrir  j 
pors[ieclive  le  beau  [»ortail  de  Saint-Gervais. 

"  Il  y  aura  ensuite  à  s'occuper  de  la  démolition  du  Châtelei,  pour  étj 
la  me  SaintDenis,  qui  se  termine  par  une  espèce  d'ohîilrur 
et  pour  anéanlir  a  jamais  des  prî^ous  où  rê'^xu^  une  t^terncM 


(1)  C^est  ce  qui  s'était  fait  du  20  au  27  juin  1791.  (Voir  Tuuic  V,  ^,  11/ 
iS$  et  611»  addition  à  la  page  1$t,\) 

(2)  En  quoi  PnunNOK  se  trouipait  fortenicul  ;  dés  le  d^liul  de  VJii 
l()çi.<»tattve,  la  maison  des  Feuillants  lut  uccupée  par  dix  Comités.  (Voir! 
Huitoirt  deà  tdifii^^^  l.  I,  p.  208,) 

(3)  Uui?  Saiutc-Avoyê. 
(41  TrnooT  tMidjcI-tticuno),  cim^  fois  pKt'M  dci  marchatid^  dto  14  |llilEiiil 

au  26  auûl  HiU,  pure  du  cctèhrc  écttijunùf^le. 


21  Sept.  17^1)         DB  LA  COMMUNE  DE  PARIS  4fl5 

CU5'*%  enchaîné  par  hx  loi,  Joil  respirer  l'air  des  vivants,  jusqu'à  ce  qu'il 
mérite  de  perdre  la  vie;  et  louL  ce  qa*un  prisonnier  non  condamné  sanlTre 
au  delà  de  is  perte  de  sa  liberté  est  un  crime  du  pouvoir  envers  la  société 
entière.  Le  Directoire  sollicite  également  rallention  de  rAssemblée  sur  cet 
objet,  qui  lient  de  bien  plus  près  a  l'humanité  qu'a  la  décoration  et  a  la 
salnbdl^î  de  la  capitale. 

-  Le  secret  des  lois  est  dans  le  temps,  et  c'est  à  lui  que  le  Cunrit*^  «n 
appela  lorsque  vous  décrétâtes,  contre  son  avis,  que  les  sis  Iriluinaux  de 
Faris  si^raîenl  places  dans  six  points  différents  de  cette  capilnle  ;  et  il  parait 
déjà  que  cet  a^ent   invi.sitde  a  fait  connaître   les  inconvénients  de  cette 

^^^ure,  qui,  au  reste,  ne  peut  qu'être  provisoire,  » 

^Htpr*!S  avoir  encore  di:>cutc  lon^unmt*nt  la  question  de  la  dispersion  dr*^ 
Irlbniiatix  et  insisté  sur  les  incenvénients.  devenus  dèjn  1res  sensibles,  de 
cet  étal  de  cboses  (remises  continuelles,  frais  énormes  de  déplacement, 
atteinte  a  la  gratuité  de  la  justice,  intérêt  des  phiideurs  négli^^é  par  les 
avoués  devenus  des  facteurs»  etc,)»  le  rapporteur  arrive  au  projet  de  décret, 
aiufii  formulé  : 

Article  !•'*  —  .,.  Le  ministre  des  contribution*  publiques  occupera  l'hôtel  de 
la  Mairie. 

Art  il*  —  Le  maire  de  Paris  aura  Thôtel  de  la  première  présidence,  La  Munl- 
eipalttt^  sera  placée  au  Palais,  dans  la  pûrlii>n  de  t-ei  édifice  qui  lui  ^era  assigaee 
par  la  uro^baine  législature,  d'apn'-s  l'avif  du  d»'- par  te  ment,  (1), 

Art-  :<-  —  Le  départetncot  occupera  le  biUimenl  des  FeuîHaats,  dêsigoé  au 
piiin  qui  sera  joiDt  h  U  minute  du  préisunt  décret. 

Art,  H,  —  Le  dc^parteiiicnl  de  Paris  est  aulorii^L'  li  pLu^er  itnnt*  l*aticien  Palais 
le  tritiunal  crinniiel  du  tlepartemeut  et  te  plus  ilc  tribunaux  ([u'il  sr>ra  [ii»»«ible 
d'y  réunir. 

Art.  9.  —  Il  &i^vn  incesbamnicut  préseuU'^*  au  Corpd  législatif  des  mesures  tant 
pour  U  dfhnotitiou  du  CUâtcletque  pour  rc*tal>lissementde  prisons  saines,  oU  le^ 
détenus  ne  «loiunt  privés  que  de  leur  liberté. 

L'Aturmbt^e  décrète,  en  outre,  que  tes  adniim^trateurs  des  dotnaincs  et  les 
*..».,.) ;*tijre*i  receveurs  du  droit  d'enregistrement  ^e  nM'tlnuii  încessauHuent  en 
.»n  de  niôtel-de-Ville,  de  la  ci-devant  Inleudance  et  du  grenier  4  sel  rue 
.1.1*11  i-*jeriDain  rAuierroia,  Les  maisons  et  édiftces  naUfJoaux  dont  il  n'a  pas  été 
d^p«>i>é  par  le  présent  décret  seront  inis»  en  vente  et  adjugés  suivant  les  décrètes 
de  (*Asi»emblctt:  nattanate. 

Le  Comité  d'emplacement  proposait  donc  froidement,  et  cela  sur  la 
liacnande  m»^medu  Directoire  du  département  de  l^aris  (Directoire  très  cons- 
titutiannel  cl  rnnserv«tour),  d'aliéner  et  de  démolir^  rmn  seulement  le  Gbà- 
lelet,  mais  encore  rilùtel-de* Ville,  cela  pour  percer  une  rue  faisant  fiice  au 
•  beau  s  portail  de  Téglise  Saint-Gervais. 

I«e  projf  t  de  décret  n'est  eomiu  que  par  le  BappoH  du  Comiié  tPemplaee^ 

f  jtti»  la  dtilination  dû9  édifirts  civih  de  iV/rw,  împ.  iti  p,  iu-8  {Bib,  nat,  Le 

W),  reproduit  par  les  Anhivei  pitrtt*m(*ntair4's,  Or,  il  est  dit  dans»  m*  doru- 

,  t'arL  :2,  que  H  ta   MuiU'ipaliti^  it-^ni   placée   nttj:  Ff.uUlanU   ».   Cost  tnie 

^dlmpressioii  t|un  ilêuiontre  le  te\le  luénie  du  rapport,  L«î  procés-verbal 

te   l'AiSfitiblét'   consliluttuliî   n**  donne   pus  le  projet  de  décret;  mais  il 

U>iiim<?  parce  rapporl»  la  Muaidpaïilé  de  Paris  el  plusieurs  tribunaux  de 

c*  di!Viii en l  occuper  raucien  Palais  de  justice,  un  membre  a  observé...  "  Il 

Idone  lire  sûremeut,  cimmie  nous  avons  rectifié  :  an  i*aiittn. 
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Il  faut  OToira  d^aJIleim  que  cette  perepectlte  de  dénolition  pandii 
toute  naturelle,  car  personne,  dans  la  discussion  qui  e^engagea  eor  le pm'- 
jet  de  décret  de  PnooNON»  n*y  fit  même  la  moindre  allnsioii. 

Pribdr  (de  la  Marne)  indiqua  que  le  Palais  de  Jnstice  pourrait  être  léssrrf 
prorisoirement  au  Corps  législatif,  le  looal  aciuei  étant  ineominode  il  fm 
digne  de  Tobjet  pour  lequel  il  éUit  destiné.  Il  demandai  «n  oonséqasM^ 
l'impression  du  projet  et  l'ajournement  à  la  prochaine  léglslatare. 

UE  DiLLAT  d'Aoier  dît  quo  le  projet  sa  divisait  en  deux  parties  Usa  éii- 
tinctes,  saroir:  1»  les  établissements  concernant  l'administration  géniNll 
du  royaume^  la  conservation  des  forêts»  les  traites,  les  bureaux  de  It  esa^ 
tatiiiité  générale,  un  ministère;  2*  des  établissements  uniquement  dertinéià 
l'administration  particulière  du  département  de  Paril.  On  pouvait  ijoetiv 
ces  derniers.  Mais  il  était  urgent  de  statuer  sur  les  articles  relatib  aox  to" 
blissements  d'utilité  nationale. 

En  vain,  Amoif,  député  et  membre  du  Directoire  départimentali  M 
remarquer  que  rajoumement  nuirait  à  l'adminittration  de  lajnilieeetlli 
perception  des  impôts  de  la  capitale. 

La  motion  de  DE  Dbllet  d'Agixr  ajant  obtenu  la  majorité,  les  irtkln 
non  relatifs  au  département  et  à  la  Municipalité  de  Paris  furent  mil  M 
voif  et  adoptés.  Le  reste  —  c'est-à-dire  la  suite  donnée  an  tosu  du  Goifi 
municipal  et  à  l'arrêté  du  Directoire  départemental  pour  le  logement  de  li 
Mtmicipalilé,  du  département  et  des  tribunaux  de  Paris  —  fut  impHcfi»  ' 
blement  ajourné  (1). 

Deux  jours  après,  cependant,  TAssemblée^  fut  obligée  de  revenir,  en  piN 
tie,  sur  sa  décision.  Le  29  septembre,  Pétion,  qui  avait  été  élu,  di»  k 
ISjuin  1791,  président  du  tribunal  criminel,  demanda  au  rapporteur  d« 
Comilé  d'emplacement  pourquoi  on  n  avait  pas  encore  statué  sur  l'empla- 
cement du  tribunni  criminel  de  Paris.  Prugnon  n'eut  pas  de  peine  à  expli- 
quer que  ce  n'était  pas  la  faute  du  Comité  li  ses  propositions,  en  ce  qui  \ 
concernait  le  tribunal  criminel,  avaient  été  ajournées.  Pbtion  avant  insisté  j 
sur  les  inconvénients  d'un  retard  qui  empêchait  l'aménagement  d'un  local  ■ 
q  ielcon(|ue  et  rendait,  dôs  lors,  impossible  l'installation  du  tribunal,  l'As- 
semblée finit,  sur  la  proposition  de  dk  La  Rochefodcauld,  président  duDirec* 
loire  et  du  Conseil  du  département,  par  autoriser  le  Directoire  h  déterminer 
dans  Tenceinte  du  i^alais  remplacement  du  tribunal  criminel,  lequel  ne  fut 
d'ailleurs  installé  qu'en  février  1792  (2). 

L'Assemblée  constituante  se  sépara  donc  sans  avoir  rien  décidé  sur  l'ins» 
lallation  définitive  de  l'administration  municipale  et  de  l'administration 
départementale  de  Paris. 

Aioul(ms  simplement  que  Y  Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n»  24,  non  daté, 
mais  qui  doit  être  de  la  fin  de  mai  1791]  combattit  le  projet  de  translation, 
à  raison  des  frais  déjà  fîiits  pour  l'installation  des  services  municipaux.  Cet 
article  était  ainsi  rédigé  : 

«  Kn  octobre  1789,  la  Municipalité  provisoire  loua,  des  héritiers  Soubise, 

(!)  SéAuro  du  26  septembre  1791,  »oir.  (Voir  ArchivBê  parlmnenlairtêg  t  Tra^  | 
p.  337-360.)  "ï 

(2)  Séauat*  du  29  septembre  1791,  uiatiu.  (Voir  i^rcAtoetparltmenlairet,  t. XXZLj 
p.  594.)  ^ 
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l'hôtel  nommé  palais  Cardinal,  pour  l'étaMissement  des  bureaux  de  plu- 
sieurs Départements,  les  travaux  publics,  la  j^arde  nationale  et  les  imposi- 
tions. ÏA  location  de  cet  hôtel  s'élève  à  environ  14.000  livres.  La  distribution 
d*uoe  maison  particulière  ne  convenait  nullement  à  un  établissement  de 
bureaux  nécessaires  pour  les  Départements  qui  devaient  y  être  installés. 
Celte  distribution  nouvelle  nécessita  des  changements,  dont  la  dépense 
s'élève  au  delà  de  30.000  livres. 

«  Il  en  fut  de  même  pour  Tancien  hôtel  de  l'Intendance,  où  sont  placés 
le  Départem  ni  des  subsistances  et  celui  des  établissements  publics,  et  où 
l'on  a  fait  pour  environ  2i).000  livres  de  dépense. 

«  L'hôtel  de  la  Mairie  a  coûté  au  delà  de  100.000  livres  pour  les  divers 
changements,  réparations,  entretien  et  ameublement. 

«  Les  dépenses  faites  aux  Bernardins  pour  le  Département  des  hôpitaux 
forment  un  objet  de  plus  de  40.000  livres. 

•  Les  bureaux  installés  au  Saint-Exprit  ont  coûté  au  delà  de  10.000  livres. 

c  Ces  différentes  sommes  forment  un  total  de  200.000  livres^  à  quoi  il 
convient  d'ajouter  la  location  de  quelques-uns  de  ces  établissements.  Ce 
total  augmentera  encore,  si  l'on  doit  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif.  Si  Ton  quitte,  avant  le  terme  fixé  par  le  bail,  ceux  qu'on  a  à  loyer, 
Findemnitô  à  donner  au  propriétaire  sera  encore  un  surcroît  de  dépense. 

€  La  translation  des  bureaux  de  la  Municipalité  et  celle  de  la  Mairie  au 
Palai«,  projetée  par  Tadministration  municipale,  rendrait  toutes  ces  dé- 
penses presque  en  pure  perte,  et  l'on  peut  assurer  que  ce  serait  au  moins 
ftKi.OOO  livres  dont  on  aurait  à  peine  joui,  sans  y  comprendre  les  répara- 
tions à  faire  aux  lieux  abandonnés,  que  Ton  doit  évaluer  pour  le  moins  à 
uno  vingtaine  de  mille  livres. 

«  C'est  ainsi  que  la  Municipalité  se  joue  des  fonds  de  la  Commune,  qu'elle 
se  jette  dans  des  dépenses  considérables  et  extravagantes,  auxquelles  on 
peut  obvier  en  conservant  les  bureaux  dans  les  bâtiments  où  ils  sont 
placés.  >» 

Pour  des  raisons  autres  que  les  raisons  d'économie,  l'opinion  soutenue  par 
VOraUur  du  peuple  se  trouva  tout  de  mémo  être  celle  qui  prévalut  en 
grande  partie.  Finalement,  des  projets  de  Pru^non,  il  n*y  eut  de  réalisé 
gue  le  déménagement  du  département,  qui  s'en  alla,  non  pas  aux  Feuil- 
lants, mais  place  Vendôme,  et  celui  de  la  Mairie,  qui  remplaça  le  dépurte- 
nent  «i  l'hôtel  de  la  première  présidence,  au  Palais  de  justice. 


im 
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*-^  Du  jeudi  ^22  septembre  1791»  à  six  heures  après  midi; 

L«  Corps  municipal  evlraonJinairemeut  convoque  (I  >,  préside 
M,  Ifi  Maire,  et  composé  dtî  iMM,  BerLhûlIoiï,  Uorie,  Cahours,  Cauni! 
Omarl,  Cousin,  Dacier,  Gandolphe,  llousseuiriine,  Jolly,  U*  Camu 
Le  Roulx  de  La  Ville^  Lesguillez,  Maugis,  MonUiubau.  Oudoi,  Pii 
PrevosU  Raffy,  Regnault,  Roard,  Rousseau,  Stouf,  Tassin,  Vimi«*i 
Viguier-Curoy  ;  MM.  Cahier  et  Desmousscaux,  substituts  ad ioinU  d4 
procureur  de  la  Commune,  présents: 

-^^  Les  administrateurs  au  Déparlement  des  domaine  et  tiuïiuc^ 
o.il  fait  le  rapport  d'un  m^moirM  des  sieur-s  Renon,  père  fel]  lils,  qtj 
sillîeiteul  leur  coiiservatioti  dans  les  places  qu'ils  ont  occupées  ji 
qu'^  présent,  à  l'Hôlel-de-Ville,  pour  renregîstremeat  des  constill 
lions  lU  reconstitutions  de  rentes  sur  TtîtaL  (I,  p.  414.) 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  la  formalité  de  Fenregîstrement  des  rentes,  qu 
par  un  premier  décret,  avait  élé  supprimiie,  a  été  rétablie  par 
décret  subséquent  ;  que  la  Municipalité  a  été  ensuite  chargée  de  cou 
mettre  trois  de  ses  membres  pour  signer  les  contrats  des  roiii 
coiiâlituées  ou  reconstituées  sur  TÉlat;  que  le  bureah  d^enregisl 
ment  des  rentes  n'a  pu  élre  élabli  à  rUétel-do-Ville  que  parce  qij 
les  prévAl  des  marchands  etocbevins  étaient  chargés  de  la  sigualu 
des  contrats  et  pour  leur  faciliter  cette  sîguature^  en  évitant  les  dao- 
gers  des  transports  et  déplncemenis  des  minutes;  que  ces  inoti| 
existeront  tant  que  des  oflicicrs  municipaux,  également  chargés 
la  signature,  rempliront  cette  commission  ;  (lî.  p.  414,) 

Considérant,  d'ailleurs,  que  remployé  chargé  de  reuregistremc 
dont  il  s*agit  et  de  leur  présenter  les  contrats  &  signer  semble  devc 


(l>  Le  %i,  le  Corp»  muoicipal   s'était  ajouru^  au  k*Qd«tnft!n.  (Voir  i 
p,  :!î»70 


tSflil-  I7«!|  mtk  COMMUNE  DE  PARTS  in 

'  ^im  sf»us  ce  raj>port  dans  leur  dépoudance  et  à  leurs  ordres  ;  que» 
par  conséquent,  il  leur  importe  que  ce  âoil  une  personne  en  qui  ils 
pais^al  avoir  la  plus  entière  confiance  ;  que  le  sieur  Reuou,  chef  du 
j  hiir4Mui  d  enregistrement^  a  succôdé  à  soa  père  qui  occupait  cette 
^  pïa  '  ^  34ang,  qu'il  l'occupe  lui-môme  depuis  A3  et  que  son  fils 
\rmii  ni&  quelques  ;iunées,  celle  de  comniiâ  en  secoud;  qu'ils 

f^td  coniiutté  sans  interruption  et  continuent  encore  Texercice  di 
('•Il r  place  à  la  Battsfactiou  de  tout  le  monde;  que»   ta  formalité  de 
Ictiriî^iîitreînenl  ayant  été  cou Li nuée  et  les  sieurs  Renou  en  ayanf 
fut  le  travail,  il  est  de  justice  que,  non  seulement  ils  soient  payés  di 
am  appointements  qui  leur  sont  dus  depuis  le  i"  octobre  iTM), 
nre  qu'ils  soient  cnnservi^s  par  prL^férence  dans  leurs  places, 
le  liureau  d*coregislremeut  reste  établi  à  rHnteî-de-Ville, 
t^it  qoe  la  Iranalalion  s*en  fasse  au   tn'sor  public;  que,  eafiu,  la 
I  iuîciprtlilé  leur  doit  sa  protection  particulière  comme  ayant  lou- 
I  irs  travaillé  sous  son  inspection  et  sous  ses  yeux; 
Arri!4e  que  le  d»'parlciuent  de  Paris  sera  prié  d'employer  ses  bons 
pces  auprès  du  Comité  des  finances  de  TAssemblt^e  nationale  ou 
«prfeî^de  TAssembloe  nationale  elle-même,  pour  que  les  registres  à 
l^eoregistrement  des  reuie^  constituées  ou  n^constiluées  sur  TEtal 
^lîtiiient  i]*étre  tenus  à  THnlel-de-Villd  tant  que  les  officiers  muni- 
pîfciix  seront  chargés  de  la  signature  des  contrats;  pour  faire  payer 
'^  eit^urs  Renou  père  et  lils,  chargés  de  cet   enregistrement,   les 
I^P'Miiltnnimts  qui  leur  sont  dus  depuis  le  1"  octobre  1790,  savoir: 
Jt^i^fin  de  4  (XKI  livres  par  an  pour  le  sieur  Renou  père  et  de  t. 800 
^^^  |iour  le  sieur  Renou  fils»  et  qu'ils  soient  continues  dans  leurs 
|iact?s,  Hoil  que  le  bureau  d'enre^istrimient  reste  à  rHùtel-de  Ville, 
P**   qii*il  soit   transféré   au   trésor    public;    que,   à  cet  eflel,  les 
'  des  rieurs  Renou  père  et  (ils  et  extrait  du  présent  arrêté 
^Iresséfi  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  département  (1), 
1"*^**  Le  Corps  municipal; 

^•'•tanl  fait  rendre  compte  de  Tétat  actuel  des  procès* verbaux  et 
5»sires  des  délibérations  des  Assemblées  générales  des  Représea- 
^t**  provisoires  de  la  Commune  (2)  ; 


(Vdir  ci-ilnsfloiîs,) 

prôvifioln*!?  de  In  Ciimnmne  iivfiieiit  pri»  de  noniUreui 
\tioii  rt  riniprossiuu  <le  leurs  procc'S-verliftiu,  no- 
i'c  H  ï)  Mnveiubrc  i78t>,  9  jftuvirr,  2â  et  23  jum,  9  et 
%  Me  1»  août,  28  «eplcmhrç  «l  ft  actnbre  ilQO.  (Voir  ff*  «Me,  Tome»  I, 
II.  p.  l'J  ttl  5m  III,  p.  a^M;  VI,  p.  213,  222.  4i5»  fiUO,  nm  ci  T5:W54 ;  Vil, 
I  ilij  Quant  «un  nv'i^triîa  iiuiiusrriU,  J«'  Coipa  mmiidpiï  m  uvaïi  or- 
''^*    f"  tJrp.M  au  grclf«,  (Voir  2*  »érii*.  Tenue  IV,  p.  4fi4-4ft5,) 


nii*,  îr  t,. 


,  It  il  dt  €«  S0b.  u 


éartifliaCa*- 
4#  UCoiBi 


(I)  tK<iii«iii«  Mt  Ia&ico»  iboI«i  «iMBkn  d«  Tritaul  4«  foOet.  t«wt  été  «lo 
Iftft^  4<tfl  Âr^MfM  r«  n  dctetov  I7M.  (Voir  Tftaie  I,  |i,  IJt-l»  H  U1-St9.) 

lf«iit|*»)«rf  fmmÏ9%Uàu  ^\  chiiiili«r  4e  bob  à  lir^ipf  prw  4e  I 

|ifirU  iiUit-B«rtiArd|  iftm  nutt»  \m  twm  eu  tiruf  CwAirtiiaEir,  fiièce  tnaniMc^  i4rc&. 
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Le    Corps  muuicipal    autorise   )b   procureur  de  la   Commune  h 
|éreii<Jr**  la  Commune  contre  les  conclusions  du  sieur  Chavigny,  lant 
ir  le  fond  que  sur  le  provisoire  ; 

L^autarisâ  égalemenl  h  faîro  continuer  les  poursuitei  commencées 
lU  cependant,  à  accHpler,  conjointomcri  avec  Ih  Département  du 
domaine,  le  gardien  offert  par  h  sieur  Cl  wignyï  si  le  gardien  pré- 
senté la  solvabilité  nécessaire  (1), 

-***  Lecture  faite  d'une  pétition  de  M,  Gabé,  |<ardien  des  archives 

|t  greffe»  du  ci-devant  rhàtelel  (2),  par  laquelle  il  demande  la  per- 

lidsion  de  prendre,  en  qualité  de  commiâ  extraordinaire  et  jusqu'au 

amplement  du  travail  dont  il  est  chargé,  deux  particuliers  qu'il 

^ri^seute   h^  sieurs  Boilel  cl  Vaudaiin,  anciens  greniers  et  commis- 

reftiers  du  Chàlelet  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  commissaire  charfçé  de  Tinventaire  des 
jrelfesdti  Châtelet,  ensemble  ïe  premier  substitut-adjoint  du  prijcu- 
ftur  do  la  Commune; 

Arrèlu  qui!  tiera  provisoirement  aiti^elié  au  dépôt  des  archives  du 
«it'dêvant  Chàtelet  deux  commis  extraordinaires,  qu*il  estime  devoir 
èire  payés  sur  le  pied  de  LTMlO  livres  par  année  ; 

Agrée  laa  sieurs  Doitel  et  Vaudatin,  qui  lui  sont  présentes  par 
M.  Gabé  ; 

EL  au  tiurplus,  arrête  que  M.  Ghbé  se  pourvoira  auprès  du  ministre 
^e  rinlérieur,  pour  faire  fournir  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
le  ces  deux  commit*. 

■**  Un  des  vicaires  de  M.  Tévéque  de  Paris  a  été  introduit  dan»  te 
^unseihil  aremis  une  lettre  du  M«  i'ovéquH  et  plusieurs  eikcmplaires 
d'un  Mnnhmenl  publié  à  Toccasion  de  l'acceptation  que  le  roi  a  faite 
le  la  coustitulion.  (111,  p*  415.) 

Lecture  eu  a  été  faite  (3). 

Ely  sur  oe  qu'elle  contient  invitation  &  la  Municipalité  d'assister  à 
un  Tr  dfUmiiiMè  M.  l'évéque  doil  célébrer  dimanche  prochain  (4); 

Le  Corps  municipal  arrête  qu*il  sera  répondu  î\  M.  l'évéque  «  que, 
J*A8»emblée  nationale  ayant  décrété  de  se  rendre  par  députalion  au 
r^  deum,  le  Corps  municipal  s*empresâera  de  suivre  son  exemple 
^1  qu'il  y  enverra  douze  membres  )»*  (IV,  p.  41H,) 


ifi)  Sésoc«  an  26  tepl^rubre.  (Voir  cinlefttau»,  p.  4S2.) 
(3)  ÏV«*amié  par  arrêté  du   Corps  oitmicipal  du  30  avril  llftl.  (Voir  Tome  IV, 

^'3}  C'oii  la  lettre  seulemeut  qui  fut  lui»*  UOQ  It  Jtfanc/rmMf. 
ié}  Uifiianche,  3&  septembre, 
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M.  le  vicaire,  qui  8*était  relire  pendant  la  délibératioa,  a  été 
rappelé. 

Et  H.  le  Maire  lui  a  transmis  cette  réponse. 

'»»««  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 
travaux  publics,  a  présenté  le  compte  de  son  administratioa  pendant 
les  deux  mois  de  juillet  et  d'août  derniers. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  compte  serait  déposé  au 
secrétariïit. 

'^«^  Sur  une  pétition  présentée  par  142  tant  sergents-majors  que 
sergents,  caporaux  et  appointés  de  Tancienne  garde  de  Paris, 
aujourd'hui  employés  dans  le  bataillon  des  ports  et  quais  de  cette 
capitale,  tendant  à  demander  le  rétablissement  du  suppléaient  de 
leur  solde  qui  leur  avait  été  payé  depuis  le  1**  octobre  1789  jii8qu*an 
l*' février  1790; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  décision  du  Comité  militaire, 
en  date  du  30  mars  dernier,  par  laquelle  il  a  pensé  que  les  réclama- 
tions de  ces  sous  officiers,  n'étant  que  la  demande  d'application 
d'un  principe  général  à  leur  situation,  méritaient  d*étre  prises  en 
considération,  et  qu'ils  sollicitent  avec  raison  le  traitement  des 
anciens  gardes,  que  la  réduclion  du  corps  leur  avait  fait  perdre; 
(V,  p.  420.) 

Le  premier  substitut-adjoinl  du  procureur  de  U  Commune  en- 
tendu; 

Ouï  pareillement  le  rapport  du  commissaire  général  de  la  garde 
nationale; 

Considérant  que  Tancienne  garde  de  Paris  s'est  constamment  dis- 
tinguée, depuis  la  Révolution,  par  sou  service,  son  patriotisme  et 
surtout  par  son  exacte  discipline; 

Déclare,  ^conlorménuint  aux  principes  énoncés  dans  la  décision  du 
.Comité  militaire,  quo  les  142  sous-ofticiers  de  l'ancienne  garde  de 
Paris,  conservés  dans  le  h  ilaillon  des  ports  dans  un  grade  inférieur 
à  celui  qu'ils  ••ccupaient,  peuvent  réclamer  le  supplément  de  leur 
paye,  dont  la  suspension  a  été  ordonnée  à  l'époque  du  !•'  février 
1790. 

-^^^  Les  commissaires  nommés  pour  assister  à  Texpérienoe  faite 
au  moulin  à  farine...  (1)  par  la  pompe  à  feu  établie  dans  File  des 


(1)  Le  registre  manuscrit  présente  à  cette  place  uu  blanc  dont  on  ue  s'eipUqae 
pas  la  signification.  Peut-être  faut-il  lire  siinplement  :  «  uioulia  à  farioe  mv  par 
la  poujpe  à  feu...  h. 
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Cygnes  par  MM,  Purier  (I)  riiil  remis  sur  \ù  bureau  l  nri^inal  du 
proci'S-verbal  de  rexpérîence  faite  les  9  et  10  septembre  courant. 
(VI,  p.4âC.) 

Le  Corps  municipal  a  arrête  que  ce  procès- verbal  serait  déposé 
au  secrétariat. 

****  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  se»  regis- 
tres et  rexécution  des  lois  suivantes  : 

!•  d*uiie  loi  donnée  à  Paris,  le  22  août  1791,  pour  (*eiécution  du  nouveau 
tfirif  de*  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  roy^iutne  avec 
1  étrangler  ; 

2*  d'une  loi  du  niome  jour,  interprétative  de  plusieurs  articles  du  décret 
do  3  aorit  sur  Ihs  pensions  ; 

3*  d'une  loi  du  mf''me  jour,  rofutive  aux  pensions  sur  la  loterie  et  le  poil 
t^oui^: 

4*  d*ane  loi  donnée  à  Paris,  le  25  aoi'it  Î19i,  relative  aux  Chambres  des 
rumpïes  ci-devant  sujiprinu'^es  el  qui  rè^le  la  manière  dont  les  cutnples  qui 
se  vérifiaient  par  ces  diverses  compagnies  seront  rendus  à  l'aventr  j 

5*  d'une  loi  donnée  a  P^iri^*,  k^  26  aoùl  nUI,  relative  aux  Iruiteuients  et 
secours  a  payer  par  le  trésor  iiublic  aux  ci-devaol  eujployés  ecclésiastiques 
on  laïques  faisant  fonctions  relatives  au  service  divin  dans  les  éjjlises  des 
ci  devnnl  chapitres  séculiers  ou  réguliers; 

0*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  août  1791,  relative  aux  décharges  et 
réductions  5ur  la  ronlribution  foncière; 

7*  d*noe  loi  donnéo  i\  Paris»  le  25  août  179!,  qui  cb^nr^e  1«  commissaire 
d<f  roi,  administraleur  de  la  caisse  de  Textraonliiiaire,  de  la  suite  desopé- 
raUons  relatives  a  la  venïe  des  biens  nationaux; 

H*  d'une  loi  donnée  a  Puris,  le  7  septembre  1791,  relative  à  réquipement 
fies  gardes  nationales  volontaires  enrôlés  pour  la  défense  du  royaume; 

9<»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  vivres  et  fourrajiîes  de  l'armée. 

**-*  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entundu  lo  rapport  des  dernières  réclamalUins  qui  lui  ont 
vUh  a<iressées  par  le  sieur  Viol»  relativemeulaux  poursuites  exercées 
contre  lui  au  nom  de  la  Muiiici()alité  (2); 

Considérant  que  le  sieur  Viot,  en  qualité  de  membre  du  romi'é 
militaire  (3)  et  du  Comité  de  caserm^inent,  a,  ppudanl  les  pnunieis 
mois  de  la  Révolution,  géré  et  administré  une  partie  des  affaires  de 
la  Connu  une  (4); 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


(li  liipùricnce  ôrdouuéc  par  lea  arrôté»  du  5  et  du  8  septeiubre.  (Voir  ci-des- 
ttUS,  p.  238  el210-27t.) 
(2)  S«'aucee  ô*?s  14  *s\.  19  septembre.  (Vuir  ci-dc^^us,  p.  317  et  361.) 
(i)  fin  veut  p«rt<;r  tlu  Cofoité  militaire  muuicipaL 
:     VioT  ue  tf^urt»  dans  b's  procé8*verbau\  qno  coraïue  luembre  du  Couiitç^  mi- 
I!    IV.   de  la  Ville  pvmr  k  district  du  Pclit-Saïut-Antuiue;  il  fut  ppdjios^.  pour  U; 
(•o4te   lits  r'iinitiiséAiri}'ji;éuéral  de   la  garde  u&tîunalê.  (Voir  U*  sirie^  Toiu€i  I, 
f'»*A  €lj;  Vlï,  p.  ^i3.) 
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Arréti*  qae  le  procureur  de  la  Commune  continuera  les  pourmit^ 
par  lui  commençâmes  et  qu'il  dt^fendra  «ur  l'appel  iuU'rj*?!^  par  lefi< 
Viol  de  la  seuteuce  du.,,  lieroier  (1),  ^n  vertu  de  la<|avn«  l<  tieuf] 
Viol  a  été  eonsiilué  pri»anni<sr  (*). 

<-^^«  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  redactiou  eu  &  élf  «pprou 
vée.  (VU,  p,  4^7.) 

«-«o*  Le  Corps  muuicipal  t>*eiit  ajuurné  à  samirdi  (3)* 

Et  M.  le  Maire  a  levo  la  âiéaac«,  à  neuf  heures  el  demie. 

Signé  :  UâiLtr,  Maire  ; 

D&JOLY,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAmCISS£S4ENTS 

(I,  p    408.)  Sur  lei  sieurs  Ri^ou,  ou  ne  Uauvo  pa»d*aMtn»  rf^^et^netnt 
qumi  procèîi-vorba!  de  comparu tiou  dtt  CciuLitffOT  i>*AKQiKa(>N  Uat: 

et  de  perquisition  domiciliaire,  Ure?(sé  le  li  niitif  par  U  sh^cl  .  „ 
de- Ville,  au  sujet  de  la  soustnictjon  «tes  re^iïttrei  de  k  liquidiiUoci  t 
rerilRSy  soustraolion  dénoncée  au  procureur  de  \n,  Commune  par  Ht 
(Pierre-Claude-Noët),  premier  commis  du  bureau  de  rctiregijfttremeilt  < 
reines  de  rilôlel-de-Ville  (4). 

(Ili  p.  409  )  J'ai  cherché  k  établir  la  série  complt^te  des  déoreCs  relatHJ 
renregistronient  des  renies  a  l*Hôlel*dc-Ville,  formalité  succenn^ 
•  supprimée,  puis  rétablie  n,  d^a^ues  notre  procès* verbal  :  je  ne  suU  pa;si 
d'y  HToir  réussi.  En  tous  cas,  voici  que  ques  teilas  qui  aideionl  a  la  se 
tîon  de  la  dtflkuJté. 

Le  âl  juillet  il90,  au  cours   de  la  di^cusï^îoti  sur  les  défienMïS  publiqid 
LKaaUN»  rapporteur^  proposa  le*t  arltcle;.^  suivants,  qui  furent  adoptés  (5); 

Art.  7.  —  La  foruiitlitè  de  renrpgittrcincnt  iles  rentes  au  gn'lf«  d<!>  rildtei* 
Ville  et  la  dépeuie  tJe  6.40Û  livres  qu'elle  t>cciidiouue  sont  supprim^^^i. 

Art.  8.  —  Le  pAyeuietil  des  rentes  cou  s  U  tuées  pour  le  coujpit  do  roi  i 
duiDaine  de  U  Ville  eit  reuvoyé  auji  payeurs  de  n^ute»  de  rHÔtel-Ue-Villa* 

Le  14  uoûtf  toujours  sur  le  rapport  de  LKeaun»  au  nom  du  Comilé 


(I)  La  date  de  la  sentence  e^t  restée  en  blanc  dans  le  regUtir  niAmincriLl 

Mit  seulement,  par  le  procès- verbal  du  25  juillet,  que  VioT  ét.i 
celte  époque  u  en  vertu  d*uue  seuteuee  des  Jugei^-coujuls  •«,  et,    :  pr 

vtrbal  du  14  septembre,  que  VioT  avait  fait  appel  de  ce  jugeaient  (Voir 
p,  S02,  et  ci'defiBUS,  p,  317.) 

(3)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous,) 

\3)  Samedi,  24  septembre* 

(4>  Pièce  luauuftc.  (Arcb.  nat.,  C  198»  n«  iOO/4l). 

(5)  Séance  du  21  juiUel  1790.  (Vuir  An:hiit$M  parUmeni*i^>w ^  ^.  ^^a^ 


]»  UpL  I7tl)         ni  lA  GÛM^tUNK  DE  ^ÂAtS  lit 

^«DOfH^  vtiiip  d«  Il  juveitis  articles  ainsi  formulés  ei  déllnillvament  adapté» 
|l3aoai  (h: 

19,  —  Le»  rt>^Ulr«j»  leous  jUBqulcl  à  rHôtel-de-Ville  pour  reoregislremeot 
\  cantrftls  (Je  rcuic)  st^rorit  téants  au  di^pôt  du  bureau  du  coutrôlc  det  reutça. 
^Àrt^  lô.  '^  lli  cofUiuuflroui  d'y  Atre  Uau»,  et  oulle  parlJo  de  reote  ne  9er«  dis* 
Utlit>é«  4  ua  pAyeur  qu>ll«  n'y  d(  ^té  aurcKiatré^. 

^ArL  21.  «*  Uaui  r(»rir«Kiiti-«uii;ii(,  H  «erê  fait  uittfitioa  il  o'o«t  uuo  renU  nou 
rfl»  ott  uni  mconaUluUou» 

[t^tior«rgiiiromenl|  supprimé  1«  ;21  Juiil«t|  était  donc  rélabti  te  )S  août  de 

méiiH}  aoui^e. 
I  Eittujle^  ou  lrouf«  Itt  décret  du  la  octobre  171^0,  retidu  sur  le  rapport  de 

9Km  (2)  : 

|Art  16.  —  te  bureau  du  eoulrAle  et  de  Pisure^istreiueut  des  rcutes  et  celui  de 
|uidaUQO  qui  y  tit  attaché  seront  réuujs  à  la  directioa  générale  du   trésor 

Hïou  dana  le  décret  du  29  décembre  1790,  sur  la  reconstitutioa 
im  rvntts  {3J  : 

Art  3,  —  Lei  notaires  chargés  par   le»  propriitairea   deaditoB  rente»  (rentes 
*to«ll#i  à  la  charge  de  l'État)  d*cn    suivre  la  recouâtitution  eerunl  teoue 
arvKittrrr  Je*  CMalrats  destinés  a  subir  cette  opérati^^n  dans  un  regislre,.. 
[Aft-  >  -^  Aprè«renregiAlremeat,  les  notaires  remettront  les  contrat»  avec  les 
»  Jtifliflcatives  de  propriété  au  bureau  de  llquidatlou  établi  à  la  direction 
r  du  irétior  public, 
[AtL  4.  ~  Si  le>t  pièces  sont  en  régie,  le  prender  commis  au  bureau  de  liquida- 
ïmê  f«ra  porter  ^iur  un  registre  à  partie  double^  qui  contiendra  le  numéro  du 
putfàlf  le  oum  du  propriétaire,  le  montant  de  la  rente  et  du  capital  liquidé... 

I  Eoflfi^  le  décrel  du    14  janvier  1791,  également  visé  dans  notre  procès* 
Miflu  a  de;t  oHlciers  municipaux  la  signature  des  contrats  de  rentes 

i  nu  reconstituées  star  l  IClat  (4)* 

'cm,  ,..  #;.,,  Le  mandement  dont  il  est  question  ici  porte  la  date  du 
ceplembre  17S^1,  postérieure  de  quatre  jours  au  serment  d*acoeptation 
:>nôncé  p^u-  Louii  xvi  (5).  Il  est  intitulé  :  Mandêmmi  (U  M,  i'évéque  métra* 
^Uimn  de  t^arii,  çui  ordonne  un  Te  deiini  dam  louiêiiM  éffOêesdê  iondith 
,  m  aciîomdê  grâces  de  t'fwuretise  conctmion  des  travaux  de  l' Assemblée 
ei  de  Cacceptalion  faite  par  l<i  roi  de  l'acte  comlifutionnet^  oi>cc 
I  prUtes  publiques  puur  le  salai  et  la  prospérité  de  l'État,  si(j;nô  :  J.-B.-J*^ 
lôtropolitain  do  l^aris;  contresigné,   par  mandement  :   DavAUs, 


aa  du  14  aoQI  1790,  soir,  et  du  13  août  1790»  (Voir  Arehi99ê  parlement 

liHvii.  p.  edi,  et  xvHi.  p.  71  et  a5-ae.) 

ace  du  15  octobre  llSi*.  (Vnir  Archweji  parlemenkures,  l,  X!X,  p.  64K.) 
}  du  19  dériimbre  1790.  (Voir  Architte^  pat- le  ment  aires,  t   XXI,  p.  703* 

i  Uérrvi  lîii  U  i^nvï^r  1151.  (Vciif  Tome  U,  p.  fl/,) 

|A                                   téance  du  14  septembre,  (Voir  ct-dcsius.  p.  HÙ*,11f,) 
u,^  * ^    2I0U>,  et  10  p.    iii-SfUit}.  nat.  K  471^),  - 
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wtfê^  ^'OQ  dtoalcra  U  oitee  mené  et  1^  fr  étmm.^wt<  Im 
■rfanM  intiMsts  «I  léi  mèmêm  otiImiks.  itea«  lo«les  i^  >  t"  •  ^  ^  ^^  t.  .    .  .«  i» 
ta^cMIfi  de  f>i]is«  ^n  U  «Ine  )<Mcr  iUài|p>4  etr-dota' 

«tJMi  de  ooCre  pHaettt  ia^ei<pl  «  p«  «^  km^  ti&^u  i--  ^lu^^^rr.*  ^  *;u^rF 
MTEot;  et  te  dimisçlie  «piî  stttTr*  la  réce|>lkift  tl  fMMiratfMi  é»  ft«>(r«  àl 
*  miidciB««l  diA«  taQlM  let  nttro  éfllM*  d*  iMitr«  dioàjn  ; 

OrdonBot»,  de  pt«m,  ifoe,  d^nii  la  piMottos  d*  w^crr  mMMtàmmm^ '^mqi^h  k 
in  de  la  tetakio  de  ta  procltaiiie  lègulalore,  r«ci  ffÂlnm  k  %mûÊ%  les  m^tw  f« 
ae  dirmt  dans  tonUs  tes  «gliaea  do  dloe^e  let  CMIeei»^  1>ga»»<a  H  Fiw«  t^ 
»niiîo<i  Ftq  Mipwoidtd  f«l  fvilICiiciiidi  coia^artlid,  aasa  ttae  i»toc  ca>e1tt»l*o  êtte 
f<lka  ds  )m)r.  fef^eQea  reoplaccroiil  l«a  mmàmm»  ^m  riiiy.'»g;»f;<»%#  #i«i«««; 
neeon^i  MM.  Ie<  citrét  et  ficaires  de  nali  s^nar  diM 

Icitn  pr^fi^-  r  e«  loatmetiofià  lea  Idélee  &  adrvaar; 

pnèrtm  p<»ttr  attirer  ata  liéaèdlotîofta  iw  la  nation  ftanfaise  et  wmt  ta  ^rMiaaa  É 
rot. 
Donné  à  Pant,  en  notre  maiaoci  éftlicopale,  te  18  ea^laailifv  1191* 

Si^mé  :  t  J.-B.-J.,  éréqae  aiétrefiidilJi^^  •«-  >**^ 

far  mandement,     ^ 
Sîffné  :  l^aTACE,  eaci^taïre. 

Il  eit  presqna  innltle  de  dtra  qva  las  ejihof  Uttoni  d»  Goait.  r^tèranl  < 
effet  et  que  {.laii  un  prêtre  té(raet&ire  ue  te  rallia  à  ]a  ecMuliiulîoti  dnta  i 
clergé  parce  que  le  roi  avait  tardivemetit  donné  k  la  eonUittiUeci  palttii] 
dti  rt»^>aume  une  adhésion  «  à  ta  sincérité  de  laquelle  il  n'était  film 
de  croire  aprè»  la  fuite  a  Varennef  el  les  commentaires  dont  te  rui  Itti-in^me" 
Tairait  accompagnée, 

(IV,  p.  41 IJ  Le  mntin  même  du  Jour  où  le  Corps  mumcîpal  r^ceTait  coe 
municatiori  de  la  lettre  épt^c^ipaïe,  Gooeu  avait  fait  à  se^  collègues 'de  l'A^ 
»embiée  oation^ile  homniTi^'e  de  !!<on  MandemciU  et  let  avait  îiivîlét  à 
tel*  k  Ja  cttfémoni^  annoncée  pour  le  Jî manche  ftuiranl. 

L'Aîtîtemblée  avait  décidé  de  se  faire  représenter  au  Te  deum  par 
députtttioii  de  viugl-qtiatre  membres  (1). 

Le  lendemam«  23  septembre^  l*A$semblée  électorale  du  departeuottiwt  { 
Paris,  réonie  pour  l'élection  Jes  députés  à  la  Législative,  '  !^ 

GoBiL  une  lettre  invitant  ses  membres  à  assister  à  In  c* 
être  célébrée  «  à  cause  de  rheui*euâe  conclusion  des  travuui  de  1  Atii 
nationale  et  du  bienfait  signalé  de  bt  Prnvi.l*Mh  i»  il  nu*.  rA<n:4tptalio«'^ 
par  le  roi  de  Tacte  constitutionnel  *. 

Il  fut  arrêté  que  rAsseuiblée  y  avsisiii\ui  un  corps  (:*;, 

Il  faut  croire  que  ta  i:érémonîe  ainsi  préparée  avec  le  concourt  de  i'Ai 
semblée  Oiitiouale^  du  départenietiU  de  la  Municipalité,  du  corp«  des  êJe 
leurS|  ne  parut  pas  suftUainment  imposante  a  certains  faiseurs  et  vcndeuH 
de  pro^rammes^  car  iU  lancèrent  piirmî  le  public  badaud  un  papier  ifl^i'] 
tu  lé  :  L'ordre  »l  la  marche  det  cérémonies  qui  âtroni  ohiërtiéôt  é  tafà^i 
sacrée  à  la  canHiluiiim  françuise  #f  au  Te  deum  qui  êêra 
eti  Ngiise  paroissiale  de  Noire-Dame  (3}*  Ce  papier  débute  ainsi  : 

(1)  Séance  du  22  septembre  1791,  mfttin.  (Voir  ArMpt*  parlemenlairUu  t.  Kll 
p.  iGH-Iti».) 

(2)  Voir  AssfmàUt  éitHorak  de  Faris,  (lH-il^tt  par  GHaliaVAV  {pi  268-S<»d> 
<3)  Imp.  8  p.  îu-S,  taui  date*  de  tabarre  (Bib*  do  la  Villç  de  Parlf»  doèéler  li^'^^ 


»ll 
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r^i»  i%   kïir  iiAturc.  '♦    La  sagesse  Itunuine  —  a  lïil  un  des   plus 

îlfii  iU*  ta  liberté  (!)  —  u*a  que  le  clioiJt  de»  iuconvéoienU.  >  Lii 

Ll^îic  ves  taches*  M^Ib  If.*  temps  tl  i'experiem'e.  «su  nous  èolatruul 

,  les  frfiint  iii$etisitilfutc'nt  di^parullre,  ftappt^ons-tious  d'ailleurs 

ri|ueU  orage»  elle  a  été  formée,  celle  cot]»tUutJon< 

^èr^tid  efiiittiie  Ift  co«*Ui«tion  civile  du  clergé  «t  s'elïbrce  tle  ramener 
Inusilteiim  sentiment!*  les  prêtres»  rt^fractaires  : 

S  Ut  <a]  TiV'Uiient  donc  pas  nioios  dtt>ycn»   que  chrvtk^ns!   lU 

'  i'ustfiuctit  applaudi  aux  «âges  tiicanres  des  roprAscntauls  de 

(or))qu'it&  ont  consacré  lest  bient  de  TEglific  au  «oulaiçc aient 

iiiPH^r.  piu>iiqae.  Ils  n>açs«»nt  dooc  paâ  crU  â  limpiôiê»  au  renTt'rsi'meut 

TeiiKiMn,  <'«»9  liijiaï'j  siirrrsscur*  des  apAircs,  cd  voyaiir  la  naUon  décbar- 

Il  dit  d'une  adaunistration  ïHrangûre  ii  leurs  foûC' 

.  au  lieu  dô  laisser  le  salaire  ded  ouvriers  ^van- 

crci  ilu*  ubULious  voloutaire»  des  tid^les,  l'assi^^oer  par  une  loi 

I*  »ur  le»  reveûus  de  TÈIat  et»  ptir  là,   consacrer  ^  jamais  en 

mlîn  dit  TEijUjie  calhûllque,  apostolique  «*l  rinuaiiie. 

iioui%  tiiii)**lreft  de»  autel?,  au  lieu  dV'<Mater  en  murmures  injusle». 

trio,  reveueJE  donc  à  des  aeotiments  plu*  cooformes  à  Tesprit  de 

,  Osiier,  cessca  ces  vaines  déclamahona  si  coutraires  à  ta  charité. 

lêrvtinl  qu'A  neiner  le  Ironhle  cl  la  dîvi^tim  dans  h»  faïuilles  les  plus 

I*  et  Ipi*  jiln4  Htiies.  Ne  profc?soûs-nous  pa*  tous  les  lu'^mes  dogmest 

l%oiit-nous  pas  Itta  mAmes  inystcres?  >i'ailniiiiistrout-uous  pas,  et  sui- 

trs,  tes  mriues  sacrements  f  Ne   recoDuaissoDs^uous  pasi  avec 

de  ViL^Use'L,.  Ouvrez  l'évangile  et  les   pères  ;  consultez  (a 

j..»iiM  M'-/  Ici  annales  ecclésiastiques  i  et  vous  vous  convaincrez  que 

la  non V elle  organisation  du  clergé  est  de  faire  renaître*  en  France, 

rcs  beaux  )ours  de  la  primitive  t^lisc,  où  les  admiuiatrauts  étalent 

m  libre  des  administrés  «t  vftiiquement  institués  pour  leur  plus 

où    les   privilégi'»  étaient  des   charges,   où   Ton   nValiiimit  Icrs 

l^p  par  tes  travaux,  où  la  seule  Miutiititui  permise  était  de  remplir  tous 


•  s   deveiniqteineuts  oratoires,   qui  se  terîninent  par  une 
lie  ^'énénih.' dùcr»fl«!^e  le  14  septembre  et  par  lëloge  de 
^^iSl^  vient  le  dispositif  suivant  : 

'■*  t 

oif  déliliêré  avec  îï'jlfe  con>4eil  ; 

[>nîi  que  U  mease  (*i'o  tjvattix  ^ajfihiîji  sera   chaulée  ntn  mUmni 

lie  procliHiii,  2;i»  jour  île  ce  uïoiSf  dnns  notre  église  métropoUtaine 

l|kiur  reujfiTiir  DIi^tu  de  la  protection  qu'il  lui  n  plu  d'aci'Order  aux 

•eujbléi^  uatiimale  et  du  bienfait  sigualé  de  la  Providence  dans 

llit  pdf  le  roi  de  l'acte  confUtutiounel;  et  que^  pour  implorer  ta 

rde  pour  U^  salut  et  la  prospèrUô  do  ce  royaume,  il  sera  ajouté  à 

Collecter  ta  Secrète  et  la  Pasl-cammunion  intitulées,  dans  le  mis- 

i(à  twi  i'isitiituaudd  ronntrtitâ:  c|Ui?,  après  ta  me^se,  on  chaulera  le 

ptcc  le  tercet  Hffuuhcamus  paittm  et  fitUtm:  Toralson  Pto  ^raliatum, 

l^iiuo  />o*M^«e,  satviim  far  genUin;  le  verset  Memor  este  ûonfjrt- 

Ikraismi  PrQ  ^ente^  marquée  k  la  suite  de  noire  mandeuieut;  Tan*- 

i^  êiihum  fiic  re*f§m;  te    terset  t*iat  manuM  ttta  et  l'oraisou  /Va 


ItiAliXAV*  ^StH0  du  dùrtlmêni  onfjmai.) 
Tois  VI 


péiàimm  été  «M»-«aklB»  et  r«ac>eB  mrpm  é< 

1^  ^>/f  j/i  rn  jfiiCij/ii»  d-:^  }r^^  2*r  2^  v* '•'.<? nibre.  parait  bien  élrc  c?ife  a^i  sujet 

ii*r  ■■i\'.*'.  .r  "-  Ur-.'x.'t  -1  -.  i-Z;  x".r'u-  A  *Tail  droiiodé  des  reo^^î  jnein-enl? 
!<^  M  -I  •  .     'T*î,*rl  q  .i    ï.i*.  Ttc   rrrfiv  v.é"?  a  ia   Commissioa  Je  la   ;:arde 

\\'i\,\>*:.hu^  <:  Ai/O-'d  q  .-;     ir.,  »;î.  .-  GinU  fU  Paris  a  pied  avait  été  trans- 


forma-;' 


'jff' >;    (if,    l'A-^enib '-rr   ri*fs   Kepréseulanls  de    la    Conimuue 


<jij  J'}  h*Xh\>\^:  {~.^'.i,  t'Ai  «jfi   ba'.iniofi  afTf^cté  a  la  Garde  de^  porU^  quais  et 
iUm    *,.  <>  >ofit  U:i  •iO'j'i-of.iCi^r^  de  c*^  bataillon  qa'oa  voit  ici  réclamer. 

I><:j;i,l<î  h'it'iiilof»  av;jit  obleiiu  du  Corp>  municipal, a  la  fin  d'octobre  1790, 
liiiitof nation  d^î  procéder  au  parlai:*,',  entre  tous  les  individus  composant 
)*an<;i<;nne   ^/arde    de  Paris  a  l'époque  de   la  Uévolulion,  d'une   somme  de 


{\)  Voir  i;i  <b'«rii8,  p.  .7'//;  et  .CiO-iH. 

(2)  \tti\>.  'Aï  i».  in  S,  l'ari»,  de  iimprimcrie  Didot  atné,  chez  Plumet,  1191,  an  IH' 
.Ir  l/i  Idxrl^  'liib.  nat..  Lb  'VJ'Jkil).  Cu  document  n'est  pas  signalé  par  M.Tolb- 
Mi'x,  ni  'lann  |«;  Umir  |«r  ,jr.  sa  Itifjliof/rapfiie  (l'«  partie,  chap.  IV,  Êvénementsde 
I  tinmw  1101,  panigrapluî  1M,  l*io<lamati<»n  de  la  constitution  et  fête  à  ce  sujcl, 
|i.  2i>;i  i!w'>),  m  «lann  le  Iuhk,'  IV  {Doruments  hiurfrapkiques).  —  La  publication  cQ 
«•ut  annonrie  [)ar  la  Hazetlf  nationale  ou  Moniteurtiniversel  (n«  du  5  octobre  n^l)* 

(A)  HOiuiM  iin  11  avril  1791.  (VoirTome  III,  p.  535-536.) 

(4)  Séance  du  13  t)ctol)ro  iWJ,  (Voir  U»  série,  Tomes  I,  p.t48^t49,  et  11,  p. ^^ 
ri  tfiH-itfiti.) 
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,200  lîvre^j provenant  Je  la  vente  d'eiïets  ayant  app.irte^u  à  ladite  iitwde  (i). 

Un  mois  plus  lard,  le  30  novembre»  paraissait  une  brochure  intilulfie: 
iéffMire  pour  ta  Garde  des  porliy  i/uais,  îles  et  remparts  de  Parié,  connue 
tî-devant  soua  te  nom  de  Guet  à  vheval  et  à  pied,  aujourd'hui  Cavalerw 
HfHionate  partÀiennu  tH  Garde  des  ports ^  sur  les  rérlamatums  vis-ù-vis  de  teur 
étui' major,  pour  être  nm  nous  tes  r/etix  de  M.  te  cftetfatier  Henabd,  eommiit- 
f étire  deis  guerres  an  département  de  Paris  et  de  tJte-*le4^ranC€^  M,  H 4 y, 
çti'onei  des  gardi>s  de  ta  Vtlte^  et  M,  te  chevntier  Bkûiîis  ok  \*¥.JiCf,y  m  ^ancien 
iieutcnantd'infanterie  et  premier  aidc-de-eamp  de  M.  te  comte  l*'EsTAI^G,  com- 
missaires du  roi,  nommi^s  par  Sa  Mitjesté  pour  juyer  tatHes  tes  réetamatiom, 
tontestations  nées  et  à  naître  r-). 

A  ce   mémoire,  qui   expose  principalement  des  revendi calions    donlfis 

pécuniaire,  50ut  jointes  ditîérentés  pièces  annexes,  parmi  lesquelles  :  1*  un 

pilifinnl  >i^né  à^i.  grands-gardes,  gardes  et  adjoints  en  charj^e  des  Ô  corpïs 

le  marchanda,  daté  du  2  juillet  1790,  contejiant  attestation  que  l'ancienne 

jçurde  des  ports  de  Paris,  aujourd'hui  j;arde  nationale  des  quais  et  IUîs,  n*a 

imai^  donné  lieu  à  des  plaintes;  que,  au  contraire,  elle  a  droit  a  (Jes  réli- 

cttaliorH.  2*  une   dériaralion  signée:  de  IIostaing^  président  du  Comité  mi 

pitail'e  de  l'Assemblée   nationale  (3),  d\iU*&  du   i2  juillet  1790,  couslatant 

|iie,  sur  la  den»ande  particulière  qui  a  été  laite  par  les  six  corps  de  com- 

lerce  de  Paris  en  faveur  des  f:ardes  des  ports  et  Iles  de  Paris,  et  du  consen- 

lement  du  Comité  de  constitution,  le  Comité  militaire  a  délibéré  que  lesdils 

gjHd*>^  des  ports  pourraient  assister  a  la  Fédération  nationale,  le  lijinllet. 

par  dépulalion,  dans  le  nombre  et  stiiv^nt  les  proportions  décrétées   pour 

&s  troupes, 

MaÎH,  enlfe  le  2  et  le  12  juillet,  il  y  a  encore  à  signaler  une  députation 
|«  Tancienne  fj;arde  des  ports, actueltement  incorporée  dans  la  ju^arde  Oîjtio- 
iale,  qui  dt*nianda,  le  7  juillet  1790^  à  être  admise  à  la  barre  de  l'Assem- 
4é«  nulioruile  pour  présenter  une  pétition.  L*AssembIée  préréra  renvoyer 

pétition  au  Comité  des  rapports  (k)-  Quel  était  le  but  de  cette  pétition 
)Coniiuc?  On  le  peut  discerner  >i  peu  près  par  une  proposition  rédigée  par 
kl:  Roii'ALNû, président  du  Comité  mililaire, pour  la  nomination  des  offiders 
^t  rorirajiisalion  des  6tH)  hommes  de  la  ^arde  nationale  des  ports,  quais^ 
llCH  et  nenjparts  de  Paris,  suivant  la  demande  qui  a  été  faite  par  îe  corps  a 
]\\<ist'mblée  nationale,  en  date  du  14  juin  ilemier,  par  un  mémoire  signé 
llesi  six  compagnies  et  qui  a  été  renvoyé  aux  Comités  militaire  et  de  consli» 
Dttoci  Itî  7  juillet  suivant, qui  se  sont  empressés,  par  décision  du  12  juillet, 
pe  les  adrneltriï,  comme  tes  troupes  dr*  li^îne,  a  assister  a  la  Fédération 
lationale  du  Ji  juillet  (5), 

Du  Xti*tmtire  lui-même,  on  \\v.  peut,  vu  sa  dimension,  reproduire  que  les 
;nfiiln>inos,  qui  sont  plut*')!  des  considérations  L'ém'^i  ,'i[*»s.  iiiosi   formulées: 


(|>  Si^Aur.*»  du  30  oclnt.rc  171)0.  (Voir  Toiun  1,  p.  UO.) 
(î)  lïiip.  50  p.  in-«  (Bib,  nat,  Lf  iô3,UG.  et  Arch.  nat.,  AD  vi,  tl), 
^  {%\  SlArqui*  de  Rostakso,  d^'pulé  du  tiers  état  du  bailliage?  du  Forez. 
(4)  SMncc  du  7  |udl«t  nno.uiatiu.  {\inv  Archwes  pattemvntmrts.l,  XVI.  p,737. 
bù  ta  t^Afdfî  des  portn  fiit  a|»pclé»î,p4r  errt'ur,  «iiîardH  ij<'8  pout»  *•.!—  Ni  k»  procé*- 
crbaJ  Mrflci«l  de  rA**etnblé»>,  ni  U  Guzette  natintude  ou  Monitefir  u/iiveratl  ue 
pgfi4tenl  ei^tte  di'^putiitJou, 


I  Bs  &#  mmî  pnint  I^Us.  ^ 

><lé>|ii»i  patifliiM  L'<téff»étéÉ£e»ét^  «>•  eU^AtU*  «oam 

pAT  Tmmmtmtm  étt  peuple  d«fit  il  «liM 

»  W  Ûr«  4e  .  VttuN|«Mn  «â*  la  Bulîlic  « .  Im»  a«i&  ^  j 
tii#«t  tiii  lÉi  Ht  ftt  iMtifia*  «  ii&«^  âftâsialta  dr%tf«  dlii<y«a«»  ik  fnt  olfifê  b 

FéI  «Binii  éMB  Inin  «■tfinriif  èit  prvnNiv^  U  rfrrtlOiJiitnùL  i|« 

lia  ilf  aniMrt  fa«r  sai^iee  4e  cette  Mtîae,  «pi'cMi  imir  ntule  i 
i|iills  «Ht  ItH^  «Il  peuple  wm  œoséqaeiMe  4e9  Ofilre*  d«  Hial-m^jor.  Piuiietiri 

fois,  ils  les  ont  r^d^mandee*.  et.  autant  de  fois,  on   a  éloigaé  le  juste  effet  de 
leur  demande.  Les  si>?ae>  ranj^lantés  qui  se  réitèrent  chaque  jour  sous  dos  veux 

s^-raient  []i««ius  fré-^uectes    s  il?  ètairot   plu?  euiplcv^'é,  ou   si    ceux   qui   leur  ont 

ni  a<:.|i:crir  .{ii'-rn  vivant   tiai- 

peine  «^uiLrr  f  i?  U.    lui  s^iv^it  aternativeuient  pour  douze  hoiuuies  dont  il  est 

composé  :  oe^  arui»  ?  ne   5ufîirai-iit  pas  puur  d»'reudrc  des  ntarchandises    contre 

un  ersaim   de    b:i_raud*  qui   ^e  p-rt-^rai-^nt  sur  les  ports  pour  en  pilier  les  mar- 

chintlisr?. 

Ce[)en«]aut.  p"nrrait-'n  diff-  rcr  i  I»  iir  r»^ndre  une  exi»leuce  entièreujeut  con- 
sacrée au  salut  ut  au  repoa  de  leurs  ooucituvens  ? 

Sifjné  :  LouvET,  président: 

Colin,  vice-président; 
David,  secréteûre. 

A  la  suite  du  Mêinuire,  ligure  le  procès-verbal  suivjint  : 

Lan  WMk  !•''  ^''  <l''cenil»re.  le  bataillon  drs  [.orts.  quais  et  îles  de  Paris  s'étant 
réuni,  i'w  suite  de  la  pprniis-i..n  de  M.  B.villv.  luaire  de  ladite  ville,  de  M.  dk  La 
KwiTiK.  coniniantlant-«:«'Mirral  de  la  «jardc  nationale  parisienne,  et  de  MM.  les 
coninii-sairrs  du  roi  \m,\\v  jiii,'tr  U-s  prétention?  et  demandes  des  différentes 
relrnue^  «jui  ont  été  faitt.-s  à  l'ancienne  ^^arde  de  Paris  (1); 

Le  l»ataill<>[i  as-cinbl.',  convoqué  k-  2:{  novembre  dernier,  a  nommé,  à  runaoi- 

{\)  Coiniuissaires  énuméréi  dan?  le  titre  du  Mémoire.  (Voir  ci-dettus,  p.  4 fi,) 


1-^5   honore  cette  expérience   qu'où  ne    peut  avoir 
i'^  crps.  Il  y   a    de?    c«>rj  s-de-garde  où  il  v  a  à 


S 


Sept 
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[kît(^  dc9  vmx^  leurs  «léputi^s»  ua  président  et  leurs  suppIMnU,  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  Lu r VIT,  aJjLiilant,  prt'?idonl; 
IloissELt  ?erg<_'iit,  suppléant; 
Colin-,  îerKêut; 
lÎAiitLLox,  DwiD»  BOCrétaircB  ; 
P  u  Ê  V  oT»  iM  K  tv  M  V  >  ^u  p  p  1  »»an  t  »  ; 
Autqueit  il    donne  pouvoir  de   poursuivre  le  rembonr^Pinnut  do»  prélentious 
oafti|ruév«  daua  le  ntêuioire  lu  et  clos  à  rassemblée  du  30  dudit  tuojs  de  nuvfoi- 
;  d>it  f^outeiiir  et  déuioutn?r  la  justice  et  dd  tairt  à  cet  effet  tout  ce  qui  stira 
ffi  k*iir  pouvoir  pour  eu  acc»'*l(*»cr  le  paieuiont,  les  autorisant  en  plus  à  donner 
B>u«  reuseÎKuenirnls  et  t'crlldres  potf\*ttnt  jaslifl<T  la  légitimité;  dts  faire,  an  cou- 
Iqueure.   ini primer   le    MémfAvfj    coul«ioant    lesdiLcs   prétcnlioos,    s'il    en  est 
bev;ii(i,  après  néaumoias  une  assemblée  générale  de  députés,  par  lacfuelle  il  lera 
lécidA  la  nécessité  de  rimproision  et  d*?i  écritures  qu'ils  seront  obligés  de  faire 
>ur  ju^ttfltfr  de  no$  répétitioaet  ;  promettant  d'avoir  leur  gré  pour  agréable  et  de 
indemui»er  de  toute:»  démarobeg  et  dépenses  qu'ils  seront  ubUgés  de  faire  À 
sujet,  &&Q8  qu*U  soit  besoin  d'un  pottvoir  plus  étendu. 
En  foî  de  <)uqî,  nous  avons  signé  les  prést*ntes. 

[Suivaut  350  signatures*] 

Nous   ne  sommes  pas  h  méroe  de  dire  quelle  suite  reçut  le  Mémoire  du 

novembre    ITîiO,   En  février  179i^  la  solution  rrélait  pas  encore   inter- 

Ëuuè,  pnisfjue  h%  Hn^otuthns  de  Paru  {tr  des  12-10  février  ITftl)  parlaient 

la  conte^^ation  ain^i  qu'il  suit  : 

«  Il  existe  nu  milieu  de  ta  garde  nnLmnale  de  Paris  une  classe  d^hommes 

tiJe^i  efsentfelleinent  dévoués  uu  service  dit  commerce  :  c*est  celle  de  la 

'  des  ports,  quais  et  Iles  de  lu  capitale. 

corp*  est  formé  des  anciennes  compagnies  du  j;uet  :  abandonné  par 

R  officiers  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  il  se  réunit  sous  les 

rnpc>fitji  de  la  liberté.  Oti  vo3'ait  les  soldais  du  guet  guider  les  patrouilles, 

pmer  les  corpsile-garde,  exercer  les  citoyens  au  maniement  des  armes  et 

lîfre  le<i  gardes-frança'ses  à  Tattaque  de  la  Bastille,  Leurs  chefs  étaient 

iati  élot^'ués  de  paraître  sur  la  scène:  lié^  inimédiatemeni  uus  agents  de 

L  dt*  Fadministration  inquisitorialo  des  bureaux  de  Versailles,  ils 

ut  la  vengeance  du  peuple  r  ils  diî^parurent  et  se  oncbèrent.  Lors- 

110  Torage  a  été  passé,  ils  se  sont  montrés;  et,  pour  prix  de  leur  lâcheté, 

ont  recueilli  les  récompenses  qui  n'étaient  dues  qu'à  leurs  soldats.  Ceux- 

I  »ont  restés  dispersés^  privés  de  leurs  armes,  tandis  que  ceux  qui  les  corn- 

indatrnt,  dédai^'nant  de  servir   dan'*  un  corps  qui  les  hunorait»  se  sont 

h  pourvoir  de  presque  toutes  les  places  dans  la  cavalerie  et  la  troupe 

[■  Aujourd'hui,  ils  refusent  des  comptes  aux  compagnies  qu'ils  ont 
laissée»  :  celles  ci  ont  nommé  des  dépulés  qui  ont  présenté  un  Mémoire 
l«   >  lies  du   roi  pour  la  vôrtUcation  des  demandes  des  soldats. 

il  montent  a   300,000   livres,  et  l'on  petit  dire  qu'elles   sont 

Ddéfi^ês  eu  comparaison  des  extorsions,  des  conctissions  de  toute  espèce 
es»  par  les  ofUciers.  Il  n*esl  sorte  de  subterfuges  qu'ils  n'emploient 
iir  éludar  une  discussion  qui  doit  les  forcer  à  la  restitution  de  sommes 
kmensi;!!»,  quib  ont  volées  et  dilapidées.  Ils  chicanent  sur  les  formes;  ils 
lurent  que  les  soldats  n'ont  pas  de  justes  connaissances  de  leurs  préten- 
^os,  en  On  que  plusieurs  ont  refusé  de  signer  la  pétition. 

Si  les  officiers   dt;  l'état- miijiii   de    l'ancien    iiu«t  d^   Pari»  étaient  de 
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Dapi^ft  les  réclamationg  que  fait  en  ce  moment  la  garde  des  ports  et  que  Ton 
a  détaillées  dans  oe  Mémoire,  ou  peut  croire  qu'un  confié  gt/néral  et  la  dissolution 
entière  du  corps  auraient  tourhi'-  peu  ceux  qui,  parleur  grade,  devaient  s'iuté- 
n'sser  davantage  i\  sa  conservation  :  pa  disporsiou  eût  H*'  une  quittance. 

Ou  a  déjà  touchi!^  combien  il  était  important  pour  le  public  d'éviter  les  pièges 
dont  on  avait  entouré  ces  militaires  estimables;  et,  comme  ils  ne  doutent  point 
qu'on  ait  chcrcbé  à  les  perdre  dans  l'esprit  des  ministres  et  des  pen^onues  émi- 
nentes  qui  entourent  le  trône,  et  du  roi  lui-niAme,  comme  dans  celui  de  /« 
nation,  ils  croient  ne  pouvoir  se  dispenser  de  dire  un  mot  de  la  conduite  qu'j/s 
ont  tenue  dans  les  jours  orageux  de  la  Hévoluliou. 

Ils  ne  dissimuleront  pas  que,  la  veille  de  la  prise  do  la  Bastille,  des  ordres  leuT 
furent  donnés  dentrer  dans  la  Bastille  et  que,  sur  b.-urs  représentations,  l'ordre 
fut  retiré.  Si  c'est  un  mérite  pour  eux  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  et  du  gov- 
verncmeut  ai'tui'l,  c  im  pourrait  être  un  sujet  de  repn>che,  même  pour  l'ancA*^ 
gou\ernement  :  ils  ont  fait  preuve,  au  siège  inéme  de  la  Bastille,  de  celte  va\c^^ 
intrépide  qui  r.irar.lérise  tout   soldat  français.  Mais  ils  ne  sont  point  fait*-     ^ 
état,  pour  enjployer  les  armes  de  la  destruction:  ils  ne  doivent  user  que  d*  *i^* 
force  réprimante  et  de  pure  protection,  [/ordre  de  défendra  une  citadelle  c<:>«-^^ 
dr's  citoyens  blessait  l'esprit  de  celle  institution,  et  l'accueil  fait  à  leurs  r«î  V^^*" 
scntatious  les  justifie.  Kntratnés  au  siège  par  l'aftluence  du  peuple  ilout  il     *^l^^ 
impossiJde  de  ne   pas  suivre    le  torrent,  ils  s'exposèrent  au  feu,  et,  quoi  «:i  ^"' 
n'aient  point  pris  le  titre  de  «  Vainqueurs  de  la  Bastille  »,  tous  ceux  qui  y  ^^  *'*" 
taient  auraient  jm  justilier  ce  titre.  Satisfaits  d'être  citoyens,  ils  ont  néglié^*^ 
gloirfî  d'un  édat  qu'ils  pouvaient  partager. 

S'il  entrait  dans  leurs  srntiments  de  provoquer  la  reconnaissance  du  pi*'^-**"* 
dont  l'estime  est  le  seul  bienfait  qu'ils  amlntionnent  de  mériter,  ils  rappellera-*  ^^^ 
tant  de  services  rendus  dans  li;s  incendies  et  dans  toutes  les  circonstance*  ^" 
la  personne  et  la  fortun»'  dr  kurs  ron«-itoyens  ont  couru  quelques  daugers. 

Ils  demandant,  pour    marque   d»»    r-etle    estime,    <^u"on  leur   rende  les  nroT^  ^* 
(luils  ont  livrérs  au  pi-uplc  en  consérjuence  des  ortires  <le  Télat-major.  IMusiet*  '^ 
fois,  ils  h-?  ont   rcd.ni.UHlii'-,  d,  autant  de  fois,  <»n    a  éloji^né  1«*  juste  elî'.t  t-^ 
N'iir  «l<'niainl«'.  Les  sci-iii-s  -an^i.'iiitfs  (|(il  se  réilrrrnt  chMipie  ji.tur  Si.nis  nos  yctf  -* 
si'i.'iii.'ol  iiinins  liéiiuiMjtrs   sils  étai<-nt  ])lus  •■iiipln.v's,  <»u   si   ceux  qui  louroir  * 
suic.'.l.'- j.ii;jii.ni'iil  au   Zfle  ijui   i«s   honi)r('   t'clt».' oxpéi  i<'ii>»*   «pTon  n».-   p'.'ut  avtnf* 
m  ac<|Ufrir  i|u"i'n  vivant   (ian-  |.-  ct^rps.  Il  y   a    d.-s    corj  s-ile-^arJi.- où  il  y  a  à 
jutinr  ipialrc  riisil<.  iiui  s«i  vf-iit  altiMnativcin»'nl  pour  douze  lîouino'S  dtmt  il  e?t 
cnuipnsé  :  ('«_•>  ariM'S  \\r  sufliiai»nt.  pa-  jmnr  dr-fciidrc  di-s  n»an'liandjses    contre 
U!i  <'.-saiin   tle    IhIlmuiU  ijui  sf  iMtrt'wai^-nl  sur  l«.'s  ports  pi»ur  on  jiilicr  les  niar- 
chainlisrs. 

Ci'inMiilJint,  jf-ui  r-ail-nn  dill- iiT  ."i  ji'ur  r»'ndi»'  uiu?  exislcnre  entièrenient  cou- 
sicn/e  au  salut  r\  au  repos  de  l.'urs  «•<>n-.iti»yt'ns  ? 

Sl(/nt'  :  I.orvr.T,  président; 

Coi.iN,  vi co-président; 
Davij.^,  secrétaire. 

.\  lii  suite  du  Mrmnirc,  fi^^uit'  1«'  i>ror«"-s-vcrl)al  suivant  : 

L'.ui  17'.»'.),  1.'  t"-  .]■■.■. •ni). IV.  \r  |..ii;iilIon  «l.s  |m.i-|s.  quais  et  îlrs  de  Paris  s'étant 
léuiii.  .-n  >uil.-  -ir  !a  [  rnnis-i..n  <!'■  M.  lîvii  i  ^.  maire  de  la«lile  ville,  de  M.  hk  La 
K.^i  r:i  .  •■'inini.Mi-lanl--.'i!.  rai  .1).'  la  lmi'.!--  nati'innli'  parisienne,  i-t  de  .MM.  les 
•.'•tnnui-s..ii-.'s  .lu  i-.i  ]H..ir  ji:j:.i-  |,  ,  pi.'-t'.'nlions  cl  d»'inandes  di's  ditTérentes 
l'eî.-uuiv-  i(ui  i.nl  <■(..■■  I.iiîfs  .i  raii''i«-Mu>*  i;ar.U'  de  Paris  ^1); 

L'-  iiataillon  a.>-.'inl..- .  <"M\  .h|I|.'  |,-  j;;  n.iv<'nilire  dernier,  a  nommé,  ii  l'unani- 

'1:  Commissaire^  éuuui-'iéi  (l:n.'^  h*  titre  du  Mf/noirc.  (Voir  ci-dessus,  p.  4if.) 


[22  Sept.  1791:  DE  LA  OMOlUNî:  I»!  PARI^  ♦^^ 

puisqu'ils  gardaieot  leuTsf'jwrf  «■;i-=-'aD**:  rin  ii>25  mt.:c»  5*--:*^i>t*  s*  i-  -^-^ 
demande  et  qu'ils  nous  feni»:::  ;ifCLr»t. 

Mais,  vovaut  que  ce  brai-f  r^ip«a^  *:  M.  *  Mt-^  :.i-  t-l:..»*  :;r:f  r  L^<-f  r? 
citoyens  chargés  d«?  famiiie.  cesi  ;*>:irrs.c-  îttC*.*i^,  im»  >::;':■-•.;*  t.  tt»  r-.::? 
paternelle  de  prier  rA*s«Db^r<  -abjCA.*  -i^jf  or.-jt*  k  i  «r^  'L^f-r.  t.  :i> 
que  le  décret  ne  soit  pas  pr:»:ir  a:--*,  r^-ii»»  zti'^ir  ^  :r.iL;»*  ;i  -rit. 

Nous  ne  cessons  d'adresser  d<:s  rit 2.1  a^  Srt-^  >:*tr -a  r.:.L -ferai/:--  i,t  t;s  ;oî- 
cieux  jours. 

Présenté  ce  34  mars  179!. 

Bu.-rE.  «-rj-  :  :  ;  ?  *.>5i?iA7.  «.*'-r*it  : 
G  i  1  :  ;  y.  5-±rrri.:  ;  Mî  î  t  .  ci^:  r^: . 

A  la  suite  de  celte  démarvrbe.  >  Com  :*  m  :n.k:rr  tai  :.  z-r  qjr*  ;^::* 
après,  à  la  date  du  30  mars,  .'aris  iaro^sr  pkr  /k-T^'.-r  i.  G>-;?  ^i.  i';:!:*^  . 
avis  dont  on  a  retrouTé  le  teile  coaip.^l    1  . 

La  question  avait  été  posre  sou^ celte  '.'.-me: 

Question,  —  L*ancienue  garde  de  Paris,  a-^r-uriii:  cL^rr^  û*  .1  £ari«  J« 
ports,  quais  et  Iles  de  cette  ville,  d-rmai^ie  s;j»  .-r»  *-  ,i*->'i.i:er->  ^ii.  j»ir  la 
suite  de  la  Révolution,  qui  a  rinluit  l'ar^cieiiiae  çard^  ùt  !.%»  r-i-siiD^'f  a  6..  >.  <.<Zi: 
perdu  leur  grade,  soient  payé»  de  la  soli?  d«  :<rjr  aiidcn  ^r\de  «:>:-Lt  ils  oiit  j^'^. 
jusqu'au  l"  février  1790. 

Ce  n'est  que  depuis  cette  époque  que  le  sappIêiLent  de  ?ô^de  a  c^^sé  de  leur 
être  payé  :  ils  en  demandent  le  rétablissement. 

L'Assemblée  nationale  a  conservé  la  so  de  â  tous  les  gradés  qui,  Jans  la  n>u- 
velle  organi^tion,  auraient  été  changés  ou  descendus. 

L'ancienne  garde  de  Paris  doit-elle  faire  exception  a  ce:te  r^Ie  générale  ? 

Et  voici  la  réponse: 

Dévisioru  —  D'après  la  lecture  de  la  pièce  remise  au  Comit»f  militaire,  il  pense 
que  les  sous-ofûciers  de  l'ancienne  garde  de  Paris  soîJi^it»rnl  ave*:  raison  le  trai- 
tement de  Taucien  grade,  que  la  nrduction  Ak  leur  cirp»  leur  a  fiit  ^.^rdr^  ;  il  a 
pensé  que  leur  réclamation,  n'étant  que  la  demaude  dapp'.icaù..n  J  un  principe 
général  à  leur  situation,  méritait  d'être  prise  eu  con«id''ration. 
Fait  au  Comité  militaire,  le  30  mars  1791. 

5i^iic  ;  Félix  de  Wim ffi  en.  Rostai.vo.  Alexandre 
L»E  Beaîharnais,  Bureaux  l>e  1  uzv, 
Victor  bi'.oûLiE. 

Le  Comité  militaire  donnait  donc  satisfaclion  a  la  réclamation  des  sous- 
officiers  de  lancienne  garde  de  Paris,  devenue  bataillon  de'*  poils. 

Mais,  en  même  temps,  une  autre  question  se  posait  :  celle  de  rexi>tence 
mènne  du  bataillon  des  ports,  à  titre  de  corps  distinct.  Les  projets  de 
réorganisation  de  la  garde  nationale  parisienne  faisaient,  en  effet,  prévoir 
la  suppression  prochaine  de  tous  les  corps  soldés  rallachés  a  la  garde 
nationale  et  leur  fusion  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  la  gendar- 
merie nationale. 

A  cette  occasion,  parut,  à  la  date  du  {"y  mai  1791,  un  appel  ainsi 
conçu  : 


(1)  Annexé  à  une  pétition   du  28   septembre  llîH,  pièce  mauusc.  ;Arch.  iiat., 
C  174,  u*  449). 


CORPS  MUNiaPAT 


•f  Stpt 


honnt  \oî,ilth  <ie  s'envelopper  du 

rtfcevoir  ;  ils   ^  f  lient  île  r<'ntir<»  h 

de  it*eïécuter,  ils  suiveat  les  principes  dr** 
c'tî^t  uijtsdure  nécessité  pour  un  ^Ul-major  l,  i    ^ 

Nousi  arrivons  maîntenaûl  &  la  n'H^Umation  phts  sp 
du  b^iLiiilni}. 

lis  lavaietit  farmcilééd^  le 24  mars  1701^  d&iu  une  lettre  âdfiaée Aj 
membre  du  Comité  militttjre  de  TAsBemhtée  natiooalfi  (I)|  ainsi  oeitofl 


A  M.  Di:  U  0 

membre  d*-  rÀssfii. 


tk 


il 


Moiitiicur, 

Les  aiippU^ûU  souxsigOi  ~  ....  -^.^^  rcspcrtu^useué, ... .  ; ditur  dis  t. 

•ei]t«rr  que,  lorê   du  mouieiit  df»  b  Ri^Tûhition^  le^  cilayeiis  fureoi   iib 

pr«5n*ir«î  ïe«  armr»  pour  g/irdêr  Jeur»  foyer»,  l)è»  ce  nioniptr     -     -  - 

fut  ublig»^e  de  î»e  rAîiger  sou»  Ipurs  ordres  en  ter^pandaiit  ila 

et  vovAOf  avec  douleur  là  dc^fccUou  do  leur  corp^*»  paist[ue  i 

fit  dire,  ftur  le  terrain  uù  iU  t  assemblai^ott  ^uc  l'ou  puiivait 

vuir.  Et,  de  1  400  bôuiiJt*^  qu'ils  t-tîiifnt,  l'ou  n>n  prll  que  IjLmj  ; 

batAiilôû  des  portj^f  datt»  lesquels  furent  compris  48  sergents  qi> 

de  f&lre  le  service  dn  cstpontux  et  auUnl  de  caporaux  et  J 

faire  le  nr^rvîce  d(^  fusilieri,  aiusi  quun  adjudaul  rt  pluaieuj  - 

faire  celui  de  sergf^nU- majors. 

Mais,  la  paie  des  gardes  ayant  été  aecdrdéo  au  mois  d'août  1180,  h  rtir.teU^i 
Ville,  par  M.  le  Couiiuaudaut  et  .\L  le  Maire,  avec  promesdc  que  r 
nous  serait  coutiuu»^e  jusiqifà  ce  que  uos  grades  nous  fKJteol  reiii: 
tivçmefït  très  régulièrement  payée  jusqu'au  !•'  iïvner  17^0.  St, 
tui'ut,  elle  uiius  a  été  iotercepti'e,  san»  que  qous  puU»ion«  savulr  i.  .. 

Cùmrne  le»  booorables  membres  de   TAsseiubièe  uatîoutJe  out  fait  tortir 
décret,  qui  a  été  sanctiooué  p^r  le  roi,  qui  porte  ipie,  [dans]  tant 
vite  d*armeH|  duquel  le*  bai-oftlciera  auraient  (i^  auppnmén,  r« 
de  leurs  uiêiues  appointements  jusqu'À  ce  qu'ilu  fussent  n^utid  k  > 
DOua  avons,  à  M.  le  Maire  et  à  Mt  le  rionimautlant-grfHVraL  pr* 
luéiDOires  à  cet  effet,  tant  pour  leur  faire  ressouvenir  do  l» 
avaient  donnée  que  pour  leur  remet  Ire  soua  les  yeux  {en  h^ 
en  faveur  du  décret  ci-dessuj,  leur  faîi^aut  no^«u«  observer   qu 
u*éLiouâ  pas  sùrà  si  nous  étions  au  rang  de  la  troupe*  de  U^nt*,  i 
que  periïUadt's  que  ce  décret  était  formel  piiur  toute  la  troi 
vite  au  moment  de  la  Hévolutiuu  et  qui  fut  obiig«'M«  d»*  f^ubiV  \> 
sion.  Nous  avous  été  par  eus  arcueillift.  et  ils  uoum  ont  dit,  élam  cbec 
l'Assemblée  nationale  n'entendait  point  faire  deft  lualtioureuK»  4iu^t  que  9i 
pec  table  &  habitants  de  cette  ville,  qui  ftv  aient  été  la  etiite  dt  outN*  VUppc^Mii 


(\)  Û4UIUN'.  comte  Ph    Lk  *iALLi>.^nNMjî.i)i';,  iu'iiutr  m   in  ihhh* 

chaussé*»  d'An^yers. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat,  AFt3,  n»  i^,  foK  15n).  —  La  cote    Ifiiliqué 
le  ïtéperttjire  générât  de  M*  Ti:etkv  (t.  Il,  n«  42^8)  a  été  mnàifkàm. 

Ci)  Le  ilécretdu  18  août  1790,  sur  Tor^amsation  de  r-i 
aii/si  conçu  :  «  Art,  7.  —  Les  oftieiers,  ROU6-nffJ«'o<r*  »«f 
l4  nouvelle  formation^  éprouveraient  une  n^l 
conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  eu  oblteuueot    > 

pond  pas  contpIéteQieut  au  résumé  tel  i|u«  lu  duuttc  ia  pelitàuti^  Mûkm  oûm^ 
trouve  qui  »c  rapproche  davantagi!)  de  ce  r^suQi^* 


iiL.  hrV  COMMUiNE  DE  PARIS 

nt  leui^foyer«eux-m^itic*;quû  oou»  senan»  satisfaits  de  iiolru 
:<  nou%  ferai  tînt  jtï^ticr, 

tue  c*^  hrAve  gi-néral  et  M.  le  Maire  ont  oublié  cette  classe  de 
dr  rAiiiUle.  c'est  ptntnxuoi.  Monsieur,  uaus  suppUotJi  votre  ton l A 
..    lUicr  l'AMcrulilée  iiaUooate  qu'elle  déciilt*  à  ûotre  faviMn-.  jm  ra^ 
lâécrol  uv  «oit  pas  pour  oaue.  comme  pour  la  troupe  de  It^ue. 

''esiotts  iiadrcîsscr  des  ^œiw  au  det  pour  la  cou-ervatioo  de  >,  =  ^m-  - 

rrr*^rinc  dtSi  mars  n^l. 

Signé:  Dêclefs^  sergcut;  IIoqkqo];,  sergent  ; 
lÏLAVR,  ser^tiut;  Passjïukau,  aer^eut; 
Gauoon»  sergeut;  Mkry,  caporJil. 

N?  de  uâtti*  démarche,  là  CoinUiS  mtlKaire  ùmli,  quelqtitis  Jours 
diit»^  iju  30  rnarîi,  ravin  invo<]a»^  par  TarriHii  du  Corps  mimicipa', 
m  ft  ri*troMVt*  le  texte  cojnptvl  (1), 
L'i  qua»liofi  avait  été  posiVe  sou!$celi6  l'ormô: 

—  t^iincieniic  garde  de   t*aris,  îiujourd'bui  chrtT>?ée  de  la  g^arde  des 

^  rt  tk&  do  cette  vtlte,   dctiiaride  que   les  Hous-onicier^   qui<  par  la 

ir  ta  fU'Volultoii,  quia  réduit  rancteiiiie  ^:irde  de  1.40U  houiiTics  h  6U0.  ont 

I'  ur  jnides  loieut  payéà  de  la  soldt'  de  kur  atjcieu  gradt*  doul  ils  out  joui 

»er  n9a, 

l'îpuis  cette  époque  que  k'  supplémeut  de  Bolde  a  cessé  de-  *>'oi 
L  detiiandont  ii:  rétabUsseiueat. 

sitionalc  tt  conservé  la  solde  k  tou»  les  gradés  qui,  dans  la  i»  -i- 
*u,  auraient  éié  chàugH  cm  descendu». 
I.  mil'  iiM'   ii^rdé  de  Paris  doit-elle  faire  eiceptiou  à.  celte  rrgle  géuéraU-  ' 

El  VQtcj  la  rêponi^c: 

/ii^  .^..jtt.  ^  I>  miiAm  la  lecture  de  la  pii'îCf!  remise  au  Comité  uiililairfi,  il  peuse 

de  t  anrientKi^ard^  de  Paris  soUiclteiit  aver  raisou  te  Irai- 

.*.  .  ..M' k-  •.  ;;iade,  que  la  ri'duction  de  Uiur  curps  leur  a  fait  perdre  ;  il  a 

(«e  Imtf  K^clauiatiou,  u'étant  que  la  demainle  d  application  d'un  principe 

il  k  leur  «ituatiou.  uiàntaJt  dY-tre  prise  eu  considi'' ration, 

♦u  CumiU'  militaire,  le  30  mar$  179!. 

Signé  :  Fi^Wx  iik  Wimi^vfkn,  Rostai^o,  Alexandre 
hîL  lîKMriAttNAia,  BuriKAUX  i»e  I'uzy, 
Victor  Broguih, 

ir  imhirnre  dniHj.iit  don»!  satisfaction  ii  la  rédainalion  dûs  sous* 

l'uncienrii*  ^'ardr*  de  Paris,  devenue  bataiHou  doi*  ports. 

-,  lîu  nv^mv  temps,  unt*  autre  question  §ie  posait  :  (-elle  de  rexi>ilf*nce 

du   bttlattloti  d*js  ports   a  titre  de  corps  distii»ttt.  Les   projets  de 

LtiUalîcm  d»î  Itt  îfirde  nntîonale  pan^ieime  faissiierit,  en  eiïet,  pr*'voir 

[^jîres^îon  procbulne  de  tous  les  corps  soldes   rattachés  a   la  fnirde 

i(»  M  ItHir  fujtinu  soit  dans  les  lr(>up**îi  d«  liyn«,  îtoit  dans  la  gendar- 


iNJon,    pUitt,     il    l;i   d.itf»    du    Ki    »n  tJ     iT'H 


nmfsi 


I  ■  niiMii    uu   js    «opteiubre  1  i!M,  pièce  manu)ic*  ^ArcU,  ïj«t»i 


La  cUiifvani  GuriU  d0  r*i^  m 
ax^  ciiùym»  fits  S 3  dépnrUmmiin  du  Tiiti^fi*  ftmt$$iti^  (IV. 

nos  adjtiil&nt^  et  DOS  fatirri^rt,  tfocort*  plu»  couda  ^» 

àont  ^ttcb<îs  honleuçctuMit  Povivinof-.u(mji  arteudri.  ......    ^ —   ..  -In 

drîspotUnjf^?  D<^puis  c#»Ue  époque,  nnns  tvntif  parlagi*  Iflttd  iM  emtiA 
Ic^  périU  tic  nos  bravp*  c.oncitnvfta^  do  la  capitule, 

Présentemctntf  frères,  inalfrré  Iji  C4*nriàûùt  îuAppr^rJahfe  ûûnî  noisi  0aH 
Umnjenl  hnuùré^i  MM.  Ir*»  hftfc>itiiaU  de  J*4rU,  rf»u  iiarall  se  o^^topTa 
pAriut  le  hatAUlnu  national  dcf  pnrls,  (piâis  et  Ocii  qu«,  Inrs  de  ta 
iiii^aljoiif  II  yn  ffrcvitlr  d'ftUlr<*B  iihef;^  que  ceux  dep  hr 

tiDUB  ont  («AS  abandotitii'*  uu  »etil  iQ«tAnt  dcpui»  le  VI  jm  T^ 

c<?m,  lAt  AU  tard,  aitiéi  qur;  it%  lr'»upe$  de  Ugnn  ri  dai 
fthoniltiable  qui,  jadb,  donna.it  tout  à  )/i  basi^ie  inlru 

Nous  jintûuies  Prnij<;ais  :  vous  l'^teft,  ^ioaa  vous 
nieciécs  de*  ftinejuis  gecrcta  de  U  R»^volution,  de  tJ 

droit  tmprcscrÉ|>iible  do  pouvoir  cbaUlr^  pour  nmm  cou  ^ 

quels  ^  peu  imporii*  \e  corp»  —  tiou»  r<^marc|Ufranii  lo  j  ^ 

et  surtout  Ir»  plus  d*aiuour  pour  U  liberté,  gaut  UquoUc  i 

élèeltt**  serout  jaiuais  que  de  vîts  troupi^aUf^  que  l«à  lui.: .^.- -_  ^ 

pote»  iftcrlfleroot  ^os  pitié  au  &eul  espoir  d'en  mèrUer  par  U  un  dwni  nfp^^^ 

Paris,  is  tuai  int 

Signé  :  Mah  Liin^.  h- jruue,  chargé  det  (mdfut 
de  la  d*di!vanl  gardtt  de  PaïU. 

La  ftiippre^sion  du  baUiiilon  de»  porif  Qjiuit  élé  ordonnée  pur  \t  il^M 
du  5  août  (2),  rcstoil  a  régler  la  qnestiun  relative  au  *oi  ,"        /    " 
réclamé  par  les  soiis-ofliriers  de  randcnue  i^arde  de   i 
qu'iniot  vimit,   le  22  st^fitenibre»  Tarrèié  du  Corps  0iuxiicij>«il  iik»4»ré 
notre  piocès-vetbat» 

Porta  de  Tappul  du  Corpi  municipal,  les  réclamants  Venr  '  ééi 

s'adrisMîter  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale»  On  les  relrodvei 

(VI,  p,  413,)  Les  frères  Pi*:niKii^  autorisés  pur  letlr***  puttMii 
établira  Paris  des  pompes  à  feu  destinées  à  élever  Ke^iu  de  la  S 
installé,  en  178J  et  dans  les  années  suivantes,  leurs  machine»  d'aliord 
Chai  Ilot,  puis  au  Gros-Caillou, 

Eu  17^1,  l'ancienne  Compagnie  des  eaux  éUùt  on  liquidation  13), 
machines  en  servaient  phi**  à  élever  Teau  ;  les  construdeur^ 
ridée  de  les  enïpto^v^r  à  moudre  h^^  urnin*  :  les   ponyp^'f  ^   ' 
ain^i  des  moulins  à  farine. 

Dés  Iti  mois  de  mari*  4791,    ut»  jun.i.u.   ^n.,MM.  -i^    ^    *,*  ^ 
rétablissement  de;i  marbines  à  feu  de  Tlle  des  Cv^nes  i»  (4)« 

Le  lU  septembre,  on  voit,  pAr  le  procés^verbal  du  flarfau  munidg 


(1)  Imp.  4  p.  in-d  (Rib.  nat.,  Lb  99/9^36). 

(S)  Décret  du  S  août  17^  1«  trausfortuaiit  la  garda  aoldéc 

p.  #éff-f^5.) 

(3)  r)«pui9ns«.(Voir  ToiDeêllt,  p.  S7»^5Se:i\\  p.  SB' 

(4)  CiUtiou  de  iOraieur  iiu  ptupte,  (Voir  Tùiui*  lll.  p 
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rii'tirtî,   à  <'eU<r  ê|jO(j«je,  «    ocquis  des  rens^ij-'oemenU 
<*  que  peut  faire  le  rnoulin  tïtt  MM.  Périer  n  (1). 
(imo^  s-vcrhal  du  22  scptcinlire,  il  *^%i  question  de  «  Ui  pompe 
le  ùam  rîlft  dus  Cygnes  pur  MM.  l'mer  ». 
fà^  couirAïm^  h  prociVs-vorbal  du  Burcîiu  municipal  du  23   septembre 
•  lowlin  niu  par  la  pompe  a  feu,  au  Gros-Caillou  »  (2). 
.  enfin,  au  piuo^'-x-vt^rljal  du  Bureau  municipal,  il  sera  fait 
NI  au  •  moijlîn  diij*  tieurs  Périer,  mu  par  la  pompe  a  feu  »  (Z), 
ilblt  tiiôii  rté:iult(frdR  ccjj  direr^ej*  désignations  qu'il  u^j'  avait  qu*un 
\  k  feu,  ttt  ([uu  les  deux  locnlitcs,  d'ailleurs  très  voisines,  lie  des 
[il  Gri)«*CttiliQU|  éuieut  oonfonduei». 

|H  )  ïl  y  a  lieu  d'annexer  au  procès-verbal  de  la  soancc  an  22  sep- 
lpti»c6]M:ul^t»l  cette  date^  qui  dut  t?tre  présentée  au  Corps  munip 
|l«s  jours  après,  quoiijuVllfî  ne  se  trouve  pas  mentionnée  dans 

fmif  délibernlion  du  Comité  municipal  dos  recherches,  en  faveur 
•  (Loiiis  François),  «ittcien  piqueur  dei*  ateliers  rie 
i«  /%  ♦*n  mars  t70l,  une  prétendue  conspiration  [4), 

qni  iidrc«!<»aH  a   hi  Municipalilé  une  pif-tilion  intitiiU^e  :    ,1  Mûnaieur  le 
\tft  i>  \fr^iirurs  du  Corps  munitipui  (a),  dans  laquelle  il  sollicitait^  en 
^^*  «naifices*  qu'il  avait  faits  a  la  patrie,  une  desvingt-quttre 
a»  <»M\do  paix  qui  venaient  dV*tre  créém  (fi), 

p«5tihon,  RunicAO  raconte  les  péripéties  de  son  eiislence,  qui 
burs  rien  de  romanesque.  En  avril  nfi9,  /V^^ô  alors  de  38  ans,  il 
Coi)|^é  absolu  dir  ni^^irnent  de  Limousin-infanterie,  en  qualité 
'  ^«fiivut^  Truti  moh  plu»  L'ird,  sm  trouvant  a  Paris  le  14  juillet,  il  étall 
rruii^à  Tunanimit^  —  c  est  lui  qui  l'afOrme  —  capitaine  commandant  par 
^JjUtrkt  d4f  SaitU'iltrmiu  (7).  Comme  tel,  il  pirlnit  à  la  poursuite  de  »>« 
/kl,  ancien  iieulenanUcoloncI  des  garde^^^uisses,  et  restait  a  Bric- 
îlubarl,  allach«*  n  la  cavalerie  voloritur*-.  i<i^qn\i  ce  que  le  piison- 
f%M  été  ramené  dans  U  çipilale  (8J 

f  I<(*nditni  ne  temps,  ISHat  major  «II-  m  ^ir^L-  n.iiiun.iie  et  i  A^senddee 
»  dei!  iJiqiréscntants  de  la  Commune  avaient  procède  à  la  nomina- 
^   de    la   ^arde    nationale    soldée.  Malgré    des    démarches 
i  jrê  quatje  mûrnoire!*  pié.sentés  a  La  Kayelte  par  le  butaillon 
p^inl  «.errnty  ta  revêtus  de  250  signature»,  Hutthau  n  obtint  rien. 

alla  iilur»  %û  joindre  aux  patriote»  firabatiçon»»  devint  premier  ]r»f*jtt- 
M  lu  ffgimcnt  de  Namur,  Ûo  retour  ii  Paris,  il  mit  tout  en  auivre  —  on 


rc.  (Voir  ci-d('S8U»,  p*  3^fl*357.)  ' 

r»».  (Voir  cl-deBfiouJi,  p>  iii-432.} 

i  Vuir  ci-dessous.) 

L  (Voir  Tome  ML  p*  ai5,  3Sg'359  et  177-^77.) 
ÉM  »  tiiib.  tit*  la  Villf  de  Parie,  rtcurll  u*  21)D7Ô,  carlon  5), 
Ao  SI   septiïtubre  i79L  (Voir  ci-tlcssoun,  Èrlmvc.  du  30  lepleuibre. 
tte  Mpure  pas  parmi  lei  omclern  «lu  ttaiaUhn  ti€  .«am/^flerpaii, 
lef  iluiantii.'hB  udlttAirc»  pour  1790. 

«lAL  Fut  trausfcK^  h  Paris  le  6  novembre  1789  et  acquitté  par  Iq 
"*^'   *'"^**'   '^oir  P*  iOrie,  Tome  l!L  p.  7^  et  *7,) 


'i2S  CORPS  MUNICIPAL  [22  Sej.!.  ITOJ] 

pput  l'en  croire —  pour  obtenir  «le  l'emploi,  même  comme  soldat,  dans  la 
<fiari\e  nationale  soldée,  ou  dans  les  troupes  de  li^ne,  ou  dans  l'armée  colo- 
niale :  ce  fut  en  vain.  Le  maire  Bailly,  à  qui  il  s'était  finalemont  adressé 
pour  obtenir  une  place  de  dief  ou  de  piqueur  dans  les  travaux  publics,  ne 
voulut  l'admettre  que  comme  ouvrier.  Héduit  â  la  dernière  extrémité,  l'an- 
cien ser;ïentdu  ré;;iment  de  Limousin  accepta  :  le  24  janvier  1791,  il  prend 
la  brouette  à  rateli«»r  de  Vau^zirard. 

A  cet  endroit,  la  pétiticm  ne  s'exprime  pas  clairement.  Il  paraît  que,  iris 
peu  de  temi)S  après  son  entrée  dans  les  ateliers,  Uutteaiî  lut  nommé  ipir 
qui?)  piqueur,  mais  que  l'administration  ne  voulut  jamais  le  payer  quV// 
qualité  d'ouvrier.  Tout  «le  même,  ajoutant  a  sa  fonction  (non  rélribijé«;i  île 
piqjieur  celle  d'écrivain  public,  de  traducteur,  même  d'instructeur  mililairt* 
pour  des  écnliiTS,  il  arrivait  à  se  faire  rémilièrement  150  livres  par  mois. 

Sa  première  dénonciation  est  du  15  mars  J791.  Il  cberclie  naturelleriieût 
il  faire  ressortir  la  ^M-avité  des  faits  (ju'il  rapporte.  Mais,  le  Comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  nationale  ayant  été,  comme  nous  savons,  d'un  avis 
différent,  Huttk\u  ne  proteste  pas  dans  sa  î»étil.ion,  n'insiste  même  pas  Mir 
la  fameuse  conspiration.  Mais  il  a  du  quitter  les  ateliers,  où  sa  vie  u'élail 
pas  en  sûreté  ;  il  est  sans  emploi;  lui,  sa  femme  et  ses  deux  enfants  î^onl 
sans  pain.  C'est  pourquoi  il  demande  une  place  et  termine  ainsi  sa  supplitiu^- 

Dai^Miez.  .Messieurs,  jeter  un  repard  favorable  sur  cet  exposé.  Le  si»^ur  IUtteai^ 
est  père  i\v  famille;  il  a  Até  le  pain  de  la  main  de  sca  enfants  pour  se  sacrifier  au 
servira  de  la  palrir'  :  il  a  »tu  qu'il  était  du  devoir  de  tout  bon  Fraurais  de  f^^* 
de  pareils  sacrilires  pour  sauver  la  cho^^e  publique  en  danger.  .Mais  il  acniaiW 
que  la  pntriiî  ii'ahaudonuait  j)as  ct-iix  qui  préfèrent  Tiulérêt  gZ-néral  ;i  l'inlé'^' 
piMsoriin-l  ;  v[  il  osr  t'spr'rer,  Mrssifurs,  que  vous  aurez  la  bi)Uté  d'ai'oonler  ^i  "" 
pèrtî  de  fHiiiilIt».  à  un  cit«)\t;n  qui  a  fait  mt*  pri^uves,  un»*  d^s  24  j»lares  dofticiors 
di;  paix  qui  ^«ait  .i   vuli.»  iuMnination.  ,         ' 

Siffiié  :  L.V.  H'  riKAT;.  iain'- 

A  rrtte  p-'titi«»ii  e^t  jointe  une  ap()>lill<'  du  ("ninilé  —  c'»»Nt  «'.«'tle  apoMiH'* 
(j'ii  se  tiouvc,  p.iF'  »i.i  dat'',  curujjiéter  !♦»  pi  uc»'s-vei  bal  du  2J  s»*pleinbix* — 
iiiiisi  r 'Mli;:!''»?  : 

\.f  Jloinit»'  diîs  i<!r}i»Mt'lM's  df  la  Municipalité,  cpii  coiinait  1rs  piêoos  s«-rvanl 
di-  i)i(Miv«.'s  aux  l.iils  <'X[iriiu»'.^  «Imus  le  ui«''n)«»ire  du  >itMir  Ui.TiKvr  raine,  vri'-. 
in«>laiiiiiii'iit  .N.M.  dii  ("'..•ii)^  iiHiiiii.ipal  <li'  vouloir  bii'U  s'int«M essor  vu  faveur  i\" 
c'  },irt*  (i«'  r.iriiiilc.  tr-s  bi'U  oiti>v»'ii.  «-t  d-'  lui  pn)Cur«T  une  pkn."»»  ili^ue  île  s*'U 
p.'itrii»îi>nuî  vl  df  m*.-  Iouu's  rt  ulil<'<  survires. 

piinr  «l-miHT  (-lus  de  («u»!»'  .'i  la  i)rcs.'nti'  rtMM>inniandalii»n,  l«^  dmiitê  dis  rocluT- 
«•h«'s  di-  l.i  Munit-ipaliti''  j»ri«'  s- m  |ir'''-iilenl  rie  pn*s»^nUT  lui-nit*inc  oi*  un'Uioue 
du  >iiMir   lîi  in;\r   l'aint-  a  MM.  «lu  r.nrp-:  municipal. 

l\iil  .1  l*ari>,  audit  (inmit.-  d.s  ifcli.'rrlii-s  d»-  la  Mtuiioipalitt'-.    le  22  si-plfuibn^ 

[1\i[,    r.[    .^.lUS     1.'    ii.iMU    dU(ilt    (■.OUUt<\ 

Si:/ue  :  I.«»hii:i;.  prê-idcnt; 

(.i:/i:iiA.  ,  nij)Ari.r.   Leva-:hkii-1»ii'1.e>sis. 

l,'»inKi;  dut  d(uj«"  [uése.'iter  lui-mêmi^  le  susdit  mémoire  au  Corps  muni- 
eip.il.  M.ii'*,  >i  eh.ili'iji-.'ux  qm*  pùi  ♦■Ir»'  Tappui  du  (.'cunité  ticN  rocberches,  il 
n«'  Mittil.  p.i>  a  l.iir»;  réussir-  i.i  candidat uie  du  jiatii«)te  Ruttkau  :  son  nom 
n«'  li^uie  pas  parmi  leN  oîtici»M>  d<'  i»aix,  qui  furent  élus  le  17  décembre. 
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23  Septembre  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


-•^  Du  [vendredi]  23  septembre  1791  ; 

Le  Bureau  muoicipal  rcuoi  en  conséquence  de  rajournement  pris 
parladùlure  de  la  dernière  séance,  pi'ésidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Cousin,  Filleul,  Raffy,  Montaul)an,  Lesguilliez; 

*•**  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvision- 
nements et  subsistances  ont  mis  sur  le  bureau  la  copie,  certifiée 
par  les  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Trembly  (1),  d'un 
billet  adressé  à  ces  officiers  municipaux,  qui  l'ont  fait  lire  à  la  porte 
de  leur  église  et  dont  la  teneur  suit  : 

Du  i7  septembre  1791. 
M.  le  sieur  Courtier  est  venu  an  bureau  des  subsistances  de  la  Ville  de 
^ris  déclarer  qu'il  avait  environ  8  à  900  septiors  de  blé  vieux,  qu'il  se  pro- 
''  posail  de  les  convertir  en  farines^  dés  le  !«'  octobre  prochain,  pour  l'appro- 
\  nsionoement  de  la  Ville  de  Paris;  pour  quoi  nous  vous  prions  de  donner 
,   'W soins  à  la  conservation  de   ce  dépôt  de  grains  et  de  vous  concerter  à 
«l  effet  avec  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  votre  paroisse  pour  le 
JHtsenrer  de  toute  invasion  des  gens  mal  intentionnés. 
De  la  part  de  MM.  les  administrateurs  du  Bureau  des  subsistances. 

[Sans  signatures.] 

Au-dessous  est  écrit  :  Nous,  soussignés,  maire,  olfîciers  municipaux  de  la 
paroisse  de  Trembly,  et  procureur  de  la  Coiumune,  certifions  qu'il  a  été 
remis  une  lettre  à  l'adresse  de  M.  notre    maire,  conforme  a  l'expédition 
C»-dessa$,  et  que  ladite  lettre  a  été  lue  à  la  porte  de  l'église  par  le  pro- 
Bureur  de  la  Commune,  18  septembre  présent  mois,  et  avons  signé. 
Signé  :  Cousin,  maire; 
Cuoco.nnf:s; 
Louis  NoEL,  procureur  de  la  commune. 

(I)  Trembly  n^existe  pas.  11  y  a  bien  Trmnbly  (Saùnc-el-Loire)  et  deux  bameaux 
■  Bom  de  le  Trembly^  coinmuue^  de  Clarafoud  (Haute-Savoie)  et  de  Dyo  (Saune- 
Mxnrr).  Mais  il  cet  peu  vraisemblable  qu'il  s'agisse  ici  de  ces  petites  localités 
idlfoéea.  D'autre  part,  les  Treinblaij,  le  Tremblay  ou  la  Tremhhnje  sont  iuuoui- 
fables.  Ëlant  donné  Tobjet  de  la  lettre  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  cboi^^ir  outre 
•mftlay,  cauton  de  Goocsse,  arroudisseiuent  de  Poutoise  (Seine-et-Oise),  et  le 
«nMoy^ -canton  de  Moulfort  TAmaury,  arrondisseuieut  de  Rambouillet  (Seine- 
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tJURîîAD  MtJNÎCl^At 


Il3  'iefii.  Il 


Le  Bureau  municipal  ; 

Après  jivôir  entendu  lesdui-  i:ieur5  atliun  r§; 

Leur  (loriuc  ack^  clc  lu  <i«3clnriitic>ii  pîir  1 1  pie  ce  bîUwl  ùî 

pas  émane  de  laur  Dt^parfement  cl  qu*iiî5  nVnit  fait  nuciifie  coo 
lion  avec  le  sieur  Courlicr  potir  convorlir  en  fanticâs  les  blé» 
peut  avoir; 

Approuve,  t*n  cunsêquence,  les  mesures  déjà  pmea  par  M.  h?  M 
ci 'écrire  à  MM.  les  orficiers  municipaux  de  Tr^mbly  pour  désavoi 
ce  billot  et  leur  témoigner  son  ùlonnemoul  do  la  eioutiu! 
eue  en  cette  pî^re^  un  f»nini  <le  la  publitT,  qmuqu'rli»^  u 
de  periftoune. 

Charge  M.  le  Maire  d'adresser  à  la  muuicipalitt*  du  Trnaildy  et 
âiWou  du  pn'seril  arnMé,  en  lui  annoneant  que  le  Bureau  itiuai 
laisse  à  sa  fàagesse  d'en  fain?  tel  usage  qu*ell*î  croira  conven 
Tinvile  seulement  h  protéger  le  sieur  Courtier,  ib*\\  mi  dans  l*in^ 
tion  de  moudre  pour  fournir  à  rappnjvisionnemenl  *    '  '    '      îl 

^^^  Lecture  fuite  :  i^  d'un  mrrooiri'!  du  sieur  (  , 
lequel  il  offre  k  la  Municipalité  de  lui  procurer  2»Ô0<>  sacs  de 
au  prix  de  58  livres  le  sac,  loile  <tl  porl  comprit^;  5^  d'au  aul 
mémoire  de^  ce  particulier,  dans  lequel  il  décltirc  qiii:  ci»  fartfi 
proviennent  de  moulures  qu  il  fait  faire  à  Pojiloise  et  il  propc 
lie  porter  à  6.O0O  sucs  celle  parlic  d  approvisionuemeot,  luujoiin» 
même  prix; 

Le  Bureau  municipal; 

Considéruul  que  rapprovisiouuemeut  de  la  capitale  ne  fiB,gîi 
rien  en  acceptant  la  proposition  de  M.  Bosquet,  puiîiquw  Icd  larîll 
faites  à  Pontoîse  viennent  nitturellemont  h  Paris  par  la  vfiie  du  ooj 
inorce;  que,  d'ailleurs,  ceU  pourrait  contrarier  \(-^  op»irnlîoi>**  Ji 
boulangers  qui  s*y  approvisîounenl  d'habitude 

Considérant,  en  oulre,  quu  le  prix  très  haut  di^manui:  par  M* 
quel  pourrait  avoir  riuconvuiiient  d^entrelenir  la  clierlC^  dirs*grBi 
et  farines  dans  les  marchés,  puisque  le  sieur  Dosquet*  au  moyen  ill 
traité  qu'il  auraîl  fait  avec  la  Municipalité»  pourrai!  faire  d 
fices  plus  forts  que  qui  que  ce  soil  et,  par  const^queti^    -*:-• 
baisse  qui  pourrait  venir  nulurelleuient; 

A  déclaré  que  les  propositions  de  M.  Bosquet  ne  pouviiii^ol  AI 
accueillies. 


(1)  Sans  rcnscigoemcnle. 

{2}  Le  aouî  t'»4t  ccril  ici,  dans  h.  ngiAtrii  maumci' 
même  Individu  c«t  dt^sfjrné  un  peu  plus  juin  ri  ii  i' ■ 
û*i  Ûog<,.uiiT,  U  convicul  de  pnSfèrw  cette  deroti^rs  Mïtiio^ïa^be. 
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Sur  le  rapport  de  M,  Pitleul,  administrateur  au  Déparlement 
îs  -  ocea  i 

Li  i  .4  înunidpal  l*Aulorise  à  acconler  aux  Jilfi^rents  meuniers 

>nt  tl  se  servira  [telle]  indemnité  ou  augmentalion  de  prix  qu'il 
igiîra  caavenable,  suivant  les  circoiistancos* 
Le  Bureau  municipal  ; 
Délibérant  sur  les  ohservalions  faites  par  M.  It?  Maire  au  sujet  des 
|ic(iavêiii«nts  i|u*il  y  .'•  de  tenir  le  matin  la  séance  du  Bureau  ; 

A'^  .  ilorenavant  el  à  romplcr  tle  jf*U"!i  prochain  (i),  il  ne 

r^T-  -i  [lins  que  l'apres-dini^r  ;  que  chaque  séance  coniEnencer?» 

ires  précises  et  sera  lev^e  à  neuf  heures,  aussi  très  précises  , 

le,  dans  la  séance  de  jeudi,  dont  M,  le  Maire  est  prié  de  pri?venir 

'  -  nnis^trateurs,  il  sera  propose  des  moyens  d'intérêt  pour 

les  administrateurs  û  se  trouver  exactement  réunis  h 

jiix  heure»  précises  les  jours  qui  seront  indiqués  (2). 

Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  D''q)arte- 
lenl  des  travaux  publics,  qu'on  proc»*dcrail  aujourd'hui,  à  TlKNleU 
5e-Vtlk\  h  radjudicalion  au  rabais  des  ouvrages  à  faire  au  pont  et 
rabrcQvuir  Saial-Nicolas  (3);  mais  que,  depuis,  on  avait  reconnu 
»*fl  sorait  impossible  h  Tadjudicataîre  de  tenniuer  ces  ouvrages 
Wr  le  lomp«  marqué  par  le  devis  et  avant  la  mauvaise  saison, 
^ilïî  croyaient  à  propos  de  diffi^rer  cette  adjudication,  sauf  k  pren- 
|ns  les  prt^caulions  nécessaires  pour  avertir  du  danger  que  peuvent 
luHr  à  Tabrenvoir  ceux  qui  y  conduisent  des  chevaux  ; 
Le  Bureaiu  municipal  a  arriUé  que  radjudicalion  unnonctki  n'aurait 
\ukB  liwu;  que  Tun  des  MM.  les  administrateurs  eu  préviendrait  les 
itrË^preneurs.  qui  sont  rt'uois  à  THOtel-de-Ville  ; 
ArrAle  aust^i  que  Icsdits  sieurs  adriimislratcurs  prendront  les 
moyiiiisqui  leur  paraîtront  tes  plus  propres  à  indiquer  Técueil  qui 
ï'nhrt'uvoir  Saint-Nicolas,  alni  de  pnHenir  par  la  suite  tous 

»*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  aduiinislrateur  au  Dêparti^ment 
LpproTisionuoments  et  subsistances; 

'* i  municipal  Tautoiise  à  se  concurdr  av^'c   MM.  les  corn- 

1  Ucpartcment  lic  la  garde  oalionuJe  pour  ïmre  trans- 
à  U  pompa  à  f€U  au  Gros-Caillou  vingt  lits  complets  pour 


i^  ffr^f»t Ambrer  §f  \\uU  eu  ctrct^  k  ili  hrtircs  du  soir,  un 
f   ftd«>|itéc.   Mai»  il  n'y  est  point  quralion  dm 
I  •jog.ig'^r  les  aJmluiâtratcurs  A  rexa^tiUiilc. 

^r*<«»  f>r<iuttt«vp  )^  %tr*^iù  du  8  auût  (Voir  cl-deaetii,  p>  42.J 
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in  BUREAU  MUNICÎPÀL  [23  Sept,  iî 

l^u^ai^îe  d^s  ouvrière  employés  au  sei*rice  du  moulia  mu  par  îa  pompe 

L*auiorise  aussi  à  faire  payer  les  journées  de  ces  ouvrierâ, 
^    *^*^  Lecture  fuita  d  un  m^^moire  des  sîeurîf  Bindïu,  frères,  propn*5 
^Maims  de  moulins  k  Elrccliy  (%},  qui  propasetit  de  s'^^iigàgcr,  pour 
imeaniir^  ou  pour  plusieurs,  à  moudre  pour  la  Ville  de  Parb  jus- 
qu'à, çoticurretvca  de  800  sepliers  de  libi,  siius  que  cela  nuise  à 
con^mune  d*Étrct*hy  i*t  à  jj^es  df3|»t*iidutii!es  ; 

Lé  Bureau  municipal  arrête  qu  il  ne  pouvail  pas  prendre  de  pareil 
eugagemcnls; 

Que,  çu  t*onsL»quent;e,  lu  propos'**^n  de  MM,  Bechu  oe  pouvait  et 
Ij^accueillîe  (3). 

**  Lecture  rnile  du  procès-verb    »  la  rédacUoa  en  a  été  approu^ 
.¥ée- 

— —  le  Bureau  muuidpal  sVsl  n,    Lirn .'  à  luruli  prochain  (4)» 
M.  le  Maire  a  levi/  [la  si^ance]. 
Signé  :  Bailly,  3hiir&  ; 

CoLSiN,  FiiAKUL»  RiFfr,  a  awTAUBiN,  Lkssçiluêz; 
Lbmûike,  secrétuiro'greflier  adjaiiiL, 


I 


(1)  Sur  Les  pompes  k  feu,  voir  ci-iJessiifi^  p.  4SS-iî7* 

(S)  Il  i'agjt   probablemeal  d'^lrCcliy»    caatun    et  arroodis^emeut   d*Ët&mp«« 

(3)  Sâuâ  rcn&iiiffucuïijub,  — 

(4)  tuutii,  ^6  s«pLeiubre.  i 
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24  Septembre  1791 
CORPS   MUNICIPAL 


^^^  Du  [samedi]  24  septembre  4791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  exiraordinairemeot  convoqué,  présidf^  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Vigner,  Fallet,  Champion,  Borie, 
-  Prévost,  Berlollon,  RafTy,  Cahourfe,  Pitra,  Maugis,  Jolly,  J  -J.  Le 
Roux,  Etienne  Le  Roux,  Durand^  Cardot,  Le  Camus,  Montauban, 
Filleul,  Stouf,  Oudet,  Regnault,  Lesguilliez,  Choron,  Canuel,  Dacier, 
Jallier,  Cousin,  Hardy,  Viguier-Curny;  MM.  Cahier  el  Desmousseaux, 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

— -^  Sur  la  communication  donnée  par  le  secrétaire-greffier  de  la 
sigailication  qui  lui  a  été  faite  ce  matin,  pour  être  remise  à  la  plus 
prochaine  assemblée  du  Corps  municipal,  d'un  acte  extrajudiciaire, 
au  nom  du  sieur  Antoine  Cournaod,  lecteur  et  professeur  royal, 
grenadier  du  bataillon  de  Saint-Étienne-du-Mont,  et  de  la  demoi- 
selle Dufresne;  (I,  p.  4il.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

•**-  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  de  deux  lellres 
qui  lui  ont  été  adressées,  les  23  et  !24  de  ce  mois  ; 

L'une,  par  M.  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  portant  ceci  (4)  : 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  maire  de  Paris. 

Paris,  le  23  septembre  1791. 
Le  roi,  Monsieur,  touché  des  témoignaî^es  d  amour  que  lui  ont  donnés  les 
habitants  de  la  capitale  (2^  et  voulant  fournir  à  ralir^urosse  publique  une 
nouvelle  occasion  de  se  manifester.  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  prévenir 
qa  elle  ferait  illuminer  dimanche  procliain  les  Tuileiies  et  les  Champs- 
Klj'sées.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sûreté. 

•  Signé  :  Dulessart. 

.  (I)  Le  texte  de  la  lettre  ministérielle,  reproduit  soulenient  en  abrép^é  par  le  re- 
paire maoujcrit,  est  ici  ioBérc  en  entier  d'apri's  la  tiazetle  nationale  ou  Moni- 
wmr  universel  (n*  du  25  septembre). 
(I)  A  la  cérémouie  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  :iHi-'iôi.) 

ToMK  VI  i'ii 


kU  O0RP6  MDNiaPAt  [21  Scpl  i1« 

Laulre,   de  M.  de  ta  Porter  intenilant  ila  b'  liste  cstîle, 
laquelle   il  demande  que.  pour  accélérer   I* 
rexécution  de  Pardre  donot'  par  le  roi  et  dim 
1^  fraiâ,  on  puisse  se  servir  dûs  ustensiles  qui  ool  été  ecuplojc^l 
riUumiualion  qui  a  H6  faite  dlmauche  dernier  [î]  et  prie,  eo  cotn 
queuce,  M.  le  Maire  de  donner  les  ordrifS  nécessaires  à  ce  sujet; 

Ouï  sur  ce  tant  M.  le  Maire  qu<î  les  administrateurs  aux  Départe 
meals  de  la  police  et  des  travaux  publies,  qui  oui  pris  i  eel  ^^ 
et  donné  tous  les  consentements  et  les  ordres  que  les  dreonctaaca 
pouvaient  exiger; 

Le  Corps  muutcipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  tnenlioa  dans  te| 
cès^verbal  de»  deux  leltrei^  de  M,  de   Lessart  et  de  M.  de  La  l'orl^ 
et  de  l'approbation  qu  il  donnait  aux  mesures  prises  ^'^    •' 
donnés  par  les  Départements*  (U,  p. -140.) 

•%«^  M.  le  Maire  a^vant  demanda  à  cette  occasion  s*it  no  paraili 
pas  convenable  d*illuminer  la  façade  de  rHMlel-de-Yille; 

Il  a  été  remarqué  que,  «agissant  ici  d'uni-  fêle  particulière  donadi 
par  le  roi,  à  laquelle  tous  les  citoyens  étaient  appelés  et  doal 
ne  devait  être  écarté,  rillumioation  de  rH6tel*de- Ville  paurrail  ft\ 
duire  un  effet  absolument  contraire. 

En  consétiucnci*,  après  avoir  eiiletidu  le  premier  substilut-adjoii 
du  procureur  de  la  CommuoL'  : 

Il  a  été  arrêté  de  passer  à  Tordre  <lu  j*>ur, 

«^^^  Le  comité  de  la  section  des  Enfants-niuges  a  adressé  au&)i 
municipal  un  extrait  de  sa  délibération  du  15  de  ce  mois,  par  laqueiM 
M.  Hurelf  Tun  des  commiâsaires  de  la  section  i*È}^  a  été  préj^iilenl 
pour  en  exercer  les  foiiclions  pendant  trois  mois  (3). 

-****  Lecture  faite  d^une  lettre  de  M.  Pastorel,  relative  à  la  doroand^ 
formée  par  la  section  do  TArsenal,  tendant  à  faire  la  visite  d4 
farines  et  blés  étant  dans  les  magasins  d'armes  de  la  ci*devant  1 
tille  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour. 


(t)  Itlummation  du  i8  Befacmbrc,  faite  aux  fr&iB  de  la  Muuidpftlitâ*  (Yair 
desiui,  p.  327,  a28  et  :i 47-3 S  s.) 

(2)  Ht  niCL  (Je4U-Joifph),  SI  aos,  payeur  de  rcoteâ,  figure,  en  effet,  «ir  U  U^^B 
dei  crvniiuiiSEitres  do  la  et^clion  des  Eafaiitsrougi^f-  d4iu  VAimanach  i/ttiérat 
déptiHement  de  f*arî$  pour  i79f,  lï  ^tait  aussi  uoUble-adjoiiU  «t  auM'iMur  «^ 
Juge  de  paix;  cuflii  électeur  eu  1791^1192. 

(3)  rirtte  r^dactirïii  inr^ntreirte  ett  textucftairidnt  reproduite  d'ii|irèa  le  rc^l^ 
itianuftrrit  II  faut  vraitcuibhibltfioent  ajouter  :  ***  a  Hé  Mu  prend* nt,^         « 

\i)  \\  s'agit,  !iftu»  aucun  doutt*,  de  l'arrêté  de  la  teviton  dt  l'Anen^i  ^^^or"^'^ 
par  une  d^puUtiou  au  Corpa  municipal,  le  1d  teptetubre.  (Voir  d^ScMU»!  p* 


WZK  COMMtfMB  VE  PAUÎ 


m 


M   It»  ^f;H^e  ayant  donrn'*  C(tmriiuinAiliori  d'une  lettre  quî  lui  a 

ar  écnle  par  M,  Aticlellc^  relativement  aux  Capucius-du-Muniis  (i); 

Le  Corps  municipal  a  arrét«  que  les  commissaires  des  biens  natio- 

mnt  «Irmnoraient  Iouh  leurs  soins  pour  accélérer  Texécution  de  Tar 

Hé  da  19  de  ce  mois,  qui  ordonne  la  IraDslatiou  de  ces  religieux 

ins  la  Eualâon  de  Ficpus.  (lll,  p.  Â\\K) 

^LeCorpH  municipal  anéle  la  communtealion  uu  procureur  dt 
d'une  h'trre  du  dt^purtomeiil,  qui  invite  la  Municipalil*" 
atiprès  de  TAssenihlcc  nationale  la  prnprîél*''  dos  rlochcs 
lui  dotvent  6tre  supprimées;  (ÎV,  p  150,) 

Cliargi!  le  procureur  cle  la  Commune  de  lui  présenter  un  projet 
Tailrfîssc  à  ce  sujet  et  d*y  comprendre  tous  les  ot>jets  mobiliers  dfts- 
i»^s  mi  service  et  à  la  desserte  des  êgliseti  (2), 
Ltî  Corps  municipal 
raril  (>ut**ndu  le  rapporti|Uî  lui  a  etefait  par  rudmHiislTfitf^ur  au 
irleaient  des  subsislanci^s  <!e  sa  unstîtio  cL  dr  lV:lat  acluel  des 
f*l>iH>miufliiemfnt3  (3); 
^^•i  k  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

1'^  ce  rapport  sera  imprimé,  qu'il  y  sera  annexé  un  tableau 

-»jpuis  le  i*^  septembre  de  toutes  les  farines  qui  ont  été 

^portées  et  vendues  sur  le  carreau  de  la  Halle,  soit  pour  le  compte 

*"  f',  soit  pour  celui  de  radoiinislration,  et  que  le  tout  sera 

'^''  1  (-1)  au  Corps  municipal  et  disiritmi'^  mardi  (5)  k  tous  los 

-ttibres  du  Conseil  général.  (V,  p.  454,) 

l '*^*'*  Le  second  substitul-adjoint  du  procureur  de  la  Commuor 
ratil  lionoi!  lecture  île  l'adresse  à  TAssembU^e  nationale,  relative 
j^  papierh-monnaîe  qui  circulent  dans  Paris  ((j); 
1*^^  Corpn  municipal  en   a  adopte  la  rédaction  et  arrêté  qu'elli 
IN* ni  adressée  par  le  procureur  de  la  Commune  aux 


^»tÎ4 


nces  et  monétaire  de  rAssemldée  nationale  (7). 
Ifémoire  iUê  officient  municipaux  û  £* Assemblée  naiionale  (8). 


MesMt-'urs, 
''^•tr  (fr'T!>*  -    tfi  cofiHiu.Tico  et  surtout  à  celui  de  détail  ses  transactions 


*î    Am-té  du  19  ■etilembre*  (Voir  ci-des6us,  p,  U6:i-3U4.) 

'   2ô  »t*plt?uibrt**  (Voir  ci-iic»30VWi  p.  482-4S4,) 
ahrtî.  (Vuir  ci-dcésus,  p.  .i^l.) 


.iVAieiu  i'dé  rhurgxrB^  le  1  effitembre*  il'uti  rappori  hi 
papiers  iiiunaaic,  (Voir  ci*de!i»u»,  p.  UCi.) 
libre.  (Voir  d-dtïs«oa4,  p.  478*) 

■fi     nul    ^   n  S:>,    ii'^   KliS   . 


ooftF^  MinnaPAL 
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tortoi  d^établttSMCflis  est  éeweawe  ■■  yitrtwt  eocottfmfemqit  po«r  dTiih 
Ira  ett4»j«s»»  égBknMat  «moiés  ée  f  «oi^wr  4«  ^•«n  pdbtie.  Mais  àm^  «odiléi, 
d«^  tnéi^as  mtiéicuiettl.  încoaiitt»  ta  S4Mil  éulilts  éMn%  \m  capitale  ;  H^WÊm 
4tf%  îàrm^  Mws  4et  éMMctaim»  écfttm^oei,  iH  j  meÊUmA  em  dwtMkm 
nm  qwÊséké  îmuùmtrMB  de  ees  hîllels  de  eoofiaoee 

Le»  ettcien  nittBÎdfieits  raenl  avee  iaqvjéiiide  raâcrotsioiBfat  jov- 
MJto^  de  «Me  Aisie  éfiMme  CeasagetBigiIft  pirlIcaiKerm  doot  I  ac^dl 
ittal  f^p^Mê  >«ir  U  M  de  particalicr»  oa  d^assoeiatMMti  ilûol  te  piiMç  ijpm 
fa  forliioe  et  tes  «pécefatîiwit.  t'^ette  inqoiélwlt»  Mattiettri,  a  dm  mn^ 
é^/Êkmmil  landes,  H  nom^  demaiMloit»  ifull  imnm  toîl  perm 
loo»  let  jeax  de  TAMeinbtée  natîooale. 

1*  La  portiep  la  moisis  éctatrée  du  fitibltc,  litimpée  par  l  ■n,  h 

forme  et  la  cooleor  de  ces  bilkis,  «st  tota  de  se  peratader  q  rfct 

to  hrn  d«s  btUeii  oftlinaifes  da  commerce^  c*eu-4-difT  rvmboAN 

aesieol  repose  ttaiqttemenl  sor  la  fortiaae  et  U  foi  des  in  ^ut  («Ml 

•igoés. 

2*  Soîi  erreur,  soil  Teflel  de  soins  înUre^sis,  cette  m^rn»-  portion  du 
pahik  peul  te  pers'titder  que  ta  Maatcipatité  a  aaton>^  ti  de  ees 

htllet*>,  quVIle  en  connaît  la  somme  et  t*ltifpoth«*qiie,  tau.;..  --i^ilé» 

etle  n'a  ni  le  drott  de  permettre,  ni  le  droit  de  défendre  cti[  i,  ri 

que,  la  toi  ne  lui  permettant  aucun  examen  dans  les  affjLÎitf^  ^mh-ik^  de» 
citojenii,  elle  n'a  réellement  aucun  mojen  li^^al  pour  &*a$$urer  dv  la  morî- 
iilé  de  leur»  opérations  et  de  U  solidité  de  leur  -    .iients. 

3»  La  contre  fa  cl  ion  si  facile  de  ces  sortes  de  :  nt  le  succès  sertit 

d'autant  pluii  assuré  et  d'autant  plus  funeste  qu  ii^  circulent  «o  gnndl 
pai  lie  dans  la  portion  ta  moins  lettrée  et  fa  nioin;*  aisée  du  p#>upr»t; 

4*  Les  inconvénients  et  peut-être  les  mou%eraents  dangereux  qui  résollf- 
raierit  de  la  chute  d  un  de  ces  établissements,  qui  pourrait  entraîner  ledis^ 
crédit  simultané  de  tous  les  autres; 

5*  Lemploi  qu'il  est  possible  de  faire  de  ces  billets  de  eonftancse  pour  reii* 
rer  de  la  circulation  ta  monnaie  d^*  billon,  les  petits  assignats,  comme  oo 
en  a  enlevé  le  numéraire  avec  les  assignats; 

6*  Les  difficultés  qu'éprouveraient  hs  approvisionnements  de  Paris  to^ 
qu'il  ne  loi  resterait  plus  pour  les  payer  qu'un  papier  sans  crédit  hor» 
ses  murs; 

7*  £nfin,  le  désavantage  qui  doit  résulter  pour  le  commerce  de  la  cf9^ 
taie  et  celui  du  royaume  d'une  aussi  jtçrajule  addition  de  pnpit*r  particu  ^ 
a  la  masse  déjà  si  conitid érable  de  papier-monnaie; 

Voilà,  Messieurs,  les  inquiétudes,  les  dangers  dont  les  officiers  mctn 
paux  se  trouvent  environnés,   Plusieuri;   mesures   leur  ont  été    |jropasi 
Mais  toutes  avaient  des  inconvénients  plus  ou  moins  graves.  Le  comme; 
souffre  excessivement  de  la  nireté  du   numéraire;  il  souffre   de  celle 
assignats  de  5  li\Tes,  U  a  un  besoin  impérieux  et  journalier  de  ces  bilW 
fractionnaires  qui  remplacent  la  monnaie  de  billon,  dont  il  attend  toujuu^ 
1  abondance. 

Les  officiers  municipaux  ne  f e  permettront  pas  d'indiquer  aucune  mest 
a  l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  convaincus  que  celles  a  prendre  pour  dr 
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T  iiVîltide*  qui  les  agitent,  pour  remédier  ellicaceriKMit  aiu  maux 
tit,  uécassileuf.  des  renssei^nemenU  cju'iU  n'ont  pas  ei  uti  poii- 
rieui*  iï  ie*lai  qu'ils  exercent.  » 

itmt^ni  corivuîncusquo  ces  rneisiires  doivent  s*dt«ndre  à  toutes 
Jfes,  se  conibiaer  avt;c  leii  opénition»  mon^Hîiires  du  j^îouverne- 

une  ces  mesures  sont  pressantes^  ïes  ariiciers   niunicipiiux  les 

I,  tes  attendent  £tveo  couliance  de  la  |>ui5sanco  et  de  la  sagesse 


Sur  le  rapport  de  M.  Begaaull,  Tnn  il*>s  ;:toniniissaires  précé- 
nmenl  noinméâ  à  cet  elTet  (1)  ; 

Corp»  inuuieipal  a  adopté  pour  lus  chirurgiens-majorâ  d»s 
itliûua  le  brevet  ci-fipn>s  transcrit,  et  arnHt>  que  les  brevets 
ùtml  iucessainnient  délivrés, 

GaAOK   F4AT10MALG    PAftIHIBNKK 

îtl<m  tie,.^  —  ..,  Division. 

tm\  Mair*^  «^l  officiers  municipaui  de  li  Ville  de  Paris; 

W  le  rsipporl  failini  Corpi  muhicipi'i!  que  le  sieur..».,  a  été  nonim»^,  à 
llurdilê  dé^  sulTiagè?*,  chirurf,'ieu-niajor  du  ..,*  bataillon  de  la  .„•  dtvi- 
I  d«ia  )i,à\ûe  nationale  pa/isienne,  ainsi  qu'ii  est  constaté  par  le  proces- 

^4l  liu  ci-Je?ant  dhtrict  de ,  en  date  du  .«...,  et  que,  depuis  cette 

Yïp^  il  en  n  exercé  gratuitement  tes  fonctions  à  la  satisfaction  des 

jfcnn  de  sou  bataillon  ; 

onnons  et  octroyons  le  présent  brevet  audit  sieur  .,..,,  comme  un  lémoi- 

Ift!  hononible  de  ses  services  envers  cette  portion   de   la  Commune   de 


là  Paris,  le  .. 


1701. 


>Sur  te  compte  rendti  d'uae  assîgnatioa  donnée  au  tribunal  du 

[arroadissemeut,  par  exploit  du  23  de  ce  mois,  à  la  rcqut}te  du 

fcr  Dujardiu,  aux  Maire  et  oflieierâ  municipaux,  comme  repré- 

iint  les  préviH  des  marchands  et  échevins,  ea  dénonciulinn  de 

jilé  d'uffrtss  réelles  ; 

ivair  entendu  lé  premier  âubstilut-adjolut  du  procureur  de 
Dioroune; 

ïCurpîi  municipal  aulorise  le  procureur  de  la  Commune  ^'idéfen- 

ta  demande  du  sieur  Oujardio  tant  sur  le  provisoire  que  sur  ïe 

et  II  produire  les  titres  de  créances  au  soutien  de  ropposiLinu 

l^e  auk  tetlrcs  de  raUlicatiou  des  deux  maisons  ilont  il  s'agit, 

au  sieur  Dujardin  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur 

i^rmud 

'  iidii  :   {"*  des  poursuites  faites  par  le  sieur 


\%jr%  rriTtimÎ3R4in*s  uonimt^i  le  tO  août  vivaient  déjà  fait  uu  premier  rnpport 
\f  ci  dexsuA,  p.  Kti-d^  et  263-2^4.) 
Li  iieilirnLi. 
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Guériu,  maitr©  houlangor,  pour  ct>iUraini|n^  le  tiienr  Mahi^ii,  ^a^nf^ 
maga&ia  à  Saint-Donis  (1),  h  lui  livrer  MKl  Attcs  dc^  furin©  |>rf*rntefl 
qualit(%  t  raison  de  W  livres  le  sac  et  ce  en  ex^ulioa  d'an  Inii 
préUnida  fait  lo  14  juillol  dtirniur  entre  le  dieur  Mîilileii  ut  le  niâti 
Gnérin;  â«  de  la  d<*mande  en  garantie  formée  par  l*»  «icur  Mahîd 
conlre  radminislraliun  des  ïnibsîâlanceî*,  et  d*?  rasîiignalion  douoéaj 
en  conséquence  le  9  de  mois  devant  les  cnnsuls  de  Paris  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  dn-^ 
tendu; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  lo  pracurotir  de  la  Cooiintif 
ilemandera  judii'iairement  communication  du  traité  allégué  BOVim| 
date  du  14  juillet  dernier  ; 

Et,  dans  le  cas  où  le  traité  serait  véritablement  obligatoire,  ai 
risé  l'admiuistralinn  des  subsistances  à  faire  fairo  la  délivrance 
100  sacs  de  l'arino,  conformément  à  Tarr^te  du  J8  juillet  deruieir 
et  à  faire  payer  les  dépens  qui  pouraieut  être  leiçittmemenl  dus» 

*►*--  Sur  le  compte  rendu  de  rassignation  donnt^e  à  la  requtM^s 
sieur  Fontaine,  boulanger,  à  Argenteuil,  au  procureur  de  la  l^oj 
mune  devant  le  tribunal  du  district  de  Saint-Germain,  pour  obl< 
contre  radministration  des  subsistances  restitution  de  la  valeur] 
trob  sacs  de  farine  de  qualité  inférieure,  qu'il  prétend  lui  avoir 
vendus  par  la  Municipalité  de  Parts  sur  le  carreau  de  la  Halle* 
20  aoiU  dernier  U)  ; 

Le  premier  substîtut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  t»< 
tendu; 

Le  Corps  municipal  aulorise   le  l>r"|j.tritMu»'ni  *\r>  siiumm^i 
faire  payer  au  sieur  Fontaine  la  valeur  diîs  trois  sacâ  de  farine  <toûJ 
il  s'aj^it, ainsi  que  les  frais  et  dépens,  bien  et  légitimement  faitx; 

Kt,  dans  le  cas  où  il  en  serail  réclamé  rlavantage,  ordonne  qu'il  ( 
sera  rendu  compte  au  Corps  inimirîi*nt  ff>i, 

-*-*  La  Municipalilé; 

Informée  des  plaintes  des  babiiants  de  la  rue  Baint-Deaisei  aj 
très,  de  la  gène,  de  Tembarras  et  du  pn^judice  que    ■ 
commerce  la  grande  quanlilé  de  cbarrettes  que  les  Ui 


(1)  Il  a  été  parli^  de  ce  gArde-naagûttiii  ft  U  «éanciï  du   Jlareau  moaleliiit 
29  aoûL  (Voir  ci-dessus,  p.  W^Kl 

(2)  Larrôté  du  !8  juillet  ratifiAit  le»  mAjrrth<^s  p/i»«*^s»  pnr  J^  );arde-isiii 
SAint-Optiis  avec  divers  brmlnagerf»,  daiin  lo  ras  «>ù  t'*î*  acli<?Uur»  eu  r\iiS 
iui|>^rieusoiucnt  rcx'Wmtion.  (Voir  Tome  V,  p.  437.) 

(3)  krvHè  reotiflu  ù  la  séaacr  da  2ti  9eptcmt)re,  {Voir  éi-4etioli!i    ^ 

(4)  San»  rcusfiiînimcïiU. 
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rat  ris  placeat  et  Caisson  L  «levant  leurs  boutiques  cL  maisons,  après  les 
ht'ures  fixées,  et  en  plus  grand  iionjhre  que  ceîut  déterminé  par  Tor- 
iionnance  du  11  août  177H; 

Coasitlérant  que,  s'il  est  ju?^te  que  les  marchands  forains  qui  appro- 
visionnent Paris  puissent  placer  leurs  voitures  et  charrettes  pendant 
te  temps  qu'ils  vendent  leurs  denrées,  il  ne  Test  pas  moins  quils  le 
fassi^nt  de  manière  à.  ne  gêner  que  le  moins  possible  la  voie  publi- 
que et  les  marchands  et  habitants  do  cette  ville; 

Croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  renouvelnr  lus  anciens  règlemoûts 
et  ordonnances  remlus  à  ce  sujet; 

En  conséquence; 

Après  avoir  entendu  lu  pr«'iuior  substitut-adjomt  du  procureur  de 
La  Commune; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  («.  —  L'ordonnance  du  M  août  1778  ^era  eiécutée  itiivarti  sa 
forme  et  teneur  dans  toutes  les  dispositions  ci-aprét. 

Art.  2,  —  A  connpter  du  jo»ir  de  la  puhHcatioii  dn  présent  arrêté,  tous 
Uf%  marchandi^  forains  qui  amèin'nt  du  fruit  et  des  légumes  sur  Je  can^eau 
d^t  Halles  ne  pourrortl  pliïs  [ptiàoerj  ou  faire  placer,  par  les  aubergistes,  leurs 
f^arron*  et  autres,  Itiurs  voiti»res  ailleiïrs  que  dans  les  rues  du  Fnur-Saint- 
Horu>ré,Moulm.irlre,  depuis  la  pointe  Saint-Euslache  jusqu'à  la  ruedulour^ 
ladite  rue  du  Jour,  ccîleMauconseil,  celiez  Française  et  Saint-Denis,  et  jamais 
sur  plus  d*un  seul  ran^. 

Drifeuses  leur  sont  faites  de  les  laisser  dans  aucune  desdîtes  rues  après 
huit  heures  du  matni,  depuis  le  i*""  avril  jusqu'au  !•»'  octobre,  et  après 
neuf  heurtîs,  depuis  le  *•'' octobre  jusqu^aa  i*^  avril. 

Art.  3.  —  Totjs  aubergistes  qui  reçoivent  les  chevaux  des  marchands 
forains  seront  tenus  de  veiller,  soit  par  em-mémes.  soit  par  leurs  garçons, 
à  ce  que  lesdites  voilures  soient  toujours  rangées  de  manière  à  ne  causer 
aucun  accident,  ni  embarras,  et,  à  cet  effet,  de  ne  pas  quitter  les  rues  où 
tlles  seront  placées 

Art,  4.  —  Toutes  les  voiturtfS  de  beurre  et  œufs  qui  arrivent  tous  les 
jours  de  chaque  semaine  et  a  dilTt^rentes  heutes  sur  le  carreau  de  la  Halle, 
aiAme  les  voitures  de  marée,  seront  placées  dans  les  rues  Monlorgueil,  des 
I*elits-Carreaus4  jusqtj^a  la  porte  Saint-Denis. 

Les  voituriors,  aubergintes  ou  autres  seront  tenus  d'y  conduire  lesdites 
voilures  aussitôt  après  qu'elles  seront  déchargées,  afin  que  le  carreau  de  la 
Halle,  les  runs  ndja<^entes  et  notamment  celle  de  la  Fromagerie  ne  soient 
fn  aucune  manière  embarrassés. 

Art,  n.  —  Geui  de^dit*  mirchinds  forains,  de  beurre,  d*œufs  et  de 
rnnr^'e  qui  n*auraient  pas  vendu  leurs  marchandises  et  qui  ne  seront  pas  en 
état  dr  [i.irtir  avant  dix  heures  du  matin,  ainsi  que  les  voituriers  qiii  amè- 
rieot  des  huître.^  a  Paris,  seront  tenus  de  faire  conduire  leurs  voitures  rues 
de  Bourbon  et  de  Clérv,  pour  ne  pas  embarrasser  le^  rues  Montorgueil  et  des 
l*etits- Carreaux. 

Art.  6,  ^  Le*  voittirrs  de  pois  et  de  fromage  seront  placées  dan»  les 
pue»  de  la  Tonnellerie,  de  la  Grande  et  l^îtite  Friperie,  le  long  des  murs  de 

Bailla  aux  toiles, et  cependant  pourront  étv&  placées  concurremment  avec 
«salles  de  fruits  dan»  les  rues  qui  leur  sont  désignées,  mais  sont  tenues  de 

iiands  de  fruits. 


^^^^5^ 
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Art.  7.  —  Les  boulangers  qui  apportent  leur  pain  tant  sur  le  carreao  dm 
Pilori  que  dans  la  rue  de  la  Ton;iellerie»  le  long  des  grands  piliers,  les  mar-  ' 
chands  de  porc  (rais  et  de  viande  qui  Hppromionnent  Je  carreau  les  , 
mercredi  et  samedi,  ainsi  que  les  jardiniers  et  laitières,  seront  tenus  de  [ 
faire  retirer  du  quartier  des  Halles  leurs  Toitures  aussitôt  après  la  déchargs  '• 
de  leurs  marchandises.  ' 

Art.  8.  —  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands  forains,  hôteliers,  \ 
aubergistes  et  autres  de  laisser  en  tous  temps  aucune  voiture  vide»  même  ' 
la  nuit,  sur  les  difitérents  carreaux  des  Halles  dans  les  rues  Traioée,  des 
Prouvaires,  SaJnt-Honoré.  de  la  Lingerie,  de  la  Fromagerie,  aux  Fers,  de  '. 
la  Gossonnerie.  des  Prêcheurs,  de  la  Chaii verrerie,  Mondétour,  Rirouette,.  ' 
de  la  Grande^Thianderîe,  de  la  comtesse 'd* Artois  et  du  marché  aux  Poirées;  ^ 
comme  aussi  d*attacher  aucuns  choraux  dans  ces  différentes  raes,  qui  i 
doivent  être  libres  pour  l'arrivée  et  la  sortie  des  voitures  qui  amènent  les  i 
difTérentes  denrées  sur  le  carreau  des  Halles.  'j 

■  Art.  9. —  Il  est  eiyoint  aux  marchands,  ouvriers  et  habitants  des  tnt»  >' 
d-dcssus  désignées  pour  le  placement  des  voitures  de  les  y  souffrir,  peu-" 
dont  le  temps  prescrit  par  le  présent  arrêté,  sons  peine  d*ameade  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  voies  de  fait  ou  de  Tiolences  envers  les  per-^ 
sonnes  chargées  de  veiller  à  Tarrangement  des  voitures. 

Art.  10*.  —  Il  est  pareillement  enjoint  aux  marchands  et  autres  d«  \nnut 
des  passages  devant  les  maisons  de  distance  en  distance  poor  faciliter  ren- 
trée des  maisons  et  boutiques  devant  lesquelles  les  voitures  seront  placées. 

Seront  tenus  les  marchands  forains  et  autres  qui  approvisionnent  les 
marchés  et  les  Halles  d'avoir  à  leurs  voitures  des  plaques  portant  leurs 
noms  et  demeure.  , 

'   Enjoint  aux  commissaires  de  police  qui  avoisinent  les  Halles'et  * 
nolamment  à  celui  de  la  section  du  Marché-des-Innocents,  ainsi   ] 
qu'aux  commandants  et  officiers  de  la  garde  nationale  parisienne, 
«ie  lenir  la  main  à  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
el  affiché  partout  où  besoin  sera  (1); 

Et,  en  cas  de  contravention,  autorise  lesJils  comnnissaîres  de  ' 
police  à  en  dresser  procès-verbal  el  envoyer  les  voitures  et  chevaux  « 
en  fourrière,  si  mieux  n'aiment  les  voituriers  ou  propriétaires  desditsi  1 
chevaux  et  voitures  fournir  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  ' 
somme  de  20  livres. 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  demie. 

Signé  :  IUilly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Imp.  iu-fol.,  portant  reuttHe  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  §i, 
ii^s  offiriers  municipaux.  Extrait  du  registre  dos  délibérations  au  .Corps  iDUoieipt' 
du  samedi  24  septembre  1791  (sans  autre  titre),  signé  :  Bailly,  maire;  DwOK 
secrrtaire-j^refUer  (Bib.  nal.,  Lb  40/1). 

(2)  Lundi,  26  septembre. 
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ÉCLAinCrSSEMENTS 

|fc.  433.)  L'abbé  i>«  Coornawd  (Antoine)»  professeur  de  littérature  fran- 

^iColl^jie  de  Fr;i<ic*^,  alors   df^noMimé  CoDége  royale  membre  de  la 

^^ê  AmtJi  de  in  conâiUultofi,  p/iriiU  avoir  le  premier  soulevé,  dans  les 

bbt^e^i  populaire!*  de  P,in»t,  b  question  du  célibat  ecclèslastii^ue. 

Ut  tlii  d^  1789,  iUouUtial  une  di»cus.iion  ù  ce  sujet  devant   rossem- 

i  de  >aii  dislriclt  celui  ^6  Sainl-ÉHenfie  du-Mont.ei,  bieu  qu*il  n'obtienae 

,  il  pubtie,  ^ous  ce  t»tr*?  :  JLf  mariage  de.s  prttrts  uu  /Ï«ftu7 

>^  1/  /row  séance.^  des  an  semblées  générais  du  district  de 

|prjfi»r-fif*-.Vo/if.  ûà  l'on  a  agité  la  tjiieslionUu  mariage  den  prêtres, 

fiiofi  ptincipale  et  tes  opinions  de^  honorables  membres  t/ui  ont 

\iamQ4i0n  (I),  un  résumé  du  corupte  rendu  d&s  d<^bai$  qui  s'étaient 

*   niiU  Iroitt  îvùapcei,  le  27  novembre,  les  ^  el  11  décembre  1789. 

j  jea  extraits  de  ce  compte  rendu  : 

Séance  du  â7  mwtrnbt^e, 

|L  t>&  Là  MuTiiKf  volou taire  de  In  g^rde  uation&lef  lut  une  mntiou  trtis  bien 

r%<.iÉ*;,-    J,.ri»|i»t  coûduAîous  élaieut  que  le  diatrict  de  Saiut-Êtiejmcî-dii-Moul 

î»oïir  que  k«  eccléiiiAf.liqupit  fissent  eu  personne  le  ecrvicc  de  la 

.,..^r  i^-,..  ru  die.  M,  m:  La  Mothîc  exceptait  le»  curéi  et  le*  vicaires. 

Il    i'abbé  ne  CncaKANO,  professeur  au  Coll<*ge  royal  arriva  pendaut  la  lecture 

doû.  Pertuadè,  sans  doute,  que  la  cité  m?   pouvait  avuir  de  plus  sûrs 

v  que.  ceux  qui  lui  sont  attachés  par  ton.*   ks  liens  de  la   société,  il 

pour  atnrndettîtînt,  qu'il  f^t  permis  aux  eccl*?sia-»tiques  de  je   ntarier. 

I\»u  poul  regard^*r  comme  iujpolitique  d'avoir,  pour  aiusi  dire,  eii^é 

it  des  miUtaircs  pour  en  faire  lei  défendeurs  de  l'état,  il  serait  bien  plus 

ifue  d  incorporer  daus  l'armée  citoyerme  des   hommes  auxquels  \v&  qua- 

ère  et  d  <^pnax  sont  ioterdïtes  par  une  puissance  uitrauioutaiue. 

i>nsideratiou  n  est   poiut  échappée  à   M^  Le   Tellieh^  capitaiue  do  la 

nnalr  et  uotatile-^adjoint  du  district  de  âaînt-È(îenDe-du-Mont  :  aussi 

KMieiit  appuyr^  l'ainendement  proposé.  Selou  lui  Ja  garde  natiooate  n'est 

Fane  artnie  destinée  Ai  attaque;  c'est  une  association  formée  pour  main* 

*locdr«,  ta  sûreté,  La  tranquillité  des  foyers  :  les  vieillards,  les  femmes  et 

tfftfaiits  peuvent  seuls  être  dispeusés  An  service  personnel  de  la  garde  de  ta 

i]t  \*ATiTit.LSieits  &  combattu  cette  moUoa  et  rameodemeot  par  des  moyens 

I  lui,  dans  les  lois  de  l'église.  Il  s'est  appuy*^  de  rautoritc  des  livres 

Bipretes  a  «a  mantére,  et  de^  coueiles,  dout  h^s  iix*nûs  anciens   miii- 

sorte  pour  lui.   Mais  le  rapprocheuiont  qu'il   ii  fait   de  Tétai 

'41  des  saints  et  des  an^eit  n'a  fait  que  rcodre  plus  seusible  la 

l€e  de  4^  ijuo  sont  les  ecclésiasliqui^s  de  nos  jours  avec  ce  qulls  étaient 


-i    piiMié  au  profit  des  pauvres  ménages  du  district  de  Sainl- 
l'ib,  nat,,  L  b  40/ 1558).—  La  Bihiiographie  de  M.TotJnwKux 
•Treur  d  impression,  ta  cote  L  b  40/lt»îiW. 
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dfiû»  les  premiers  siècle»  de  rEgibe.  où.  en  îeur  perraelUnt  1<?  mariagi»*  im  < 
peait  d'eux  moins  de  perfection  et  on  en  obtenait  beaui^oup  plus. 

W.  MAiNDorzE,  lieutenant   de  1a  garde  ii^tionnle.  a   réTuté  M.  de   V^uviJI 
par  de»  citalioos  qui  tendaient  à  prouver  que  les  apAlres  et  les  pvre?  de  11 
n  H  voient  pas  vécu  dans  cette  ctiasteté  au  gotique  dout^euait  de  purler  M.  de  Vg 
villiere. 

M.  Vfihhé  DE  Coltina. ND  a  développé  sa  motion,  et,  non  content  de  poser  rn  f 
que  nulle  loi  de  TÈgUse,  nul  vœu  ne  s'opposait  à  ce  qut^  le«  praires  sr  m^i 
sent,  il  a  démontré  avec   beaucoup  d'éloquence  que  rintAn't   putilic.  c<*lui 
bonnes  mfBurs,  celui  de  la  religion   s'unif^^aient  pour  appuyer  ta   récl^ 
contre  Tusage  où  lei  ecclésiastiques  ëUieufc  de  ne  te  pr4nt  marier. 

Le  discours  prononcé   par  dk  Coornand  à  celle  a   et<^   ptil 

part,  sous  ce  titre     Million  faite  dans  Vauembhr  -  du  distrkii 

Saint  Éiienne-dU'M ont  pour  te  mariage  des  préireu^  par  M,  Vahhé  pk  Cotn 
JVANO  (i).  Il  déhulti  musi  : 

Voici  une  des  plus  gr^indcs  questions  qui  aient  ^tè  aKil6e>  dtoi»  uoe  at«(«uil» 
libre.  Je  vieuib  dérendre  la  cause  de«  mœurs  contre  nii  ancien    abus.  ^nM  \ià, 
apparences  de  la  religion...  Que  Je  préjugé  se  taise  :  ce  nVsl  pat  k  lui.  mii*  i  I 
raiion,  de  le  faire  enh'udro,  et  ses  réclauiatious  seront  appuyrcs  par  ta  rtli^ 
elie-m**toe*  Trop  longtciup»,  on  a  étouffé  sa  voix:  Irtjp  lort:7ieinps,on  lui  aoppt«l 
une  prétendue  toi  de  Ttlji^lise  pour  lui  faire  toli^rer  un  u^ai^e  qui  contrariait  vim 
blement  les  desmns  de  Dieu  et  les  sentiuicuts  les  plus  sacrée  de  la  nnturf  ^^ 
a  ért^é  en  préceptes  des  conseils,  sublimes  sans  doute,  maii    impraticable»  p'^u 
te  commun  des  mtulstreii,  uiAnie  pour  ceux  qui  a.'^piroienC  k  une  haute  piété.  Du 
tous  les  siècles,  on  a  attaqué  par  de  nombreux  êcHts  ou  étudia  par  des  exernpl<v 
phH  nombreux  encore  une  loi  qui  voulait  ôter  k  rbumanilé  set  betoini,  à  l&i 
sibililé   ses  faiblesses,  à  la  vertu   ses  couiolalions.  au  prAlre  citoyen  le  <h 
d  exister  comme  prêtre  et  comme  époux.   Je  réclame  aujourd'hui   en  fateur 
mes  frères  un  droit  inaliénable,  dont  rien  au  monde  ne  peut  les  priver;  jd 
réclame^  au  nom  de  la  religion,  de  la  nature  et  de  la  lociâté. 

\,\  conclusion  est  ainsi  formulée  : 

Ne  faisons  doue  plus  de  uos  minittre^  d^s  athlètes  totjjourt  dans  im  ^Ud«}lij 
combat  et  toujours  exposés  au  péril  de  la  déTaite.  Qu'une  expériiiince  tU  quitoit 
siècles  nous  corrige  enfla  de  la  présomption  que  la  politique,  plus  que  U  pt^ 
s'était  plu  k  former  ^urta  vertu  de  leur  état.  Ce  qui  a  été  imposfthtc  pcnd&utuu* 
si  fondue  suite  d'années  sera-t-il  plue   praticable  au  temps   où  nous  vitntis*^ 
serait  folle  de  le  penser.  Essayons  du  seul  moyen  capable   dn  rétablir  la  fsst% 
des  mœurs  sacerdotales  et  ne   soyons  point  assez  aveugles  ou   asf^ex  ©écluDll 
pour  penser  qu'un  lien  sacré  et  béni  de  Dieu  puisse  souiJier  cette  pureté  \ 

Nous  reprenons  maintenant  le  compte  rendu  ûv.  la  séance  du  37  DO^l 
bre,  qui  se  termine  ainsi  : 

Quelqu'un,  ayant  soutenu  que  la  motion  de  M»  uk  La  MornK,  pour  qii^ 
ecoléaîasliques  lissent  le  service  personnel  de   la   ^arde  nationale»  était  ^ 
objets  puisque   Tauteur  de  la  motiou  en  dispeûBatt  les  curés  et  Us  ricair^ 
conclu  que,  sur  cette  motion  ainsi  que  sur  l'aniendement,  il  n'y  aratt  liru  à 
Lérer.  L  abolition  du  célibat  des  prêtres  —  a-l-il  ajouté  —  scr  i 
agitée  par  TAs^semblée  nationale,  puisque  la  demande  en  e»t  p>  .a%\ 

quel  cahiers  :  il  fAut  donc  attendre  ce  que  rAssemblée  nationale  deeidenk. 


(i)  Imp.  Iti  p.  ÎQ-»,  cbex  Cellot,  18  décembre  178t»  (Pib*  MU  hh  40,:r24). 
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illo  «1(9  l*arif*  nmx  tin  *Mstrî«it  où  tu-U'^  uiou  iij  v(»um.  iI  vire 

ui  —  il**  l'imiirniiiTit  tvoiïit  cette  «Irmunde,  il  vH  vr«i.  Miitn 

ell^fn»»-»!!  cbHTtji^  »icpui*  la  oonfcctiou  de  uo*  cîihitTîi  qu'il 

itlt  iKv  Ajmiterwû  article  au&âl  impurlauL  ta  motion  doit 

llfinerlre  pour  rAjournpmcDt  au  v£ndrodi  suivant. 

Séoji^e  du  4  décembre, 

jrii,  dnûuovvv,  I  abbf'^  Cuamiaonb  »i  MûVnat  oui  «iii  ta  j>trol**< 
étAJi  lurt  «<imbreijRt%  fort  himul tueuse. 
J jour  A  été  coup^  par  div^iscH  «imtion«.  Cvèï  hvcc  beaucoup  il*i 
f\nT,  pré?iiileiil  du  (lt*tiict«  est  parvenu  h  r*»nu'tlre  k'  cftliiM*. 
w  a  comme iicé  par  développer  les  moiït*  des  dnwx  qu(*s- 

^f«  que  tM  abb^s  du  dixlrirl  du  Saint- klienni^-du-Mont  n'ont  point 
|T«r«  a  furcéi{^  la  lDetur«  quif  %\,  Uxiumovjjt,  profenAtuir  dt*  rbiHari- 
drt  Uv>ii*mM^,  a  ruitc  d  un  pr^rJ»  dfsâ  autoritéi  &  L  appui  de  In 
i  dff  Cuuntand, 
lA^PAiaNK  parle  Hprèâ  M.  Gtiéroult,  puis  MM.Moykat  et  Iloi;cii&n< 

Séance  du  f  f  déçenthn, 

ÏJA     tr   i>r.ErXi  Bavahis  Uounniïn,  i  aUb/t  [Hintot,   Ajdi.Ms-, 
LAX.  CnorjfKT.  l'abbA  ht:  CotuNANn, 

n  n\U\Ti*%  iMtiitIpliécA  du  district  »(*rvîr*^nt  d«i  pr^lrit^  h  la 
fU  i\\H  «ivrtli  dr'jA  diu'é  irni»  aftarire?    Il  éUtt  on«f*  he^uri'» 
\iUU  p/19  dr'<cidcr  U  ijiu'sUon  pour  oonttruii*r  lei  prAtret  dant 
|nlf-'  r/«<iori«  n'y  oppotiaicnt;  trop  dr  iuniiiîrê'*  *  tuieut  ri'pAttdui  a 
i  On  n«  voulait  (►A&  non  plu».  —  dîsntt-cui  —  l'uipiiVtcr  tur  ira 
hléc  natiouali^t  ciuuMte  si  illmtsfiou  d'un  vœu  uût  i*U*  utue  d6cï^ 
FdtiDe,  k  cuteiMiru  cm^  in^f^siinivn,  se  rcsircliidre  h  îa  i|ui  «tion  prèa- 

il  dr  graïKks  oppositions  de  la  part  d'une  inullilndi*  d>^  piTUjnni^a, 
ïuti'i]  y  avait  lieu  i  dtdibt'rer  et  qui  prc^tendAîr^ut,  nialgr^^  la  frayeur 
Ji  <tu  pr^'Jugé  populaire,  ipir  la  pla<M'  Mduhtirt  fiurait  d^cidA  ru 
*i"'  t  (^Ikl  pu  la  prendris  pour  lliAAire  dr  citte  didibiVration 

|î"Miiîu  f  4r  un  ;  •  ît  n*y  a  pas  lli^u  k  dt^lilM'Ter  » 

rr  i|tie  crtte  fiu»ptfn»ion  dejug^iueut  i»#ta  rrforui^e.  La  nation 

|lt»cr  ^ub^iftti'^r  d(^£  abus  dont  rdk  ff^^iMittb'ptilm  iïet  ftiècl(*f» 

^  d'Arrord  avrc  celui  de  la  ndipflou.  frrn  tp*ef  s«ins  doute 

Il  {U.I  n'a  eu  d'autre  ap|mi  «pu  la  politl«(u«>  ni  »|iil 


rprtMpat  I  abbé  n«  Couhnasid  rt«ta  lonutempft  ityrilo. 

«u  du  célibat  df» 
t.  piir^H-il,  (î'iin 
>  et  cun^»«  EMe  n«!  iul  pas  discuté»!,  h  p^iri« 
_iifttaire!i»  rt^clamé»  f'*'  rjM.*':  Rmimuos   1 1   tu- 
btiés,  tt  la  pétitioD  a  dis(mru  (2). 

]ipftlé«iii  du  dcrf  ô  49  le  tAm^cbasatA»  de  Hioio»  admis  à  siéger  le 
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H  les  di>cu«Sïori»  du  dislticl  U«  Saint*tt 
p:trut  un  ouvmi^»^  intitulé  :  Cotmdérations  patittqui?^  W  t< 
célibat  ecdmaalique  i  i),  doni  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  umv<f\ 
[i\*  du  17  octobre  i790)  rendit  compte  «n  train  colon  ni**.  Ce  comjiie  rttii 
ïfH  favorable  lila  th(L*se  de  Fauteur  en  fjtvtîur  du  ntiimi^e  desi  prâirei,  cul 
mençiiil  ainsi  : 

Il  La  que&tion  lïst  discutée  a?ec  beaucoup  de  clfirté  et  de  fiiélhodê  tl^^ 
celte  lirochure,  L*nuteur  np  s'est  pas  fait  connaître*  Mais,  d*apr^ 

endroits»  cl    k^  ton   t't^m'f.il  dp    snu   nuviju»     rtu    Iv    i'n>iiiiiî    riarljr 

dans  cette  afTairn. 

Presque  en  niénie  temps,  m  .soçu'iv  dt's  Afnts  tte  m  ,  nnsduiuun  «n  mii 
entendait  la  lecture  d* une  adresse  r0di;;tî<5  par  un  rureûjié  de  cinq*<AnlrAnij 
qui  suppliait  TAsseinblée  nationale  de  rendre  aux  prêtres  U  U\ 
marrer.    Mais    la  Sociétt't    ne  nril    .lucun   inli'rrt   à  rell^  hèlitiuM 
di&<îuta  mt^nie  pas  (2), 

Quant  à  rAssernblée  iMtnxi.ne,  ene  rji*  s^^  h.iiïiiL  jni>  utt  urcmpi  sui  i^v 
matière  délicate. 

M'ri^&K*u  fivnit  bien  préparé,  revu  et  corri^é^  vrai^emblnl'  ij 

rnencenient  de  IT01,  nu  grand  discours  qui  concluait  à   <  li 

riai;;e  de»  êccléBiaRiique»,  côïiime  complément  de  la  réforme  constîl 

Detlede  f^Kgliîie.   Mais  le  discours  ne  fut  pas  prononcé  et  h  i 

pas  présentée  (3). 

En  mai  1791,  tout  un  projet  de  loi  sur  Tétai  civil  des  cit*- 
aux  déhbérations  de  TA^i^eniblée  nationale,  qui  Tajourna  n 

A  défaut  de  solution  lé;;islative,  le  Comité  ecclésiastique  élarl  ioinè  1 
de  régler  cornrne  il  l'entendait  le?  ca*  patliculier»  qui  pouvaient  luâ  «^Hj 
soumis^  C*e^t  ainsi  que,   le  tO  aotH  tîO),  l\ibbé  RnutaEncs,  curé  consi 
tionnel  de  Saint-Paul  (5),  ayant  écrit  au   Comité  ecdésia^tique  U  Mttj 
huivante  (0)  : 

Mc*fietirs, 

Un  prêtre  vrut  nv  marier  et  vient  de  m'apporter  w»  bans  k  publier  0);  il ^ 
prend  poiut  la  qualïtô  de  pnHre  daus  scb  baus.  Le  ca«  eai  nouveau  j  la  loi  n'| 
pas  en  vigueur'.  Quel  parti  prendre?  Dois-jc  publier  les  baiu?  Apre»  la  ptiblid 
tiun,  doia^je  procéder  au  mariage?  Je  sais  qu'à  U  puiasaDce  civile  ><;ulfl  a|vpi 
tient  d'éUblir  des  empêchements  dirimanld.  Mais  ta  loi^ui,  JtuquM,  4  iiilAJ 


(i)  hiip.  chez  Barrois  aloé,  quai  de»  Au(cusUn»,  19,  Paris.  —  ftoMXi 
Le  mouvement  religieui^  à  Paris  pendfini  lu  Hépolution  {L  II,  p^  lit  tt&te  < 
une  ti*te  d'ouvrages  sur  le  même  Bujct;  celui  cî-dessus  mentionné  n'y  f 

(â)  séance  du  :i6  novembre  noO*  <Voir  Aci^Ri>,  /-a  vS'onVié  fia  iamA^oa, 

p.  im.) 

(3)  Pièce  manusc,  (Bib*  de  la  Ville  de  l'arK  »■  2^î91)*  —  *>»«•  1^  ^^ 
vtligieux  ti  Paru  pendant  la  Hevululhn  (i*  H,  p.  &-16),  Eomikiît  a  |iQblié  i 
fragineni^  ImpurtanLs  du  discours  ïuédrt  de  Mirabeau. 

(4)  S«yance  du  19  mai  il91.  (Voir  Ti»me  JV,  p.  •!«,) 

(5)  Hjtu<-4îi:HE8  (Pierre),  prêtre  de  Saiul-Loniit-ffn*rne,  élu  curé  de  Saûit*P4 
20  février  1191,  proclamé  le  37*  (Voir  CiiAr,  ftnMée  éleeiortUU  €U 
i790*17&t,  p,  313  et  519.) 

(6)  Piê<vV  mauuiiç,  (Arcb.  nal  ,  D  xix  K9,  «-  ViÀ  . 
i7]  Ktiiit'nii  ïih  CyL'MNAND  *  l.a  tIaU'  lo  fiMnit  tsuppos»»r. 
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î  ren  einpAchmïXinl»  \e%  jœ\ix  de  religlou  vi  le  sAcerdoec  duît-islle  Ctrc 
„Osféc  p«r  la  rharte  couitituanle,  <tul  n'e:*t  pas  encore  publiée? 
^.iprie,  M<^*ileufa,  de  Youlyip  oie  fçuider  lUnt  le  ca*   présent;  J*ai  fait 
r  M.  révt'(|iie  mélropaltUiu  que  le  prôlre  en  qneîttiori  doit  se  pn^îtcnter  à 
et  tjT  y  obtenir  dispense  de  deux  b«rjs.  Il  m'a  fait  dire  (jiill  était 

*ie  la  rfrfuscr. 
ttcc  que  voug  voudrez  bico  m'houorer  d'un  mot  de  r^pouse, 
f  rt^^pect,  etc. 

iGc^miié  répondit  par  une  décisioa  ainsi  formulée  (t)  : 

At  cnré  de  Saiot^Paul  a  le  droit  et  le  deroir  de  refuser  son  mitiiiittTe  pour 

nage  d<mt  il  «  agit. 
>  lade  cociatitutionûel,  dont  on  argumente,  n'eat  pa»  acbevé  ni  publié. 
I  II  n'y  a  qu'une  loi  qui  puisie  déclarer  et  appliquer  le  principe  d^^cr^^ie  jif^ur 
KorutitutionneL  baus  pa  fif^nAralité.  it  se  peut  qu'il  autorise  le  divorce  et  la 
Ig^mie.  ïl   n'eit   rien   moiu^   que   certain  que    le    ilivorcc  et   ta   polygamie 
im  jaiuai*  aaioris^ft  eu  France.  Enfin,  la  toi  qui  rend  indiviBibles  le  dacre- 
^t  tt  le  contrat  du  uiana^e  pour  le  catholique  est  Incompatrblc  avec  le 
igede«  prêtre»  et  u'eft  pas  abolie. 
iCmiié  eeclèsiastique,  le  12  août  1791. 

Signé  :  LiN^triNAiSt  président; 
rKSPATys,  secrétaire. 

**artanl.  le  principe  constitutionnel  auquel  le  Comité  ecclésiastique 
*lt  allusion  était  définitivement  inscrit  dans  r«cte  constitution f>el  du 
Heinbre  17^1  :  le  mariage  était  déclaré  n'être  a^is  veui  de  ta  loi  qu'un 

que,  fort  de  celte  déclaration,  Tabbé  ur  CocnNANu  adresna.  lo 
ubie  17'ili   a  Gauikii  oe  Gku vitxs»  subslitiil-îïdjoint  du  proci»reur 
hitnune,  ia  letlni  que  vise  notr«  proc«-is-v«rbal.  et  dont  le  texte  est 
Hâins  la  Gazette  tmlionaJe  ou  Moniteur  universel  {a*  û\i  1d  octobre  1791)  : 

'Hn-  n.\tnotliiine,  vos  lumières  et  votre  place  m'engagent  À  vous  prier  de  me 
;  riMe  auprès  du  Corp»  rounicipaL 

/  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation  nî  pour  aucun  individu, 
Ivilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Francai:<,  ptiisque  la 
«ou II  ait  plus  ni  vonix  religieux  ni  aucun   autre  eugageaicMit  t|m  se  mit 
taux  droita   naturels   ou  à  la  constitution,  )e  crois   pouvoir  et  devoir 
«r  mon  mariage,  et  je  supplie  la  Muniripalité  de  Pari»  de  recevoir  cette 
^ration,  en  attendant  que  le  pouvoir  législatif  ait  établi  les  officiers  publics 
&ot  et  conserveront  les  actes  dont  il  est  parlô  à  rartiole  7  du  titre  II  de 
atlon,   qui  traite  Je  U  divisiau  du  royaume  et  de  TéLit  des  citoyens. 
)  papiers  sout  eu  bonne  et  due  forme.  Le  consentement  des  parties  a 
'  t'-ntp't  i\f  la  liberté  accordée  parla  loi, 

rtNdén'*  désormais  par  le  législateur  que  comme  contrat 

ur^  je  désire  déposer  eutre  les  mainf»  des  ofûcters  mmii- 

I,  fuppieauU  naturels  de  ceux  que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas 

Is    Ha  se  prêtant  è  mes  vœux,  ils  donneront  un  grand  exemple  ti  la 

Il  les  obsiactea  que  mon  courage,  tiïa  persévérance  et  la  pureté 

!i'.iiir.i3r'ot  fj.-i«  ilit  î'i^iH^iitklrf r 


âu^«^  \,kîtik.  uaL,  h  ï,\K  >S3»  n*  7i4). 
lit  U  de  Tacte  coiisiautioiiucl,  (Voir  Tume  iV»  p.  ti9.) 
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Je  vous  conjure  donc,  Mou^îeur,  d'eQijitoyer  votre  «^lûciufnrf  el   votr^  lAl 
|talm»Liquc  à  faire  agréer  ma  douiaiide  h  la  Muuidparilé.  Celui  qnt  a  montra,  < 
Utuluti  tes  uccasions,  le  dévotiemeiil  le  plus  dé&ifitérea^é  â  ibeureu^c  It^i 
qui  régt'uérc  1&  France  n'est  fias  tudignc  puut-tHre  d'obtenir  cette  récr»nap« 
pères   du  la  pairie  :  U  atLache  son  bûubêur  au   succès  de  sa  déaiarcbf  ft  I 
réclame  les  droits  de  citoyen  que  pour  eu  rtMwplir  li^s  devoirs. 

J'ai  t'iiônneur  d'étr«,  Monsieur,  etc. 

Lé  lendemain,  24  septembre,  nie  Coi  «nand  se  rendil,  en   efîet,  au  <ec 
tariat-greffe  de   la  Municipalité^  accompagné  de  sa  femme»  d»   tn  den 
ûnlanls,  de  sa  belle-mcre»   et  y  fit^  eu  présence   de  cinq  témoins,  dod 
deui    eccli'siastiques.  sa   déclaration    de    prendre    pour    lé^it^r^' * 

L'acte  du  contrat  civil,  signé  des  contractants  et  do> 
par  un  huîssier-coiniDissaire  de  police  au  secrétaire-gH 
reçut,  le  signa  et  promit  par  écrit  de  le  raetli^e  sous  tes  y<^ui  du  Cor| 
municipal  (ij»  Né  en  i747,  dk  Coubnand  avait,  h  ce  moment,  44  ans. 

11  ne  parait  pas  que  Tacte  de  dr  Coubmand  ei^t  fait  une  impn^siioQ 
fonde  sur  ies  contemporjiins,  Deux  ou  trois  prêtres  Buivirent  non  ei«nipl( 
puis  le  silence  m  Ut.  Luri^que  l'Assemblée  législative  s^occupa,  un  moi>tdprè 
du  jrtiariage  des  prêtres,  ce  fut  tout  à  fait  incidemment,  à  Toccasion  d*ud 
pétition  du  Directoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  qui  dein 
devait  continuer  à  payer  le  traitement  à  un  prêtre  marié,  l 
pas^a  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  quUl  n'y  avait  pas  de  loi  contraire  i  j 
pctilioii  (2i. 

A   la   vciUe  du  10  août  ^eulenienti  il  fui  espre^mément  ¥Oté  qun  to^ 
évi*Mjues,  piètres,  curéït  el  religieux  quelconques  continueraient  à  touch 
leurs  traitements  et  pensions  en  l'us  de  miiriiii^e.  Mmlb£  demanda  met 
pour  les  eceléîïiastiques  qui  se  marieraient  un  supplément  d«*   100  lirn 
Mais  sa  propoiïition  ne  fui  pas  appuyée  (3). 

(H,  p.  434.)  La  fêle  offerte  par  Louis  XYI  à  la  population  partsienna 
25  septembre  ne  pouvait  guère  ôtre  que  la  répétition  de  eelle  qua  la  Cor| 
municipal  avait  orf^'anisée  une  semaine  auparavant.  Aussi  ne  aVlonaer^ 
t-oti  pas  de  trouver  a  peu  pi<>s  les  mêmes  détails. 

Mais,  d'abord,  t^l^uatons  uit  pio^iamme  de  la  fiHe  intitulé  ;  Cf 
de   iouUs  ies   cérémonies   et   réjouksanccs  pubiifjue.%  qui  ^eronj 
aujourd'hui,  dinmnohe,  25  septembre  i79i^  dam  la  ville  dtf  l*ariê^  «te,  qd 
sans  être  absolument  ofllciel,  bien  qu*il  porto  la  formula  :  l*ar  te  mairn  l 
Us  of/iciera  rnunicipaua:,  poiall  avoir  été  rédi>^'é  sur  des  renséj^neute 
sérieui  c4). 

Cest  ainsi  qu'il  contient  un  avis  du  Départetnaut  de  la  police,  relatif  à  I 
circulation  des  voitures,  ainsi  conçu  : 


(1)  Voir  ChrQîtigue  de  Pari*  (u**  des  38  et  30  septembre}  ;  GazeiU  natianAk  { 
Moniieur  umverael  (u*  du  13  octobre),  et  Revolutiotii  dt  l*aris  (a*  û6m  â4  scptrmb 
i*'  octabre  1791). 

(3)  Séance  du  Itf  octobre  1191.  (Voir  Archituâ  pafhfnmlmrtâ^  U  XXXlV,p. 

(8)  i^éàuce  du  T  «oUt  HiJi.  (Voir  ArMues  pafhmentairws,  t.  XLVll,  p.  ^^^t 

(4)  Cet  imprime  a  dt^jÀ  été  signalé.  (Voir  ci-dessu<i,  p.  If  X,  note  3.) 
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»ur  prévenir  les  nc^cideots  qw'iioe  trop  grande  afllueucc  fie  voiture»  pourrait 
i^ionucr,  le  Dt'partcuicnt  de  ta  police  avertit  le»  citoyens  qu'aucunes  voïtarea, 
r«  qufl  ceilt'i  det  pot^tei  et  des  messageries,  aucun  cbeval,  autre  que  ceux  de^ 
fiers  et  cavaliers  de  hi  garde  uatiouale^  ne  pourrout  circuler,  à  coaiptor  de 
[htiures  du  «otr  jusqu'à  onze  heures,  dao^  tous  les  Champs-Ëlys^o»  et  depuis 
|lace  de  Louis  XV,  le  long  du  quai  des  Tuileries^  jusqu  au  pont  Eloyal,  le  long 
bouirvards  jusqu'à  la  rue  Louis-le-Grand,  et  dans  la  rue  Saiut-Honoré  jusqu'à 
lace  Vendôme; 

ii'il  ne  sera  tiré  aucuDS  fusils,  pistoletSf  fusées  oa  pétards  dans  les  rues,  pro- 
ades  ou  pl&ces  pufitiques  ; 

ànde  AUX  cotutniBSitires  de  police  des  sections,  au  CkimiuAiiil&Dt-génér&l  de  la 
r  nationale  de  tenir  la  main  à  rexécutinn  du  présent  ftirii,  qui  lera  itupriiiié 

WUi  à  l'hôUI  de  U  Mairie,  le  £5  septembre  1791. 

ISi^ûé  :  Bailly,  maire; 
Perhok,  Jolly,  Viuneu,  ad  m  i  h  ift  Ira  leurs, 
annonce  ensuite  qu«,  n  sur  les  cinq  hettrc*  du  soir»  chez  le  sieur  Luc- 
,  faribour^'  du  Twnïple,  n^  43,  Il  sieni  lancé  un  aéroîîlat  contenunt  410 
s  cubes  d^air  inllâounable,  portant  un  groupe  de  nuages  sur  lesquels 
placés  Mirabeau  et  la  Liberté  qui  lui  pose  la  couronne  civique  sur  la 

mç.  • 

■■biant  au  re^te,  {jurandes  iUuminiitions,  feux  d'artifice,  danses  aux 
P^kip»*Élysées,  h  ia  place  do  la  Bastille  et  k  ta  place  de  Grève,  com»i>e  le 
ft  septembre. 

citoyens  sont  invités  a  illuminer  les  façades  de  leurs  maisons, 
lîntisnant»  voici  comment  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur   universel 
15*  da  âT  septembre)  rend  compte  de  la  fête.  Après  avoir  parlé  du  Te  deum 
céiébr**  dans  la  maliiiée  (I),  il  ajoute  : 

mk  Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  aux  Tuileries  et  aux  ClMiiips-Èlysiêes  :  ce 

^e  k*  temps  n'avait  pas  permis  d'achever  pour  le  dimanche  d'auparavant  |SJ 

rivait  été  hier.  11  est  impossible  de  jouir  d*un    plus   beau    spectacle  que 

I  qn'oiîntient  ces  deux  prnmenades, 

[La  place  Louis  XV  était  rclain^e  par  un  grand  nombre  de  pyramides 

k^es  Je  lampions;  la  statue  même  en  était  garnie  de  toutes  parts. 

'  château  des  Tuileries  était  décoré  avec  le  meilleur  goût.  Des  lustres 
hissaient  les  arcades  des  deux  gâteries  latérales  du  péristyle  ;  les  terrasses 
Teuillants  et  de  la  rivière  étalent  couvertes  de  pyramides  en  forme  de 
>el  réunies  par  des  guirlandes  de  lanternes,  ce  qui  était  du  plus  heu- 

elTet, 
j  Le*  CbampS'Élysées  étaient  entièrement  illuminés.  Chaque  arbre  de 
éri«or  portait  un  lampion,  t>es  pyramides  très  élevées  éclaira ienl  cette 
I  partie  de  renccinte  dam  laquelle  il  n'y  a  point  d'arbres.  Des  oiches- 
I  nombreux  étaient  disposés  pour  les  personnes  qui  voulaient  danser, 
mlieu,  «ne  colonne  de  forme  carr<^*e,  toute  de  feu,  s'élevait  k  une  hauteur 
digiëuse  :  le  symbole  de  notre  liberté  couronnait  la  cime. 
C'était  autour  de  celte  colonne  que  les  rondes  civiques  étaient  les  plus 
brttus<*ît  et  les  plus  animées.  L'air  national  Ça  ira  était  souvent  répété. 


\  ÊclatrcU»êm«nt  du  22  «eplcmbre.  (Voir  ci«deflsus«  p.  4t0,) 
}  FHc  du  *•  iepteuibre.  (Voir  ci-dcssue,  p.  SSÙ-^iSSé) 
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«  A  rcxlrètiiJUj  de  hi  roule  i\ii\  conduit  à  Nt>uilly,  au  Uùn 
avait  élevé  une  pyramidi*.  au  ba**  de  laf(uelle  il  y  avait  tmtr 
taitl  le  mot  ConjtlilHtionf  surmonU\  d'undnij>eau  aut  Cûulmïrs  nnUnalj 

«  te  roi  et  sa  famille  font  venus,  ver^  dix  heure!*,  Joub*  du  bnnu  %pn 
ijif  ûffrulenl  cette  superbe  illumination  et  li!  concours  nombretii  de$  ciloml 
Gliîicun  §e  prej^^ait  autour  d<?  la  voilure,  Ltt%  crh  de  :  Vivt  te  roi  /, 
ct^ui  de  :  Vive  la  nation  f  Vive  ta  cnmtUHtionfj  se  ^ont  fait    entend 
toute  la  roule  que  le  cortège  a  parcourue. 

M  Le  ciel  ùtnit  Kereiu  et  contribuait  a  augmenter  la  bimutc  de  ctlte  (S(to| 
civique,  où  régnaient  la  plus  grande  égalité  et  cette  gatté  frandie  et  paiiâ 
qui  «!<t  épilement  éloîtfnée  de  l'ivresse  el  de  TindilTéronce.  • 

L-i  Chronique  de  Pan»  (u*  du  26  septembre)  s'exprimait  ait**)  ' 

te  La  grande  allée  (des  Tuileries)  ûfTrîùt  Tima^e  de  ces  pi 
habités  par  des  fées  et  dont  les  plans  ♦^t  î,i  i!ûTi>inK:lioti  •  v 
rimaginntion  brillante  des  poètes. 

•  Aux  Champs-Elysées,  une  colonu»  u*?  «orm*^  nwvr^,  »t    tfujir  ru  icu.^ 
élevait  jusqu'aux  nue«  ^a  ciroe  élinceîante,  surmontée  du   Imnna  de  ia 
liberté,  idolo  des  grandes  Ames  :  tel,  au    milieu  des    i 
colonne  entlammée,  apparut  aui  Israélites  le  serpent  d  jnf 
de  la  sarveîlloiice  du  dteu  qui  les  avait  arrachés  à  la  fitraiir  d«i  1)t 
égyptien. 

«  Sii  orchenlres,  dont  qtiatre  placés  à  chaque  extrémité  de  reuoaiili 
deux  sur  les  côtés,  parla  (Renient  les  groupes  des  danseuses  «t  aniai^fi^^ 
ainsi  la  scène  de  tous  les  côtés»  » 

Le  Courrier  français  (n«  du  26  septembre)  ajoule  peu  de  ebote  lai  M 
criptions  précédentes.  U  raconte  cependant  que,  •  pendant  toute  la  jourtiê< 
la  Samaritaine  a  exécuté  des  airs  civiques  »  (i),  11  note,  en  même  tfintd 
un  bruit  dont  il  se  fait  Técho  : 

•  On  disait  ce  matm  que  le  princj»  Xavier,  frère  du  roi  (comt* 
vicNCk),  était  arrivé.  Ce  bruîl,  fondé  sur  Tanivée  d'une  voiture  a  hml  th'^ 
vaux  aux  Tuileries,  était  sans  vraiisemblance;  et,  bientôt,  il   a  été 
par  ceux  qui  avaîÀit  vu  descendre  des  musicien»  de  la  voiture,  w 

l^  lendemain,  le  mênie  journal  (n*  du  57  seplcmbrej  insère  )à 
adressée  au  maire  par  le  rot  te  ^5  septembre  (2),  et  signale  une 
royale  : 

«i  Ce  soir  \2ù  septembre),  le  roi,  la  reine  et  le  prince  royal  ont  aj^s: 
spectacle  du  Théâtre-français.  Leur  présence  y  a  fait  le  plus  grand  ] 
et  ils  y  ont  été  applaudis  comme  dernièrement  ii  l'Opéra  t*  (ZU 

Le  Journal  de  Paris  (n-  du  27  sejdembre}  dit  ausisi  que  c'est  le  lu 
26  septembre  que  se  répéta  au  théâtre  de  U  Nation  la  soi  ne  luuchatite  \ 
s*étai«  passée  la  senjaijie  précédente  a  l'Opéra.  Le  roi,  la  reioe  et  le  ptii 
royal  s'y  montrèrent  et  furent  acclamés  par  un  public  enthousiaste.  On  jotj 
la  Gouvernanie  et  l'Impatient  et  Crispin  méiLkin.  Dès  te  2:T 
Chronif/ue  de  Parias  avait  annoncé  que  le  roi  demandait  la  j 
deux  pièces. 


({)  \\  B*a^it  du  carillon  de  la  pumpe  dite  la  î?iiuiar»taloe.  (Voir  iîJ{ft.*.i%m 

(2)  Séance  du  20  icptembre.  (Voir  ci^detfhoUH»  \\   417.) 

(3)  Iteprésoutaliou  du  20  spfitt^udjiè.  /Vi.ii   i*  4l.«AKit!«   ri   .».•  . 
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(ïfl,  p.  435.)  11  y  avAit  près  de  six  mois  que  les  religieux  Capucins  de  la 
ruw  dOriéAu8,au  Marais  (l;»ne  savaient  littéralement  oO  donner  de  lu  lête. 

La  section  de§  Knfanls-roufîes  avant  demandé  letir  expulsion  complète, 
souit  prétexte  que  la  mabon  par  eux  occupre  était  indisptMisable  pour  loger 
le  cure  et  ie%  prêtres  de  la  nouvelle  paroisse  de  S<itnt-Françoi.H  d'Assise,  te 
Corpi  municipal,  par  deui  arrêtes,  du  6  et  du  16  avril,  aviiit  ordonné  leur 
déplacement,  en  leur  assignant  pour  résidence  le  couvent  de  la  Merci,  rue 
du  Chaume  (2j. 

Moin&  d*un  moit«  après,  le  11  mai,  changemeni  de  destination  :  te  Corps 
municîp.il  envoie  tes  Cipiicîns  h  la  Chaussèe-d'Antin  ati  lieu  de  la  Merci  f3). 

Quinze  jours  plus  tard,  la  Chau«isée-d'Aiitin  ne  convient  plu*i  :  un  arrêté 
«lu  2t.»  mai  leur  astsii^ne  de  nouveau  la  Merci  pour  rt?sidtînce{4). 

Màt^,  au  bout  de  deu,\  mois,  rien  encore  n'est  exécuté.  Le  20  juillet,  le 
(.'orps  municipal,  pris  de  scrupule,  suspend  l'application  de  &es  arrêtés  et 
demande  un  nouv»^au  rapport  (5). 

I,a  section  des  Enfants-ronces  s*impatiente;  elle  insiste  pour  que  le^ 
C.i|>uriii»  détiiénagent  :  le  19  septembre,  îe  Corps  municipal  lui  donne  satis- 
faction ;  il  rxpifdie  les  Capucins  a  Pir^ms  'G),  ^oL^e  arrête  du  2V  >éptetiibre 
ne  fait  que  conflnner  cette  décision 

A  quoi  tenait  celte  hostilitt^  constant»*  m  tnih  stfi:'  ^i  l'égard  des  reli;^ieux 
L  Capucins  du  Marais  parla  popubition  de  la  section  des  Knrants-rouges  ? 
^■DeU!(  lettre*  tiu  curé  de  la  |U4fO(sse  de  Saint-b'ranrois  d'Aî«sise,  adressées 
|B  Directoire  du  département  le  24  aoiH  et  le  5  Fepleirdire,  témoif^nont  de 
celle  hoilibté  sans  l'expliquer  {/), 

Dans  la  prennère,  le  curé  Sibire  (8)  se  f;arde  d'altéguer  auctm  fait  précis 
contre  les  religieux  Capucins;  il  dit  simplement  qu'une  très  ^lande  partie 
des  citoyens  de  Saint-François  d'Assise  ei  de  ceux  de  la  frnrde  n.Uionale  se 
prc»po:*»înt  de  faire  irruption  dans  la  maison  pour  la  débarrasser  des  t'apu- 
cinîi,  qu'on  ne  peut  plus  souffrir  dans  le  quartier;  il  ne  peut  d*ailleurs 
qu'applaudira  ce  ièle  et  déclare  en  être  «  tout  polrifié  de  reconnaissance  •  ; 
mais»  comme  cette  irruption  userait  illégale,  il  demande  qu'elle  soit  évitée. 

bims  la  seconde»  il  écril  encore  :  «  Les  prêtres  de  Saint-François  (9)  sont 
le»  externes  de  la  maison  dont  les  religieux  cotiliauent  d'éire  les  proprié- 
tairet*  Sans  rbemrnëes,  sans  espace,  sans  aucune  des  curtunodités  de  la  vie, 
ih  vont  cliercher  ailleurs  ce  que  je  n'ai  point  a  leur  oITnr,  et  les  approches 
de  r laver  \e%  forcent  de  m*écliapper...  8i  je  ne  craignais  de  fatiguer  vos 
regards,  j*aurttis  une  foule  de  motd'b  plus  forts  les  uns  que  les  aulmsa  allé- 


(!)  Actuellemeul  ru«*  Chariot,  quartiers  des  Archives  et  de»  Enfauts-rouges 
(UI*  aiTaudJB«t^tijeol). 

ti|S<'5flttcr  du  5  tH  du  16  avril  nSL  (Voir  Tome  IH,  p.  456  et  601.) 
to|9i  Si)ance  du  li  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  228,) 
^Hl)  Arrrté  «tu  36  mai.  (VoirToiiH*  IV,  p.  400.) 
H^>  ArrÀtè  un  'Hi  juillet,  (Voir  Tome  V.  p.  454-453.) 
V(l}>  Arr*H^  du  Itt  éeplenilire.  (Voir  ci-dessus»  p.  363-364,) 
*      Çl,  Pièces  maims»^  (Arcli.  nat-i  F  1^/612  lu). 

I      (8|  SiuniE  tSêbft*ticu-Aodré),  aoclcn  pnMre  de  SaiotBocb,  élu  curé  de  Soint- 
l^ran^ui»  d^Asâite  le  fiuiaré  HiJl.  iVoir  tiHARAV^t,  A^^emùl^e  elechruU  de  tarist 

I)  Le*  vi<yiire»  du  curé,  par  connéqueut. 

ToKii  Vi  U^ 
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guer;  mm  j*flb«s«*riii»  de  ym  tnomenU  précieiïi;  ol,  seloB  moi,  le  slleiiçt 
«ât  préférable  â  rimpoHLnutb%  ■»  ^ 

Toujours  est- il  qu'H  finît  par  eon rai nefê  le  Dlnectolrer  i|Ui  prit,  A  H  4aH 
du  2  S  sejilembre,  au  arrélé  îtpprobiitir  de  celui  du  Corps  m  «  nid  pal,  tin 
iQ  wîplembra.  el  con^^u  eu  eei«  termes  (i)  :  ^ 

Vu  la  délîbé  ration  deâ  officiers  mu  a  ici  p  mu  de  U  Ville  do  Paris»  4*1»  dfti<?  dti  iW 
de  ce  mois,  &uf  k  pétition   iV\àû  grand  unmbre  dn  dtayeug  aittifi^  iIp  U  K(*dt'»Q 
d<*s  Eufauis-rouges  doinicill/s  dans  la  p*-ir»n?sc  de  S«i«t-Prariç<iU  d^Asui*^.  (j'it* 
d&Dt  h  faire  tra^Ufférer  hor*  de  ieurparoiste  l«i  Capucins  du  M4raJs«  par  h^wtk 
d^tibéralioti  te  Corps  tutiQicipal  estiiof.'  i^u'ilyu  Utiu  d**  h<9  irautffén^r  &ti  Go«iV« 
de  Piopus  du  faubourg  SaiutÀQtuiiie; 

Vu  plusieurs  Uttresi  améneyre»  à  celte  délibi^ralkm,  ^erllt?s  4u  Diri»Gtoireï 
le  cure  de  cette  pâri>iisc'i  dauâ  b^squdles  il    te  ^inait  dii»Mtguur  proiiipti^uieiU  a 
ce?  religieux  un  autre  local  que  celui  qulis  uccupeiil,  pour  pr^éverur  rbiiurfec' 
ilùu  que  l^ur  plus  lopgui^  réskk'tice  dans  La  paroisae  ferait  (jdaUr  ; 

Le  Directoire;  J 

Uui  Je  {irocurèur-géûérat  fijodic  ;  ^ 

Api«rouTe  tadUç  d^llbératbjû  ; 

Arrête,  en  cou3é*|ueDce^  que  les  Capucifis  du  4M4faî»  sproal  traoaffrèt  damli^ 
plus  bref  délai  au  couvent  de  Plepu^  du  faubourg  SaJul*Auttil£ii?; 

Cbarge  la  Municipalité  de  Pari«  de  faire  t*3téculer  U  prrj^eiil  trrfité. 

Fait  au  Direetoire,  le  2*î  ïiepLeiubre  1191, 
Signe:  Uwuu&t  CRfciTTÊ,  Gi^ruidJEi  G^JUis] 
TuioK  DK  Là  CiiAQili^t  BlOKH 

\j&%  Capricin!*  uv-iient  bien  essayé  d1aiére?iseï  h  leur  *ort  le  Cumulé  eccK 
siastique  de  i^Aeiiiemblée  uatioriale,  eu  lui  s^igualant,  le  30  août,  ks  veMtiofl 
qu'ils  avaient  à  subir  de  la  part  des  curies,  trint  de  Saint-Françob  d'As^i?^ 
que  de  la  Madeleine  (2j. 

Peine  perdue.  La  section  des  Enfants-rouges  menaçait  de  s'insurger  s'ils 
restaient  dans  leur  couvent  :  le  Directoire  du  département  donna  raison  a 
la  section,  et  les  religieux  durent  déguerpir. 

(IV,  p.  435.)  A  l'occasion  d'une  motion  présentée  a  TAssemblée  de> 
Représentants  de  1 1  Commune  pour  la  t'oiite  dos  clo  lies  des  églises  suppri- 
mées et  leur  transformation  en  monnaie,  motion  renvoyée,  le  7  août  ITl'O, 
au  Coinilé  dos  finances  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  exposé  la  suite  t]f> 
incidents  législatifs  qui  devaient  aboutir,  le  3  août  1791,  au  vote  du  décret 
qui  ordonnait  délinilivenu-nt  la  labiicalion  de  la  monnaie  de  billon  iui 
moyen  du  métal  des  doclies  déglises.  On  a  signalé  également  les  délibéra- 
tions de  deux  sections  parisiennes,  du  3  mai  et  du  18  juin,  qui  recomuia:  * 
daient  spécialement  cette  solution  (3). 

Plus  récemment,  mais  toujours  avant  le  décret  du  3  août,  le  Bureau 
municij)al  avait  demandé,  le  8  juillet  17'.U,  que  toutes  les  cloches,  sauf  deux 
par  paroisse,  fussent  fondues  en  esj)eces  (4). 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arr.h.  uat.,  V  19/012  m). 

(2)  Pièce  uiauusc,  ui^uie  dossier. 

(;j)    Séance   du  7    août  1700.   (\oir   Ut   série,    Tome  VI,  p.   677  et  679-681,^^ 
2»  s.'ric,  ToiueslV.  p.  .iO^-ilO,  et  V,  p.  ifJ1-:i9Ji.) 
(4)  Séance  du  S  juillet  1791.  (Voir  2^  série,  Tome  V,  p.  29:-298.) 
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rtf^H  jumuttfiiaot  de  Vt%écniimi  du  décret  du  3  aoilii  171)1. 

Iti  S4  f^rii/in.iit  liu  nio«!ureur-;i»>n(''ivil  syriilîc  du   dApailt*- 

du  Ifi  >e"|dt*mljfe.  Or»  te  Uéperiuirtf  tjènérul  de 

>  lotirr*.*  dt*s  adroinulrah^iiis  du  dêpai lemejit  ou 

gétièrol  itviidlr»^  adressées  à  la  MutucipaiiLt*  do  Faris  en  Ire  le 

ptembre  !79l  cl  relatives  nu  |Mi)tiirittul  d«s  IVui*  du  culte  (Ij, 

b|ipOHer  que  1h  (eitre  du  M)  ^(j(tltMliU^(1  iiu^ud  pîtitie  du  dci^s^jer 

ScAtiûii   \ii\ii*i    uucniM'   dei$  noriit»rcu!(Cii   ldLlrt:.i  dn   Pastimu.t 

%h  lu  ciirlou  itu  qut^hliori  ne  *o  Uouvu  avoir  Irait  ii  hi  |ïroprieté 

Iilie,  la  /léîtJ«e  rélro^pecttvt  a  publié  i]uelqne8  pi*^cos   ilirées;  de* 
[  Archives  de  la  St5in««  niijouid'liui  disparue!»),  qid  cancerDcnt  Tap* 
(t^cre!  du  3  udrtt   179 1   sur  la    veult?  des  clocher  iré^iii»es  {'i). 
Il  quelque  pou  antérieures  à  la  lettre  du  16  Beplenibre,  t^t  il 
IfiJïi^  [)4iLir  tu  upprùcier  oxactouimil  la  puttoe,  de  le^  replacerai  Jeur 
j|l»4-diit:t  J4U  leuUemaiu  du  vute  du  décret  du  3  août,  qui  dècid;jil 
brieatfon  de»  pièœîs  de  2  sols,  de  1  sol  et  de  l/S  sol  avrn:  le  aiétal 
in    '  de  cuivre  coriHueuceniit  iinmédialement  et  que  les 

mérita»  Heiulrineut  a  la  dt>pO!tilîon  du  inini^lfe  corn- 
hrn  lie  louLes  les  r^'tixts  s^upprirurcs, 
id  i'avJH  ipie   io  Fhrritoire  du  di^iuii  tetneut  de  Pan»  puhliiiil, 

i>i';rAnTi:MjîNT  de  I'mi- 

r;  ptu^  offrant  ^i  ii^fiuef  ftwhéf tinrent'  *tns  at'maiunnit   nwuinna, 
;»  fugecà  àtiUiiies  dam  féttcndiui  du  déftat'ie  n«'ii/ 

auniHui  ppjcrdèi  eu  TUôIel  et  par  les  aJimuistrateurs du  ilr^p^r- 
à  la  hécepUou  d'.^(i   eucbi^'es  et   itdjudicatjou  dr*$   arumtureî^. 
id  et  cordeï^  de  timte»  Ili»  clucbos  ditipoaible»  dans  Teieuduc  du 
iHriii,  à  la  charge  jifirradjudicataire  - 

puuïfdiue  U'iditea  docbt^B,  airec  les?  iiiaohïucs  cl  kf  pré- 
r  ij<»VMmii  u  l'piijuveut  aucuui*  avarie,  et  de  Jcc^  rfiUj^'cr 
.'ll>*e; 

',  avec  le  m^rne  soia,  les  paliers^  lei  ferrur«?a 

'  eu  i»rdr<f  h  eut»?  de»  elocii»»;; 

»  à  a<î^  frate,  le*  lieui  par  lesquHss  lesdllea  cloches 

ai*i«*t|  (^aju  pùuvuir  faite  l'uuverture  d'aucun  autre,  h  moins  que 

I  ^ieutuliiiju*''i«  (»ar  de»  bÂttiueuts  ou  auin:  cltofc; 

,  t«uur  la  dtflceute  deti  cludiett,  h  raison  de  ^^  sols  le  quintal; 

brr yre«  tant  de  i  arutature  dendite*  clucbct  que  d(?B  be^roli,  sur  le 

[  Kibi  le  quintal;  et  puitr  celle  ded  pluuibSi  a  raisuo  de  «1  sols  le  quintal, 

<r#*%cîrbal  qui  en  aura  c^in^tate  b  J^ids  en  sa  prî^àence  ou  de  l  un 

<  ut<*  ih^  brtfii*is,  dauii  laquoDi^  ne  seront  compHà  ni  lea 

m^v  lit  pi.'.l  *hi  lin*»'  qui  eu  aura  t't^  fait  sur  place»  ^ui- 

r&rift,  wmuie  aussi  de  démonter 


Yi^fccnvu,  année  l»i6  (2«  àèri»%  L  VII»  p.  I3e*i39j» 
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6"  de  K'parer,  à  ses  frai?,  les  dégradation»  que  les  ouvriers  auront  faites  dans 
rinli'rieur  ou  à  la  couverlurc  dos  tours  et  rioches,  ou  aux  bâliiuent^  voisius,  eo 
df.'sreudaiit  les  cloches  ou  eu  démoutaut  ies  beffrois; 

"ï"  lU'  verser  à  la  caisse  de  l'exlraordiuaire,  daus  le  délai  de  trois  mois,  la  moitié 
du  prix  <le  l'adjudication,  et  trois  mois  aprù»»  l'autre  moitié,  de  laquelle  sera 
déduite  la  somuic  qui  lui  sera  due  pour  la  descente  des  cloches,  des  feiTuresel 
dt's  plombs; 

8*  enfin,  de  n'exploiter  aucuns  des  objets  énoncés  en  la  présente  affiche 
qu'après  avoir  fourni,  et  ce  dans  los  trois  jours  au  plus  tard  de  TadjudifatioD, 
bonne  et  suTlisante  caution. 

Lorsque  le  recensement  des  cloches  sera  fini,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudica- 
tion seront  annoncés  par  de  nouvelles  affiches;  on  y  indiquera,  en  m»"iue  temps, 
le  lieu  où  il  faudra  t^'adresser  pour  prendre  connaissance  dudit  recensement. 

Fait  au  Directoire,  le  r»  août  1791. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  pr^'sident; 
An  SON,  vice-président; 
Glot,  Davout,  Crettk,  Thton   i,k  La  Chaume. 

Kn  marj^o  de  celte  pièce,  on  lit  une  note  manuscrite  ainsi  conçue  : 

M.  TAiiiiK  (1)  a  envoyé  un  exprès  pour  qu'on  ne  donne  pas  de  suite  à  cette 
proclamation.  11  a  chargé  de  tout  le  sieur  Boucault  (2). 

6  août  1791. 

A  la  suite  de  VAvis,  se  trouve  un  Étal  des  rlodies  existantes  dxnis  les  clo- 
chers, dont  le  recensement  a  été  fait  par  M,  Rou  ;Afc'LT,  et  V approximation  de 
leur  poids,  qu'il  e>t  uïtéressant  de  reproduire  : 

La  Madf'leinn 4  cloches  pesant      2.8.'^U  livri».« 

Sainti;-(  roix 4  —  SOîi  — 

S:n^t-lM^•^^('-aux-lKl•llf^ \  —  l,ri:iO  _ 

Saint-IM(.TrL'-«l('s-Arris -i  —  \Ay\  — 

S.iinl-liailh«'lriiiy '»  —  91Ô  — 

SaiMt-(i«'rmaiii-Ir-viril i;  —  ;i..';4ii  — 

^aint-Lc'llJ(.l^y 2  —  7,'iU  — 

Saint-.MaxiiiK' 1  —  :iso  — 

Saiiit-.Icaii-Saiiil-I)<'iii< 2  —  r>2(J  — 

^aiiJt-l).'nis-d»;-la-(:iKitr" 1  —  \Vm)  — 

Sainl-llilaiic .'i  —  k,'l'M)  — 

Saint  Honnit. -  -  l.:.7(»  — 

Saiiil-r.niMt;.      . \  —  U.ti.'iu  — 

Saiiit-Martiii-(lM-cli>itr-.' 5  —  7.0:;()  — 

l..'.s  Maniabit.'s W  —  1 .  iSO  — 

L.'s  C.iniifs  if.lai'i!  Maubfrt) y  —  :2  Oio  — 

Lts  Jj-riianliiis H  —  2.ooo  — 

SaiiiM:(i.'iiii.'-(l.'s-;,q-.'< \  —  3.220  — 

L.--:  Climist.-s \  -  170  — 

L.-s  l'ivin-MitiV,^  iMH'  jlantri'.-iii.l."  .      .      .  1  —  luO  — 

L.•^    IN'Iils-Aiiuu^liiis ;.  -■  1  .SOO  — 

Lr-^  .la"'t|)iiis  (Ml»'  "^aiiiflloiinn' I           .     .  2  —  1.400  — 

L<'.-  .I.K'olmis  .  I.inl'nui-n^  >ain!-.'a<-(jii<-- ».  ."i  —  1.420  — 

l.r-   i'iMiiil.iiiU   (ii;r    Saiiil-lli»ii"r.-.,.     .     ,  0  —  o.73U  — 


I  .    Mi:i!sti'c  .i<\s  c.iiitr  î.i.liMii... 
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!'  .  décile»  peâ4Ut 


ihS 


^LNill»-<lu*Loir 


Tôtaî 


lin  li 

vieû 

im 

— 

«KO 

— 

i  mi 

— 

I.2V0 

^ 

3.3.Mt 

— 

b.5U0 

-^ 

2.3i5 

— 

S.oou 

— 

63.430  li 

Ivres 

ir  lii  flffvue  rétrospevlîvfi,  tî^t  une  lettre  adtf»<tsi''« 
idnns,   non  datée,  mais  qtii  est  rnarnfcsleint^nl  a 
coeittttnporaine  de  k  pii^ce  précédente  : 

A  M    (r  minUtre  des  contribulionn^ 

■    Pari»  de   nHî*,  uvaol  il«   «c  srpar«r,  ont  wùXù   pmir  chftcjuft 

L,  titi  1\*  iii'um  âhUt'  W'^lHo  de  Xôtrc-Dnijif'  de  Pan*,  eu  Actions 

iiiWf  tt  K^volutioo»  à  laquelle  \(iû  éteotcurs  de  1189  ont  fiî  tieureu»^- 

'n^  fi). 

>!  .  i^rlUlfî  njiisicjpii,  «  cr»iup4>s^«  uu  hn^rodrame,  dr^Di  j)  h  fAit 

lectcurt.  Ce  Atibtimf^  morcPAu  de  ïni*Bii]urt  doKlln*^  à  embellir 

fifvolution.  eu  retrace  les  principales  d^conatAn^^f.  C'e»t  tin  tableau 

»k*UAt  à^^  CaU*  Impùrtiintfi  qui  &e  9ûut  rapèdeiiient  succéd*!;  d&us  les 

1 4m  u,  ia  et  u  jutiiitt  îim  (2). 

|tln€i  ât  fti*tte  rmnpnsiMon  niupicAlp,  qui  «e  fait  chaque  annAe  jmr  4  ou 

sitilt,  cxïfçe  diiti*  un   de  ses   [mH<ia^e$   quatre   rturhos   pour  tortiier  li? 

It^a]   dit    di^tfMse,  d'Ahirmu  et   de   r/ilU^MUCuL  UT,   ce&  quatre  dnrhr*» 

J^U;   pr^t«*e6,  celle   Atini^e^   aut   iMei^ leurs   de    !78li.  sur   le  rAc^^pissé  de 

|K,  leur  trAflioricrr,  qui»  de^  BAruahites.  tu')  l'un  eu  a  pri^  trois,  et  de 

it-de  la  ^Châtre,  oCi  l'ivti  en  ji  pris  iinu,  l«>s  a  fait  lran»}iorier  toutes  le^ 

lOi  la   ^al<^rJt?  de  la  nef  S«">lrti-liauie,  «>ft  elle*  i»ul  servi  le  Vi  Juillet  h 

nu  âr  THh mdraine,  avant  le  Te  dâum.  Tout  cela  s'est  fait  de  concert  et 

I  r  du  dAparlrmcnt  et  de  Isi  àlunicipaliti^  (3). 

is  ▼enons  d'apprendre  que,  d'  «préf  lo!i  nrdres  de  M.  te  ministre 

rllJUtiuns,  M   UoticàTjXT,  maltre-'CliArpentierf  a  fail  deaeendre  ecê  quatri* 

Pfi^.ui  K>  ffttri^  eQlev«*r  et  lit»  faire  conduire  h  la  dentinatioa  eommunt^  'ii^ 

*  «Ifint  M  e*«t  di'it^ri't''  qu<»  Ton  fePA  de  la  niônuaie. 

•    <  *.»•  bc«,  etirniue  toufea  les  autres,  snnt,  sarj^  contredit,  u  la  «a^- 

itfii  df*  la  fiatiDii    Mftlf  0«  seraii-il  pat  possible  d'<»bt«nîr  que  celles-là  oe 

vl  fondueti  que  kp  dernières?  Car  je   prt^suuie  qu>'  t*iules  les 

pan  * onvrrtic'B  en  sous,  Kt,  si  la  uali'Ui  a  «bs^ohimeul  intentiou 

lortie»  «fu  de  los  fondre,  les  «'^lecteurs  qui  oui  eu  de  la  peine 

au    *•  lud  musical  <%  qui  esl    très  ueces»aîr«\  prie  retient 

V  cunlfibaliums  de  leur  accurdtsr  l'Avantage  de  les  cuuserver, 

ur. 


rier  i7'H»   (Voir  |r*  sAnc.  Tuoie  VI   p,  $4f,) 

de  in   UastUtti,  (Vuir  l^*  Aéne,  Tome  VI» 

p.  ifO.) 

,    rtpmr^nl  pr«mve  (\yw  ta  présente  lettre  n^est  pas 

i<i«  réiliiitnUtratiut)  da  ddpartttiaeul  ii«  I^t  organisée  t|u'4 
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M.  le  ministre  des  con tribu tiont  est  prié  de  donner  les  ordres  an  tlM  ^i0 
GAULT,  mattre-cbftrpentier  (t),  de  différer  reoléTement  des  qnMtn  nlnikiilili 
il  s*a|(it  et  de  faire  connaître  le*  arrang^emeott  nltérienrt  jfu'li  eera  poiAftil 
.inrendre  pour  leur  conienration  relative  à  la  destination  énoncée  au  memulN. . 

Signé  :  j>u  La  Vionb,  Bf  obsau  db  SAnnWn 
présidents  des  électeure  de  illî  ^ 
députés  à  l'Awemblée  natkmals.    . 

La  réponse  du  ministre  à  la  requête  présentée  au  nom  dot  éleo'tan  d 
1789  n*e5t  pas  connue. 

Diantre  part,  le  9  août  1791,  Baillt  adressait  ani  comités  des  48  wetiMi 
une  circulaire  ainsi  conçue  (S)  : 

Paris,  le  9  àoftt  ilVi. 

Le  ministre  de^s  contribution  a  publiques.  Messieurs,  spécialement  chargé  'pt 
VAssemblée  nationale  de  Texécutlon  du  décret  relatif  à  la  fonte  des  dedM  A 
la  conversion  de  ce  métal  en  monnaie,  Tienot  de  m*Ocrlre  que  le  sieur  Bouga9C4 
chargé  de  Topération  de  la  descente  des  cloches  dan»  le  département  de  Plv4 
avait  éprouvé,  de  la  part  de  quelques-unes  des  48  secïions,  sinon  des  difllsolbC 
dn  moins  des  retards  qui  ne  lui  avaient  pas  permis  de  transporter  hier  sifer 
(haillnt.  comme  cela  eût  été  à  désirer»  le  métal  qui  devait  y  êtrt  mis  an  ost^ 

Je  n*al  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  recommander  de  seconder  par  It  fil 
grande  activité  une  opération  -à  laquelle  vous  deves  attacher  tant  de  pritd*^i^ 
le  sentiment  que  vous  avez  de  la  nécessité  d'augmenter  le  numéraire  etllalév 
que  tout  bon  citoyen  doit  mettre  à  ce  que  vous  soyei  chargés  de  sa  distribotiiE» 
D*avauce,  Messieturs,  j*ai  cru  pouvoir  assurer  le  ministre  des  flontriboioM 
publiques  que  vous  coneourries  par  vos  efforts  et  par  rck  soins  à  raxéoiltiM  A 
mesures  émanées  de  son  admiaistration,  etJMnvoque,  dans  cette  oceasioa  eoa0 
dans  toutes  les  autres,  votre  patriotisme  et  votre  amour  de  Tordre. 

Le  maire  de  PariR, 

Signé  :  Bâilly. 

Il  résulte  de  ces  divers  dociunents  que  le  ministre  des  contributioDS  p' 
l>'iq'ies  ne  permit  pas  à  l'aïUninislraliou  dt'^partemeutale  de  procéderàVei 
Jcvempfit  des  cloches  qu'elle  était  obli^'ée,  pir  le  d«'*cret  du  3  août,  de  tenir 
sa  disposition  et  (ju'il  les  fit  transporter  directement,  par  un  entreprene» 
à  ses  ordies.  à  la  fonderie  de  (Hiailloi  et,  de  là.  à  la  Monnaie. 

Happ«*lons  qup,  d'après  une  pii'ce  «léjà  citée,  la  fabrication  de  monn* 
(le  billon  an  moyen  <lu  métal  des  cloches  commença  effectivement  le  10 a(>^ 
i79i  (3). 

(V,  p.  435.)  Le  rapport  de  Fili.fx'l  sur  les  subsistances  eft  un  docum«* 
trop  important  dans   l'histoire  de   l'administration  parisienne  pour  qiL' 


(\)  Le  25  aoptonibre  171)0.  poir.  oi  In  3  ortobrt»  1790.  un  sieur  BûUCAUi.T.  q« 
lifi^  d'abord  de;  uiaitre  charpenlitT,  puis  do  mt''canicipn,  ;\  Paris,  avait  présenté 
rAsçt.'nil)lé«î  nationale  de?  ♦M*lianlillons  de  uiouuaic  fabriqués  ^vec  le  métal  piv 
venant  de  la  vente  des  cloches.  L'Assemblée  avait  ordonné  le  renvoi  au  Consl' 
des  monnaies,  pour  faire  Texanien  de  ces  échantillons.  (Voir  ArohiveM  ptfrl 
tnentfhrPit,  t.  XL\,  p    239  <'t  t:î4.) 

(2)  Pièce  manusc,  exemplaire  adressé  à  la  section  de  la  Gi^ange-battUkft  ffA 
nat,,  Manusc,  reg.  20r»r),  f(d    WH. 

(3)  Voir  2*  «érie.  Tome  V,  p.  i93.  -i 
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-tuner*  On  b reproduit  dano  nn  entier.  It  est  iiititutii  : 

f^r»  au  ùépariemeni  (Un  êuhmtnnce*.  fait  par 

\i  'S  itt  Muante  du  Otrps  m  unie  t  pal  du  yi  mpltmhrê 

Vimpy^itSéiàH  a  élé  ordonHé^e  par  sv}^  arrM  dn  mém$  jour  (t)  : 

I  moment  où  it  «e  mauifeiîirt  quetf|tiCH  iiM^niAfiiileiii  f^ur  les  substsUncce 

ùUlc«  il  pat  tic  nx\H\  iiov<.ir,  conitui*  iidnilnistratcur  de  ca  Dt^park^meot 

M»  «Ht  d»f<»  (nritirç,  ilù  rendre  compte  au  CarpR  itjarJcipdl 

iir-,  <»l,  j*08e  le  tjire,  fnili^pensriKIr  dt>  faire 

lié  ii<^   i|UcU|iii^fl  lArines  îur(^Houri.<«  r)uk  t9 

ntiei"  i|tm  Ia  VilN>  di?  Puris  n'a  rlftn  iic<*/i[mr^  «»t, 

i  ililc.  pour  qin'i  lin  son  cûlé»  ode  puisa»»  doniii^r 

fim  ips  rruHrij^nitiiMMits  r(  U  ««lisfactJOd  qu>llt>*  oui 

iiAts  pHr  rlIr^M  ^hôîdiâ  ut  honori'iK  de  \^xït  eauflAUce. 

||i  iri»  dftUi*  rrttiministtation  des  aubsi-Uiice*  le  10  octobre 

11*  iibarij^îi  juâfju'au  l*'  novembre  171)0»  «(uc  dt*  l4  cowpU- 

P^  df  fuU»  parlie  i  m  portât]  te.  L'achat  dr*5   {ipproYisionnemctits  «ti  graltis  et 

I   -<  . Tîu:  rcgîirtlttierit.  ai  or»,  en  lUJitiit'rt!  quclcoiiqua  : 

i  de  luairr  dans   bi  Municipalité  provisoire,  en 

'  *i  uv-nt.  iMnii   rtdjiiiut  l'un  du  ije«  colb^jfucs,  M.  Cimrpiu»  aduai- 

là  crtk  lîpoiiUK,  au  i»'  novembre  dtmiinr.  quo,  comujt*  admini»* 

bi  paVtlP  des  griiin»  et  funucs  (;ï). 

,  et  hor»  Aoncnceiutc,  uuo  qaail- 

iMiiii:,  ai  b'tt^iî  â  grund»  frais  au  dtlii  des 

*   nS'i  ut  dutja  kl  preiuicrs  tuoîs  do  lldO, 

wukii  U'U»:i  le  cours  du  tr^iiisport. 

u  »,  ([iif"!  en  nrxeptant  une  adunut^tration  aussi  in  turc*  Fusante 

[irrainii  et  dc«  fariiios,  dont  M.  Vauvilliers  (Tut   df^voir  fc  di*faire 

I  celle  d«*$  botf  rt  (^barbons,  mou  prrwîcr  &oui  futdc  lui  di'^clarer  que, 

't'aivnt,  il  UJUît  qu'il  fût  fait,  entre  lui  et  moi,  un  inventaire  tî^utradic- 

^Uitti  tes  gi:auift  H  fAr1n»*3  dont  il  avait  t  iiispeclion  *ii  la  iurvuillauco,  et 

9tt*à  ta  r.oufncticm  totale  de  ert  invcntairi*,  iJ  m'était  im possible  de  lott 

%i    1-  f.    «Mniihtr  d  appmvisionncmonti^  existant  dauâ  W.%  uiagasing. 

|i'  nut  combien  ma  df^uiandt.»  Hiit  juste,  et  il  ne  &')*  réfuta 

df'ô  détfiiU  dont  j'i^lai»  «ur»:bîir^i^  cl  la  difftcultt^  de  me 

qui  i^tait  bii-méfue  trc»  occupé  dans  m  divii^ion,  ri«  ooub 

iitmccr  notre  invisntairi*  avant  te  ^  février  dcruier,  ^'poque 

eu  place  (3). 

L^u,  datH  le  pnncipe.  était  d"a,4sistcr  en  per*onn**  ix  c*jtte  opora- 

fl  et*  fu  fffttt,  il  eût  tUé  A  di^irer  qu«  feutse  pu  me  trouver  rt^iju- 

vacations  jfmrn.ilii^rts  et  de  longue  dur<^e  que  uêcesftilail  Tinveu- 

[radait  me  n-nflrt-  it  m«m  nt^parliuufuU  aux  dilîùrentt    buri»aux  et 

Utdati5  beauruup  d\int[r-«  (  ruhMitxuù  m'nppehiil  to' m  administration, 

dope  II*  parti  dt*  d<*aiM'r  iit.i  mnrj.inee  il  un  homme  hunutH^j  et  que  jt 

gpwi»  plursii  urs  anueef  ;  j«  rbar^^ai  \|,  L»!  Brasseur,  avocat  et  ûli 

%  de  me  repr<^dcnt«T  A  l'iuv  en  taire  et  autres  op^raliona  qui   pour- 

i  Jlir  la  inltt!,  et  xU  r^d^'cr    les  procés-vurbatu  ;  en  qu'il  a  fait  avec 


U  p.  Ui'<«  (liilr  ImI  t  i'b   «Il  Tili, 

0I«  avait  rté  manm^  ailnanixtrateur  iliri  su  hais  tan  ces,  li!  12  oetobrt 
D#  K  p.  36. j 
jftPi  iv,>jt  .1ann^  «a  di^mtniion  d'aclininUtratnur,  d'afJlcier  muni* 
^•t  t«  ûoiab.  ianvUr.  (Vdr  Toid*  IK  p  4I»  41  Itt  4â. ) 
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sacs 

i« 

12.52« 

^ 

1 

6.407 

— 

l| 

t>2.^ 

— 

i; 

4  6H» 

«» 

i 

U» 

— 

A 

M,  YAuvilliers  en  fît  de  même  tte  sou  côté  et  dounû.  ses  pouvoirs  à  uo  ij«4 
Iteuard.  n6^ociant  è  Paris. 

L'on  6t  J'abord  riuventntre  dcf  fAnne»  :  H  ci>tnnieDi;a,  cotniiic  Je  viens  de  I 
dire,  J*»  3  février  dernier,  et  nt*  fui  clos  que  le  8  mur»  siiivniit. 

H  en  ent  rêïullt'  quHl  e^iî^tait  dan^  l<*f  iiiagasitis  Int^'rieu»'»  et  e^rArieur»  d«  I 
capitale»  que  la  Municipalité  régissait  pour  le  cumpte  du  gouverovnjeut  : 

Savotr  : 
Kn  première  qualité  et  prcrni/Te  inférieure  de  fariue  de  hlê. 
En  deuxit'^tne  qualité  et  deuxième  ioff  rieure    .     . 
Eu  troisit^me  qualité  et  troisiôine  iufêrieure 
Eu  farine  bise  de  hlé    -,...... 

Eu  farine  de  seijçle     .... 

Et  en  ^"ratures  et  balayures  . 

Total.     ,     .     31.841    — 

Ce  qui"  donne  uu  produit  total  de  âl.Slt   sacs,  un  tien,  du  poids  de  3îr»  Bv 
chaque,  quanti h^  égule  h  ''elle  purtt^e  en  rinvnntaire  dont  on  vient  dr.  pnHfr 

Pendaul  que  Ton  y  prorùdait,  on  s'ocrupail  auïti,  MraMeurs,  de  ' 
des  farines,  dès  qu'elle»   étaieut  inventoriées;    on  avait  nomme   »1 
«avoir  :  M.  I  edoo,  marchand  de  farioes,  h  Créteil»  pour  le  gouvertiem^m,  ( 
M.  BiLLY,  marchand   de  farines,  à  Provins»  pour  la  Muniripaiité;  ec  demi) 
membre  de  rÂsaenihiée  nationale,  et  tous  les  deux  jouissant  d'une  ?éputât)4 
très  in  ta  été. 

Il  e*l  cfsentîcl  de  vous  observer,  Messieurs,  que  tous  le*  inventaires  et  I 
esli mations  de  blés  et  de  farines  out  Hé  faits  en  présence  de  deux  offlderi»  imiÉ 
cifjaiu,  M\t,  Cahours  et  Stouf^  que  1res  souvent  tous  deux  y  assistaient,  el  qd 
Ton  0  donné  k  ce»  opt^rations  toute  rauthenUcilé  el  la  régularité  dont  eiWpoiJ 
vaienl  «*tre  susceptibles. 

Enjôlant  tiu  coup  dVinl  sur  le*  procî's-verbaux  d'estimaiiun  de*  fariuef,  voi^ 
y  verrex,  Messieurs*  que  les  première  qualité  et  première  inférieyrr  ont  clé  « 
mées  de  34  ù  38  livres  te  isac  de  325  liv.  ;  les  deuiLièuie  et  di^u^téme  iuf«''rie 
27  ^  112  livres;  lew  troisième  et  troisième  inférieure  et  troisième  mauvoi* 
à  2li  iiv.,  et  les  farines  de  seigle,  gratures   et  bolayurts^à  10  livres  k 
32îi  livres. 

Mais  ce  que  vous  remarquerez  encore  de  plus  iutére^saut^  Messieurs,  cV»!  I 
qualité  qu'ont  donnée  les  euperls  k  toutes  les  espèces  de  fartutfâ,  el  la  désigtU 
tton  précise  de  remploi  qu'où  pouvait  eu  faire. 

Ils  disent,  par  rapport  aux  unes,  qu*elles  peuvent  iHro  employée»  seule*  elC 
du  beau  paio  blauc^  —  te  sont  les  expressions  Utlératee  des  experts:  *  neiatif 
ment  aux  autres  qualités  de  farines,  ils  déclarent  qu'elles  ont  plus  ou  runii^ 
d'odeur»  mais  que,  en  les  mélaugcant,  les  unes  |wmr  mollit,  les  autres  poiirl 
tiers,  et  d'autres  pour  un  quart,  avec  de  la  farine  fratcbeuieut  m 
fourniront  un  ï>aiu  bî-*-blanc.  Il  vouj.  est  fort  facile,  M^s*si«M*r*,  de  n 
de  Ift  vérité,  en  nommant  des  commissaires  pour  examiner  les  procils- vtfrta»! 
dauif  lesquels  tU  verroot  qinj  les  exit'rN  ont  parfaitemetil  ilif<lin}fué  les  forill 
qui  (louvaient  être  employées  saus  incouvénteut  d'avec  celles  qui  éuien 
vaisesi  et  qu'ils  ont  déeîaré  ne  pouvoir  servir  qu'aux  be^tjau\;  or  }ù 
assurer,  Messieurs,  que,  de  rcite  dernière  fanuCf  il  nVo  a  jamais  été 
vente  un  seul  sac  k  la  Halle,  que  même  tl  n>u  a  point  été  vendu  allleure 
de  tout  temps  elle;^  ont  été  destiuées  pour  être  vendues  aux  nourrlBeeurs  4i*  I 
tiaux  ou  aux  runidonniers. 

Pennellex-moi,  Messieurs»   de  laisser  un  moment   l'arlicte  des   fariner, 
vous  parler  des  lilés,  c*esl*4-djre  de  ceux  achetés  pendojit  le  court  de  l'aduiiit 
tratiou  de  M.  Vauviiliera.  Ils  ont  aussi  ét^  iarentorîés;  le  procèi^verb^l  a  co 
iptqjci^'  le  7  iMJirt^  i|cnii»rr  «t  a  OtO  rjos  Ir  11»  m(ii  pyivauVi 


'   «r.  «lan»  Ir3  dilT^rtsuU  ui6ga%iQs  de  t*âns  i^t  de 
(in  h\i^. 

L«^  pr«>('i*s-vr!rbfttiK  tpii  ron^îMletit  Iohïij  npéTiibnn»  sont 

D&r»  ri  iii  juiti  deroi»?r«  :  on  y  riîinarqiie  qxiûs  oui  div1i*<*  en  twa  cla»>f<^9 

I déposé*  À  (*4iri»,  iavntr  :  r<*ux  du  Soi§çiDtis  et  de  Xoynu.  i»f«IJiii('s  i7  tW. 

jceut  <][iiJ  Vftaalctnt  de  l'Mrunger,  quUU  ont  cou^idf^rès  couiiiit*  den  )dAs 

i^ismi»  n'avAiit  pnitit  d*odr*iLr,  évaJtiAs  au  prix  di:  16  liv.  \e  !çae;  «si  ceuv, 

t«  vcsiatit dis  Idirangcr^  mais ttyftut de  i'od<mr»  qu'Us  n*QUi  porti^s  qu*À  iâ  liv. 

ail. 

^îm  mi  «asti  A&A  lotir  Attention  ^r  les  blés  de  Corbcil,  i|u*î)ft  ont  cru  devnir 

do  tii^iiie  (|iiô  lo«i  blés  âr.|j*;tiH  4  SoUsôU*  el  ]\»>yon  ;  il  «îst 

^  hUiA  de  Corhi^d  ne  pouvaient  Aire  coropïiréa  &  cmu  de  pre- 

,  cw  di  pût  A  l»aris,  puisque  \e»  cxport»  oux-mAmc-s  «valent  di^dAré 

dr  Corbril   tlâient  ni^Ungi^s  de  fminenl  d<î   difTArenie?  esptkcs, 

} étfniH  phudetirs  onn»tcB  rf  Ru^copUbte   d'un  d^rb«l  ai^tn  considérable, 

'  lift  la   pnuisièrr  et  dfu   inauvats  gmins  «"jiie    l'on  y  rewcontraiL  Au?si 

bn-iiiitim  prÉ^jtninrr  que    i'estimutinu    drs    bl('«  de  Cnrbisi'    n'a   éiè  portt^t» 

*ul  que  purtic  qui%  du    inojî»  de  niiir«  dcrnj<îr,   »*poqnf'   ii   Inqorlltf  lt?s 

>  IVui  Cftit*»,  \v  h\f!  ^Uit  d(?  30  S(d*  pluf  i  |j«^r  par  *cptier  q^rati  16  juin  sui- 

()nur  auquel  iïû  ont  e&Uiaé  la  preuiiûrG  quûiitè  de  blés  d«>podès  dnn^  K 

•Ilièiali,  Mtfusimirf,  notr»  pn«fHoti  qnant  aux  blAa  H  fAftnpt  arbet>»  et  pAy<^s 
Icgouvofuetneat,  «u  nionii^nt  où  les  inventairvii  et  e&tiiualioDs  ont  été  tcr- 
^^% 
cet  «iipfftivislontieinenr.  consistant  eu  3l.8if  saos  t^t  u?i  tiers  d^  Urioê  du 
l  en  16,591  ^acîj  et  2  minoU  di*  bl»V,  il  faut  ajoutirr  envinm 
1^',  que  le  Corpft  miinicr(t/jl  ^  autunsA  le  népuiletit^tit  des  ^nbsîa* 
ur  AU  môï«  d»>  nr*vtiuibr«  drrnitôr,  «t  ii.finn  sâCS  environ,  que  Tnn  dr 
lavait  iirb^t^s  dé  trop  et  q^n^  Ifl  VimidpAlilf^  a  consenti  d»*  ^'ûfder,  ce 
abir»  notr«  proviaion  en  blé  h  17.641  scpliers  de  blé,  an  poids  do 
ifc  d^  F'ari^.  • 

lion  aittuf'ncmenr,  Messienr^^  de  vous  rendre  compte  do  mn  gestion 

'nlrt*  •percevoir  eomment  J'ai  eombiii*^  It'?  opérations  dfî  la  Hallr* 

^tfffttlt  wir  le  cirreau  de  celle  Halle,  au  1*'  ncivend>re  1790,  jour  auquel  )'ai 
'^  pijfifitkimt  de  mon  adiniuistratiuii  d^Onilive,  des  première  et  sec<»nde  qua- 
»^^  'l«r  Urine  de*  ruAffa^tiiR  de  Saint-Marliu-dcs-cbatnpï»,  au  prix  df  48  livrra  cl 
!•  %ac  de  ^ib.  et  de  ni^nir  des  première  et  deuxitVme  qualiu^a  de 
titi  prix  de  44,  40  et  118  Itvrei*  J-es  «ceoodes  de  Saint-Marlin 
•♦ni  eelfeu  de  îî8  livrer,  dont  la  vente  eet  aujourd'hui  interdite  à 
le^  expert*  eut  dédaré  pouvoir  être  employL«c»  avec  des  luélanges 
'  "^  qunUt^s« 
MrH»îei»rp*  que.  h  Tépoquo  du  l"  novembre,  le  prix  de  la 
tUiUitrrf^  t*i  eu  «upt  rieure  qualii*'  n'^»l4it  que  dr  4b  livres  et  que,  p«r 
ri?hu  d*^«  farine»  de  la  MMuicififilil^  était  de  40  sons  au  moiuF  plus 
prit  du  c^Humerre.  d'où  il  r«'*ftulie  que  nous  ne  rhercbion^  point  à 
le,  au  eonlraire.  noir*'  iuteutîon  tétait  do  lais^rr  agir  U^  euninieree, 
m*^m»' inr»(«  d  fiMveiubrei  la  ffli-ioe  de  conmierce  ne  valait  plu»  en 
ati»<^  qtir  i'î  livr  w  la  mu*  de  nSi.  et  eepi^ndatit  rudo^iniplratlon  île** 
'U  prix;  an^^i  n'a-l-elle  vendu,  dan^  le  cnur»  du 
s  de  3?.^  Ijvrra,  dont  la  n»ajcurc  parlie  était  de 
nde  de  rKeole  nidilHire,  au  prix  de  Ift  livres  le  «ac. 
noi^  de  décembre  I7ÎKI  et  Janvier  n*»! .  jusque^  el  coiuprî*  le  30  îficlu- 
im«  irav^m^  pem  vendu  un  «ac  de  farine.  Coin*ue,  U  cette  époque»  la 
'  •  ■  nmniêre  îeimble,  la  plus  belle  farinvnVtanl 
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|>bi  (juà  3d  lîvrei.  J'ai  cm  ^u'il  fallaH  rap^rorh+r  de  f*  f^%  <^M ^^  »«•  fWTÎf^^ 

et  fu  efi**oyeT  ii  U  Halle*  J'«l,  ^a  *  '•,  ftxA  /i 

miéf*»*  fahnfs  de  SAint'Mflrli»»  ft  niiliuir^ 

r«»n  in^'^mea  ruA^AfiriA  à  ,19  livrât  #)l  «imt  nutre  qn/ilU(>.  plu^  ii 

(1  !)6  livres.  Le  teftdem&ln   fie  r^tte  liinljori  nu  li*  Juur  ut  ^ 

IH   Janvier   derDier  ei  i«r  fi^vrî^r  jiuiviiDt*  M  K>st   VLfiiiiit  tU    hiv*   fAnn«»  i  i* 

llaUe  7tl7  Kac^^et»  le  reste  du  iriiiiKf  160  lac»,  tni  ti»r«»  Mapt'rctfr^cil  «Si  t»   i^an 

V4<^ndait   aeulemeiil   de    ta   farine   premii^rt  du   iiia^Jiâm    de  Saliit-V 

rhamp»  et  point  do  premirre  de  rKculc  mlHUire,    ni  dn  anr^ndif   il 

tiiaf^AsitijK,  je  crui  qu'il  serait  tns  prudent  de  haiftêt^r  le  prix  d*  ta  fann 

lie  l  l^colc  uwliiairc  et  de»  dc^ux  deuxièmejf  tant  do  c*?  m^igafiu  qo»  ♦!.  ,.  ,ui  ■- 

Saint-Marttu,   en  muttatjt  k  tout  au  taux  du  namtntrce.   Je  tlxai,   tu  CiiQt^ 

quenc<?»  Ui  proniurtî*  fariwes  di»  rK<!a!ti  à  is  livre*  ût  !«•  aeronde»  dt  en  niaitititt 

ttl  dr^  celui  de  Baint-MarUu  ^  M  Uvii*».  Par  Tor  ire  (|ut*  jt!  donnai  'i  ce  itijcpt  I  <t 

Halie,  1*^  3Ô  février  deruicri  jVn^a^eii*  le»  facteum  et  ^  -   1" 

premières  qu'aulaut  qulU  puurmienl  v«u<ire  au  luuiu» 

Cet  ordre,  connue  on  ie  voit»  u'iddl^eait  pas  alMr«  i^a  l 
un  tiers  de  faritie  si  cunde  ;  les  faotiMirs  et  Zactneei  étaieftl 
les  y  engager. 

A  partir  de  colle  derniers*  époque,  du  36  févri'T  ju-qirA  la  fia  d«  juin  tntttnt, 
nous  u'avons  luut  au  plut  vendu   quVuviron  SOU  «ae»  ;  Tou  reconualt 
parle»  feuilles  de  ces*  ventes  que  les  boulaniircri  iiVtaierit   p<»iul  ali  ; 
îi  prendre  de  la  farine  secoudei  et,  en  elT-n,  il  y  a  des   feuilles  de  veuto^  qu 
ne   Sont  compost^*»*   que   do  farinei   d«    première    qualité,  d  autr*"»   de  f«mi 
giecoudo  ;  rua  voiteuciire^  par  cen  iin'uie»  feuiilc«,  qi^\  d^^mU  in  iS  Juinjutiiit'ai 
30  du  iD*^uie  mois,  il  a  éU  vendu  de  nu»  farines  ii  la  Halle,  Hlî  ^e*,  ">.  t.Fc  «,*|||^ 
meut»  dont  1U3  de  première  quaMtiS  et  Ki*  un  tier»,  de  s«*cond<i,  ce  Mro 

que.  à  cette  époque.  les  bouJangor»  aêtaient  nuUr.meulrtbUg6«  À  |mnn»x«uii  1 
de  la  farine  seconde, 

C'est  dans  cet  état  de  ctr«>se!4,  Measicuts,  que  uout  sainriies  arrivét  au  1»  juillll 
et  que,  dam  les  cinq  premier*»  jours  d«3  ce  mois,  il  aél^  vi'ndu  de  nut  farines  lit 
Ualio  ptus  de  1*100  pac».  Due  vente  aussi  considr^rable,  en  aunsi  peu  i 
me  fit  appréhender  qu'elle  ne  devint  encore  [dus  f«jrtc,  et  surtout  en  < 
qu'il  venait  fort  peu  de  farine*  par  la  voie  du  eoïnmer»3c.  Jo  cru 
de  proposer  lei  uietures  les  plus  promple4  pourni(tnâg*^r  nos  appi  > 
Le  6  du  nirme  ujoi^  de  juillet,  je  rendis  compte  au  Unrcau  muni- 
tion de»  rho»es  ;  le  Loulfut  bren  examin^'%  et  Ton  lo'autori»!  k  <> 
latijE^ers  h  prendre  nn  tien  de  faHn<i  tecoude,  nujourd'bui  à  ^  lirret,  avec  i 
tier»  de  farine  première. 

Vous  voudre»  vou»  rappeler.  Meii?ieur*«  qn^  ces  fArioâs  9<»coodes  raifts  &  It 
Halle,  et  qui  ont  donné  lieu  k  une  «i  grande  fermentation, «ont  pr^^iAérneotr^llt! 
que  les  expert»,  dans  leurs  procès- verbaux  d'estiinatioa,  ont  d^clar^  pouvv>l^ 
^tre  employées,  finit  pour  uioitîA,  suit  pour  un  tien,  ou  enfin  pour  un  «jnart.avi 
de  la  farine  fralebemenl  moulue,  et  que,  au  moyen  de  ce  inélau|^,  l'un  ponrrj 
faire  un  pnin  his'fdunry  d'où  il  résulte  (vtdemnient  qu*il  n  a  point  etè  mis  sur 
carreAU  de  la  llAfle  de  fannûH  viciéos, 

H  ent  bien  vrai,  MeH»»ieurH,que  les  ev;v»rtiï  ont  d^^eJar*^  qu'elles  avaient 
les  une»  plus  et  le*  nutres  inoips.  Mai*  C4itti»  odeur  eût  di«p*ru,  n^* 
trouvant  ui^'l^es  d^ns  les   projjortiou»  convfin^bïes  ;  et,  bien  cerf 
n'étaient  ponU  vieb^e»*  et  encore  nudafc  corrompues,  puisque  les  - 
décUré  que  l'on  pouvait  le^  employer. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  deii  farinas  Mi  prix  de  26  (ivre»,  dont  la  ve 
est  é|;alen>cnt  interdite  et  que  les  l»outanger!i  n'ont  p»uut  été  foretW  de  prfndr 
Parcourei  le^  procès- vcrbAux  et  vous  verrei,  Messieurs,  que  It»  experls  ont  aun 
«l^cUré  cruelles  pouvaient  être  cniployé<«t  en  lt$  mMitigeanl  «vee  à«  U  lirini 
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qtffiUtA*  éo  fa  ut»  pTÏK  tiiiisi  mo^ique^  oUraient  aux 

t'vTnuvrr  sur  U  fnriiic»  At*  cmnmt^vré  ;  t«Uo  »MaU  1*111- 

urcifi  rt«hi  Hur^riu  muiiici|>Ak  qui,  (I'«iprus  1r 

i<i  que  1<^«  rarint**  dti  pi*i^  f^^  -'•  ('^  ^^  Uvres 

rngi,  ft  qii«  hi^  ^Amnient  J'on  n  aurait  pmnf   rnvny^M  À 

•  >p*^n»a!»lf  o<M>e»fii^!  qu*jl  y  ftvm».  d'aider  li»  commerei?,  »i 

4mé  t]u<j  crsn  fAnncu  pouvnlfujl  ôtro  nulsIbtiïÉi. 

^*  "'4«!rurî»,cVst  Uî  fil  jaiilcl  qu/»  1»^  b<mi.ingc*rs  tmlét^afftrHnU 

de  1%  livra*  pour  uu  tiers  teulirmi^ut  9iir  d^at  Hors  dû 

tu'à  In  un  d'aoûL  qiip.  iuiu«  a  vous  fié  iustritits  dOM   ptitiutes 

lr«  l4  irapitivle  :  (tcmrquni,  d^itii  )«•  momotit  luAitii;^  ot  oetti* 

iri'    r»'.uft*.'i%  û'ft't-ou  pâsr^c'Umt^? 

Mii«-  perriK't trait  h  f*^t  f^iard,  aiirunei^  rvfl«^xii)nji,  n'ayatU  pnitit  iutenUoo 

rtcmniî. 

alflmrmt  qu«»  pmir  Are?  lont<*  liK|iili'tudf^  A  noii  conciloyen^,  te  Corps 

[Ititffrdtt  \f  dr^hltdei*  fèHiies  au  prix  iJe  28  et  do  L*R  lhr««  ôt  a  mtoft 

Y<3nl(»  de  «a lie»  i(«j  1^8  iivrc». 

lîmfn   diM^iir  *o«»»   ftJoiifAr,  MosM^ir*,  cl  pouvoir    vous»    prmivvr   q»jc    lu 

Miu  munU'ipal  ^t  ino»  4\«»ii«  <*!A  nAi^'niU^s  d'«ddlgwr  Icj»  l)i)UÎonjîf*ra  à  prcn- 

I  un  U^rtdf  ih  (hTkntr  i^^ivmdf.  En  Vénri  |ji  preuve. 

i*puï»  Ir   1«r   unvi^mlirr   Hî+O  ju«qu'A  U  Un  de   Juin  df'riM'r,  imî  qui   fair  huit 
1^*.  nciut  Cl  Av«»ru  vrudti,  h  la  llall^,  que  f  ,R00  sac«i  do  rArUi«>A;  et,  h  pnrlir  du 
juftqu'iti   îîîi  Mplemhrc,  préftvnl  moï»^  c*»  qui  fftit  doux  mois  et  domi 
Ijuw  Jivurt  d^  plast  p*Hm  âvouà    veudii  envirou  îîi^OOIl  <ièef  du  poid»  de 
SM,  Je  vou*  pri«,  cclt*'  dilt'rtr«nr«  ^noritiiî  de  vent  a,  pX  le  peu  di»  l^mpA 
u«l  «U«  •  éUf  tik\lc,  Si  riousi  n'cufteioit»  pa*  priji«  Mr^|ii^urs•.  la  itfècnulioa 
-  4  I  riTiidr<*  un  tier*  d«  no»  farincî^  fttMvmdrs  *vt»c  tUnx 
KtM^tPuqï»,  ao8i  no  [•fiuruMUij  plus  ftiuroir  à  ia  Halliî, 
rioiiB  à  y  i  iivt»y«'r  qu»  Ici^  farine»  aujourd  hui  rt*jcUe?,  Je  \*miû  liiitse 
jpIruT*,  1^  qui  ru  »rr<iit  /irriviV,  i*l  •mlrtiit  ilan^  un  luoinpot  où  U  f^rin»» 
dont  la  piuji  belle  ne   voIfllL  qui»  ,*J8  livn^fi  uu  ï»t  Juillrt.  a  nuj^* 
dgrt'Miiiin.  ju»qu'ft  M  Hvros  le  sac  dt»  :i2!i  llvn*».  pn«  auquel  elle 
llr  c»  inoiM,  Kt  daupt  uu  tt-mpu  ^ncor**  où  il  *ni  nnlviiit  1r^*  pau  /i  U 
r  roîrr  du  rrjonrîrrriv  La   preuve  f.n  ef»t  (juc,  diquiiti  le  («»  juillet  dcr- 
■►  îeudirtî,  pr^sfitt  mol»,  le  counntïrre  u'ii  fourni  k  lu 

Il  *,  ^t  qu<^«  dftii»  Itî  m»''ni«  i;i*p*ic*»  û<t  lomps,  U  Muni* 

lcU4  ritvoyi^  SH.tiU  tncit,  qU(  t^us  ont  éti^  vendu»,  d  uù  il  réfultc  qu'elle 
tti,  de  plu*  que  le  runmji'rfp,  ^ï.^yo  sacp,  rn  deux  mois  et  demi  euviron, 
Qài  niY  dirttjc  peut«^iri%  Mtfssiit^urSf  quM  Ufi  farines  de  US  livrcii,  d«  S8  t«l  de 
li«»  qun  Iri  fxpi*rU  ont  décUii*,  lor«    dif   l>»limfttJon,  pouvoir  être  em- 
f  lont  dnpuln  éHt\riorH*  «ororc  davAnUgo  qu'ellrs  ne  TOtaiiint  alors* 
^n  Mù^élunn,  qu'tilktfuU  MA  loigui^u»  auUuI  quVllrApituvaicut  Tâtr**; 
\tm*  rrcouÉiriJiudà  *!*•  lu  ruAniùre  Ia  plus  expriM»^»?  aux  tfardcf  uiAgn- 
I  :  «l  qui%  dn  Ipur  cAt^,  Un  u'out  rien  n«(jflïg«>  puur  Ips  cou* 
■nlre  II*  plu«  r#u  moin»  d*odi*ur  i|u>ilHs  avait*nt,  lur»   d*? 
!»♦»  di-u^  L*xpri'ti;  qu'il  est  d*ailU'ur»  Ir^^  ilirikilc*  tl  îiit^iw^ 
prendras  u  tirn  fArines  aiiCiitniut'i',  la  lu^'^me  fraîcheur  qutjut 
!  KKdun. 

i   Mir»«»v'urp,  de  vouf  tH«blir  qut*  riidmini^lrîilion  u'a  point 

lli%4u  cootniirr,  olli»  n  prii  toute»  les  toe^ure»  posiiiblei*  pour  éviter  Ï4 

Hn'*'llo  Afait  qut'fqut?!  arhati,  M  quelle  s'en!  iiHuripakuiuînt  itltacli' r 

[♦fêurr  ïtt  iiomuir  rn».  ni  dri  uiardiandsi  «i  dun  boulauîîfr»,  Je   dnie 

» ol»«erTtfr,  MtAuur»*,  que  lu  bruiUf  rcpaud  qu««  numbri*  d'ioUivid»  » 

I  (hl  tium  il»  [a  MuoicipAlitn  pour  a(;hetcr  Uoâ  graiu^,  que  d'autrki 


i  WUrn  iBjii^    4ir  MA.  Jr  N^  Itt 


C4iiK«  |#  ««Ift,  le  vr«g  »*f«FA  ^  ve  ^ôikt  ahmt  4e  4lMCfe  M  éx 

ttMilMff^,  4#  «¥ir  ^«e  le  Mé  •  •  fiM  t^j^M^Mt';  ftte  1««  Ho«leBfOT«  ar  ir  ^tl 
pcs  pliMli,  «I  ^«e«  «■  «e«lr»tnf«  éi««  4e  «ivtiai  r  «f«,  le  pttiA  A  4lai««é. 

^Bi^b^^A^A'Ub  J^  r^^^tMv^  ,^^^^K  ^r<fc  ^Av^^^^^e  .^^û^^^bi^^^^t~4ii*ifiBc'  M.  4^Afe9^  ^1  M(Q# 

i!--:  'r:-  i-pui-  rLvir  n  crie  rji'ziîDe  d^  jo^irs  ou  ln»i5  f^maine*  que  1* 
B.î'i.  :...:.  .;  a  .  .  .--  •  .  .-  -  'i.'i.-''-r  LcLv.ya.t  -^iie  îr>r*  [.«rade  .'?îoh» 
*-t  -j  .'■  r.  -  -  T-  t- i  -':.-:  :  i-  :■  ii-  rr.  cr.;  ^u  i.  rUi:  tr-r?  ioip«>rtan*  d''  fiire 
<;  Jr.':;  .T«  '-:.>  i  '.i'-  -i  .r^-i^r  r:  ^l  îir.Lf- :  -av,.ir.  î»-.i'U'»  septiers  •ie  M-'^ 
rt  ^  '  ,  t\  -  î-  '^';:.-=:  L.i.-  -  .-  !\  «••r.lit:-'a  rr\pre-?-e  'yi^  Crs  a-hits  «^^ 
f-r^i-rt  à-.>-  a  :  .-  j'  l  :-  :  -:r  ::  ::.  p-ir  q-raTr  ou  oi:i.]  p-^rsoLiiavs  <iif- 
1  Or  r  .1  1  .--  ■:-  P'îf  5.  -t  ti^iii-^  b«  iU'>"'»ip  pîur  I-'iu. 
,-  .  .  r;  :-'i^  i  <:  •  r -^  p-ririit  -xprr>feu)«:'nt  qu'il*  pr^U'ip-iit 
—  ij  .''-•-;  i----  ;•  .  .'  î-  p-iLt  •'î:KT^r  la  Laurse:  que,  t«^ute^  i->  f-'i» 
■  j     ;  -  •     V-    :    ;.*.  .  :i  .     •  .   ;:r-L   -  ".v   .-    ^^  b-u' iDj^-rs.  i's  fe   retirer»nl  cî  f'-puit 

I-  ;r-  >.  r  -^li  :-  m  ■:.:•:■  .  :;-  j  ,..:  liUir-^  z  ;i  subsistauce  îles  habitants  du  pays 
qij  ::s  p   urr    r;:  p-tr.   •  .-ir. 

J-  [.  <i«  '.  :^  a  —  'r^-r.  M- --I'.îji  =.  •;  :-.  ':-iuioi.  •'►'?  diîTêrr^Dts  r\i:erit5  ont  mi- 
di;)- :.'!;r  I!.'--:  li  'r-.  :  .-  ijr^'  ■:•  i-v-v  >  l'i  -  .  .ôr  je  rroi*  qu'il  n'y  eu  a  en'-'-r'^ 
•  \-.   Ai  -•-  ;!  .;•..    1  •    t.  L- t-   ■:  .  i  .-   -i-  i.t  ^  ^iruvrc  Ui-'ujtr  la  quantité,  qui.  je   le  prf- 

-Uri:-.   .--t    î^-~    p-T-,  • 

\..ii>  V.  \ .  z  .!-•}•'•-  ••••!"t.  .M---!'-::rs.  qi:-^  bien  n)al  a  propos  l'«»n  aocuse  la 
Mutji<][f-i  it-  •:  i'ra;.,-,r.  r  ',-  ura-'.'i  •?  1'-  fur  me*  ;  que  c'est  vr^iiner  t  nue  i"al'»iu- 
lii- qu'il  •  -t  'j   1  •.•  d-  p' !>  .;i---r   '-t  ■]:■■  1-* '' ui-le?  aoh.it*  que  ie  Bureau  a  ordoQiié* 

II-  >M!it  ■!  ."  d*  -  iii'-.î-.-  s.'  rrrr;i,t;"D  bi-ii  iie^'o^saires  dan*  nu  in<>ni'^nt -^u 
|,.^  >.>,,,.  ij,,.-  ;..  1.,-i-VT^'»-  .i.»  -r.i  ri<  -t  b-  d-'Iiut  deau  fout  erain4ire.  fieiiilaiit 
q  :.'!q  1.'-  -.ir'.iir  •'*  ':i.  T'.  '.!•  r  il- 'if;-?.!!'-'  î  dnns  *le  C'>nHnerv'..'  qui  pourrait 
C.-ii.r  . --.1  u-  ;•  I!  .  !.'  !.j  .(MT-c.  Si  !a  .Muni»  ipalit'-  ne  cherchait  pas  quelques 
5'-»:«jur?  p'Mif  i»arLT  .iu\  b'*>'Uii-. 


^ 
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Telltf  est  la  poniîuit»\  MessirMirs,  que  le  Dôpartoitient  des  pubsistaiire?  «i  temip 
et  uuii  rii  pariiciilior.  V«mis  un  •'•les  !••«  jugon  iialuruls,  etj'attfiiicls  vj>lre  drcisiou 
aver  souinissiou  et  «.ontiauor*. 

Jp  Hnirai,  Messieurs,  eu  vous  demandant  peniiisaion  de  vous  faire  la  lecture 
de  iirtlre  situation  .-irtuelle  eu  >:raius  et  farines,  d'après  laquelle  vous  jufçerez(|ue, 
pour  le  peu  i|ue  la  saison  nous  seconde  et  que  le  coinnierco  noua  fournisse,  nous 
lîtTons  assurés  de  nos  subsistances  et,  par  suite,  de  la  tran(|uillité  de  la  capitale. 
J'aurais  biru  d»'sirê.  Messieurs,  pouvoir  entrer  dans  de  plus  grands  détails  et 
wi>a:=  satisfaire  amplement.  Mais  j'ose  vous  assurer  que  mes  occupations  sont 
eUfMix.'ut  luuliipliées  que  j'ai  à  |»eine  i!U  le  ti-uips  d*'  l)roeh«'r  ce  rapport,  ipii  a 
•  U-  l'flit  avec  toute  la  précipitation  possible,  («e  «lont,  sans  doute,  vous  \nus  êtes 
ipoTi^ns.  Je  vous  demande  votre  indulgence  en  faveur  du  zèle  que  je  n»*  cesserai 
le  montrer  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Sif/në  :  FiLLF.rL,  Lr.snuiLLiKZ.  Uakky,  administrateurs. 

I...e  rapport  est  compl<^;tt*  p;ir  un  Élal  des  farines  du  conif/iercp  el  de  la 
liuuicipntité  arrirées  et  rendues  à  la  Halle  de  l'avis,  anev  le  prix,  el  ce 
.U'pu^iilf  i*^  jusfiues  et  compris  le  H^  seplfmhre.  présent  mois,  certiiié  véri- 
lîil.ile,  fv  25  sej'tenibre  ITlH,  sij^iié  :  BK.NniT,  concierfie  et  coiiiinis  à  ladite 
Halîe. 

A  la  suite,  n;iure  V Extrait  drs  dtlilwrations  du  Corps  municipaL  du  ili- 
m;iiiclie24  >eptenibre  1791, siij;né:  IJailly, maire;  Dkjoly,  secrétaire-^Teflier. 

'  Mais  les  coiiiiMi>saires  des  sictions,  qui,  d'iibord,  avaient  dem.ind»?  lu  con- 
voc.'iliou  générale  db  la  Commune  (IJ,  qui,  ensuite,  avaient  pul»lié  les  Vues 
gém'*rakii  et  répe.rionsà  soumettre  aux  is  sections  (2),  iie  pouvaient  laissiM* 
p«»SNer  suii>  lt'.>  cnliqucr  bîs  jusUlications  piésentées  par  J'administraiion 
des  Mibsi<tanies.]ls  >«î  liutêrent  doiiod»;  faiie  paraître  un  Cttup  d'a'il  rapide 
*Mr  h  rapport  de  M.  Fillkul  ''3),  dont  voici  li;  texte: 

^-t  rappiirt  antidoticpie  de  M.  FiLr.i:rL,au  rnoytîn  duquel  il  parait  que  la  Muiù- 
cipaJite  a  cherché  à  calmer  les  inquiétudes  et  à  euq)éelier  Tellet  d'une  délibéra- 
tion surlts  sub^istance•»,  m*  tend  qu'a  démontrer  de  plus  en  plus  la  nécessité 
"<■"*  ri'L'lamations  déjà  a«'«'ueillies  [►ar  les  sections  qui  luit  detnandé  la  convoca- 
"ou  ijf  1;^  commune  et  par  celles  «pii  on!  adbéré,  au  Uiunbre  de  «)n/.<'. 

''  rOsiilti».  en  elVet,  de  ce  rapport  : 

'"  VJun  M.  FiLLi.TL  est  rhargé  des  grains  et  farines  depuis  le  mois  de  novem- 
^  «limier  coujm«'  a«lministrateur  définitif. 

"  *'sta  ubserv.-r  que  M.  Fu.li-.tl  a  été  chargé  avant  que  M.  VArviLLiicr.s  eût 


ftnd, 


iconqite. 


V!'U' lui  ven  taire,  qui  aurait  «lu  commeneer  dés  cette  époqu.'  du  mois  de 
^«iitibr»',  n'a  été  eouimencé  que  le  3  février  el  elos  «pie  le  S  mar's  suivant;  (pur 
^"^  *lu  blé  (l'aéré  coinmencé  que  le  7  mai's  et  n'a  éli*  v\^^<  que  le  17  mai.  Alors, 
*tvu,.  Y.vi  vjLr.iJir-.s  ii"«'lait  plus  rien  ;i  la  .Muuieipalile,  et  sa  responsabilité  If 
•■i^'llait  .É  un  iroiiipl»'  exai'l  «-t  sévéji'de  sa  gestion. 

V^ut  de  pr.lendus  »'.\iMMts    ont  tait  des  osiiui-ilioris  de  crains  «t   farines,  t-t 
y  ^  ^^^Utiis  res  opér'aiion««  ont  été  laites   sans  aUjMiin'  coiisultaliou  du    \o'U  »if  la 
^  ^•■•urie,  lie  manière  que  la  Munieipalité.  institur-i*  pour  siirveilb'r  uni(pieujciit, 
'^    K^eudue  mareliandt'  et  s'est,  saii^  dtiiit*'  .uissi,  survfillé»'  elle-même. 

Uj  Séanrt;  du  20  septembr-e.  (V»)ir  ei-desstrs.  \\.  W'il  t?t  :i79:iS7.) 
V*^   Aphs  le  21  septembre.  (Voir  i-.i-dps.-us,  ji.  ,iU7-iOu.) 

V*)  imp.  (>  p.  in-S,  san^  date  ;llib.  ii.ii..  Lb  ;;'»'|i»J  iii),  d-i  «-ei-it  ost  évidemment 
«**».  liudu  mois  de  septembre  l^;»l:  il  a  du  ^uivn-  d.'  qu.-l.pii.'>  j.mrs  à  p.'iiK'  la 
^^fibutioudu  rapport  de  Filleul,  ellec tuée  le  27  se|drmbre. 


.V6l>  coups  municipal  [24  Sept,  noi] 

*  nii  l'oiiuaît  bien  lo  prix  que  la  Muniripalitô  a  veinlii  ses  farines  «l'après  iV-uuncé 
(lo  M.  Fillr-iil.   Mais  ou  iî:n(»rc  If  prix  «rarliat.    Il  paraitrait,  irapri>*  les  lois  «Je 
l'iMpiili.';,  qm»,  piiur  rcartfr  l«nit  soiq)L}on.  la  Mmnr.ipîililé  «iuit  pr«iuvorquVIItM;'i 
voimIu  SOS  f.iriii(;s  qu'au  |iri\  rotatif  à  cului  dt;  l'at^iial,  en  faisant  sculouiiiit  sup- 
piirlisi-  û  la  ch«ist>  ui^Muc  Il's  frais  de  iiiampulaMuu  ci  transport  pour  arriv<>ra 
Paris.  Cv.  qui  iircossiti;  iiui;  coniparaisou. 

Hcudous  ^M.icrs  à  M.  Filli'ul  de  rt>s  i'claircissouKMits  primitifs  qui  nous  donnent 
un  premier  rayon  île  lumière  pniirlo  suivn^  dans  le  liédale  d«'  sou  admiijistratiuu 
dt.'S  subsistaiii'i'S. 

Suivant  pon  rapport,  àun  appi'tiviKinnnenn'iit  do;U.8'il  sacs,  un  ticTs,  d(-f.iriue, 
du  [)uids  de  u'2'tf  «.-t.  de  iO.l'.M  saes  el  deux  miuots  de  iilr.  la  Municipaiitr*  l'a 
aulorist'  à  ajouter  ^tUJJUO  sacs  de  bit'  uu  mois  ilc  novembre  dernier  et  2.6U(Macs 
<:nviron,  afheti'-a  de  tnq)  par  l'un  de  ses  agents  ;  aiusi,  en  d»;i*embre,  il  exisUviV 
77.ti4l  st'ptii'rs  dt^  bb*  du  poiiis  ib'  i40. 

Id.  M.  l-'ilieul  voudrait-il  nnus  fair»^  perdr»Min  111  préi'ieuxMI  nous  parle bi-ni 
d<-  farines  de  premi^-re  et  deuxième  cpialil»'  dans  les  magasins  de  S.iinl-Martin- 
des-ehanqis  et  de  IKeole  militaire:  il  aurait  |.u  njiuiter  dans  les  maçaiius     de 
la  rue  «le  l'Oursin»',  delà  rue  \  erte,  de  l*o,  ineom't.  ete...  .Mais  pourqu«»i  ne  n«  »'*"■ 
iujiiquc-t-il  pas  N*  nurnbre  de  «'.es  manh.'indises  de  pn-mière  et   deusiiiur  n  «  i-*^ 
lit*'?  P«»urquoi  le  mot  rNvirnn  à  la  suite  d'acbats  dont. In  quntité  doit  Tire  prë  «^-i>'" 
et  dêtermini''!'?  l'ounpnd,  erilin,  <'u  nous  laissant  ifjnorer  celle  quotité,  auiK'i  »  *'^^ 
«lu'ou  n'aurait  pas  pu  fournir  la  eapifale  sans  la  précauti«»u  d'astreindre  IfsU--  »•*' 
laujirers  à  prendn-  un  tiers  des  farines  de  mauvaise  qualité:  lanilis  que  e^s  u»  ^^' 
chandis'S  notant  jdus  réputées  dans  le  commère^  depuis  le  5  septembre  «l'af.'»  ***' 
laftii-lie  liu  (.'uuseil    munioij.>al  nous  avons  eu,  à  la  suite  îles  niouveiueiils   «-^ 
sertions.  une  quantité  considérable  de   farine,  (eut-étre  mêlée  encore,  car tt<-^ 
M'av<»ns  pas  pu  jaivi-uir  a  soustraire  tous  les  principes  de  la  fraude? 

I!utiii,  ''M  nous  .-irréLinl  sur  l»  disculpation  «le  M.  Fiileul  au  sujet  des  acca/-' 
priip-n:-,  rii'ii  !i.-  |).ir.iit  plu*  mal   «-ouibiné  i(U<'  s«'s  niov«'Us. 

Mil  11,-  \..i|  |M-  i..iiiii|  I..I  il  .1  i.ii!  .-vin.^i  •!■  .'t  v.Midre  -y  la  H:dle  «les  farines  jUiT*" 
\iin<~  ii-'jiui-  l<ii!L'trni|'>  ^.iij>  ;i\  ■■II- •xii-rinn'iiti-  si  !•■  im-lauL''- in«li«|U'- jiiir  •  *' 
piTl.  lolu-  ••-tiiti.i'iiii  >  a\. Ht  .'•!.■  rrrlI.MU"  !it  Lill  et  -il  l'.iviul  »■  lé  Ml  .i«  lm-'- II- *■>■•*' 
-ail'"-.  Il  •■-l  pr  Hix.'-  .|in-  i.,  .  ;i:iiial.-  a  •■!■■  i::!- ■•!«■'■  d-'  fiiauNai^  p.'iiu  fi  iin  ■  ■■'•' 
Il  .1  lit  pa-  pai  .a  lant.-  lii-s  Ijniii.ini:'-!- ;  «'l.^i  it.-'i  xm'II-ui-  n'a  v.u.  ut  ].:is  j-uiNfi;.»- 
i!  ••-!  .1  rioii,-  .pi-  ;a  <  apita'.'-  ai:iMil  ■•iic..|i'  du  m-'ini-  pain,  car  il  ii  "-t  pa>  m  u-'' 
ac.'tii  lî'-Mi-Mî   d<-  Im.iiii.-   (piaiiti*. 

I.-  Iiîiiii  .-'  I.  |.' iji.l.  s.|..ii  .....p;.-  !i.im|.r,«  ,1  individus  se  SI  rvi-ut  ou  n.JHi  lio  1a 
.Mi:îi:i  ipal.l'  p<.ui-  acii' li  r  .i..'-  :::  aiiK  :  .raulM"  ilir.-iit  quiU  ii'-  ;-iiv.-iil  x.-ni-^: 
]«.ii«  ■  j'ii  ia  NiKiiin:  a:  [•■  a  a-ii--:'-  ;  ■  niiii.  "H  iii-l.  l"Up»;ii-<  s-'Ium  lui,  daiiS  ii'tnd'r- 
•  1  <-■.., .|..-i>.  .  I  .N.u:  .  îp.ilil'    fil   a\aii!  p.i'îr  lioiriiir  ini  pi'éli'\!c  a*,iv  nj--cliaul- d-.' 

i.l    ■    1       Uillii'l-. 

i  i.  !•!■ -i.  ..>  Il  ..'-  ••■■-  -al-  iiii!i-">  >...îil  i\-<  ui"!i:*  i!«;  plur-  piuir  i-iu^mot  I.-- 
iii\i-i-' -  -i<l:-  n-  ..:.\  M-p*  nii'l.^  •;<  (Iitu>-ioij  d-ja  pr.q  hm  s.  [.'■>  l.'i'uiis.  les 
■  mI'.m.'i:!'-.^  ii-p'iiv-n:  !;  ■■  li'-iinMiti»-  <p;c  p.ir  îiiie  .;u>î:li«-aliioi  «tuuqjiét-'.  et  cetlt• 
pl.-:lli^...l.••ll  ;  '■  pli.'  '  \iv|.  r  ipir  p.i.r  1- s  C'»'i.p''">.  par  la  vi-rilicMiioij  du  c^'s 
'■-onpl'.-^.  f  ir  !■•-  i  .:-pr.  ■•!..  «i-.-i.f-  «l.x  p;,  ,-■■>  piol'aiiics.  par  la  représcDlalitm 
«!.-  p  '.,\'>.i  -  .:<■«  ..■•■{  i~  p..r  i..  1 1  j-i  ■  >.Mitati.'ii  i:<  .-  uiarcii--.-».  p  -r  la  v.-ritb'ati.ui  de 
:•  !..'     •■?:;■•.  ■;■  -  >    :i-:.-laii'     -  ■  :  ':■■'-  u:i>ui  • -«  jui.-'-s  par  la  .Mî.iujci[)alitf,  «riitin  par 

•'.    -:        ■■•!.:•   >••■..  .■  .pi-  ■■   '■■  ..■  .  !    •:■•  .  ■■■,:-'ii'::i'  ia    lal-'iunii^   Mai?    s-in  n.iui- 
!■■  ■•  .1      !  ui      !   il  \;  •:  ..:,..    ;:     ■  .■  I'.;;..-.  M.  liili-ul  lai-m-'-Uii',  p. us  parlu'U- 

li'î'   -.  ■'•■  ■.■...■...!, I.-;- •■;■   .■ .  ii.ijN .  Ml  sl-  iK'-ntrer  «lau>  le  i:ran«i  jour 

'•l  ti\   1 ,  ]■  .1   :  .  ■  .  ■■  j;  :!-•        .  i-i.  .-.ix  .1''  :  o-il  iuquii'l  •■!  vi^M:aiit,'l{^  couUauce 

^"/' ■      '■'■     ■■  '!i;:..><.iii..-  i».'i:i.-  «i-.  -  .■  •  [loM^  .  dvr  L'j"ihur(ls^  d«'  l O rat-jirc ,  k\c* 
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Postes,  du  Palais-royal^  des  Gravilliers,  delà  Bibliolfieque,  du  Ponneau, 
de  Notre-Dame^  de  Sainte-Geneviève,  de  la  llalle-an-hlé,  d'Henri  IV,  de 
la  Croix-rouge^  du  Louvre,  de  Bonne-Souvelle,  des  Quinze-Vingts,  du 
Théâtre  français,  des  Thermes-de-Julieny  du  Temple,  de  liondy,  des 
P/an/«  (1)  et  de  /7/c. 

Dans  celle  liste,  comprenant  21  sections,  fl^Hircnl,  sauf  une,  les  18  sections 
dont  les  commissaires  avaient  signé  les  Vues  générales  et  réflewions  à  soip- 
mettre  aux  48  sections  et  dans  le  môme  ordre  où  elles  sont  inscrites  au  bas 
de  ce  dernier  écrit.  La  section  qui  manque  est  celle  de  la  Place-royale,  Par 
contre,  les  quatre  sections  inscrites  à  la  fin  de  la  liste  ci-dessus,  c*est-à-dire 
celles  du  Temple,  de  Hondi/,  du  Jardin-des-pla?ites  et  de  l'Ile,  n'avaient  pas 
de  représentants  parmi  les  signataires  des  Vues  générales  et  réflexions. 

Enfin,  il  convient  de  joindre  an  rapport  de  Filleul  une  lettre,  d'un  carac- 
tère presque  intime,  qu'il  adressait,  le  26  septembre,  jour  où  son  rapport 
devait  être  distribué,  aux  membres  du  comité  de  la  section  des  Enfants- 
rouges  (2).  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Département  des  subsistances  et  approvisionnements. 

Ce  26  septembre  1791. 
Messieurs, 

Vous  n*igDorez  sûrement  pas  les  peines  et  les  tribulations  que  j'éprouve 
depuis  plus  de  trois  mois  et  les  fatigues  incroyables  que  m'occasionne  mon 
aitroiuiâlration. 

J'ai  été  tenté  vingt  fois,  Messieurs,  d'aller  chercher  au  milieu  de  vous  de  la 
consolation  ;  et  vingt  fois  des  affaires  nouvellea  et  preésautes,  qui  survenaient  à 
chaque  minute,  ne  me  l'ont  pas  permis. 

Vous  ne  pouvez  vous  ûgurer,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  je  suis  accablé  de 
besogne  et  de  désagréments.  J'ose  cependant  vous  assurer  que  j'«i  fait  mon 
devoir  et  n'ai  rien  uégligé  pour  me  rendre  digne  de  la  confiance  dont  ma  sec- 
tion m'a  honoré. 

Je  me  fais  une  obligation  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que  demain  mardi,  27, 
il  six  heures  très  précises  du  soir,  je  ferai  la  lecture  au  Conseil  général  d'un 
rapport  que  j'ai  fait  hier  (3)  au  Corps  municipal,  qui  en  a  ordonné  l'impression, 
et  que,  dans  ce  rapport,  je  rends  un  compte  exact  de  ma  gestion  comme  admi- 
nistrateur des  subsistances. 

Vous  n'avez  pas  d'idée  combien  je  serais  satisfait  si  quelques-uns  de  ces  mes- 
sieurs voulaient  se  rendre  à  l'Assemblée  de  la  Commune,  pour  s'assurer  par 
eux-mêmes  de  la  manière  dont  je  me  suis  conduit  depuis  que  vos  suffrages  ont 
contribué  à  m'élever  à  la  place  houorable  que  l'on  m'a  couQéc. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissaut  serviteur. 

Siyné  :  Filleul,    administrateur, 
à  rHôtel-de-Ville.  n»  SU. 

Domain,  vers  les  quatre  à  cinq  heures,  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  deux 
exemplaires  imprimés  de  mon  rapport. 

Filleul  s'enlendait  à  soigner  sa  publicité. 

(1)  Exactement  :  du  Jardin-des-plantes. 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  Vl-i2).  La  pièce  ne  porte 
pas  d'adresse.  Mais  le  coutenu  indique  suriisauimeut  qu'elle  s'adressait  aux 
Commissaires  de  la  sct'lion  qui  l'avait  élu  uotable  au  Couseil  général. 

(3)  11  aurait  fallu  dire  :  avant-hier. 


■■■^ 
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26  Septembre  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


^-*-  I)u    lundi]  26  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  inuniciprtl  réuui  eo  conséquence  de  rajournemenl  pris 
par  la  clôture  de  la  séance  dernière,  présidé  par  M.  Lesguilliez, 
adininisiraleur  (1),  et  composé  de  MM.  Filleul,  Raffy,  Tassin,  Cousin, 
Monlauban,  Le  Camus,  Viiçuier-Curny; 

— --  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvision- 
nements et  sul)sislances  ayant  représenté  qu'on  pouvait  diminuer 
le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  magasins  de  la  Municipa- 
lité à  l'École  militaire;  « 

Le  Bureau  municipal  a  auloris*  M.  Filleul  à  congédier  douze  de 
CCS  ouvriers  pour  le  i""^  octobre  prochain. 

™-  Sur  le  rapport  de  M.  l'illcul,  administrateur  au  Or^partemont 
(les  siihsislaiiccs; 

Le  lUii-cau  miinici[»ril  auloi'ise  MM.  les  adminislr'ateurs  <le  ce 
Depai'lenieiil  à  Taire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à 
M.  (lliuu(ir)iiel,  la  somni»;  <le  \  ïH  livr'es,  \\)  sols,  par  lui  déboursée 
(h'puis  h*  l'""  juillet  jus(îii'à  pi-ésent  en  frais  de  voyage  et  autres  de 
crl.le  es|)êce,  dont  il  a  clé  repr<''senté  un  (Hat  (jui  a  été  approuve  (2  . 

M.   champion,  adminislrateiir  au  L)épartement  des  travaux 

[Mihlics,  a  l'ait  rapport  irune  réclamation  formée  par  M.  Rousseau, 
propric'laire  de  deux  maisons  nie  de  la  Cossonnerie  (^r,  qui  se  plaint 
(le  lali^nenienl  il  lui  <loiine  en  consé(|uence  du  plan  général  «lu  (juar- 
tier  (h'S  Halles,  appi'ouvc^  d'ancienne  date  par  le  roi,  attendu  que, 
(rapr(''s  cet  ali^nenient,  les  maisons  dont  il  est  forcé  de  reconstruire 
les  façades  à  cause  de  leur  vétusté  subiraient  un  retranchement  de 


(1)  Le  Maire  vint  o<  rupor  la  pr-'-sidi^ncc  au  cours  de  la  soance.  (Voir  ci-dessou?, 

(2)  Sans  r('i)>»Miiu<MTHMU^. 

{.'il  Kuo  artuL'IliMUi'nl  C(>mprisf  dans  \o  quartier  (ics  Halles  (pr  arrondissement)» 


pieila,  afin  de  donner  à  ta  rue  de  la  Cossonoerie  la  largeur  de 
piedSf  prescrite  par  le  plan;  il  demande,  au  eoniraire,  que,dt*ro- 
teanl  au  plan^  la  largeur  future  de  la  rue  soil  réduite  h  ti  pieds, 
*oti  il  n^sultera  que  \e  retranchement  qu'il  est  dans  le  cas  de  subir 
lie  $<^raii  tout  au  plu<n  que  de  3  pieds. 
Lo  Durc&u  rimnicipal; 

raut  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  déroger  k  un  plan 
.MiurMil  upprou%^i's 

to  que  Taligueumut  donn»**  à  M*  Rousseau  par  le  Département 
\ûv%  U'iivaiix  publics  doit  6tre  e.tf>ciitCt  (Il 

*-  S^ur  le  rai^port  «le  M.  Champiau,  administrateur  au  Ut-parte- 
{jntsal  di^s  travaux  publics; 

Lit  Bureau  municipal  autonse  les  adfninistrateurs  du  DOparleuienl 
[à  ilonnerà  M.  Pio]*»t,  Jidjudicalairfî  d'un  terrain  rue  MoulTetard  (2),  à 
[lui  veudu  eonime  bien  naiiunal,  l'alii^uemeût  dcinf  il  a  besoia  pnur 
lire  bàiir  sur  ce  . terrain ^  dont  la  farade,  d'apK*s  le  plan  approuvé 
[d^aficienne  date,  doit  essuyer  uu  reiranchement  de  I  toises,  14  pieds» 

aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  h  faire  estimer  par 
[oxperls  rindemnlté  qui  sera  due  à  ce  propriétaire  et  à  la  lui  faire 
[pay4?r,  destlenier^  de  la  caisse  municipale,  après  en  avoir  fait  porter 
|1ê  ctiaotaut  dans  IVtat  des  dépenses  du  mois  de  septembre  (3)* 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
iravjiux  public»  ; 

■.m  municipal  lesautinnso  a  taire  payer,  des  deuiiTS  de  la 

uicipule,  a  M.  t'Jiérailame,  entrepreneur  du  pave  de  J'aris, 

une  de  ïtO*00()  livres,  à  compte  de  ses  ouvrages  di^  pavé  pen- 

^^«itil  la  priVsi'nte  année,  sauf  la  ri^piHiUon  de  la  Municipalité  contre 

juiivernemenii  à  l'occasion  des  ouvrages  faits  par  cei  enLrepre* 

ir  hors  Paris  ; 

\rr£le  aussi  que  ce  paiement  sera  compris  dans  Tétat  à  fournir 
Jdtî«  dépense*  du  mois  de  sept<*mlire  (4). 

^—  Sur  le  rapport  de  M.  Vi^uier-Curny.  commissaire  au  Déparle- 

ie  ta  garde  nation  a  l«*; 
L*^  Bureau  municipal  arrête  que  M.   Parquifi,  menuisier,  cour  des 
ti».,r.....    .  I  .v*-M..'.i   w-,t  .  -M..f.L.vr.  -iiM^r.'i:.!  '  i ''S  dépenses  arriérées  . 


fO  Ain*  r»ii«*i(roHnonU. 

t  paruifée  eatre  k-^  «juaUT  quaruers  du  V«  trroadjssetui'uL 


'Lifl, 


Towi  VI 


r«^  jiutjnBd»  au  prgfit  du  ui^txie  eatrtt* 
3U 


m  BUREAU  MUNICIPAL  N  Sep*,  tT 

do  la  Ville  paur  la  somme  Je  f»,32l  livre*,  fî  smis,  7  def 
des  ouvrages  de  menuiserie  par  lui  faits  ol  f(jurntsau\  l-ti 
Pelils-Pèn^s,  de  Sîiirtt-Louis;-de-la-CuUurt!,  du  Saiut-Leu. 
loîre  et  de  Suint-Sf^veHn,  ûl  pour  rélHl-mnjor  de  I»  Y^  djfljiioo^ 
le«>ditâ  ouvrages  dt/laillés  en  êtx  mumoirc»  vérîfif'S  et  rr^l^pttfN 
officiers  des  bâtiments  de  la  Ville  «l  approuver,  les  3  et  IH  anùl  H&lJ 
par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administraicur  au  Dêparli^ment  it 
travaux  publics  (1). 

*^*  Sur  le  rapport  de  M.  Viiçuior-Curny,  comiuiasainf  au  IK^parU 
tnent  de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Wriac,  mattr^  menuisier, 
des  Marais,  fuuhouri;  du  Temple  |2),  sern  employé  dans  T^^lal  Ai 
dépenses  arriérées  de  la  Ville  pour  la  somme  de  5.^1^7  livres,  17  soj 
7  deniers,  montant  des  ouvrages  de  menuiserie  par  lui  fkita,  m  17 
aux  casernes  de  la  rue  de  rÊp»*rMlobfih  ♦*!  de  (a  n\fi  PoiitsHoni^i 
lesquels  ouvrages  sont  détaillés  en  deux  mémoires  vérities  et  r^^ 
par  les  offlciers  des  bâtiments  de  la  Mlle  et  dont  l'un  d*eux 
approuvé  par  M,  Le  Houlx  de  La  Ville,  administrateur  au  l>éparl 
ment  des  travaux  publics  (3). 

**--  M.  Viguier-Curny,  commissure  au  Département  de  lagar 
nationale,  a  fait  rapport  du  deux  mémoires  adressés  l'un  au  0ir«3 
toire  du   di^partement  par  M.  Guilloneau,  médecin,  cl  Tanin»  h 
Municipalité  par  M.  de  Villiers,  apothicaire,  tous  deux  attacliBi 
dép6l  de  mendicité  à  SainL-Deuis,  qui  n^clamenl  une  Rratificatioi 
en  considération  des  services  extraordinaires  qu'ils  ont  faits  au( 
des  soldats  malades  de  la  garde  nationale,  detrniis  dans  le  d<^p4t  < 
Saint-Denis  pendant  les  trois  premiers  mois  de  HdO, 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entonda  la  lecture  de  dilTiSrenis  cvrliflcala  et  lell 


ip 


.1.. 


jointes   par    MM.    Guillonneau    el   *\^*   VîMh^r^   : 
mémoires; 

Est  dVvîs  qu'ils  ont  droit  àune  gratitlcation^  que  le  Bnresu  mud 
cipal  arbitre,  savoir:  celle  de  M.  Guillonneau  à  100  livres  irl  et 
de  M.  de  Villiersà  1^  livrer; 

Les  renvoie  auprès  du  Directoire  du  di^parlameul  pour  fairo 


(1)  Les  doâsierô   des  Arch,  uat  (K  t3/78t    et  F  13/19$)  conlifsnnrni  ^.Ju 
ordonnances  de  paycmeni  au  nom  tlu  sjeur  pAHottifi  mailrv-'tii 
iraai,  pour  fourui turcs  faites  â  la  CQSi'tiiiJ  d«-=  *- ,....t,.M.  i^  l.  u  [v^,,,,,^ 
bataillons  d*Heuri  IV,  des  Corddirîi-s  ci  àp>  î^ 

(2)  La  me  des  Marftii-du-T<;mpJc  est  actuiiiMn  .  -i. .  .* 
disseoient). 

(3)  SftUB  reuieigaerufiitâ. 
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^iléfinilivemenl  sur  ces  gratilicaiions  ei  en  ohlonir  le  paieiDeûl, 
Sûdt  alloiufes  il). 
^c  rapport  de  M.  Vimnor-Ciiruv,  ruiruni^saire  au  Déparle- 
hl  àe  la  garde  oalioiiale  ; 
I  Bun^âu  niiuiiciput  ;i  îirnHiMjiiis  pour  tlunlriuer  ki  rigueur  Ua 
\  «le  la  veuve  de  Moriu  (Pierre-Philippo).  cUasseurdo  U»  couipaj^uie 
P)fiAal^  4u^!,  Im  i4  jauvîer  deruîer,  ou  maiiilenauL  l^execulinu  de  la 
[contre  lt*â  n^\oUr^iî  h  La  OrapeUe  SaiuUUcnis  (â),  cette  veuve  sera 
^<Î*H  par  le  quarlier-inaitre  général  treïn>rier  <Iu  la  garde  naliauale 
risieuue^  de  la  suide  de  âoti  mari  depuis  le  jour  de  sou  décès  jus- 
ijfï^à,  la  nouvelle  formation  de  la  gurde  naliouale* 
«e  Buruau  municipal; 

h*,  pouvant  pas  étiin<lre  au  delà  de  ce  terme  le  secuurs  sollîcitt^ 
la  vouve  Morin  et  i|u'elle  a  droit  d  alleudre; 
i renvoie  auprès  du  Directoire,  à  qui  il  adresse  le  va*u  le  plu» 
ir  «jue  cotte  veuve  oldionne  urjc  ppui?.ion  fjui  la  mette  itn 
••ulenjr  et  d'élever ?es  en('auts(^j. 
Sur  le  rapport  de  M.  Viguier*Curny,  commisâaire  au  Départi>^ 
IHTdelaj^ardo  uationale; 

Bureau  luuuicipal  autorise  MM*  tes  commissaires  de  ce  Dépar* 

A()ui  À  faire  délivrer  à  M.   Duclos,  âoldat  voloutaire  du  bataillou 

[Stioi*Ëufila4:he,  un  uuilonne  complet  tel  qu*il  est  donné  à  chaque 

Pdat  du  centre,  et  qui  est  accordé  audit  sieur  Duclosi  en  coiisidera- 

I  de  titon  <t^de,  de  âon  patriotisme,  de  son  peu  tle  fortune  et  de  ses 

^servjcoft^  qu'il  est  dans  Hulcutidn  de  continuer  (i) 

'Sur  le  rapport,  fait  par  M.   Viguier-Curny,  coniuus!»aire  au 

»-*-"  rit  lie  la  garde  natioiuile,  d*un  mémoire  présenté  par  le 

ider,  oflicicr  à  la  suite  de  rèlat-major  général,  qui,  après 

'exposé  le  ACrviee  désintéressé  qu'il  a  lait  et  les  dangers  qu'il 

iras,  ilamaudu  une  iudcmnilé  semblable  à  celle  qui  lui  a  été 


:m  gtmû*:  LMïlro  di»*  coulrebnnilicrs  et  le*  chasicur»  de  barrières, 

t.  (Voir  Toaic  11,  p.  iitQ-tU.) 

vcufc  \toKi»  n>st  |iHs  uoiuprîMT  Jdni»  les  p^tiUuus  adressées,  succeisi^ 

iaoût  17tK,  h  l'AîïScrablC'e  roDstîtuaote  el,  U  9  jiLUviçr  1102»  à  TA»- 

ite,   ra  fiivcur  île  deux  autres  femm«i«,   devenues  également 

muni  iJe  La  Ch/i pelle.  Cent  que  le»  chasicurs  de  barrières 

iiiiM*  do»  a)iHnh9iUÀ,  tJiiidis  <(ui/  le»  fraudi^urs  eUicat  pliiiuU 

Mi,  (VfdrTHiiM»  II,  II.  ttft) 

Imiifs  fccrvlee*    *   irivô(|u<i»,  l<>  aoui  de  Dur.tos  tie  tlgure  pas 
À*-  Jt^i  du  b'  biiUifliHi   de   hv  ÏV*  divi^iion  ou  hatAillitn  de 

chy«   I  '  eut   publiée  dmiii  Ioh  Htt*€nnet  autc  l'ansien*  pw 

fna  AtmtiH/Hh  HuitifUt^^  Huii^tnnide  Fam  pour  i79(>t 


46a  nUHEAU  MUNICIPAL  [S^  Sept.  IT>^ 

accordée  par  décision  du  Corps  municipal  du  10  février  de  U 
seule  année,  suivant  laquelle  on   a  ajourné  à  faire  droit  sur 
autres  demandes  (l); 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM*  les  commissaires  au  b^p 
temenl  de  la  garde  nationale  feront  payer  k  M,  Tavernier,  par  II 
qpiarlier-maîtrc  général  trésorier  de  la  j(arde  nalionaîe»  une  imlen 
nit«*  lie  300  livres,  et  ijui  sera  employée  dans  les  dépenses  extraor 
naires  de  la  garde  nationale. 

%***  M.  le  Maire,  étanl  venu  au  Bureau,  a  préside. 

«.^  Sur   le  rapport,  fait  par  M.  Vifj;uier-Curny,  comjuissairc  itt 
Département  de  la  garde  nalionale,  des  renseigncmeuls  qu'il  s'e 
procurés  sur  les  mémoires  présentés  par  les  citoyens  bless«H  *•!  pi 
les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  tués  au  Champ  de  la  Fedt^raUo^ 
le  17  juillet  dernier,  par  les  coups  des  malvedlanls;  J,  p.  474.] 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Aclocque^  commandaut 
bataillon  de  Sainl-Marcel,  sera  remboursé,  des  deniers  de  la  chhi 
municipale,  saut  le  recours  de  cette  caisse  contre  qui  il  appartiendr 
de  la  somme  de  4a  livres,  qu*il  a  dépensée  tant  pour  faire  guéri 
que  pour  indemniser  de  la  perte  de  leur  temps  les  sieurs  Hébert  i 
Vaulier,  volontaires  du  bataillon  de  Saint-Marcel,  qui  ool  été  liles!: 
et  encore  pour  donner  un  premier  secours  à  la  veuve  du  sieur  Adcfljj 
autre  volontaire  de  ce  bataillon,  mort  à  la  Charité  des  suites  d*a 
coup  de  feu  qu*il  n  reçu  au  lalnn  (2). 

A  Toccasion  des  autres  demandes,  le  Bureau  municipal  est  û^êi 
qu* il  u*y  a  lieu  à  accorder  îles  indemnités  qn'h  ceux  qui  ont  été  tu 
ou  blessés  en  porlant  les  armes  pour  faire  eKécu ter  la  loi. 

En  conséquence,  il  estime  : 

I**  <|ue  la  veuve  du  sieur  Adeny,  volontaire  du  biitaillou  de  SaîD 
Marcel,  mort  des  suites  <run  coup  de  feu,  a  droit  à  un©  indemnift 
que  le  Bureau  municipal  arbitre  k  200  livres,  en  prenant  la  précai^ 
lion  de  faire  payer  cette  somme  à  M,   Aclocque,  connnandaut 
batailloiï»  qui  la  remettrait  à  cette  femme,  k  mesure  de  ses  besoin 

2**  qu'il  est  pareillement  dû  une  indemnité  k  la  veuve  du  sif^ 
Boyer,  ehasseur  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Eustache,  morl  d^ 
blessures  qud  a  essuyées  au  Champ  de  la  Fédération,  où  il  élan  av 
partie  de  sou  bataillon,  laquelle  indemnité  le  Bureau  munici|t| 
estime  devoir  être  llx^e  h  1<K)  livres»  somme  nécessaire  ik  celle  %eu^ 
pour  acquitter  quelques  dettes  contractées  par  son  mari.  (11,  p.  i'i 


0>  Arrêté  du  10  février  tint.  <Voir  Tome, M,  p.  fli0.5l«.> 
{^i  Sans  reaseigoemeuti. 
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nrtt*mcîil  jugeait  X  propos  dVlenilre  ceâ  uiviè.innités  jus- 
.  .^aniies  qui,  quoique  n*t;tant  pas  appelées  au  Champ  de  la 
l^aliao  pûQr  faire  exi^culerla  loi^  mats,  s'y  étant  reudues  sans 
h9iii\ais  tiesseins*  auraient  eu  le  malheur  d*y  essuyer  des  blessures 
Bureau  municipal  eslime  que  le  sort  de  la  dame  Minet, 
ise»  et  dont  le  mari,  ci-devanl  employ*^  dans  la  percep- 
I  deâ  ilraiis  sur  le  foin,  est  actuellement  sans  place,  doit  être  pris 
ration  :  il  parait  certain  que  c'est  en  refeuatil  du  Gros- 
ur  affaires  que  cette  femme  a  re<,'u  un  coup  de  fusil  qui  lui 
Dt*  les  leux  cuisses;  que^  depuis  ce  temps,  elle  est  au  lit,  après 
h*]T  iapporte  une  cruelle  opération,  dont  les  suites  lui  ont  entraîné 
bcdHpf'nsede  plus  de  iOO  livres  et  la  mettent  hors  d*état  de  sou- 
idin^ou  mari  et  quatre  entanta  sans  occupation  (1). 
|LeBareau  mnoioipal  renvoie  la  veuve  Adeny,  la  veuve  Boyer  et  la 
^î  '1  auprès  du  Directoire  du  département  de  Paris,  pour  y 
Il       uL_    détjnitivemenl  sur  les  indemnités  et  pour  ohtfnir  le  paîe- 

al  4è  eelles  qui  seront  accordées  (2). 
[Le  bureau  municipal  arrête,  en  oulre,  que  les  commissaires  au 
éparlunienl  de  la  garde  nationale  écriront  aux  commissaires  des 
t»poBilii»ns  et  leur  exprimeront  le  v«eu  du  Bureau  municipal  pour 
lie  la  dame  veuve  du  sieur  L*Ampeos.  sellier  carrossier,  rue  des 
[illtî'î-Saint-Ttjonias,  volontaire  dans  la  garde  nationale,  el  tué  au 
liampdc  la  Fédération  d*un  coup  de  pistolet,  obtienne,  en  considé- 
i  de  la  perte  de  son  mari,  une  diminution  raisonnable  sur  les 
Impositions  auxquelles  elle  est  assujettie  comme  continuant  Tétat 
ison  mari  [3). 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Déparlement  des  sub- 
oeeset  approvîsioooemenlâ  de  la  demande  formi^c,  le  12  août 
r,  par  le  commerce  de  bois  IIoIIl*  pour  que  les  commissions 
léfsft  par  lancien  Bureau  de  Ville  aux  six  préposés  à  la  surveil- 
le des  ouvriers  lîrours  de  trains  et  repécheurs  de  boisa  briUer 
eût  rwmuvDléeîs  f4); 
Le  ^'"-      ■   municipal  a  arrru-  cjik-  >L   le  Maire  et  les  administra- 
^n  -1  rU^ment  des  subsistances  el  approvisionuemenls  sont 

iiétik  délivrer  de  nouvelles  commissions  aux  six  préposés  par 

l*t  î.i  ïîanip  MtNicT»  bUnchisscurtc,  fut  c^nteoduc  comme  tt^nulu,  m  ^vtlH  àf 

ip-ilçMars,   (Iau*  le  pmcô»  do  Bttilly,  en  octobre  17^3.  (VhIi- 
'  jt'nét'al  det  sourrt*»  manuscrileit  fie  l'hinloire  de  Paru  ftendanl 
.  t  I,  nt  2565.) 


|^i»it    fïoll<^    ii  r:, 
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le  commerce  du  tmis  à  la  surveillance  tla  tirafre  el  <)u  repèchairt^ 
boi!^  fl<Hlé  ^  hri^ler,  dcâliiu^  fi  rapprovistoiiiHuneut  dn  la.  ca|jti 
arrivant  liatis  lett  ports  do  réleoduo  du  la  MunicipAltliï»  à  rifAMl 
faire  la  réunion  desdita  hoU  n^pAchés  an  prodl  dudit  commirr 
moyennant  le  salaire  ordinaire  du  rep<^cfiaiç*\  et,  *^n  ca**  do  dit 
co  coucernaot,  faire  par  lesdiis  prHpo»t*s  l^s  rappcirli   oécc 
mâme  requiVir,  ai  li^^oin  enl,  la  foret  publique*  an  falaiuit  drosseF 
procès-verbal  des  fait*  par  Uy  commissaire  dt*  polies?  dif  In 
la  conlcstalion  aura  lieu,  h  la  charge  nt^aiimnios  que  le« 
prêteront  serment  dtïvanl  le  Tribunal  dft  police  municipala  ei  i 
lûurs  salaires  seront  au  compte  du  commerce  de  boti»  floilé»  coail 
par  le  pafis«%  pour  ^Ire  lendits  rapports  et  pnicè»- verbaux  remis j 
procureur  de  la  Commune,  et  ensuite,  à  «a  diligiujc©  tl  %ur  iwrft 
clusions,  ordonn*^  par   le  Trilmnal  de  police  municipale  ce  q| 
appartiendra;  et  !e«  aticic^nnes  con^miBsion»  di^silits  ]*' 
rapportées  et  il»  pos^M^s  an  î)/»partinN»(U  tl*"^  liiitimivl.'nn  ,    , 

siounemeuts 

-****  Le  Bureau  municipal  ; 

âur  l«  rapport,  fait  par  les  admînistratenra  au  L^if.ai  i^iur 
subsistances  et  approvisioiïnenientt>,  tant  de  la  necesiiil*^  du  rtn\ 
sôre  la  navigation  de  la  Marne  depuis  Saint-Dizier  (1)  ju^qu^à  i 
embouchure  <laus  la  Beine(2)que  des  moyens  d'arriver  4  ce  bul; 

Considérant  les  avantages  qui  «n  résulteraient  pour  ks  cl 
di^artemenls  que  cette  rivt6n3  arroso,  et  particulièrement  poui 
Ville  de  Paris,  &  cause  de  gon  approvisionnement  ; 

Considérant  encore  que  les  ouvrages  à  faire  miMn-i  .i^t-Mi,  i»m>m 
pour  le  iléparlemetit  <ic  Paris,  à  ta  sioinmo  de  35>00ri  tivr&s;  pi 
celui  do  Seine-et-Marne,  à  20,00(1  lîvrisa;  pour  c«sluî  de  rAiMC 
20,000  livres;  pour  eebiî  de  la  Marne^  à  (lâ.OOO  livre^j  porn 
la  fînute-Marrie»à  IC^.OOO  iivrGs;en  tout  l^ÔJAMI  Ii%ie8:qut 
nécesbairefi  pourront  être  pris  sur  lesi  S.TftO.OOO  Uvi*e«  reniant 
sommes  ((iie  rAsst^mldée  nationale  a  appbquûea  lUX  ImvauK  titl 
par  ses  décrets  des  !6  et  18  juin  1791  (3); 

Arrête  que  M*  le  Maire  et  leaadminiHirateurH  au  l'^pariotiieûl 
subsistances  sont  aulorisi^sà  solliciter  auprôfi  ila  rAssanibbVe  n« 
nale  une  somme  de  IfWVOlK)  livres,  applicable  dann  lt*!%  |  • 
ci*de5»sus  aux  départements  qu'on  vient  d*iio!îoiirr.  jinnr 
sament  du  la  navigation  du  ta  Marne. 


(2J  4  c:«nnnn»-rArfiievi*(]UB,  comuiuiH*  «ja  Cli.it 

rl>    lK..r..i   .|m    1.1  (uiu   ni»!     IV I V     M 
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A  l^effét  Je  quoi,  M.  le  Maire  estinvUê  h  reineltre  au  Conuté  de 
[oammerce  qI  agriculture  copie)  du  présent  arnUi  ,  du  rauporl  qui  y 
donné  lieu  et  dea  tHaU  qui  y  sont  joints  (t 

•**•  Sur  U  rapport,  fait  par  let^  administrateurs  du  Dcparlemtînt  des 

iiibsislaime!!  lît  approviiiicmueQients,   que  les  siçurs  liozier,   char* 

Ipoiitier,  ei  Aiigleliiirt,  serrurier,  ont  coûâlruit  en  1784  deux  petits 

[ponts  da  bois  «ur  deis  bras  de  la  rivière  de  Marne,  Tun  Yis«&-vîs  des 

|iî'  *    '"  trilé  JiiCharonlori-Saini-Maurictîetrautre  il  Vïla  Rouga. 

rne  lii*u»  pour  la  tacilil<e  de  ta  navigation  et  le  patinage 

[d#i  chevaux  employés  k  I  avaiage  et  au  remontage  des  bateaux  (S); 

que  le  poii^menl  de  cé<^  ouvrages  devait  étro  acquitté  sur  une  contri- 

lioltim  a  recevoir  sur  les  biileaux  et  courbes  de  chevaux  fréquentant 

eette  rivière  autori8»fe  sur  la  demande  des  voituriers  par  eau,  par 

|sei}|puces  du  Bureau  de  ta  Ville  des  28  novembre  !783  et  30  mars 

I7in,  mai«  que»  ce  qui  en  a  vie  perçu  d'après»  les  états  fournis  au 

Département  des  subsistances  n'ayant  pas  suffi  et  la  perception  de 

llâcaiitributiou  ctant  diseontinuée  par  les  circonstances  de  la  Hévo- 

'  lottofi»  il  en  était  encore  dû,  savoir  :  au  sieur  Hoiier,  ctiarpentier, 

dont  le  mémoire  monte  »'i  i,33î)  livres,  18  sol»,  la  somme  de  Hil  livres, 

18  sots;  au  sieur  Anglebert.  serrurier»  dont   le   mémoire  monte  à 

1.4M7  li?res«  16  sols,  941  livres,  16  sols;  au  sieur  LefebvrOf  commis 

grn      V    's  charbons*  à  cause  de  Ta  van  ce  qu'il  a  faite  auxdits  Ho/ier 

el  ^    ,  'l  de  *iUÔ  livres,  durit  iU  ont  l'ait  diklucLiau  sur  leurb  dus  et 

desqutilles  tiûO  livres  le  sieur  Lefebvre  n'a  reçu  que  250  livres,  3sol3, 

tur  teprt)dutt  de  ladite  contribution,  la  somme  de  349  livres,  17  sols; 

[«ri  an  ?sicur  Flalberyi  bubôier-coinmissaini  de  police  ^  l'HiHel-de-ViUe, 

l&G  livres,  !(>  sols.  Ci  deniers,  dont  il  est  en  avance  au  delà  de  la 

etIU  par  lui  faite  du  produit  de  ladite  contribution  au  moyen  des 

pui'         '    <(U*il  a  acquiLlcs  et  des  frais  relatifs  à  ladite  perccptioû; 

I  m  municipal; 

Consi4léraut  la  m^cessiié  et  Tutilite  desdils  travaux  pour  la  navi* 
fiitioa  lur  lu  Marne; 
A  arrêté  : 
i*  que  les  deux  petiis  ponts  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  détruits 


(•  ^rhaux  du  CamiU  d'agncHltuH  ti  commerce  de  tAiêemhlét 

f'omités  réparés  d*tit/rh^uiiut*e  et  de  avnmerce  de  i'Auemhlée 
uirMM.  «JKRUAcx  fît  i^i]iiiktii»T^  116  coiiûoiincnt  auciino  moatioa 
]  rcacrilrs  su  nuir^  pur  Tarr^Hé  ci^dussu».  Il  ctti  Trai  que  le 
I  r*tilture  et  commerau  dn  in  CoûsUtuante  avait  clos  set  i^auftis  le 


reùtofit  4  (rol9  cumnit.isAirc3  le   19  sej^temlire.  (Voir  ci«<JtifUit 
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par  les  sieurs  Rozier  et  Angleberl,  ainsi  qu'ils  Toot  demandé  & 
Municipalité  par  leur  mémoire  présenté  à  M.  le  Maire  ï**  î  •<*  ^ 
I790j  pour  les  indemniser  de  ce  qui  leur  reste  dû  ; 

3r  qu  ils   doiveol   être   payés»   ainsi  que   les   sieurs   Lefeb?re 
Rathery.  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  Municipalité; 

3*  mais  que,  avant  de  le  fairi?,  les  mémoires  fourniî»  par  lessieu 
Riïzier  et  Anglebert  seront  remis  au  sieur  Poyet,  architecte  de  I 
Ville,  afin  d'en  faire  la  vérification  et  le  règlement,  sauf  après  à  Ml 
expédié  par  les  administrateurs  au  Déparlemeut  des  subsislauceï^( 
approvisionnements  des  mandements  jusqu'à  concurrence  de  ce  qd 
restera  dû  à  chacun  des  susnommés,  qui  en  seront  payés  stir  li 
riéré  à  la  dechari^e  de  la  Municipalité; 

^--^  Sur  le  rapporl  d^s  administrateurs  au  Département  des  Ir 
vaux  publics; 

Le  Bureau  municipal,  auquel  il  a  été  présenté  un  projet  de  caoaT 
de  Dieppe  à  Pontoise  et  à  Paris; 

Considérant  que  ce  canal,  qui  doit  passer  par  Arques  (I),  Gaill 
fontaine  (*2),  NeufchAlel  (;*),  Forj^es  (4),  Gouniay  (5)  et  Beauvais (8 
doit  ouvrir  une  nouvelle  communication  h  des  pays  fertiles,  qui  pn 
duisent  d'excellenls  pâturages,  du  foin^  des  grains,  des  cidres,  dl 
bestiaux  ou  des  vastes  forêts,  olTrent  une  nouvelle  source  de 
tant  pour  la  construction  que  pour  le  chauffage,  où  enfin  mû 
établies  des  manufactures  de  poteries  de  toute  espèce,  de  briqu« 
de  tuiles,  de  carreaux,  de  verreries  à  vitres  et  k  bouteilles,  des  ca 
rières  de  pierres  pour  construction  et  enfin  des  carrières  de 
pour  le  pavage;  que  les  objets  de  consommation  de  loule  esp^ci 
peuvent  accroître  les  moyens  dapprovisionnement  pour  la  capital! 
que  la  communication  par  te  canal  projeté,  plus  courte  et  i 
dangereuse  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  parla  Seine  de  Houenl 
Paris,  facilitera  l'envoi  des  marchandises  que  cotte  dernière  vUh 
tire  de  la  première;  qu'on  y  trouvera  encore  l'avantage  de  tir 
directement  de  Dieppe,  et  sans  interruption  comme  sans  retani,  k 
poissons  frais  et  les  poissons  à  coquilles  dont  le  prix  et  U  qualité 


(1>  Art/ttes^ta-àataitley  canton  d'OITrauville»  arrondiâscmcnt  de  t)K»ppe  iSéni 
inférieure). 

(2)  Gainefonlainej  eau  ton  d«  Forgfi-ki-eaux,  arroiiJî»*<?m«'nl  d?   NciiffbiH 
(Seine- inférieure). 

(3)  Seuf'chàiel'Cn*iii*fuj.  chef- lion  J'armutiissctucnt  {S**ine-inr^rÉ^uiY). 

(4)  ForgeX'ies'eaax,  clief-Ucn  flo  cnutau,  arrotidis&emi-nt  iJc  N^^uf^ïliAl^US^i 
infôrieure). 

»5)  Gounmtj-mi'Hnitj,  ctief-tieu  di*  C4nluu,  aprôudiMcuienl  deNcUfehâtelf^"* 
îûféneure), 
(6)  Beauvaiêf  cJicf-lieu  du  dr-parlemeiit  de  l'Obe. 
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sont  toujours  à  raii^on  de  la  dislaiice;  que,  avec  respoir  do  plus 
d'abondance  et  du  meilleur  marché  qu'elle  force  toujours,  le  canal 
de  Dieppe,  s'il  était  ado  pi  é,  fo  un»  trait  une  occasion  et  un  moyen  do. 
travail  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qui  vont  cet  hiver  se 
trouver  sans  occupation  et  qu^on  sera  obligé  d'employer  à  des  tra- 
vaux peu  utiles  peut-èlre  (1); 

A  an'élê  que,  le  canal  projeté  de  Dieppe  à  Pon toise  et  à  Paris  pré- 
sentant beaucoup  d'avantages  pour  la  capitale,  M.  le  Maire  sera 
chargé  de  porter»  au  nom  île  la  Municipalité  de  Paris,  le  vœu  que  ce 
canal  soit  adopte  par  l'Assemblée  nalitmale.  (Ill,  p.  475. j 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  marché  avec  MM,  Guubot 
et  Laurent,  négociants  à  Rouen,  pour  6.000  sacs  de  farine  pre- 
mière quai i té t  à  raison  de  55  livres  le  sac,  toile  non  comprise, 
livrables  moilié  en  octobre,  moitié  en  novembre  prochain  ("2). 

***^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
meot  de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  W,  Bénard. 
sous  lieutenant  de  )a  ct^mpa^nie  de  Besuchet,  V"  division,  6«  batail- 
lon (3),  qui  demande  que,  pour  le  dédommager  du  passe-droit  qu'il 
a  essuyé  lors  de  la  lormation  de  la  garde  nationale  dans  laquelle  il 
aurait  drt  être  fait  lieutenant  en  considération  de  son  long  service, 
tandis  qu*il  a  été  appelé  seulement  à  une  sous-lieutenance,  il  lui 
soit  donné  le  brevet  de  lieutenant,  avec  les  émoluments  y  attribués; 

Le  Bureau  municipal; 

Parfaitement  instruit  de  la  légitimité  de  la  demande  de  M.  Bénard, 
appuyée  par  M.  le  Commandant-général; 

Arrête  qu'il  sera  délivré  à  M*  Bénard  un  brevet  de  lieutenant  dans 
la  gartie  nationale  parisienne  et  quUl  sera  payé  de  ses  appointe- 
ments en  cette  qualité,  à  compter  du  l«r  juillet  dernier. 

*-•**  Lecture  faite  du  procrs- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 


vée. 


Le  Bureau  municipal  s'est  ajourna'  à  mercredi  prochain  (i), 
re  ordinaire. 


(I)  Les  derniers  mots  f<mt  «llu*ioii  aux  travaux  dps  ntclirrs  <lc  secimr 

<2>  Si^ûDri?  du  28  sejaetubre,  {Voir  ci-defesou$,  p.  5il^314  ) 

Çï)  Les  i^trennfa  aux  Panniem  puêvioUit  ou  Almanach  mitîinirê  nationai  de 
Paru  èl  ï AlmaniK'h  milUaire  dtt  la  aarde  naiionah  parisienne  portent,  ^U  ^ttH^ 
KÉ3I411D  cotuwc  soui-licuttfnant  de  la  H»  cotiij>apuie  ou  compaguit"  du  centre, 
capUaioe  HicsîtuaiET  ou  BL:/.t«aiii:T,  du  bataillon  de  SaintLouis  diî-la-Culture  au 
6»  de  U  V*  diviiiion,  caieruée  aux  Céleiilitis. 

(4)  llercredl,  28^acpieuit)r<f, 


■  •  •  -♦  ^r-'^.-: 
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H.  le  Maire  a  levé  la  séaoce. 
Signé  :  Baii.lt,  Maitê; 

FîLJMviy  Rappt,  I^souiluez,  UoNTAUBAEff,  Li  Gaxih,  Coirsor, 

ViGUtCR-<CURNT; 

L«icoiMB,  aecrétaire^greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p>  468.)  On  a  expliqué  déjà  qoe  les  documentt  manquaient  ] 
abfolument  pour  établir,  avec  quelque  certitude,  le  çbiffk^e  exact  des  i.  9^ 
vidus  tués  ou  blessés,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  au  Cbanip-de-Mar^^  * 
1 7  juillet  (1). 

On  peut  ajouter,  à  titre  de  renseignement,  qu*un  papîw  du  temps,  i  "^^ 
tulé  :  Grand  rédt  de  ce  qui^eet  paué  hier  au  iAcu^Hk-Man  e$  diê  «i-^^ 
êinaU  qui  M'y.  sont  commis,  avec  le  nombre  des  morte  el  des  bkeeés^  nfita 
len^ent  anonyme  (2),  évalue  le  nombre  des  morts  à  20  et  celui  dea  bU 
à  40,  sans  distinction  entre  les  victimes  de  rémente  et  celles  de  la  i 
sion.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  papier,  quoique  ftd^riqué  àTu^--  -^ 
des  colporteurs  et  aboyeurs,  est  plutôt  favorable  à  TAsseffiblée  Qational^^^ 
la  Municipalité  et  h  La  Fatetti  ;  il  se  termine  par  des  conseils  au  peo^^ 
«  égaré  par  des  traîtres  »,  et  à  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  est  rea^  ^ 
mandé  de  ne  pas  tirer  à  blanc,  cette  fausse  manœuvre  n'ayant  d'ai:^  ^ 
résultat  que  d'«  augmenter  le  nonrïbre  des  victimes  ». 

D'autre  part,  la  Cfirnniqu£  de  Paris  (n®  du  18  juillet),  en  annonçant  Vé^^" 
nement,  rendu  inévitable,  à  son  appréciation,  tous  les  moyens  de  douc^"^ 
étant  épuisé:»,  par  l'insolence  des  attroupés,  qui  augmentait  en  raison  ait 
calme  et  de  la  patience  héroïque  de  la  garde  nationale,  ajoute  :  «  Personne 
n*esl  d'accord  sur  le  nombre  approximatif  des  morts  et  des  blessés.  » 

On  n'est  pas  mieux  renseigné  aujourd'hui  qu'au  lendemain  de  Taccident. 

(H,  p.  408.)  Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  du 
PosteSy  du  18  juillet  1791,  constate  la  reconnaissance  du  cadavre  du  sieor 
HoYKR  (Antoine),  chasseur  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Eustacbe,  tué 
d'un  coup  de  fusil,  en  traversant  le  Gros-Caillou  avec  le  bataillon  de  Saint- 
Hoch,  auquel  il  s'était  joint  (3). 

La  Chronique  de  Paria  (n"  du  19  juillet  1791)  signale  eft  ces  termes  le 
même  accident  : 

«  Dans  cette  journée,  un  citoyen  soldat  a  éprouvé  un  sort  aussi  e:(traor« 
dinaire  que  malheureux. 

((  Un  chasseur,  que  nous  croyons  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  avait 

(1)  Séances  du  17  et  du  20  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  433-484  et  4$$,) 

(2)  Imp.  8  in-8  (Hib.  nat.,  Lb  39/5203). 

(3)  Pièce  uiauusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police).  j 
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Brdti  son  bataillon:  il  aperçoit  tîL>Iui  de  Saint-Rooli.  et  son  zèle  courageux 
I  pùrlo  il  y  demander  i'la«e,  A  peine  y  est- il  quViti  furieiix  vient  h  hii  p.ir 
arrière  et  le  renverse  d'un  coup  de  pistolet. 

14  Ce  forcené  a  t'té  arrêté  au  Gros-Caillou.  Mais  il  n  rompu  une  barre  de 
hr  et  s'est  échappé  :  nous  ignorons  $*il  a  ét<^  repris,  •» 

(Uf^  p.  HZ.)  Dès  le  mois  de  janvier  179(\  le  sieur  Lk  Moy.nk,  ancien  Maire 
Dieppe,  alors  Représentant   provisoire  de   lu   Commune,  était  signalé 
»mme  auteur  et  cessionnnire  du  privilège  du  canal  de  Dieppe  à  Pnris,  par 
|ues  et  Pontoise  (1). 

Son  prnjel,  cependant^  ne  fut  soumis   au   Comité  d'agriculture  et  com- 
merce de  rAssemblne  nationale  qtie  le  f(î  juin  i790  et  renvoyé,  le  30  juillet 
llvant«  à  Tadministration  du  département  de  Puris  (S). 
En  attendant   que   cette   adrtiinislration    eût    commencé   fi    foficlionner 
Nrier  i*Ol),  te  Comité  rerut,  te  15  novembre,  tes  avis  du  ilistrict  de  Saint- 
Ce  rmain  en  Laye  et  du  procureur-général  syndic  du  département  de  Seine* 
pl'Oi^e  (3). 
Is  projet  Lk  Moink  reparaît,  le  24  janvier  1791,  devant    le  Comité  d*agri- 
lUurc  et  commerce,  pfir  une  lettre  accompa-^née  île  dix  pièces  contenant 
plan  da  canal  de  Diepfie  a  Paris,  lin  rapporteur,  Hicll,  est  désigné  pour 
iê  ex n miner  (1). 
La  28  janvier,  arrive  Tavis  du  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
Iférieure,  remis  au  rapporteur  (5  , 
Le  tl  mars  suivant,  c'est  Tintendanl  des  flnnnces,  Cuxumont  d«  L\  MtL- 
^%^^\  qui  adresse  au  Comité  un  grand  nombre  de  pièces  relatives  au  canal 
Dieppe  k  Beauvais.  Un  autre  rapporteur,  Poncin,  est  chargé  d'en  faire  le 
apport    {)), 

[  Mais  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  21  sefilernbre  t701  montre 
Ttl  s*agissait,  le  11  mars,  d*un  projet  différent.  Voici  ce  qu'on  y  lit  (7)  : 

|.M.  PoNciK  a  commenct"  le  rapport  du  projf»t  de  cnnal  dit  de  Cr»**?y  et  Diepprï 
[j'Uiftc,  prî^senln  par  M  RoiiirKPLA'rrK,  iiur<'*^istri^  lu  11  iiiars. 
Llo  membre  (HX  ayant  duuNmdé  ^'tabtenu  la  pamlf  pimr  une  motion  d'ordre,  a 
dit  que,  le  sieur  Lhmoine  ayant  ûgakmtent  pr^^scnlé  un  projet  sur  le  nii^me 
tiaL  il  i^talt  de  rùgle  que  les  deux  projets  fussçot  renvoyés  h  radiuiaistration 
^ntrale  des  ponts  et  cbaussèeff  pour  la»  c^AUitiiur,  les  comparer  et  donner  son 
Iris  fiur  leur»  avantages  resp^^ntifs.  Il  a  demandé  k  ee  que  Ir  rapport  de  M.  ?on* 
I»  fût  ajourné  et  tes  doux  prc^jets  renvayt-i  â  l  administration  centrale  des 
Datt  et  etiausi^ei». 
[  L*  Cooiilé  a  adopté  cette  propoKition. 


fit)  Arrêté  du  Département  des  travaux  publies,  du  1.1  février  IIÏIO*  (Voir  !«  série, 

[(î;  Voir  Gxmurx  et  Schmiot,  h'uth.verltawc  ttes  ComUéi  tratfriaiUura $t  Ue 
frce  d^  la  Constituante,  de  ta  Légiataiive  et  de  la  ConuenUon  (t.  1,  p,  346 

Uttt. 

IC3J  Voir  GKUtt4CX  et  Scuhtot,  Fi^cèâ^tHtrhaujc^  etc.  ^t.  t,  p.  642). 
1(4)  Voir  Gkrjiacx  et  Scumiut.  f*/v>/^j(  vfr/muj^,  etc.  (t.  Il,  p.  l), 
l(5>  Voir  itiiiHUAUX  et  Scumiot,  Prorh-v^t'haux,  etc.  (t,  n,p,  11). 
I(fi>  Voir  (ÎKHiiAUX  et  Scumiot,  l't'mès-uerhaiLt^  etc.  (t.  Il,  p,  1112), 
](î)  Voir  ijjcKBAUX  et  S^cuMUvr,  f*rof'l!S'vertNiuj^,  etc.  (l,  11,  p.  4'I2) 
(S)  Pnctbabletnent  Iltti-,  rappiMirur  du  projet  L^moink. 
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Bien  que  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal»  du  28  eeptembrey  ne 
mentionne  pas  le  nom  de  Tauteurdu  projet  de  canal  de  Dieppe  à  Pontoise  . 
par  ilrques,  dont  il  est  question,  il  y  a  tout  lien  de  supposa*  qu'il  faut  voir 
dans  la  délibération  du  Bureau  municipal  un  dernier  effort  en  faveur  du 

projet  de  Ptncien  Représentant  de  là  Commune,  qiii  avait  pu  conserver  i 

quelques  amis  dans  la  Aouveile  administration  municipale.  1 

Le  Bureau  décida  donc  que  le  Maire  serait  chargé  de  porter,  an  nom  de  1 

la  Municipalité  de  Paris|le  vœu  que  le  canal  projeté  fût  adopté  par  rAssem-  ^ 

Mée  nationale.  ^ 

Il  n*y  a  pas  trace  que  le  maire  ait  exprimé  oCÛdellèment  un  piâreil  voeu  à  J 

FAssemblée  nationale.  Ni  le  procès-vertial  de  PAssereblée,  ni~  celoi  du  :| 

Comité  d'agriculture  et  commerce  ne  mentionnent  aucune  démarche  de  ce  ^ 

genre.  Mais  TAssemblée  constituante  et  son  Comité  ayant  bientôt  dispara  à 

(fin  septembre),  Le  Moine  va-t*il  s'adresser  à,  TAssemblée  législative?  Il  n'y  h 
a  pas  lieu  de  le  supposer,  car  voici  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les  procès-  ..^^ 

verbaux  du  Comité  d*agriculture  de  la  nouvelle  Assemblée,  à  la  date  da  ] 

14  novembre  1791(1):  .                                                       '  ., 

•  * 

Le  Comité  -ayant  décidé  de  procéder  à  la  distribution,  entre  ses  membres,  des 

papiers  restés  dans  les  cartons  du  limité  de 'l'Assemblée  constituante,  M.  Lboui-  ~^ 
Mio  s*est  chargé  du  canal  imaginé  par  M.  Lxh oucn,  citoyen  de  Paris. 


Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  ni  TAssemblée  constituante,  à  la  On  de  sa  > 
session,  ni  l'Assemblée  législative,  dans  tout  le  cours  de  son  existence,  <{ 
n'eurent  à  délibérer  s<ir  le  canal  de  Paris  à  Dieppe.  \ 


COUPS    MUNICIPAL 


— -  Du  [lundi]  26  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidr*  par 
M.  Andelle,  vice-président  (2),  et  composé  de  MM.  BertoUon,  Borie, 
Cardot,  Champion,  Clioron,  Couart,  Cousin,  Durand,  Fallet,  Filleul, 
Hardy,  Houssemaine,  Le  Camus,  Etienne  Le  lloux,  LesguiUiez, 
Monlauban,  Nizard,  Uudet,  Pilra.  Prévost,  Raflfy,  RegnauU,  Stouf, 
Tassin,  Trudon,  Vij:;uier-Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux, 
substituts-adjoints  du  pro&ureur  de  la  Commune,  préseats  ; 

A  la  relue  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  des  dif- 
ficultés se  sont  élevées  sur  les  deux  arrêtés  :  le  premier,  relatif  à 


(1)  Voir  GehuaI'X  et  Schmiut,  I*rtrès-verhaiix^  etc.  (t.  Il, p.  4S2). 

(2)  Les  excuses  du  umire  sont  meiiLiuniiées  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  417.] 
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Taction  iatcnlce  pcar  le  sieur  Mahieu;  le  second,  relatif  à  Taction 
ÎDtentée  par  le  sieur  Foiilaine  (i). 

Il  a  été  proposé  d'ajouter  aux  dispositions  des  deux  arrêtés  qu'ils 
ont  été  pris  sur  la  demande  de  Tadministration  des  subsistances  et 
sous  la  réserve  de  sa  responsabilité. 

La  discussion  ayant  été  continuée; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Révoquant  ses  deux  précédents  arrêtés; 

Arrête  que  Tadministralion  se  défendra  des  demandes  formées 
par  les  sieurs  Mahieu  et  Fontaine  ou  transigera  sur  ces  demandes, 
ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos,  sous  sa  responsabilité,  en  telle  sorte 
que  la  Municipalité  n*en  soit  point  inquiétée  (2). 

-***  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  (jui,  en  annonçant 
qu'il  ne  pourra  pas  se  rendre  à  l'Assemblée  (3),  envoie  copie  de  la 
lettre  que  le  roi  lui  a  écrite  hier  et  par  laquelle  Sa  Majesté  annonce 
le  don  qu'il  fait  aux  pauvres  de  Paris  d'une  somme  de  50.000  livres. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  roi  serait  insérée 
dans  le  procès- verbal*.  (I,  p.  4S7.) 

Lettre  du  roi  à  M.  le  Maire  de  Paris  \k). 

Le  25  septembre  J791. 

J'ai  voulu,  Monsieur,  marquer  inoi-niùtne  par  une  fùte  publique  réj>oque 
de  rachcvement  de  la  constitution  (5). 

Mais,  la  reine  et  moi,  nous  nous  sommes  occupés  en  même  temps  de 
l'intérêt  des  pauvres,  qui  ne  cessera  jamais  d'être  présent  à  ndtre  cœur  : 
nous  avons  destiné  une  somme  de  50.000  livres  à  leur  souhifîement,  et  j'ai 
cru  devoir  vous  charger  d'en  faire  la  distribution  entre  les  diiïérentes 
sections,  a  raison  de  leurs  besoins.  Je  suis  persuadé  que  vouS|Vous  acquit- 
terez de  ce  soin  de  la  manière  la  plus  piopre  à  remplir  mes  intentions  (6). 

Si(jm  :  Louis. 

***-^  Le  Corps  municipal  ; 


(!)  ArrOtés  du  24  septembre.  ^Voir  d-dessus,  p.  4;]7-4;j8  et  438.) 
(S)  San»  reofieigQemeDts  sur  la  suite  de  ces  deux  affaires. 

(3)  Le  maire  était  remplacé  au  fauteuil  par  le  vice-prësident.  (Voir ci-dessus, 
p.  476.) 

(4)  Imp.  iu-fol.  avec  ce  titre:  Lettre  du  roi  au  maire  de  Paris^  sans  cu-t<*te  de 
la  Uuaicipalité,  simplement  «  certifir*  rout'orme  à  rorigiual,  écrit  de  la  main  du 
roi  »  par  Bailly  (Bib.  uat.,  Lb  39/11006),  reproduit  dans  la  fiuzette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (ii»  «fti  27  septembre)  et  dans  le  Courrier  français  (u*  du  uiiîme 
Jour). 

(5)  Fête  du  25  septembre,  commandée  et  payée  par  le  roi.  (Voir  ci- dessus 
p.  433-434  et  446-448.) 

(6)  L'état  de  répartition  de  cette  somme  fui  rommuiiiqué  au  Corps  municipal 
te  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


Bpî,  f«iî       Dli  La  (îoMmunk  bi:  l>Ahis  ^i*y 

I  Ifonvenl  eaUèretnenl  iocivmpatibles  avec  les  lois  de  la  liberté; 
iva«î(lcranl  qu'il  «îulre  dans  l'ordr^^  de  ses  devoirs  de  fuire  con* 

reaux  cilayen&  ceïi\  îles  anciens  rôgtementgqai,  o'étant  détruiia 
'iucuneloî  nouvelle,  doivent  ôlre  observés  comme  par  le  passé, 

te  de  les  faire  jouir,  nur  les  ports  comme  partout  ailleurs, 
,.*i  ,],'  la  i<î*r  r(,\  ,^,u'  ipnr  :^<^urent  lés  lois  conâlitutioii- 


^'oulaul  en  même  temps  provenir  tout  ce  qui  pourrait  y  Irotiblcr 
tix  H  l'ordre  public; 
second  âuli^tiiut-adjoun  du  procureur  de  la  Commune  eo- 
linia  ; 
Arrét«  ce  qui  suit  : 

rliclf  f ,  —  Les  ièp[>ements  fonc**rn;»nl  les;  r.haryemerit  el  conrîuite  des 

>oa»  Hi  erUe  vilic,  Innl  sur  fe^  ports  qu'h  la  place  de  la  rue  d*Aval,  le 

f^t  l'îiut:  d*arn>ai;e  des  marcliands  dos  clifTércnles  rivières  et  de  cha- 

d'dle»,  l*ordre  ol  le  iiofï»bre  de  leurs  bateîiux  à  mellrtî  en  vente  dnns 

>rt%  a  e<»  destin éx^  continu rront  dY*tre  exécutés  selon  leur  forme  et  ie- 

'  nu  marchands  qui  en  unièneraitMit  de  rivières  qui  n'en  four- 

'  habilutîllenient  à  obtenir  de  raUnnnistration  les  places  néces- 

(l  de  leuis  m:irchandis<*s,  selon  Ui  disposition  de  Tarlicle  9  de 

•  du  13  septembre  1787. 

—  Seront  lenus  les  nuirchands  vendeor*.  le  tirs  fadeur  «i  et  commis 

pmt*Ur'»»  of   pf»H#»r    il*uiie    manière    appariMil^   sUr  chacun   des    bateaux 

les  ports  un  écrileau  ou  pancarte  indicatif  du  lieu 

•  on  et  sur  quelle  rivière  il  a  été  cbarj^é, 

iL  ^»  ..  ijft  ciitubofi  vtrndu,  débité,  livré  a  la  voie  ou  mine  composée  de 

jaimd?.  on  a  lu  demi-voie  d Un  minot,  îiera  mesuré  dan^  de*  mesure» 

qui  seront  remplies  riiis  frais  ries  vendeurs  par  leur»  parçoni*  de 

rbon  sur  bord  cl  non  comble  et  versi*  tlans  des  sacs  que  tiendront 

A  „  î  .sL  nchetenrs  pourront  surveiller  le  mesurage  et  Taire  sur  jce- 

itons  qu'ils  jugeront  a  propos,  mnis  ne  pourront  introduire 

«ns  ni  autre  chose  dans  la  ine.sure  potir  briser  et  fouler  la 

|diié;  et,  duuk  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  conlenls  de  la  manti're 

rrfiarhon  #*%t  mesuré,  ils  pourront^  avant  le  versement  dans  les  sacs^ 

iJiiiier  nu  requi^j'ir  un  orilcier  public  pour  constater  la  livraison  san§ 

Bmprc  Ir  cours^  d*»  la  vente. 

,  S  ^  L'ucbeleur  sera  obli^ié,  avant  l'enlôvement  de  bi  marchand iKe» 

!t  au   vendeur  en  espèces  ou   assi;.^nals  el   lenu  dtt   fau*e 

Il  afuir  exi|;er  du  vendeur  qu'il   r«çoive  aucun  autre  papier 

I  iikk'û  lui  rende  l'eicédanl  de  celui  otTeri^  à  moins  que  ce  dernier 

nie. 

0.  —  Les  acheteurs  auront  la  faculté  de  faire  ï>orter,  voilurMr  el 

j  eiifi  eux  le  charbon  »p»*il>auronl  acheté  par  telles  personnes  et  de 

Bière  quHls  luj»eronl  a  pnipos,  aux  prix  dont  ils  seront  convenus  de 

le»  porteurs.  t»éf«Mi'»es  sont  faites  tt  aucun  d*eux  el  a  toutes 

us  de  «'y  opposer  directement  ou  indirectemeuL 

I  «il  permis  à  toutes  personnes  de  porter  et  eonduire  du  char- 

i»î,  a  prii  l'un  venu»  Mai»  ceux  qui  s'adonneront  a  cette  pro- 

portii  et  places  ne  [Mjurront,  aux  termes  de  la  loi  du  (7  juin 
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1791  (1),  se  corporel-,  ni  se  coaliser,  soit  pour  forcer  les  consommatenn  i 
les  employer,  soit  pour  les  forcer  à  augmenter  le  prix  de  la  voiture  ou  du 
transport. 

Défenses  leur  sont  faites  de  s'introduire  dans  les  bateaux,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  appelés  par  les  propriétaires  ou  ceux  qui  les  représentent,  ou  par 
un  consommateur  pour  enlever  sa  marchandise. 

Art.  8.  —  Défenses  sont  également  faites  aux  porteurs  de  s'entremettre 
au  mesurage,  insulter,  injurier,  maltraiter,  fali*e  aucunes  menaces,  occa- 
sionner aucun  tumulte,  ni  trouble,  et  de  forcer  les  marchands  de  Tendre 
leur  poussier  de  cl)arl)oii  contre  leur  ^ré  avant  qu'ils  en  ouvrent  la  vente: 
et  il  leur  est  enjoint  de  se  comporter  avec  décence  et  honnêteté  tant  sur  les 
ports  qu'en  route  et  chez  le  consommateur,  envers  les  vendeurs,  acheteurs, 
facteurs^  leurs  commis  et  domestiques:  et,  dans  le  cas  où  lesdits  porteurs 
s'obstineraient  îi  monter  sur  les  bateaux,  contreviendraient  aux  règlements 
ou  commettraient  quelque  délit,  les  marchands,  consommateurs  et  tontes 
personnes  qui  s'en  trouveraient  lésées  sont  autorisées  à  requérir  la  garde 
et  il  faire  constat(^r  leurs  délits  par  Tofficierde  police  présent  ou  par  devant 
le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  auraient  été  commis. 

Art.  9.  —  Il  est  fait  défenses,  sous  peine  de  saisie  et  contlscation,  aoî^ 
porteurs  de  charbon  d'en  déposer  aucune  voie  sur  les  parapets,  aux  porte» 
ou  dans  Tintérieur  des  cabarets  ou  autres  maisons  quelconques  pour  lc5 
reprendre  ensuite  dans  les  heures  intermédiaires.  11  leur  est  enjoint  de  »* 
porter  exactement  à  leur  destination  a  la  sortie  des  ports  et  places. 

Art.  10.  —  11  ♦»>[  enjoint  a  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lors- 
qu'elle en  sera  requi>e,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  ser* 
im[)rimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  notamment  sur  les  ports  de  celt* 
ville  et  à  la  place  rue  d'Aval  (2). 


Des  députés  (le  la  section  de  Notre-Dame  ont  «Hé  introduit*  * 
ils  ont  (l('[)()s«î  sur  h»  bureau  divers  extraits  des  registres  de  leur^ 
(lt''lil)(''ralioiis,  dfs  M)  i?t  17  seplenit>re,  présent  mois,  e«)nlenant,enlrtT 
autres  eho^t's,  diTioneialioii  du  eoniitr  dr  la  section    o.. 

Le  (lorps  niunieipal  a  anvl»- ijUf  ee  procès-verbal  serait  remisa 
MM.  Durand  al  (iousin,  (|ui  re\arnineronl  el  en  rendront  compte  à 
l'une  de  ses  premières  séances  ,-i). 

™-  Le  (lorps  municipal; 

Ayant  eulHn<lu  le  rapport,  (ju(>  lui  a  lait  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  «le  la  Connnune,  d*un  projet  (ie  rèi^lement  pour  Tadmi- 


M,  I).t-|Tt<lii  11  juin  I7'.»l.  r.-lidr  aii\  a>'*fml)i.'cs  d'ouvriers  et  «Tartisans,  intor- 
ili.^aiit  t.Hi(..  .■i<.>..(i:iti..ii  ..ii  r.iiui..n  «l.- .ilcynis  <ie  ni-'ino  éUt  ou  profossiou  pour 
«l'-lih.T.T  ..11  ùiiv  .l.s  i.-;.rk-ments  -ni-  l.-urs  prctrn.lus  iiilenH^  fuiiiimins.  ^Voir 
TniM.:  IV,  p.  .V.V.V-v  >:.) 

{2}  Jl  n'a  point  i-t.-  trouva  d'ex,  niplair*'  iniprinn'  d»-  «-.et  arr»"té. 

I..;)  I)<  lilc  latioM-  in<-.»iinue>. 

i\)  l-<;  iMpp..rl  II  .  sL  p.ix  ni.-i.ti.innr  aux  prorrs-vorbaux  dos  séances  uU»*rieurei. 
Mai.  la  (I.  iiiis.H..n  du  .ounni-^^aiiv  d-  j...|n«e  do  la  s.-rlùm  de  y^Are-Dame,  annoD- 
■■•  •'  au  (..Tp^  niMii.i!.  il  I.-  in  ..rLduv,  est  sans  doute  une  eonséqueuce  di?s  déDOn- 
.M^...-  .i  d--<u-  \..-..  .-.,  .pu.  par  j.-ur  daL-,  s.inhleut  se  rattacher  à  Jaifaire  de 
iiiu^^i.r  IUmiin...  an.;-,   ).•   Jo  ^e;.tL■Mll.re.  parle   roriuuissaire  do  police  de  U 

.-ri'tl"li.   (  \  ■•II'  ri    lic.-s.iU.-. 


I7»lj  DE  LA  OOM.VTJME  DE  PARIS  m 

\imn  géaiïnile  des  revenus  appartenant  aux  pauvres  dans  la 
ie  Paris  (1); 

bjoiirtii^U  discussion  sur  ce  rapport,  jusqu'après  rimpression  el 
Iribotimi  qui  eu  sera  faite,  sans  dolai,  aux  membres  du  Corps 
[IcipaiaV.  p.  488, 

Sur  la  déclaration  faite  par  le  secretaîre-grenk'r  que  les  com- 
Jattaches  au  secrêlariat  sont  insufrisanta  pour  la  suite  du  travail 
iile^l  «urcharg^*  et  que>  ind«^pendan:meut  du  travail  extraordi- 
!  <H*casioonë  par  les  certificats  de  résidence,  qui  exige  deux  em- 
ktfs,  d»mt  il  ne  parle  pas  aujnurdMiui  et  qui  sont  pa)'ès  sur  le  pied 
i*ùU  par  jour  sur  un  état  certifié  par  lui,  il  est  encore  obligé 
ployer  plusteursi  surnuméraires,  qui,  elaut  payés  à  la  journé*^, 
î  la  Commune  par  celte  multiplicité  el  ne  répondent  que 
iilemiMità  la  contiance  qui  leur  etst  dannée,  en  sorte  qu  il 
^viendrait  de  porter  à  dix,  non  compris  le  chef,  le  nombre  des 
ployès  llxèï*  du  secrétariat; 
iCorp!**  municipal; 
|kprt«  avoir  entendu  le  *iecond  subsiliint-adjoint  du  procureur  de 
Cûmmud' 

IfcuioriHt»  |(*  srrrrtairr-gtritirr  a  aUaehèr  prf^visojrement  au  sécré- 
tai Itiîs  troi&  commis  doul  il  déclare  avoir  besoin  ; 
^îT^léque  ces  trois  commis  seront,  à  compter  de  ce  jour,  payé» 

1<?  pit;»l  de  1.500  livres  par  année; 
|)rd(»r»iie  que  leïi  deux  surnu  m  «araires  qui  sont  employés  h  la  déli* 
ncede<i  certiticats  de  résidence  continueront  à  être  payés  chaque 
bâîne  à  raison  de  50  sous  par  jour,  sur  Tétai  cerlilié  par  le  secre- 
îer  ou  ^es  adjoints* 
ttrp)ut$,  Ir  Corps  municipal  arréle  que  tant  la  demande  du 
èlaire-g  refiler  que  les  iHsposilirms  provisoires  qui  viennent  d*être 
root  adress<*»es  aux  commissaires  nomniT^s  pour  Torgani- 
.  raie  <Jes  bureaux  (2),  à  l'eiFet  de  les  examiner  et  de  le» 
oettre  à  la  délibHralion  dénnitive  du  Conseil  général  (3). 

Sur  la  communication  donnée  d*un  mémoire  des  employés  à 
0  di'S  patentes,  qui  demandent  leur  organisation  el  la 
i^  Miiitive  de  leurs  appointements  ^4); 

I  fkkrp»  tnutiicipal  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  încessammenl 


Krihr«.  (V<nr  01  iJc*Hii«,  I»,  363.) 
mnôs  |p»  VJ  rts:*  juilleU  {Voir  Totuc  V,  p.  IH  et  «3.) 
.  Viijlidux  du  Cou«eîl  g&nàr^\  ne  mentîoonent  pas  la  soluttoû  de 

Ptif  it»^iiiaire  des  eiuplMy^s  t\  \ik  àHïvvMic,^  des  puteatet  a>it  pai  conuu. 
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renvoyé  k  MM.  les  commî.ssaireâ  pour  Toricainsattap  géii^r^ite 

'-•**  Le  Corps  municipal; 

S*élHal  fait  représenter  son  arnUé  du  ii  de  ce  mais*  par  leitaeli 

procureur  de  la  Cnnmiune  a  été  automé  à  liefendrn 

contre  les  conclusions  du  *ieur  r»havit;ny,  tant  sur  l«i  i    ..  - 

le  provisoire  el  à  continuer  k  ctH  i^gard   les  poursuites  comQiii( 

cées  (2); 

Ajoutant  »l  riiuiuiiïîciiiiHi  porU-t:  p;ir  i:ri  iirretr, 

Ârr«>(e  que  le  procureur  de  la  Commune  pourra,  en  tant  que  • 
hejàoin  et  indépendamment  des  poursuites  faile^  jusqu'à  ce  jnur^  faij 
saisir  et  gager  les  bois  appartenant  tant  au  sieur  Ctiarigny  quh 
sous-locataires  (3]. 

^*^  Le  secrélairfr-grefUer  a  6té  auli>risé  à  faire  imprimer  le  r«f«j 
des  pièces  relatives  aux  subsistances  (4),  ainsi  que  raverlî&aame 
dont  il  est  précédé,  et  à  en  faire  tirer  400  exemplaires.  (V»  p.    itl 

-*^  Lecture  faite  d'nne  lettre  de  M,  Li^moine*  se  disacii  commid 
saire  nommé  par  la  section  du  Faubourg-Saint^Denis  (5),  par  laquiil^ 
il  demande   communication   d\m   mémoire   adresse  k   TA- 
nationale  au  sujet  des  papiers->niniin;u>  qm  •ml  *>fM  mlv.  on 
tioQ  (6)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jaar^ 

**«  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  Tarrèlé  pris  par  le  Bureau  municipal 
B  juillet  dernier  (1)  et  la  lettre  écrite  à  la  Municipalité  par  le  pr 
cureur-géncral  syndic  le  (6  de  ce  mois  (8)  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  en  Mv^^iniinn  iL-  ^. 
du  ^4  de  ce  mois  (9); 

Et  considérant:  i"*  que,  quel  que  soil  le  système  d  organi^almn  iit 
fabriques  qui  sera  adopté  par  rAssemblôe  nîitionale  H  soil  quel 
les  biens  de  celles  de  Paris  soient  aliénés,  pour  le  prix  qui  en] 


(I)  SiDt  rcnsetf^nemeots  tur  la  miite  de  celte  rt^claaiiUan« 
(!Ô  Arrfité  du  22  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p»  4tt>-4tL| 

(3)  Sans  rensetgo^Mueuts  sur  la  suite  de  ce  procès. 

(4)  Impression  d^jà  décidée  \t  2!  septembre.  (Voir  cMeMUt*  p.  WS,) 

(5)  L'ioveuteur  du  cantl  d«   Dieppe,   Lemotnk  (Sîlvai£i-SiWiuirr<ï'<llè« 
63  ans,  aucien  maire  de  Dieppt?,  andeu  UepréseuUui  \l*r  la  CucimHn. 
diitrict  des  Filles*  Dieu  du  19  septcuibre  1189  au  8  octobre  Hî^,  ti 
la  section  du  FaubourgSaiot-'Deoi^  en  1791-1792.  (Voir  cî^deisot.  : 

(6)  AdrciSÊ  du  24  s(*ptt:itibre.  (Voir  ci-dei^BUS,  p<  439- 4217  el  47S  > 

(7)  A-rrft*  du  S  juiUct.  (Voir  Tome  V»  p,  2y7-2«S.) 
(S)  La  lettre  du  procureur-général  du  départemeal  u*t$î  pui  coeoufti 
(9)  ArrAiè  du  24  septembre.  (Voir  d-doâsuSt  p»  43!^.) 


Sepu  un]       hk  la  gomwonk  Dii  I'ahi^  m 

\i'.Ti^i,S  ati  trrsor  public  qui  ^n  paiera  les  inlérùts,  soil  qv< 
.^iis  soient  coniïtjs  en  nature  à  une  adminislralion  central' 
|iit  lêft  ré||;ira,  en  recevra  les  revenus  el  les  emploiera  aux  besoin 
Ireoi^'lrois  paroisses  lîc  l*aris,  il  est  certain  i;ne  les  rovunus  de 
^'  ^  nt  toajours  insulii^ianls  pour  faire  face  aux  dépenses 

olumunt  nécessaires    aujourdlml  à  la  charge  d«?s 
itiriqaos;S*  qae^  l'article  S  de  la  loi  du  31  septembre  ïldi^  (1)  ayant 
■  qu'il  ne  sera  plus  accorde  sur  lo  trésor  public  de  fonds  pour 
..a,  rctpantion  iH  construction  dVf^lises  et  presbyl»*rcs,  cetir 
charge  qui,  «l'après  les  lois  aotèrieures,  était  regarib-*e  comniQ  nalii 
il0«  reflue  sur  les  coinmunes  dans  le  sein  desquelles  les  églises  et 
t  situr«(si  pourtant  on  en  excepte  les  églises  épisco 
ncnt  devoir  être  entretenues  par  les  dêpariemeot^^ 
^t  qud  U  Municipalité  de  Paris  manque   presque  entièrement  de 
|«ns  pour  subvenir  à  cette  rbarge,   véritablement  accablanfr 
le*  du   phncipe,  reconnu  pnr  TAssemblée  nationale,  que   i> 
imfDunrs  doivent  pourvoir  à  Tentrelien  et  aur  reconstructions  d* 
ipurniiçsialcs  et  presbytères  qu'elles  renferment,  il  r<'»sulte  qiir 
;IUps,  leur  mobilier,  les  cimetières»  les  presbytères  et  tous  les 
lents  k  l'usage  des  prêtres  appartiennent  aux  communes,  et  que 
rpriocipi'  est  applicable  aux  églises  paroissiales  supprimées  à  Paris, 
à  celles  qui  ont  été  conservées  par  les  deux  lois  des  ..•  (2 
,.,_  ii:9  cloches  des  l'pçHses  paroissiales  supprimées  ou  conservéi 
IHim  forment»  d  après  le  même  principe^  une  propriété  commu 
i|ue  la  raison  et  l^intorét  public  SfdliiJtcntune  grande  rédui 
il  Muii»  le  nombre  des  cloches  des  églises  paroissiales  conservée» 
t  que,  en  laissant  deux  cloches  dans  chaque  paroisse,  lobjet  pour 
|it«l  elles  ont  éié  instituées  sera  parfaitement  rempli  (H);  ô^*  que, 
'       rnent  lU  ravnntniîe  permantiùl  «|ite  la  Commune  trouvera 
,  .icemeot  utile  du  prix  de  Inutes  les  cloches  supprimées  et 
rTavautai^cique  toutes  lea  communes  du  royaumedoîveniègalemcut 
>ili'«r  dans  l'aliénation  des  cloches  inutiles  et  dans  le  placement 
*tnt  de  la  vente  qui  en  serafaite,  si  elle  est  ordonnée^  loscir- 
lîs  on  se  trouve  le  royaume  présentent  la  vente  et  la  fonte 
cJocliôs  comme  une  ressource  pmpre  à  diminuer  la  rareté  du 

t^o  lOi^pt^rabre  1790, «rt.M*  (Voir  Arrhûfenparltmmiairfs^  t,XVlM 


*ont  PU  hhnc  lUo^  I**  rcifhtfe  oiAiniicrit.  —  tl  «'oirit  <lns  décret^ 
1   4  Rfficr  noi,  (Voir  Tamv  II;  (k  tiH^ià»  »*t  î/lfiJ.) 

It  contitrviitioii  «to  #ïi»ïu  plfieh^-fi  Rouletoeut  par  pjiroiFSf  avait 
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numéraire  par  U  fabriealioa  d*ui)e  quantité  considérable  de  mnaAii^ 
de  billofi  (Ij-, 

Ou  Y  le  premier  sulisUtol  adjoint  du  procureur  de  ta  G>mmuae; 

Arrête  : 

t*  que   le  Direcloire  du  dopartemenl  sera   prii»  de  srillitUtîr  àt , 
rAssembiée  nationale  uo  décret  qui  déclare  que  tous  Im  bMimeub 
des  églises  parotsstales  supprimées  à  Paris,  les  presbytères  et  l^ 
cimetières,  les  clocbes  et  le  mobilier  de  ces  églises,  enfîn  toutes  h^ur^J 
propriété*!,  cîreonstauced  et  dépendances  appartiennent  à  la  Com^ 
munede  Paris: 

^  que  le  Directoire  du  déparlemeol  sera  également  prié  de  tuil^ 
citer  une  loi  qui  ord(»nne  que  k*  nombre  des  cloclies  de  chacune 
paroisses  de  Parisi  la  métropole  exceptée,  sera  réduite  a  deujt 

'è^  que  le  Directoire  sera  prié  de  demander  une  lot  qui,  en  t^éc^ 
rant  les  églises  épiscopales  une  propriété  départenien taire  r  harj»$< 
chaque  département  de  rentrelien  et  de  la  reconstruction  deTéif^^ 
épiscopalA  du  département; 

4*  qu*il  sera,  enfin,  demandé  que  la  Municipalité  soit  au  loris 
aliéner  les  bâtiments  des  églises  paroissiales  supprimées,  porliot^ 
leur  mobilier  qui  ne  sera  point  utile  aux  autres,  leurs  presbviéi 
leurs  cimetières,  leurs  cloches,  et  aussi  les  cloches  des  églises  parc?! 
siales  conservées,  à  Texceplion  de  deux;  que  le  prix  profenant 
toutes  ces  ventes  sera  placé  sous  la  HurveiUance  et  rinspecti<»n  r/l 
département,  pour  le  produit  en  être  employé  aux  bi^soinn  des  Miti^ 
quea  et  &  Tentretien  ou  &  la  reconstruction  des  églises  paroisdiab 
et  presbytères  appartenant  à  la  Commune  (3). 

****  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  :  I*  que  rarticlc  12  du  titre  lll  du  décret  du  tS  juilk 
1790  et  l'article 6  du  décret  du  24  juillet  nur  te  traitement  d^%  mimd 
1res  du  culte  public,  tous  deux  sanctionnés  le  ^4  aoôt,  ne  sont  p^ 
exécutés  d*une  manière  uuiforme  dans  toutes  les  paroisses  di^  l*»ni 
f«  que  des  dînicultés  se  sont  élevées  sur  la  iixation  du  nombre  di 
prêtres  qui  devaient  assister  aux  enterrements,  que  souveol  ou 
exigé  que  tous  ou  presque  tous  les  vicaires  y  assistassent,  ce  qi 
n'en  laissait  aucun  ou  n'en  laissait  pas  un  nombre  hulftisanl  pour  N 


(1)  Lr'opporluuilé  fie  ce  dernier  couftidéraiil  {ipparaU  miaI.  A|>ré0  l«  vot«  du  * 
crvi  i]u  *â  aoiU  il9t,  qui  ordouuaîl  pn'cr»éiueut  la  UtirkAnoD  de  meuuc  mt^u 
fti  luéial  de  cloches.  (Voir  ci-dea$UA,  p,  4Xù^45iJ^ 

(2)  Le  Directoire  Ot  *airoir,  le  .10  septetitbre,  qttU  «ppulerRH   la  dtauftj 
coQCemsQl  la  réducUon  du  nombre  dei  riochefi.  (Voir  cUdcsisousi  p.  J*ltf.| 

O}  Séance  du  10  oclobre.  (Voir  ci-dcMoug,) 
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autres  fonctions  du  euUe;  ce  qui  d'ailleurs  a  quelquefoiïi  causé  du 
scandale  et  troublé  rordre  public  (î);  3^  que  des  difficulLéH  se  soxU 
aussi  t^levëes  sur  le  prix  de  la  délivrance  des  actes  de  baptême, 
iniinage  et  sépulture  des  catlioliques,  dont  les  registres  sont  encore 
en  ïa  possession  des  curés,  el  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  igno- 
rdûl  s'il  est  dil  une  rétribution  vm  vicaire  qui  délivre  les  acte»  el 
quelle  est  celte  rétribution; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Déclare  que,  par  les  lois  ci-dessus  citées,  les  seuls  droits  attribués 
aux  fabriques  sont  conservés  et  doivent  être  payés  suivant  les  tarifs 
el  règlements:  que,  au  contraire,  le  casuel  est  entièrement  sup- 
primé; en  conséquence»  que  les  ecclésiastiques  ronclionnaires  publics 
s«Hlanés  par  la  nation  ne  doivent  recevoir  aucune  rétribution  quel- 
conque pour  leur  service  ou  leur  présence  aux  baptêmes,  mariages 
et  enterrements; 

Déclare  pareillement  que  les  vicaires  qui  délivrent  les  actes  de 
baptême*  mariage  et  sépulture»  remplissant  une  fonction  civile  pour 
laquelle  ils  sotit  salariés,  ne  peuvent  exiger  aucune  rétribution  et 
qu'ils  ont  seulement  le  droit  de  se  faire  rembourser  de  la  valeur  du 
papier  timbré  sur  lequel  Tacle  est  écrit,  s'ils  en  ont  fait  Tavance; 

Arrête  : 

1*  que.  pour  rappeler  lous  les  hommes  à  l'égalité  naturelle,  effacer 
de  plus  en  plus  les  distinctions  inutiles  et  prévenir  de  nouvelles 
accasîons  de  trouble  ou  de  scandale»  les  enterrements  de  tous  les 
c^ttbotiquês,  pauvres  uu  ricbes,  seront  faits  dorénavant  par  quatre 
vicaires,  sans  que,  eu  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
il  puisse  y  assister  un  plus  graud  nombre  de  prêtres  (â); 

2*  qu'il  sera  présenté  à  la  proctiaine  législature  une  adresse,  pour 
lui  rappeler  la  pétition  que  l'Assemblée  nationale  ret^^ut  des  officiers 
municipaux  individuellement  au  mois  de  mai  dernier  (3)  et  dont  les 
bases  ont  été  adoptées  par  rarticle  7  du  titre  II  de  la  constitution  (I), 
el  pour  la  supplier  de  réaliser  le  plus  lot  poi^sîble  Tetablissemont 
«outiiicé  par  cet  article  (^); 


(1)  Le  Corps  municipal  avait  ajourné,  le  33  mai,  ce  qui  coacernail  le  moiJc  des 
entérrdiiieotâ.  (VoirTomt.^  IV,  p.  3^4.) 

(2J  Séance  du  14  actgbr«-  (Voir  ci -des  sou  s?.) 

P)  Pétîtioii  présenlée  à  l'Assemblée  uationale  h  U  mai  1191.  (Voir  Toracs  lit, 
p.  103*104,  et  IV,  p.  iU  et  M43-i4S.) 

H)  Article  iu^éré  «Jftus  la  constitution  le  27  août  tl9l.  (Voir  Tooie  IV,  p.  t49.^ 

<5)  i(  n'y  a  pas  trace»  JaDS  les  procès- verbaux  de  rAsicmlitée  législative,  d'une 
SdiTsse  de  la  MuuicipaLité  de  yam  rdppelaut  la  péUtioa  arrêtée  je  S2  avril  et 
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Sf>  que  le  prëâent  arrêté  sera-envoyé  au  déparlemeflt,  pour  obtehir 
son  approbation,  et  ensuite  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  comités 
des  48  sections  et  à  tous  les  curés  de  Paris  (i). 

*««^  Sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  au  commencement  de  la 
séance  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  L.  de  Sainte-Croix,  qui  a  fait 
avec  le  plus  grand  succès  un  voyage  aérien  dans  le  ballon  qui  s^est 
enlevé  des  Champs-Elysées,  le  dimanche  18  (3),  serait  entendu. 

Conformément  à  cet  arrêlé,  M.  de  Sainte-Croix  a  été  introduit  :  il  a 
fait  hommage  à  la  Municipalité  d*un  nombre  d*exemplaires  conte- 
nant  la  relation  do  son  voyage  et  de  Tesquisse  au  crayon  de  son 
ballon.  (VI,  p.  491.) 

M.  le  vice-président  a  fait  de  justes  remerciements,  au  nom  du 
Cou-seil,  qui  a  applaudi  aux  talents  et  au  succès  du  voyageur. 

M.  de  Sainte-Croix  s*élant  retiré; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté: 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cousin  et  Champion; 

Que  Tesquisse  de  son  ballon  et  un  exemplaire  do  la  relation  du 
voyage  seraient  déposés  au  secrétariat; 

Que  M.  le  Maire  remettrait  à  M.  do  Sainte-Croix,  au  n(»m  de  la 
Municipalité  et  à  litre  d'encouragement,  une  médaille  de  bronze, 
frappée  à  roccasiou  de  rélnblissemeiit  de  la  Mairir  (i). 

-*---  Leclurr  folle  du  [)rocès-veriKil,  hi  rédacliou  en  a  été  appniu- 
vée. 

^^^^  Lj>  Corps  muiiici[)al  s'est  ajourné  à  viMidredi  (5). 

l'I  M.  h*  vicp  pr<''si(i(Mil  a  levé  la  séance,  à  onze  heures. 

Slf/;é  :  Am)EMk,  viee-pn''sidenl; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


prvspiit»'*!'  Il'  1  i  mai.  Ce  fnl  lo  niiuislri'  de  la  justice,  DuPonT-DmKHTiîjj,  ifui  prit. 
If  •»  ni'lt)l)n'  K'.'l,  liiiiliative  lie  signaler  à  la  nouvelle  Asseuihir»:'  l'ursrenoe  de 
formuler  la  lui  sur  le  ujotle  de  constater  rétat  civil.  (Voir  An/nves  ptuit^men- 
(uin's,  \.  XXXIV,  I).  IC.o.) 

{{)  Cet  arnHé  no  dut  j^ns  être  imprimé,  ayant  été  d'abord  amendé  le  10  octobre, 
puis  révoque  en  entier  et  reinplaié  par  un  autre  le  11)  octobre.  (Voir  oi-des^ous.) 

{■2'  Demande  imw  mentionnée  au  (UMcèsverbal. 

.';{)  Le  l(.'Xte  du  r»}.,Mslre  manuscrit  porte  ici  :  le  climancfie  19,  C"e:it  uup  ern»ur 
evidenle  :  ra«ceii^ioii  avait  (?u  lieu  le  dimanche  IS.  (Voir  ci-dessus,  p.  326,  32S, 

li.i  .M'''dailie  portant  la  date  du  l.'i  juillet  1"Ï81\  leproduile  au  titre  du  Toiue.  1 
d»'  la  ji'  série  des  A-<f>'s  f/c  /-/  Cnnfiinine  et  décrite  p.  iv  du  mémo  tome.  I^ 
;V.ipp.'  en  :ivait  ét<''  autorisée  par  le  Bureau  de  Ville  le  11  novembre  nS9;  eile  fut 
di-triliue.'  1''  lu  août  n'Jii.  i\oJr  U«  série.  Tomes  11,  p.  OOy  et  6'/7,  et  \1,  p.  437, 
<;;!tl  .ît  »'.'.'j.) 

,.1)  Vendredi.  MO  septenvbre. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

i\  !..  ...*  Jettre  royale  du  25  septembre  inspira  à  un  ptiblicisle  an< 
un  4iccè!3  d*eo(bûi)siasnR'  et  do  gratilodd  qu'il  éprouva    k   beson 
#♦'  ttjverle  nu  roi,  intituh^rt  :  Le  grand  conronnâmenl 

ujK  au,  Cfmmp  de  ta  féif^raiion,  *ifn  se  f*ra  sur 
\*aHtêt  iU  iu  pairie^  ttn  reronrmtssarwe  de  mm  arvepfahon  ù  mitre  votuHUiU^on 
:  de  »CA  ùmnfaUs  rnverit  le  peuple  au  renuuvdlemtnidt  lapr^f  imitu^  h-ui.^hi- 
r,  «ufo  ia  kltri*  ënvut/t^e  à  M,  HKtLit  pour  ce  Jtu^'ei  (i)» 
}a  rannefiit^nt  »  n*esl  là  riu'une  m^'lAphort?  un  peu   u* 

i  r.  use  â  Loiiis  XVI  nst  une  i'-.nuronniî  dt»  cœurs! 

Vci«ci   UïjitiieUeitienl  le  passage  «aillant  d<^  ce   morceau  de   littérature 

iQuei,  giuikd  inoiiarquei  vû^  bontés  ii  ce  peuple  pteln  de  reconuai- 
I  cAn  flan  ce  est  en  vous;  il  pon^ède  votre  ctfiur;  il  «o  rendra  toiijour** 
irotr»»  flfrioiir  do  l'etilifiie  et  de  l*atnitié  du  votre  auguste  reine  ;  et, 
N^nl  notre  HuLiHfMcLîun,  nouH  attendons  Theut^eut  jour 
V         I  I  il  l'autel  de  Itt  pallie,  orné  d*une  couronne  civique^ 

tt,  oûQ  de  bijoux^  ittitis  des  cœurs  d^un  peuple  rempli  de  tendre^fte 
\»mr  MU  cher,  etc.  n 
Eo  Mimtim,  cm  n'art  qa*un  ditbjrrambe  In-j^  pJal  et  peut-être  non  déiinté- 

la  Lêitre  ^luayëe  à  M.  BaUiy  pour  ve  mjet^  annoncée  dan»  le  titre,  ext 
i  qui  figure  4  noire  procès- verbal  de  la  séance  du  26  septembre. 

^(p»p.  178.)  La  lettre  par  laquelle  Baillv  sollicita  pour  la  Corps  municipal 
BriMiiotJ  de  se  préf^entar  devnrvc  TAstemblée  constHuanta   avant  sa 

•Jrin  prochaine  élait  ainsi  conçue  : 

Imfktir  i«  pr4iîdent« 

fidpaUti*  tift  Paf i«*,  Jfàlouio  de  prûsenlorâ  l'Assemblée  nationale  tj^es  Iiluh 
At  U  tlûik  «Ji  5c«6livn,  ui*ii  char^'<>  «l'nvoir  l'htinoeur  de  vou»  tM!rir«î,  pom 
'do  fua  (ûtre  uvoir  si  elle  fout  bien  lui  accorder  cette  faveur. 

Signé  ♦    Baillv* 

|9  btirtt  ayant  ét^^  lun  pur  le  président  au  cours  de  la  séance  du  S7  sep* 
r»,  *c*ir»  rAsfembiée  décida  auisiltM  qu  elle  recevrait  la  Municipalilt*  df 
Kî  septembre),  matin  (2), 

M  de  la  d»^[»utatîon  fui  communiqué  au  Corps  municipal 
*  même,  un  cours  de  la  séance  qui  eut  lieu^  comme  d'habitude,  dans 

.  iit  l'imprimerie?  Lnbarre  (fitb.  nat*.  Lb  39/B3Û3), 
1  Tèi .  stïfr*  (Voir  Archivée parUmmtmrtê ,  U  XXXI, 


^»*pteiiibre.  <Vnir  ci-destoui,  p.  TilîS»  Sf4~Xt^  iii  536-5S7.) 


(III,  p.  ^-  >,i  i.c  c.>.  i»,  municipal  ne  pouvait  guère  ^e  foire  ilHIluûoA 
le  SOT  l  réservé  a  son  iiiémoirti,  puisque  t'As^&mbU^o  nuiianale  élnil  %u 
point  de  ^e  lié^atat'  et  qu'elle  ne  î(*occupiit  plu^i  que  de  lîqiiid^r  on\ 
avait  de  pluî»  urgent  fluns  rniTiéré  de  mui  ordre  du  jour. 

Quoi  qu*il  en  soit,  Baii.iy  mxfunplîl  conecléiiient  la  mission  dont  î 
chargé,  comme  s'il  espérait  encore  que  an  démAxrht  pût  «vnii  un  ri 
utile,  et  voici  la  lettre  quHl  adressait  uu  firéiideut  {i}  î 

Ce  S7  tepteinbre  ilHI. 

Monsieur  le   pr6iiideutt 

J'ai  rjiouneur  d'adresner  A  l'AsseuibliSe  a«lJ0DAl<  tin  iDAini»lre  i|ii«    Il 
municipal  a  cru  devoir  rédiger  :  ce  uiéinôlfi^  a  pour  obj*»t  U  cirer* -■    ^   -n| 
kbl«  des  dilTéreuts  blllels  ptirtictitif^r*^  dcatlnr»  h  Hr*t  ^eliA^gén 
gfi&tt. 

Si  TAftseroblAe  ne  décide  pas  gkuHe-etiauip«  ati  luorti^  lliuportaneë  dis  ta  | 
la  deterunucra-t-oUe  h  eu  urdonoer  le  reuvût  au  Conâté  de- 
dc%  ruDunaiesi  a  la  cbarg^e  d'en  faire  le  rapport  k  l'A^^enibl 
iL*!ieiou. 

Je  SUIS,  etr**» 

Le  président  (EïMEnv,  ei-présidenl)  lui  ayant  duuné  Lorumunicalld 
cette  requête  ft  la  séance  du  âT  îieplcmhre,  î*oir,  TAîtstemblê^,  à  *ciB 
crut  accomfdir  correctement  son  devoir  en  ordonnant  Itî  renfoî  ife  \m  If 
et  du  mémoire  au  Comité  des  Unauces,  pour  en  rendre  coin|ile  le  pln^^j 
possible  (2). 

Bien  entendu,  aucun  rapport  ne  fut  pré-  JO»1 

la  question  se  retrouva  entière  devaul  TA  ,  ^uel 

Corps  municipal  décida,  lu  H  octobre»  de  renouveler  la  démarehif  cla  S7  \ 
tembre  en  représentant  le  même  mémoire  (3). 

(IV,  p.  481.)  Le  rapport  d:»  >econd  substitut-adjoint  du  procureur  de J 
Commune,  Drsiioi^sseacx^  sur  le  firojet  de  règlement  pour  radmir)i$tiati| 
|;,'énérale  des  revenus  appartenant  aux  pativren  fut*il|  comme  il  issi  tlll  \ 
prôcès-verbal,  imprimé  et  distribué? 

Ce  n'est  pas  très  sur, 

IVabord,  le  document  imprime  ne  se  retrouve  paii. 

ensuite,  il  est  à  rt^marquer  que,  tians  les  documents  poAtémur^  i^lald 
h  ror^anisation  de  TAssistance  publique  a  Pari),  s*il  est  fait  •  mitotioii 
rapport  et  de  Tarrété  qui  en  ordonnait  rimpreh!*ion»  il   ti'estl  point  1«U  | 
ci  ta  Lion  (Ui  «susdit  rapport*  il  n  est  même  pas  fait  allusdoo  a  j^on  coiii 

Ain^î,  le  Happort  fait  à  la  Commiasian  munitipaJe  de  hr 
dtses  membres^  Uafis  sa  ^^éancv  du  fi  mai  fJ'J^  ^})^  s'exi-i 

La  loi  (5)  avait  fixé  un  court  diMai  pour  s'occupor  du  ptau  dC'liuiUrU'uiiKi 


(!)  Pilote  manusc.  (Arrl».  »,.i,,,  *.  ai^  u«<  808).  ^ 

(2)  Séance  du  27  septembre  n$>l,  «um  {V air  ArehwBS  paHemmiMir^s,  L 
p.  420,) 

(3)  Ss^-ancc  du  H  oetiibre.  (Vnir  CJ-deit#ous.> 

ii)  Imp,  M  p.  îu-8  (Bib.  uat.,  Lb  i0/iî82,  et  Arch.  ual 
(5)  Discret  du  20  mai  1791.  (Voir  Tome  V.  p  4«^,) 


I  .,  ^  i  [ 
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iaii  urtif^raift  drt  «ecaiirs.  Vous  ave^  arnHê,  d&iis  vos  âéanc^s  de»  S,  â£  ^  i 
Il  11^1,  led  basps  iltt  cp  plaD,  qui  fut  préseulù  au  Corp»  muuicistal^  dans  xo 
^  du  2tt  tfptcrabre  suivant. 
Llmii/iitâucp  df^Tobjet  détenuiua  saus  doule  l'arnHé  qui  eu  ajourna  la  disrn.«* 
en  i>rditutiaut  (|u«  votre  Iravait  «craîl  impritué  et  distribué  «iu\  uiuujlr '^ 
fpt  municipal  seuJemt'ul. 

Il  c-î  mt^tur  travail  qur.  j'ai  rbunucur  de  vi*uii  repréeeuter  luipriuié  «ûu(*  *«• 
Itrr  dr  -  l*ri>jet  dû  loi  pour  radmiuistratiou  des  «ec^urd  de  cliaritt'^  aux  pauvres 
j|«>iiildllft  dao»  Paréà  m. 

Gomme  }idr  titie  «^ôrtedt?  lat^uiH^  < >^  piujel  d«  lui  iiunoncé,  le  11  mai  17di, 
ciomte  iiiipnifu*  el    comme   lyprésentant    les  conclusions   du  rapport  du 
!*1M,  ctî  projet  de  loi  est  «îeiijeuré  éj;;iteirieiit  întiouvable.  Il 
15   c«*lle    ariirmalion  du  nippon  qu«    le   plfiu  pieHênlé  par   le 
xubf^Utnt-ndjoint  au  Corps  municipal  )e  2ù  septembre  1701  était,  eu 
C\  ruîuvre  de   la  Commifision  mtinici|mle  de  bienfaisance,  qui  l'uvatt 
Ère  iH  arrtM^*  dans  !>e*i  néances  des  2,  22  et  23  aoi>U 

Oe  iiii^ine,  un  Sapport  fait  au  Corps  mumctpal  par  la  Commmion  muni- 

nfaûance^  la  26  janvier  4703  (1),  parle  éi^alement  du  projet  du 
IT'^I,  a  peu  pté&  dans  les  mômes  termes  ; 

eilii  tn\  ^liariieait  )a  Muuictpaîiti^  de  préfc^titér,  dan«  le  délii  d'un  uioii,  uu 
rel  pour  régler  raduunintralion  dt^fltiiti^'e  des  revenut  rt  aulllt^ue» 
rur  dpâ  pauvre».  5lais  celle  adioiuisU^atiou  devait    pareiUemeut 
Ibooiir  au&  paroisses,  et  nous  en  avoo»  pr(>&0até  le  projet  au  Corpi  luuuicipal, 
Sanâ     1  ftèatire  du  26  septembre  ITUl. 

«•ion  eu  fut  abira  ordounèe,  avec  ajouruemeul  pour  le  discuter, 
et!  projet  u'a  pa^  eu  de  suites  uUéheures. 

M  liane  encore  d'un  projet  préparé  par  la  tammission  municipale 
l»îenf«isanc«.  De  plus,  nou!i  apprenons  que  ce  projet  niaiiiiena^l  la  dis- 
ibiiliou  de«i  recours  par  paroinseit, 
Efiflo.  un  Compte  rendu  à  la  Municipalité  de  Pariit  par  na  Cummiitnan 

■'ct,  du  31  août  17u3  (2),  rappelle  le  projet  du  ^G  sepleuibret  en 


JJ  fiai**  PMiaît  pour  stttisfaipe  aui  dispositions  de  ta  loi  du  25  mai  1791,  à  pré- 
t  d^Ûnittf  pour  régler  i'adinînîstraUon  générale,  ta  perceptiou  vi 
9y  Jefi  rrt«nus  de  riudiiirent. 

itut,  dr»*  le  :iii  septembre  de  (a  tiK^iue  auuée,  obéi  k  cette  disposition  de 
préteuiaut  au  Corpa    ujuulcipal    uu   projet   de   loi  défiuilive,  dont  il 
lut  rJu}pre»5ianf  avec  ajouruetuèut  pour  le  dise u ter. 
piii»,  il  nous  a  été  dcujaudé  un  nouveau  pidu  .. 

deux  plans  «out   couuum,  el  nous  nous  dispeuseroui,  an  conaé4(ucnc«', 
lljTMtr  le  a  phueipes  qm  leur  i^ervent  de  base« 

Ce  dernier  extrait  semble  bien  dire  que  le  projet  du  20  septembre  17\*i 
imiirifiits  pui«qu  il  en  parle  comme  d'un  «  plan  connu  ».  En  tout 
€9  projet  a  totalement  dispaju,  imhne  ù  Télat  manuscrit.  Inutile  de  le 


h*)  J«4»p.  -7  p.  Ju-4  (Hib.  de  ta  Chambre  deft  députés,  Uf  33  a»   l.  37,  ti*  31,  et 

IJ    -^         un,  K8  x  23 1. 

[1  ,»,  m*tr(Ûib.  do  ta  VUle  de  l'aris,  ti*fi9HS  x^. 
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CORPS  MUNICIPAL 


[2é  Sfipt.  nîijl 


chercher  daniroQn|r)^r  do  M.  Ivuthy  mi  L'tu,^Uiantr pitUifm  à l*ariypin* 
dani  la  RàfoluiUm  :  it  iiVn  ei^t  pas  rn^'^tïti?  fait  inenlion» 

Il  reste  acquis  que  ce  prujet,  préseiilé  par  le  sli^tiiiéine  substitut-nijoiriti 
du  procureur  de  le  tommui>«,  av^U  M  élaboré  pur  la  Commissiou  mmu^ 
clpale  de  bienfaiiaiicy  et  qu'il  eoiis^ârvâit  la  di  ri  si  on  eu  pa.ro  i  s  ses  coiaJiU 
base  de  la  répartition  ût*^  secoui^  aux  indigmi^. 

La  formation  des  caiumissions  paraL^j^iales,  égult^misixt  prévue  par  ' 
décret  du  20  mai  17^1  ^  fui  arrêtée  par  le  Corpii  municipal  s^tiulaineMl 
*lSoctohre(l}. 

(V,  p.  482.)  Ce  Bet'Ueli  iinpûrlunl  e^t  devemi  très  rare»  à  ee  potat  t|tir| 
. désespérais  dé  le  trouver^  lorsque  U,  Maurice  Tomi^hVx^  a  qni  il  avait  A^ 
lemeot  échappé  lors  dt  la  c^iîiriHTUun  du  lu  me  JI  dt^  ^a  iHhliotjraphk^  t*nl 
lignalé  un  exettIplaiKi  ^tm^  It*  rumu^rf}  2^^!^*)^)  du  Uiiiu  IV;  p.irii  en  X'Mli», 

Voici  le  titra  complet  <J*'  la  brinthuri^  :  Mt'Mcu'AUi»':  nt  i*\Hi&-  /*cw^  le  mm^ 
et  lui  offtcieri  munivipatix,  Hrrmil  (k*n  arrêtée  qui  ma  éié  pris  depuk  i 
5  ieptembre  i79i^  reimimmûni  attjn  stàtmlanf^eM  du  la  euptUti^^  éi  du  procè 
terbat  dès  vérifications,  tsmm  tl  expirœnvcii  tks  farine»  dressé  par  /e*  cnn 
misêaires  du  dépariement  de  Paris ^  ffaprru  ië  rupptfri  dea  ckimi^tts  et  buti 
langen^xperls  nomfnés  à  eet  c//H^  dta  -i,  H,  îf,  la,  fL  /2.  /**/.  /I.  f'J,  :^i\ 
i?/  HBpimnbrè  iTUi;,  itnprùn*'  par  ordrv  du  Corp^a  mamvipai  (2l 

L'aTertissementpliic^  m  t^le  (iiL  mi%\  c^mça  : 

Les  inquiétudes  qui  sV-inicnt  rrpaudijce  iur  r<T(Al  ni  la  nrtttirr  lUs  «(uttsi^raiif 
de  la  capitale  ont  excili^  la  sollu^iiudif  et  il^é  Tatu^intÊan  du  Corps  iimiiuip^iJ. 

Instruit*  par  radminîstralton^  cfr-a  moliTs  qui  dvâîerit  donn^  li«^tj  &ux  plaint 
qui  lui  avalent  été  adri  ^sres,  le  Corps  iimiiidpal  a  pris  tous  k>s  iuo\>jijs  qat  piJtl 
valent  les  faire  cesser. 

Il  a  d'abord  Tait  86((uestrer  leci  farines  qui  faisaient  Tobjct  principal  des  récltr 
malious  des  citoyens.  Ensuite,  il  eu  a  ordonué  la  vérification  par  des  chimiste» 
et  des  boulangers.  Uientùt,  il  a  provoqué,  sur  cet  objet  important,  la  sunreil- 
laucc  immédiate  du  département,  qui  a  nommé  deux  commissaires  pour  procéder 
aux  expériences  que  la  Municipalité  avait  ordonnées. 

Ces  expériences  ont  été  faites  ;  elle  s'est  empressée  d'en  publier  le  résultat  Ce 
n'était  pas  encore  assez  :  le  Corps  municipal  se  devait  à  lui-même,  il  devait  à  sa 
sollicitude,  il  devait  à  ses  concitoj'ens  de  les  instruire  de  toutes  ses  démarchef, 
de  toutes  ses  opérations,  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  dans  le  cours  de  set  déli* 
bérations. 

C'est  pour  remplir  cet  objet  que,  indépendamment  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation et  des  divers  arrêtés  qu'il  a  pris  depuis  le  5  septembre,  le  Corps  municipal 
a  encore  orduuué  l'impression  du  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  admioistm- 
teurs  au 'Département  des  subsistances. 

Leé  arrêtés  et  le  procés-verbal  seront  imprimés  dans  ce  recueil,  par  ordre  de 
dates. 

Le  rapport  des  subsistances  sera  imprimé  et  distribué  séparément  (3). 


fl)  Séance  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  00  p.  iu-8  (Rib.  uat.,  L  b  40/3375).  —  Une  erreur  d'impression  dans  la   :ij 
Itibli'jf/rap/iie  de  M.  Toukneux  y  a  transformé  la  cote  exacte  Lb  40  en  L«  4aij|J| 
Le  n»  ;{3^j  de  la  série  L  b  40  ne  ligure  pas  au  catalogue  imprimé,  dont  le  tomo^ 
publié  en  1870,  contenant  le  supplément,  s'arrête  pour  cette  série  au  n»  1090. 

(3)  C'est  le  ra[»port  imprimé  avec  la  date  du  24  septembre.  (Voir  ei-dessna 
p.  433  et  40^  ^6'/.) 


fejit.  17911         HE  LA  COMMUNE  HE  PAllId  H 

^iiàtiA  du  Corpa  municipal ^  l*»*»  nonilfceu^^  an/Ut»  nfuioncés,  dan*  l'ordi 
til  : 

îi  MtptfMkhro^  pfxniii»»!,  Utiii3kii'iij»\  (r-aîi>i^ine,  qualiiùme  cl- cinqiii'ni 
(l>«  «T««o  lu  «igtialur-e  eollâcllvt!  ;  6ii.ti.LY,  maîrei  Hoyi^,  fitc^créUirr 
lift'  o^ioîrvt  ; 
Ou  %  Mplumbre,  (uemieri  detitiiiriic,  troisième,  qtiatnèmc  el  cinquième 

,     n\m\  deuxième  et  troisième  arrél«^s  (3î.  over  U  sîjîrin^ 
tUva  î  BAttLY,  maife:  Uuuu,  secrétaire* lyjrtîlli' 
Septembre,  preminr  et  dt*uii^tiï«  arrtUr?»  (4),  nvci  la  mj^hiihm-  ,  *,- 
t%e  :  Ba(1*lv,  iruiin!;  Djjuty,  secrcUurL^-trrenier; 
Dm  it  wîi»linrd*n%  prccni«>r  ei  <l  ),  avec  lu  «ignattin?  rol- 

liffr  :  Bailuv,  mnint;  DiyoLY, 

bu  U  t(ë(tii^ittlir«^  un  arrêté  t6j,  également  signé:  Ha  air»  iiîaiie;  Dw»».  v 
cntUirtr-ftrenier  ; 

^Uu  14  )t<}filemlirc«  un  arrêtai  (I),  éijalenient  sîgné  i  Hailly^  inaire;  Dwoit, 
Sî  ': 

%  pruntitir  et  deuxifmt^  nrr^^tés  (8),  cluicnn  suivi  des  slîinn- 
î  Aadklu',  vict«*jiré»îdr'nl  ;  Dkjoly,  «ecrtHrtire-ifieKler; 
:*ri  w.otembie»  prmiiiiîï   et  dtfnstiufiie  Hrrêt<w  (Of,   chacmi  sutvj   «I** 

«•ren  ;  Awijkllk,  v»(:e*|inîsiileDt;  nKJOi.Yp  sef.riHiiiriî-tçrerilor  : 
'^\  '  »  deuxièinf?  et  Iroisîi^ine  nvvt^Xë^  (10),  le  pivau<  r 

iOé  î  A  lit;  Di'jour,  seci  étaire-grtHfier  î  Ins  deux  aulrc 

rbartin  drs  nif^nfjtiiies  :  ttjiitty,  maire;  Dfjùly,  sécrétai re-f2reffli^r. 
fitttmii  '0  tefiniiie  \vàt  le  Rapport  draur  par  ka  comrnixmires  du 
rtemeni  de  Pariu,  d'nprtfit  len  rt'HuUait  dm  chiminlt»  et   boulangt^rë 
tjte/fvt^  des  !l,  iiel  /.?  Ht^piemftre  (7!U,  signe  :  HKii^AUti , 
H\HnK,  iïofiJK  et  Blanoin.  suivi  de  lu  inënliori  :  «  Putn 
liai  diifUiM*  nu  >fHM^tiiiiat  du  d(!;parl<»mr*ril  >*.  sijiri*?  : 
Huaulrr»  nirMition  :  •«  CertiflL»  confarene  a  i**-*xpédition 
'  au  secrciiirint,  |iar  moi|  Kotissigiié,  secrêtuire-^nd'lim'  de  la  Muni- 
\dp  '^  :.    •---■  -  flr.N.!V 

•  Hi  d'au  bitUaa  munté  il  Toccaisioti  de  la  Me  de  la 

/  ♦^mhrt^,  iivait  t^xcité  une  vivi*  rurios^il^,  et  le  compir 

<|a6  fil  raénjfiatila  de  son  vnyaf{e  at^Hen  lui  mérita,  comme  un  Vn 

'    ' îhali  It*«rcmeirJemeûts  du  Corps  muniripal,  nrnompii^n»"' 


fju  .j  *rpioinLiif%  iVoir  c(-iïasi<.u$,  p,  235*2*18.) 
du  $  n'jileuibrc!.  (Votr  ci-dcsôuw«  p.  270-2*!:».) 
dti  V  •cpttMDhrf,  (Voir  d-di<?sus,  (k  27T*27V.) 
dti  Irt  irpteuihrt'.  (Voir  ci-dc5HU»,  p,  *M\.) 
du  16  «opiffuilire.  (Vutr  ci-dit^AiiN,  p.  :î'.iu  ei  :mi\ 
du  Va  9f*pl^-f»ttirf»,  (Voir  cî-df»sah,  p.  auy.:iiu.) 
en  U  (VoU  f*i-J(Msui,  p,  âH,) 

du  il)  (Vf>tr  ci-df  Bsus.  p,  M)l  i^i  'MA4 

du  iU  iif'puiuit»n».  (Vi»|r  ri-ilcssuH,  p.  :ti2-:n3j 


CORK  Htî^iaFAL 

ÎM  Cmarier  frmmmn  tnr  en  tt  icplMiikvttl  éii r 
attiré  I»  licn  taer»  4»  WkitaMis  de  cette  ««piUkL  > 


Ua,  mnà 


t{ard9î^i 


Le  CrnsêOg  mMéommiÊ  on  Mmmilemr  mmtrtrKi  (vr  duJitwtfAmwmÈMw]  e^l 

duirf é  iTfttlrîèiil»  aJlégMi^e»  relaïak  ft  l'oèféi  de  te  fête,  L'ii  iiafi§»»tf«r 
«tell  ddi»  te  BAcef le.  LaaceitiMMi  t'est  teite  avec  vue  ntiiettu««iiï«  lestev  tf 
a  |itt  élte  foe  de  tout  l*am,  4|Q'dle  (îf  a  Uarerié  daa»  toute  te  teogitar, 
de  Toeddenl  à  Tone^it.  » 

Dans  la  Ckr&mfwe  de  Fariê  (o*  dq  19  seplefU^reK  '^'^  doniiéa  i|«el(|Bei 
déisifttê  reialîfi  a  la  furme  nièjoe  de  i  aérostet  : 

«  A  ctn<}  hetires,  on  a  enter é  aii  mïliee  dess  Chain p&^Eljséea  on  balloo 
maf^nî^ijoe.  Il  éUît  stirmaoté  d*oii  «tgjlt,  qui.  les  aitei  déptejées,  «^nèteil 
eigi|»<>rter  dans  »on  vol  rapide  le  ffolie  iphér>qiie,  eottblètfie  ém  Mdiv  c^aa- 
titation,  et  réftfver  juM|o'aui  nues.  Au-deiaoa«.  éteil  une  petite  »MeiW. 
diiftf  laquelle  deui  intrépides  aéionaiitea  oui  lirav^  If  s  \^uis  c^l  oc 
visiter  Ita  places  éthérées  où  ^e  forment  le*  omiets 

Le  Citurrier  deê  HH  départements  (n*  du  ÎO  «lepieiiiiirej  ojtiipiel 
lentetgoeinents  de  la  veille,  tans  plu^  d'exactitude  : 

«  A  lix  heures,  on  avftil  élevé  uii  balloo  dont  la  tuicelle  représetilail  on 
coq  aux  ailes  étend tte<».  L'aîtcenîuon  se  Ut  avec  beaucoup  de  nuijesté  et 
cris  de  :  Viœ  te  roif  H.  HoaciT  éUit  le  navi^^iteur  aérien  qui  te  dirig 
Cet  aérostat  passa  k  six  heures  uu  quarl  précises  à  ta  Bastille  et  prenait  ( 
direction  du  côté  de  lu.  6ourgo;;ne,  » 

ï^  récit  le  pitis  exact  est  celui  du  Journat  de  Paris  (O"  du  ÎÈO  »e; 

fc  Vers  cinq  heures  et  demie,  on  a  fait  partir  des  Chimps-tvtysti 
Ion  d'une  grandeur  extraordinaire  et  d'no*»  très  belle  form*?.  Un  aèrûsiitiii 
était  dans  la  nacelle,  qui  représentait  un  aif^te*  Le  ballon,  rievé  d'abiMd  ai 
une  lenteur  majestueuse,  s^est  élancé  a  une  certaine  bauteur  avec  une  grau 
rnpidiié  a  Test  de  Paris. 

(*  Au  moment  de  livrer  cette  feuille  à  la  presse,  nous  apprenant  ^nel 
ballon^  aprt^s  être  descendu  d<ius  plus  de  tiente  municipalités,  a  mis  pied] 
terre,'  a  sept  heures  moin^  un  quarts  a  (iastins-en-Brie,  dt&taiit  de  15 

de  ParÎ!*.  w 

•  ^^ 

Knfin,  le  Courrier  des  h':f  déparlemefits  (n*  du  21  septembre),  reTenaSC 
encore  une  fais  êuv  rtiiitoire  du  ballon,  déclare  ceci  : 

K  Nous  nous  somme^  trompés  en  annuriçant  que  l'uéronaule  qnî  te  dtl 
geiit  était  M.  Hubkht.  C'est  uu  M,  os  La  Cioix  ou  t»E  SAiNTE-Cnoix. 

Les  inforruations  du  reportage  des  journaux  du  temps  laissaient,  on  i 


{I)  Qui,  elUf  L*û*c«?n»îoo? 


DK  LA  COMMUNE  DE  TAHIH 
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à  lîèsirrr,  puisque  l'heure  du  dépâPt  de  iaéroslat  vari*',   selon  les 

làti  c^ualrcî  a  %h  houies.  Nous  posi«<'don8  heureiîsftmeiiii  pour  le» 

rrl,    U*  récit  rje  l*flAronautit  Ini-rnrtme,   le   Proci^s-rerfml  très 

du  vojfoge  aérien  gui  a  en  lien  aur  C/inmps-Étf/séfs,  le  (H  sep- 

}79t^joHr  de  ta  prodamMon  de  ta  <ytmUiution,  dêdiè  à  ta  Muni- 

de  Paru  (l).  Cent  un   document  trop  ctirieuî   pour  qu'on   ne  le 

iie  pa»  ici  iuiéj^ralement  : 

'  Prfjrèawrbat  Irèê  inUfesïïtmi  du  voyage  aérien.. 

^nirc  de  1a  neilmn  frafi^^AUe,  au  oom  et  «ouâ  les  âuspjie»  iic  m  Muni- 
If  Parivr  If»  S*  juur  du  :î«  moi»  i!c  lin  Hh  «Je  U  liberU*  (2)  et,  de  Têrp 
^  le  tft  »ept<*mbrc  1191,  jour  de  Ia  proclamation  de  lu  coo«titut^»o»  k  «^inq 
mit  qujirlî*  dr  I  apri*»-midi  î 

•voir  ^prauTi'-   t<»us   le?*  tourments  d*un  hotîimii    pressé  et  jiilouîï  de 

^  h  rntt^ntiî  il'un  heureux  suoeV-N^  mou  ballon  d^  30  pieds  de  diamêtr*», 

M  filein,  repr^ioutant,  bouîi  quatre  médaillon»  couroDoei»  par  des 

rttiîioor  de  la  patrie,  la  France  et  la  loi; 

idole,  sou»  la  (ligure  d'un  r(M\,  de  H  piedf^  de  liui^  ^^tir  .1  de  farine  et  3  de 

portaol  avec    moi  environ   !^20   livres  de  (est,  une  anore,  une  bous- 

fotife  dVxempUireft  de  la  ronatitiitionf  un  monceau  de  paiu^  une  boa- 

Vifi  euUsen  de  volaille,  mou  énergie  d'environ  00  livres,  le  vent 


.  ft:vé  k  rextrétmlA  de»  Champs-Etj^fées^  au  milieu  de  la  ti^mpr^te, 
ioti  d«s  tom  Pari»  atnemblt^.  Debout,  découvert,  tenant  la  constitution 
,  foi  \m»»é  rn  Ugur.  droite  jtur  le»  Cbanip^-Klysées,  le»  Tuilerie»,  le 
ta  me  et  Ip  faubourg  Saînt*Antoîne.  Un  peuple  immens*?,  depuis 
»t  les  lient  que  je  parcourais,  m'acconîpajyfualenl  de  leur»  applaudis- 
J'Aui<i  fi  1.500  pieds  k  peu  près  de  huul;  ta  rr^iou  était  froide;  le» 
l'.^ienl  avec  force  les  uns  les  autres;  le  vent  auf^mentail  de  dis- 
Tout  à  coup,  j'enteade  le  canon;  lea  cris  de  joie  succèdent  : 
id  «liiMur  do  moi  une  aorle  de  magnétisme:  met  sens  sont  enîvrAs; 
fin,  enbinré  de  nuages,  s'élève  avec  majesté;  ma  gondole  ressemble  à 
ire;  le  t^iblê^au  de  la  oature  ajoute  à  mon  ravissement:  je  regarde  et  je 
»,  Bouloguc,  Versailles,  les  fonH»  de  Saint-Germain  (3),  TUIe-Adam  (4); 
lolnUtu^,  Saini-L^ger  (5)  et  nbantilly  (6);  nu-deî*,*ous*  Viuceoncp, 
m  avants  Annainvtlber»  (7);  des  deux  côl«^s,  les  for«'ts  de  Cre*  j?  (8)»  de 
I)  aide  t^ontainebleau  (10),  les  rivièrea  de  Seine  et  de  Maruf,  une  foule 

htîp*  ln-8«  daté  d«  n9t,  y  compris  Textrait  du  registre  des  délibt'ra- 
Cor^  muotcipal,  du  26  septembre  1701  (Bib.  nat.,  Lb  39/10232). 

im  la  liberté  datunt  du    14  juiitet  iim,  le  IH»  jour  du  mois  de  sep- 
1791  te  trouvait  f'tre  compris  dans  le  Tji  niuis  de  l'auttl"  de  ladite  ère. 
(•Germai ti-eo-tayc.  «  bef*lieu  de  caolon,  aminviisaotneot  de  Versailles 
■Oi»le), 

le-Adam,  ebef-licu  de  canton,  arrondissement  de  Pon toise  (8eine~et-0isc)« 
inl^l.Ager-en'^Vvetîoes,  ca.nlon  et  arrondissement  de  Hiimbouiltet  (Seiue- 

il^lly,  cafetoii  de  Creil,  arrondiasecneot  de  Senlis  (Oise). 

alnvdUers,  hameau  de  ta  oonrmune  de  Touruan»  chef-lieu  de  caotont 

înjr-nt  de  Melon  (Seuic-ehMarne)* 

lieu  dr  canton,  arrondij**ement  de  Meaut  (Seine-et-Marne). 
f^t^n  de  la   commune  d  Êtiolles,  r^ulon  et  arrondis?<emeul  de 


i  tief»bi»u  d'arrondif^Kemenl  (âeiiic «et «Marne). 


4te  '  COhf s  MUNICIPAL  (SôSflpLiîitji 

.  de  ▼IHdgfti  «t  d^éUngl  :  tout  Mmb^^it  iouini.^  h  mou  empire,  El  «ré  h  Lum  pirAt 
à  pmi  prte,  la  Tent  était  Ift  nord^ouc^^t,  lu  r^^gion  ch&uûp,  ti  le  sciIeiL  rnAirt 
eachév  u  le  fàt  plut  jfonr  lAol. 

Dégagé  daa  leeouisaa  da  la  tem^Ato,  U  iloucinir  du  eAtmo  pénétra  mott  àou 
d*aéiiiiratioii.  «.Qmoiataa  bomvitts  ^out  petib!  —  nnotlUttiH^-^Que  m^^out^t» 
isoléf  eomipa  mat  dani  ea  graod  viijdi^î  CVst  ici  qu'oit  %t  fait  um  tû'^v  ^h  u 
majasté  du  eréatanr  :  iMtta  Tapportc  à  Eiti.  ^ 

J*allai8  daTenir  réTaor.  la  Jateli  plu«^ktir^  r^rnipliiire»  ai*  la  coii^tituti'>n;)( 
lat  vis  Toltigar,  Mon  ballon  craqôe  ;  i»  rt^gardr-,  û  éïAÏl  tendu  comim  m  ttm* 
bour;  la  dilatation  était  granda  j  et  mn*  isppr^iidicf^s  forl  ^loigui^s  di*  mtnK 
Einbarrasté,  J*aparçoia  lea  danger»  tïnnv  P3ipU-»^U*o  ;  Jo  mt*  ui^u  eei  etiomîM;)* 
monta  dans  la  fliat; ]a  délia  avab  pi^Uie  In  prcmlr^r  4ppci>ijk(^  ;  je  me  si^rs  ile  mn^ 
dants  pour  Tanir  à  boat  da  tacond  :  J  y  porvinj^,  miiifi  ApvH  ûvotr  èti^<  luQifii'uip^ 
auapandu  atarao  la  plus  glanda  p^inc.  rHuln  ahiw^  h  a^.tm  phâ$  &nnçoa.  lu* 
oansion  était  ascessiTa;  Tair  inilamm.ibl(?  ^orLAÏt  utec  éd^L  Lu  régbn  éUil  tioi^ 
péréa;  un  brait  sourd  continuait  :  Ji^  (jbtiugunjj;  tmcoro  quch]u«ï»  tttavti^ 

Davanu  plus  tranquilla  à  mesuré  411  ^^  Vnlr  jtjU^mmabk*  ce^sitit  4i!  pétartlett  l'^' 
ean^n  tnoina  rapida.  ]a  Jatai  las  }'mx  &ur  f  firis.  hm  iiaag«^t  hitm  m-ûw^itf^  àt 
moi»  oouraiant  «vao  la  plus  graadt  f4>rc«;  qiit<!quci^iiii«  i^tm«m  nom,  tuaîi  pu 
assai épais  pourqua  Ja  na Tissa pap  la  \f.rv^.  Ln  lUu  A'uh  JVui^  p&rU  était ilunie 
ooulaur  blancbétra.  J*antandis  quelques  ly^uji»  de  ciuau.  Parkil^ttieui  h  muo 
aisa, Ja  mangaai  un morcaau  da'paln:  jli  pris  md  boutt/îUe  ;  je  lais  à  Ja  p^aotc cU 
'la  liberté  da  tous  las  pauplaa  da  l*utiLV45r«,  ArrlH  h  12.00(1  pi« ils  à  p«u  piV»,  d  éuit 
six  heures;  facquittai  14»  au  nom  dû  tous  les  FrmK^ds*  le  di^voir  d'au  pinot* 
courageux  et  intrépida':  Je  lus  à  liante  vqjx  U  Ui.^clàr.tUuu  de%  droits  d«  riiuMiuie; 
l'Ëtemel  reçut  mon  serment*  et  Ja  dc£c«udis,  en  jetaut  çk  t^Hk  de»  «!ii>'Lup'Akre« 
de  la  constitution. 

Enfoucé  dans  les  premiers  nuage.s  Je  mo  vin  iur  la  Maroe^  préft  Lagny  (1!*IÎ*^ 
vent  d'eSt  très  léger  me  fit  rétrograder  quelques  mîuutes  ;  u»  peu  pluj  bas»  J*^u^ 
vis  plus  ie  soleil;  la  région  était  froiJe,  les  nuages  buandes  ;  lu  vent  devînt  sud* 
l'air  iullammablc  sortait  avec  force.  Je  dcsceudis  rapidement. 

Des  uuages  humides,  je  passai  aux  nuages  clairs  :  j'étais  alors  à  2.000  pieda 
environ,  entre  la  Seine  et  la  Marne.  J'essuyai  une  forte  pluie,  qui  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Descendu  à  la  hauteur  de  1.200  pieds  environ,  je  me  trouvai  sur 
Villeneuve-Sainl-Georges  (2)  ;  le  vent  d'ouest  régnait  dans  le  bas.  Je  fermai  dm» 
appendices;  je  jetai  du  lest  et  m'élevai  de  suite  à  2.0Û0  pieds.  Un  touriiilloa  me 
saisit  et  me  porta  sur  le  village  d'ivry  (3).  Je  descends;  je  reprends  le  vent 
ouest;  je  saute  la  Seine  ;  je  cours  sur  Charentou  (4),  Saint-Maur  (5)  et  Cham* 
piguy   (G).   Dans   toute  la  campagne,  les  paysans  étaient  eu   mouvement;  ils 
criaient  :  «  Descendez!  »  On  a  tiré  des  boites  ;  on  a  battu  du  tambour. 

Porté  sur  Pontault  (7),  au  milieu  des  bois,  j'entends  le  bruit  des  animaux»  sur* 
tout  des  poules  et  des  canards.  Descendu  tout  à  fait  bas,  pour  pouvoir  ma  fairs 


(1)  Lagiiy,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Meaux  (Seine^et-Mame). 

(2)  Villeneuve-Sainl-Georges,  canton  de  Boissy-Saint-L^ger,  arrondiesement  dé 
T'orbcil  (Seine-ot-Oisc). 

(3)  Ivry-sur-Seine,  chef-liou  de  canton,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 

(4)  Charenton-le-pont,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sceaux  (Saîneli 

(5)  Saiut-Maur-dcs-fossés,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sccana' 
(Seine). 

(G)  Champigny-sur- .Marne,  canton  de  Nogent-sarManie,  arrondissement  if; 
Sceaux  (Seine}.  ■• 

Ci)  Ponlault-Coinbaull,  canton  de  Tournan,  arrondissement  de  Melun  (^tJmÀak 
et-.Marue). 


^{t^  î;«pt.  nn]       de  la  commune  db  paris  40â 

dp«tle  vent  était  très  v&ri&bfe.  Je  parcours  fine  Toale  de  viltâgeçt.  Tartout,  je 
le  m«?ine  Accueil;  partout,  je  faa  dtVflîrp,  Un  bourrasque  me  jette  sur  les 
tiois  d'ArniainvîllJerfl;  je  les  appréhende,  nm^i  que  les  étanga  qu1ls  retiferment  : 
Je  jf  tte  beaucoup  de  lest  et  remonte  en  droite  ligne.  Arriva  h  6,000  pieds  environ, 
j'ôprôtivc  de  ta  dilatation.  Il  était  six  heures  tt  quart.  Je  revoie  Paris  avec 
ptfiisir,  j>ntCQds  de  nouveau  le  canon,  je  vois  un  feu  brillant  au-de^^sous  de 
looi.  Je  monte;  je  renvois  le  soleil;  j'ouvre  un  appeudfce,  je  dciiceuds,  je  quitte  le 
soïeil  et  je  reste  h  ptàDer  sur  tin  chAteau,  pr«'«  Crécy.  Ucs  personnes  qui  «n  pro- 
menaicut  dans  les  jardina  m'ont  prié  de  descendre;  je  leur  ai  répondu  qu'il 
it  pas  temps.  J'avais  promis  à  la  Municipalité  de  faire  au  ruoius  dix  lieues, 
sentais  que,  quoique  jeu  eusse  déjà  fait  plus  de  trente  en  lai  r,  je  pourrais 
trten  ni*  pas  Atre  bien  éloigné  du  lieu  de  mon  départ.  Je  jetai  un  e.^emplaire  de  la 
OOttstitution  et  traversai  un  très  brau  parc. 

rté  de  ik  sur  divera  cantons^  je  fi:*  courir  un  peuple  imuiensr;  îl  semnfaît 
la  terre  roulait  sous  leurs  pas,  He^ceudu  eAtrrmem''Mt  bas  sur  diverse** 
furmes  et  très  prés  des  maisouit,  plusieurs  femme!?  eurent  peur  et  se  Muvereut. 
Fins  loin,  d'autres,  moins  effray^-'ca,  crièrent,  me  demandant  qui  j'étais,  d'où  je 
venais,  oii  j'allais.  Je  leur  répondis^  en  leur  jetant  des  iTXcmplaires  de  la  consti* 
lu  lion,  que  j'en  étais  le  mcsso^er.  que  je  venais  de  Paris  ;  bomtne^,  femmes, 
enfants,  tons  coururent  après  moi.  J'entends  :  «  \  ous  devez  avoir  froid. 
Descend^:»  !  Vous  boire*  avec  nous  :  cela  vous  réchauffera.  ;  Les  jeunes  filles 
prenoent  la  queue  du  coq  pour  des  rubans;  elle^  crienl  :  <i  liuvoyez-nous  donc 
des  rubans  il  la  nation  t  »  J'eusse  voulu  en  avoir  ma  pteine  gondole.  Je  disparus 
ctunme  un  éclair  :' «  Bonsoir!  Bonsoir l  ^ 

foujouri'  entouré  do  bois»  je  ferme  m<m  appendice,  je  jette  beaucoup  de  lest, 
|r  remonte  eu  droite  ligne  t\  une  hauteur  prodigieuse.  Le  soleii  était  ci niché 
pour  les  bildtant?  de  la  krre  que  je  venais  de  quitter:  je  le  revis  pour  la  troi- 
ijéuic  foi*.  Il  était  six  heures  et  dentie.  B»enl<5t  après,  je  le  vis  disparaître;  la 
liffrc  ne  me  parut  plus  qu'une  ombre;  la  frayeur  me  saisit;  j'ouvris  pour  la  pre* 
ttiîerc  fois  ma  soupape;  je  desremJis  rapidemenl.  Les  nuages  élflieut  tout  â  fait 
noirs.  Je  distinguai  des  bois  ;  j'étais  sur  la  fori"^t  de  C  récy.  Tourmenlo  par  le  vent, 
Je  iTUii^nte  un  peu;  je  redescends  au  miL'^me  iu<<tani  sur  un  petit  bois  vaisin  de 
Ift  forêt;  j*y .reçois  trois  coups  de  fusil  borj^  de  portée.  Je  m'élève  et  suis  porté 

ft~  '  un  courant  d'air  sur  la  petite  ville  de  iioxoy  (î)  Un  peuple  nombreux  me 
ïe  descendre.  Cela  n'f4ait  pas  corau»ode.  Je  jetai  le  reste  des  exemplaires  de 
>nstitution<  le  vent  me  pouBgc  encore  axir  les  bois;  je  suis  nsfilé,  je  crama  la 
nuit;  je  m'élève,  je  degceuds,  je  passe  sur  le  %'illage  de  Breuil  (2).  Des  (ilk's  dau- 
sairnt  :  les  bergers  revenaient  des  champs,  Munaéroslut  fait  peur  aux  anunaux  : 
bcrufs,  vaches,  moutons,  chiens,  eannniti»  tout  fait  un  vacante  épouvrtntnble; 
les  fille»  qui  dansaient  se  sauvent,  crient  :  «  Papat  Maman!  **  Tout  le  village  se 
«ouKvc.  et  j'avais  tout  â  craindre» 

Disparu  rapidement,  je  me  trouve  entre  de»  boit*  et  des  cidlineH*  Je  veux  parler  î 
cr  que  je  dis  est  répété  jusqu'à  trois  fois;  je  crus  d'abord  qu'on  se  moquait  t\v 
mpi  :  je  reconnus  ensuite  que  c'était  un  écho. 

^X'instant  était  calme.  Je  cherchai*  un  endroit  pour  de^rendre  :  j'apernus  irui^ 
^^■lm«s  à  cheval;  Je  erle;  mes  voyageurs  se  parlenl^  s'agitent,  tournent,  retour- 
|Rt  enfin  s'arrélrul;  je  crie  de  nouveau  ;  ils  î*ont  «nibarrasst^s;  enlhi.  ils  m  aper- 
çaivefit  et  me  disent  de  descendre;  c'est  ce  que  je  faisais  eu  effet.  Le  v^nt  me 
aép&re  d'eux;  une  secousse  me  porte  encore  sur  un  petit  bois;  je  le  franrhia  li 


(4)  flosoy-eo-Hrlei   cbeMieu   de    eauton»  arrondisseoieot    de   Coulon)micr<« 
Be-el-Marne), 

I  Le  Breud,  hameau  de  U  commune»  de  Voinsles,  caillou  de  Roxojr-cu-Dne, 
Kilisftoiiient  de  Cuulouimi«r«  (s^vint^et-Marue). 


4flii 
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(tW^Sept, 


t'ftiiie  de  m^n  lest.  On  me  tire  qiiAtre  «Mapu  de  fn^ils  ;  jViitondx  :   *  1,»  I 
Je  cmi-qiic  J<^   r&i  mAoqiK^.   *  Jf;  n«  di»»llnKU«N  ppi»Kqiif?  p(tis   îe«  ott^vU 
lerr^,  J*»  m*^  dr-termini*  ;  j'oii*re  loul  h  fail  ma  »oup«|ns  j*ap«rroi^.  h  :*rtO  r^le^ 
«environ»  4eut  mouHaa  notifs,  hAll»   en   ptiTfif.  t^l  qurlque*   toaiJiufis.  Xa, 
âtUit  /'Ire  trr*  pr6dpjt>e;  je  jptâi  îe  reaUûl  *lu  kil  que  faviiU:  ceU  tiie  1 
jïliistpiir»  iHiiiiJ»;  je  reprît  lV"quJin>r«;  je  lAocâi  num  «inrre  sur  ito  pc»ut  ar! 
Ils  une  fl«Accnto  douce,  l«nAal  de»i\  «^ardes  d«  mon  pAî<»  supérieur*  ^ifîn  q^ 
ro«t4ti»e  faUuuAllè  moins  possibli^  Jl  éUit  six  beurea  iroh  quart»;  il  fais 
le  temps  tiiut  à  fait  rouviirt;  l<*  veol»e  faisait  «entir  par  îiil**rvaHe»;  il  pïeuT 

JVitlacbai  bien    vît^  la  (orde   dv   lua  i^ûtipafïe  à  ma  {Brotida)«^,  afin  délai 
ou^ertr^;  je  dt^gageai  pareilleuïent  me»  d»MJx  appeûdice»  :  l'air  ïm 
tati  par  haut  ci  par  bas,  La  pluie  auguiiMiLail»  le  vent  aum;  nio 
giiait  beaucoup*  A  portée  d'avoir  du  secours,  j'appelle.  Le?  geuî»  <' 
maisons  accourent  :  des   qu'il?  vlrput  la  mkchiut.%  îli»  prircut  \-\ 
vaines  pn»>rea  :  je  fus  abandonné. 

Mou  ballon.  À  demi  plein,  faisait  des  bons  Jucoacevables  ;  les  maiiii  dé^H 
par  les  cordes,  je  désespérait;  d'y  résister  loui^tcmpt.  Un**  boorraaqup  .%rhf 
larbre  où  tenait  mon  ancre  esl  arrachV^  je  ^uis  enlevé   4  pUt«  dt  six  pieds j 
hduL;  j'allai?  t^tre  victime  de  mnii  intnq»idire.  lorsque,  approclixint  iic«  arlirciq 
me  laissai  tomber  par  terre;  le  ballon  bondit  et  «'éleva,  malgré  le  vent,  avec  1 
rapidité  extraordinaire,  sur  la  for^l  de  Jouy  (!)♦  Je  le  iris  une  demi-0ecoiufc;| 
c«  fut  tout. 

Livré  k  mon  étouneroênl,  je  réfléchia  aui  dangers  que  je  v«oaii  de  eouii 
d<^chiréf  moulu,  sans  cbapcnu,  fait  comme  un  diable,  j'allai  trouver  ni*     ' 
du  moulin.  J'appelte  Hls  rt^pugnent  de  me  recevoir;  ils  entr'ouitretjt 
demande  :  •*  Uù  puipi-je?  —  A  <îa-»liTi-en-Une   (SI.  entre  Rnioy  ef   N^n;;:»  (3^ 
he  quelle  dislauce  de  Paris?—  15  lieues.  *  Ils  ferment  la  p»oif, 

Tu  de  leurs  voisins,  moins  peureux,  m'aborde,  me  cond<i 
lieu.  Il  sortaitde  table,  me  fait  rafraîchir,  m'offre  un  irt,  qu* 
la  viMte  d'une  foule  de  personnes,  j'allai  tn«^  coucber. 

Le  lendemain,  la  umntcipalité  est  assemblée;  uu  dresso  piHKès-vnHmU 
conslate  ma  descente  H  rèvc^nemenl  qui  s'en  est  suivi  :   \«  miLire  lu^eti 
cu|ûe.  Je  remerde  cet  honniHe   citoyen  du  bon  accueil  qu'il  m'a  fait  ti 
congé  de  lui  pour  aller  â  llozôy.  Je  ne  trouvai  là  ni  cheval,  ni  voiture. 
dfî  faire  6  Iti?ues  h  pied,  j'arrivai  à  Touman  (t).  lue  vaiture  rU9tiqu#1 
mienne;  sun  élasticité  ne  ressemblait  pa»,  k  beaucoup  pré»,  à  celle  de   iciJi  g^ 
doîc.  Je  voyageai  ainsi  loute  la  jouruéo  et  surs  arrivé  h  l*wis   '  *  *"      ' 
du  soir,  sans  savoir  où  mon  ballon  était  dcÂC.eudu. 

Le  kMidcmain  démon  arrivée,  la  Municipnlité  de  rari*  i  Tvm  1,^  jir. 
île  la  uiuuicipalilé  de  L'iRchelle  (5),  prcs  Provins,  qui,  en  donnant  no4iv4 
mou  ballon,  constate  le  lieu  où  il  est  tombé  {6), 

Signé  :  B,.L.^**0.  (t>. 


(h  Jioiy-sup-Morin,  canton  de  la  Perte- Gaucher,  arroudiaaeiiiiiiil  de  CitiiK 
miers  (Seiuc-el-Vîanie). 

(2)  Gastins-en-Urie,  canton  de  Natigis,  arrondiiaement  de  PniviDi 
Marne)* 

ia>  Naugis.  chef-lieu  de  canloo,  am»ndif*enjenl  de  Provins  (SeiïJc-4  t-Mami 

(4)  Timruan,  chef-lieu  de  canton,  nm>ndissemenl  de  Mclun  ($ein**  «^l*! 

(à)  Léchelle,  canton  de  VlIticrs-SaintGeorgeis  arroudU»eiuenl  de  l^roWoaf 
el-Marne). 

(6)  Le  procès-verbal  est  annexa.  (Voir  ci*de»»ot:a,  p*  ^#7») 

(1)  Ces  Initiales  sont  traduites  plu»  tolu*  (Voir  d-des* 
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mfhal  tif  la  muntii'ipftdtè  r/r   la  paroiue   de  Gm^tin^  lîiutnct  de  Provim;, 
(ièpitrUmetil  iU  Sdne^et-Mame. 

Artivèe  i  Hiutiiii  à  2  Uetics  de  Roxoy  et  ii  14  tiiues  de  P&rU,  à  $i.\  heure»  li*oia 
fc-*^  j..  ,  ,t^^  Plusieurs  personnes  cmtétô  intimidées  et  out  pris  ta  fuite,  parU 
^èrostAl*  floot  dlûs  n'nTaîetit  aucuue  couaaisBauce.  Il  rainait  grand 
'  rortcmcût. 

I  re.  3  bien  vrittUi  lui  dojiner  ThospiUlité. 


froiU\'t-vi^/fMi/  *Jtr  la  mHftivijialti**.  rie  LÈrh*'île, 

^^  réiïuiiHoirc  du  procureur  de  laCommutie,  le  maire  sest  Irausport*^  che« 

»lt>  dti  ta  paroisH%  oii  l'aèrnstat  était  déposé  :  il  a  déclaré  1  avoir  enteodu 

«•des?U!i  de  sa  niaisat:),  sur  1rs  Kuit  heure»  du  soir  prnduisaul  un  Ijriiit 

>rfiir  ;  fe  matltJ,  vers  \eh  trois  heures,  un  hattcur, qui  Tavail  aus»i  eutendUt 

it  la  curjo«>ité  d'aller  voir  ce  que  c'était,  en  euiportaut  ?on  fusiil  :  et.  à  la  faveur 

(m  lurtir  de  \tx  luue.  il  apt^rçut,  &ur  une  piéttc  do  trrrc  dépendant  de  la  ferine 

sîtfur   Uoudeau,  une   ujachine    éuoreue  qu'il   ue  puL  reconnaître   et   qui 

Oi  hotuine  TÎnl  chercher  du  monde  pour  raiderii découvrir  ce  que  ce 

llrty;  le  sieur  Rnndeau  et  tout  son  monde  »ie  transportèrent  sur  le  lieu 

Ite,  et,  alto  d'éviter  le  dèfç.il  d»*  cette  machine,  m\  la  fit  charger  sur  une 

lit?  rl  coud 0 ire  dau^  la  cour  de  la  ferme,  o'tx  l'on  a  reconnu  un  aérostat 

ctt  p«ttitrnpK  tuidroila.  rJn  a  trouve  dans  la  nacelle  un  chapeau  rond,  deux 

~j*i  du  pain  et  deux  enemplaires  de  la  conslituLion. 

HHâatatt»|uo,  avec  ses  dépendar»cea.  est  restée  déposée  chez  te 
Rondeau,  chargé  de  lu  cooaerver  jusqu'à  l'ordre  d'une  autorité  supérieure. 


l\  -'-    Mi^d  ballon,  ÏKa  *ivarié»  va  éire  raconirundé  :  je  le  ferai  voir  au\  curieux; 

^u  i  -  prochain,  je   ftrrai  par  souscription  une  nouvelle  expérience;  je 

sra^ -'-^  pre»4*'  ♦'i  j**  ihniuAi  avec  un  curnpaiyfu*^»  ^l»-   v<.yage,  que  je  n'ai  f*a 


lit  VE^tTitit  du  registre  dts  délibératiom  du  Corps  municipal  de  Paris, 
^fS  ëepltmhrt  1791^  signé  -  Andullk^  ince-présidmi,  QiynLY,  secréiaire- 

ffirr. 

nUiales  qui  H^urent  eti  guise;  de  signature  au  ba^  du  Provôs-perM 
'  îrouvêïtl  leur  explication  drins  le  prorés-vorbal  de  rAssem* 

s  ",  qui  constate  que,  le  21  septembre,  «oir,  un  sieur  L^lle* 

I  ^aoijt  fuit  boni niîi^e  il  rAsseinbiù»»  du  Proak'Ver/>cd  tle  son 

r..    ■  ■  j'iii  ;i  fii  lieu  N»  \H  iTî  r.e  humn.   inur  Ai*  !.i  iwnrLimji tinn  il»-    hi 

llttaUun  (I), 

'  *  renînif.'(ir!int'nts   <'<mi<  etiMut  nuirt'    loinintia''  i*inM    (ivmHunM", 
trouvé,  a  la  date  du  21   mars  1792,  un  avis  très  favorable  du 
■'>on  des  arts  ci  métiers  (2),  concernaut  M.  tALLtyiA.Nt  uk 
rf;  •  n,  .linsi  ri'clii:*?  : 


l|  î5»êaïicc  uu  27  ^c'ptcmhre  ll!U,  âoir,  0'*>it' Arc/itijM  ;îar/em€a/flire<,  t.  XXXI, 

Uatinrt  pour  ha  aHs,  pfévu  par  l'art,  3  du  décret  du  î>  sep- 

\nx  iyratillcations  et  secours  k  acc/jfdcr  aux.  artistes,  et 

provisoire^  suus   le   n^un    de    Uureau  de   consutiaUon  de^ 

décret  du  îî  seplcmbrts  solvant:  le  Hn>*eati  se  couiposnit 

Tu va   VI  ^y 


4Û«  GORPH  MUN1CH»A  ]H  Siifii.  Il 

Du  ^1  mant  fivs,  vm  IV  di*  U  tlbi^rt^ 

Le  Bureau  dr  eorisulUttHn; 

Aprt^i.  4tair  enieuda  U  rapport  de  tôt  oommUèairei  tQodAOl  < 
M.  L^t^KJcuANT  nie  SAixrn-Ciioix  îts  mBdium  do  lu  prerai<^r^'  *' — 
p<^n«eA  tiationakB,  cunfortuémout  h  U  loi  du  12  ti^plumbre  1 1 

Cousidt^iTuit  iftip^  prosqufi  à  ri»p'j(|uc  de  la  uaimd&nci?  do  inrt 
physicien  a  cotunicnicé  de  i*i)0cup«r  av^'Q  k  ptuv  gfrand  BUC0t»t  ' 
cet  art  ;  qu'il  pai-all  Ôlre  îe  premier  auteur  iif«  luo.yçui  lt«*  i  ' 
pluê  CéftaiiH  nue  Tuii   ail  prAlii|ue»  pour    ftuplir  I'^h  in:«- 
qu'il  n'a  cesft"  de  Paire  do  noaveUoi  recherche»  ni  \U 
par  Icaquelles  il  a  eoiitnî>ué  â  ravaucomt'rit  'K'  ♦'"t  tu' 
plus  ^ran^ie  utilité  tu  tant  pour  U  progrù»  tic 
dc^  U8agi»s  împortunt!^  h  U  goniélO  ;  que  ces  > 
eipus^  ii  de»  p<^rit»  et  «\tgé  de  «a  piirt  des  &a 
«  »e«  travaux  au  uiOrile  iiUriiisàquc  »*l  indép» 

Cooiidçrant,  «u  outr»,  que  €•*  pbynjdtnu  pruvoqur  par  ladui 
f«\re  coDcourir  l'art  aéroHtaiiquc  a  rurnemeut  d»  pluaioura  i 
emuyiT  de»  perlas  con^td''Tabl«9»  auxquollei  il  a  été  i»duit  poui 
quctït'înt  rclalir*  nu  *crv(cc  et  a  TavAnlag*^  puidic*  ; 

Coneid^raut,  fntin,  rutllaé  d  nmpioyâr  ulti^ricuri^ineAt  la  t^U  tui| 

8aDcç9  de  cat  artiste  à  IVivaiicenieut  du  ccl  u* 

L'oiijct  t£tia  eu  (ioliuératiou  ; 

Vu  les  difF(^rciUe»  pièces  qui  attestent  i«^8  tiiil^  cj-o»  **u>; 

Et  Atteudu  loii  grande  nvatit&^e^  qui   pcuvotit   ff^sulter  d«s   IrAVftUX 
diïcQUvcrle*  de  M.  Lallkmant  dk  Saintu-Croix  ; 

tl$t  d'avis  quf*,  ivjtiform (fuient  h  la  Un  du  12  Bept«ïinhre  i79t«  M^  tiâ 
i>i;  SAiNre-Cttaîx  tnèritr  te  Dièdium  de   la   preuuvre   Cfaa<e    dit   ?4^^mpi 
Datmnale»^  formaot  la  surutut'  de  5>000  livrci  ; 

BtarrAto,  de  ptuSj  quo  le  miiuttn»  itra  prié,  non  '• 
con&idératiûu  rtudoumtlé  qui  lui  Q9i  du«  pnur  lt«i»  vxj 

ét^  induit  pour  le  ^ervica  et  l'arautaKe  pulrilc«  vi  qui  p&raU  d  ilrr| 

moins  à  la  fiotnmc  de  (i.OOO  livr^^s,  qi^>4  »ucore  dti  ph>paaf'r  ^  t'A 
D&le  de  lui  accorder  une  ii^iunie  auninanto  puur  â*i  iiouvûlloa 
graud,  dcsUn^c»  principalopout  h  parroctionitur  i^i  mùtt^orolugiii  ^« 
giooa  de  l'atmosphi^re  trop  n^gtigét^a  Jusqu'ui»  par  U  moyen  de  t'aie  4<^n>ilaii 
dont  ii  s'est  occupé  avec  Laot  de  2l*Ic  et  de  nucci^s. 

Sifrni  :  Pnetx»Mo,  •eûhHalm-ftvffli 

En  qualité  de  ministre  de  rintériâur,  Hplaud  imusmit  celle  ^élâbèrmii 
au  président  de  rÂââemblée  niilional^,  1q  17  avril  1702;  il  t^otiiei  ftaiisj 


do  15  Qiembros  de  TAcadémie  «les  ?rîejicei,  au  ehMx  de  «^%U  ^ef^H»  clj 

19  autr'*s  nieuibreSiiustruila  dan^  Ina  dllTérfints  genreA  d'Indu 

le»    dllTéreules  autres  âooiAtos   savant<««.  pflr  fft  winlsirr» 

Tome  m,  p.  àéi^  note  3,  et  Avehiwê  itfi^ 

parait  avoir  étû  constitué  au  çommeuc«n 

de  t'c'lle  année  qu'il  vint  présenter  k  l'Assctubloe  icgisJaUvo  sen 

liste  de  ses  inenibreâ.  (Voir  ArcMms  pariemintauxu^  U  XXX\  11 

(1)  l*'aH,  3  du  décret  du  !»  septembre  niïl,  relatif  aui  gr,« 
à  accorder  aut.  artistes,  établissait  deu:i  cl  ailles  d'-   r.''>.ui.> 
dans  chacune  de  ce«  cla^seat  trois  degrés,  lou^  ) 
el  maximum.  Pour  la    l^*  classe,  le»  «•ouiuavf»  eurtt  ^jiMMiuini    ,i 
(laieul  respecliveuieat  dg  KO0n,:^.0M0eie.O(>UlJfrtff*  (VoirJrr^icr 
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lettre,  que  les  eipériences  aérostaliques  qui  motivent  la  demande  d'une 
récompense  et  d*une  indemnité  ont  été  faites  le  15  août  1790  (t)  et  le  jour 
de  la  proclamation  de  la  constitution,  c*est-à-dire  le  18  septembre  1791. 

L'Assemblée  législative  se  contenta  de  renvoyer  les  pièces  au  Comité 
d'instruction  publique  (2).  ^ 

Mais  ce  Comité  crut  bon  de  diviser  la  demande  présentée  par  Lalleuant 
DE  Sainte-Croix  et  appuyée  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers: 
il  retint  donc  la  partie  relative  à  un  encouragement  pour  des  expériences 
météorologiques  à  faire  en  ballon  et  désigna  un  rapporteur;  quant  à  la 
classification  de  la  récompense  sollicitée  pour  travaux  en  aérostatique,  elle 
fut  renvoyée  au  Comité  de  liquidation  (3). 

On  n'a  trouvé  trace  d'aucune  décision  ni  des  Comités  compétents,  ni  de 
l'Assemblée  législative  elle-même,  sur  les  demandes  en  question. 


(1)  Le  15  août  1190,  avait  eu  lieu,  avec  la  participation  du  Conseil  de  Ville 
provisoire,  la  procesaiou  dite  du  vœu  de  Louis  XVIIL  (Voir  l^*  série,  Tome  VI, 
p.  698  et  700-70S.) 

(S)  Séance  du  19  avril  1792,  soir.  (\o\r  Archives  parlementaires ^  t  XLII,p.  180.) 
(3>  Voir  Pi'ocèS'Verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  ds  l'Assemblée  législa- 
tive, par  J.  GL-iLL.iUMi;  (p.  256  et  S57). 


\.  . 
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27  Septembre  ilU 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


«««*  Du  mardi  87  septembre  1791  * 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  ; 
M.  le  Maire,  et  composé  de  UM,  Aoquelil,  Axnoux,  Aadoux, 
Beriollon^  Bidault,  Bigot,  Blaodm,  Bon  temps,  Borie,  Bridel,  Bureau 
Callet,  Çardot,  Cezerac,  Champion,  Chevalier,  Gbolet»  Coi-san^fi 
Cosson,  Couart,  Coup*<ie-Lanee^  Cousin,  Daodry,  Oelarsille,  De^clo- 
sèaux,  Devaudichon,  Dobigny,  Dreue,  Uumoniiez,  Filleul.  Farle 
Franchel,  Garran,  Gérard,  GeoOroyp  GrouveUe,  Hardy,  HautefeuîUéT 
Ho^lssemaine,  Housset,  Hussenot,  Jeansoo,  Joseph,  JuUioi,  LardJDf 
Le  Breton,  Lecamus,  Legros,  Lejeune,  Lemeignen,  Lépîdor,  Lo  Rouis  ' 
de  La  Ville,  Et.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Le  Sould,  Levacher-Duplessis, 
Levacher^  Lohier,  Mané,  Maréchal,  Maugis,  Mautauban.  Nizard, 
Oudet,  Pitra,  Poissonnier,  Prévost,  Polron,Quatremère,Quin,  HalTy, 
Raffron,  RegnauU,  Mobin  (Léonard),  Robin  (Emmanuel),  Roard. 
Roussineau,  Soreau,  Samson  du  Perron,  Slouf,  Sloupe,  Taloir,  Tas- 
sin,  Thillaye,  Tiron,  Trolignon,  Vassaux,  Vernoi,  Viguier-Curny  et 
Voilquin  ;  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
présent  ; 

*-*^  A  Touverture  de  la  séance,  M.  Lauvin  de  Montplaisir,  élu 
membre  du  Bureau  de  paix  du  IV*  arrondissement,  a  prêté,  en  cette 
qualité,  le  serment  prescrit  par  la  loi  (I). 

*-*-  M.  Félix,  appelé  à  exercer  les  mêmes  fonctions  (2),  ne  les 
ayant  pas  acceptées,  l'élection  d'un  nouveau  membre  pour  le  rem* 
placer  a  été  ajournée  à  la  prochaine  séance  (3). 


(1)  L.vuviN  i>K  MoNTPLAtsiR  avoit  été  nommé  le  23  août.  (Voir  ci-detrai, 
p.  J67.168.) 

(2)  Fklix  avait  été  désigné,  le  9  juillet,  en  remplacement  d'un  autre  meoUici 
qui  avait  déjà  refusé.  (Voir  Tome  V,  p.  307,) 

(3)  L'élection  eut  lieu,  en  effet,  à  la  séance  du  l*'  octobre.  ( Voir  ci*deuoitt,) 
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M.  FiUi^ul  a  fait  lecture  d'un  rapport  sur  Icà  su bsiâ tances^ 
lO**!]  a%ail  iii'jà  présentât  k  la  Bt'^ance  du  Corps  municipal  du  ^4  de  ce 
lois  {î),  eimv  lequel  la  convocation  du  CooscmI  général  avait  éti^ 
pirdcjfitii'e  \t). 

Plusieurs  membres  ayant  témoigné  leur  surprise  de  ce  que»  à 
me  époqoe  si  ^oisioe  des  nouvelles  élections,  il  n*avail  encor6,étô 
n  .l«*  à  IVxaniLm  de  l'Assemblée  aucun  compte  soit  de  radmîni&- 

Hf  I  provisoire,  soit  fie  radministralion  déliriilive  ; 

Il  a  élé  obfiervé  que  presque  tous  les  comptes  avaient  été  envoyés 
»u  remiî*  par  les  comptables;  qu'Us  étaient  entre  les  mains  de  enm- 
|]îs<air«5  nommés  àceletbH,  mais  qno  la  plupart  d'enlre  eux  êiaienl 
rriittfS  par  la  recherche  des  pièces  juBtiticatives. 
Le  Conseil  général; 
A  Mor  entendu  ie  premier  *»uhHlilut-adjoint  du  procureur  de 

A  arrêté  que  les  commissaires^  soîl  du  Corps  municipal^  soit  du 
yl  général,  seraient  avertis  par  M.  le  Maire  de  rendre  compte^ 
idt  prochain, du  travail  dont  ils  sont   chargés  et  des  obstacles 
IMJ  peaveot  le  retarder  (3). 

Consièi!  général  a  arrétt»,  en  outre,  qu'il  serait  dressé,  par  le 
|iriî-grerfier  ou  ses  adjoints,  un  lubleau  indicatif  des  comptes 
été  présentés  jm*quVi  ce  jour  el  des  noms  des  commissaires 
|yi  cti  fout  rexamen  ;  el  que  ce  tahleau  serait  exposé  dans  le  Heu 
tiéatices  de  rAssemblée. 
'^*  Le  Conseil  général; 
8yr  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

A  aiijotiit  M  Lépidorft  MiM.  Valleteau  de  La  Roque  el  Le  Breton  de 
p|ii4in  pour  le  compte  iîe  M.  Celerier,  lieutenant  de  maire  provi- 
au  Uépartement  des  (ravau.v  publics  [4). 
Le  comité  de  la  section  de  Louis  XIV  (5)  a  remis  sur  le  bu* 
Peau  :  !•  un  arrêté  pris  en  l'assemblée  générale  île  celte  section,  par 


11)  Bappori  ilu  21  septembre,  impriaié.  (Voir  d-Uessud»  p.  434'4êL)  —  La  dis- 
^ii!»«KiO  4ijr  l(*  rapport  de  Filleul  s'cogagca  au  cours  de  la  dé&tice.  (Voir  ci-dcs- 
,«,•.  p.  ît'S.) 

<tf >  La  couv«R**litiu  (ht   Conïtcil  g<^in'*raJ  avait  ù[è  arrêtée  le  2t  8Ppt(Hul»rL%  en 
i)^  trtntiit  qu'on  ilxaïi  au  24  septembre  lo  lecturu  du  rapport  sur  Ws  substs» 
d-il«A«»u«,  p.  Z^JH  ) 
>'  'mI>>  '<  1,1  tiénnce  «tii  santedi,  {«r^ictnhre.  (Voir  cl-dcssouf .) 

pour  IV^am^u  des  comptes  do  TadminUtratiou  provj* 
i  vv  ip  •iM:no^  le  28  dt^rciubre  îli^Ù;  rMuits  a  quatre,  iU  avaictut  ét^ 
§^  ÏB  %  avril  1701.  par  r4iljouctU»n  *lt^  quatre  nouveaux  intJnïbrc*.  (Voir 
;  p«  617,  tlïlU  p.  51Sj 
Ctcmeui  ittrUon  dt  ht  Naei-^houiê  AVI*, 


lequel  le  oiimile  a  ott-  charfç»^  dp  vi^riUflkr  ptir  ^^  %§ 

plairitis  des  lifHilanjiÇtf^rs;  i**  la  nominaiioo  cli»  ror.  i  i 

le  oomik^;  S«  expodiUoii  du  procH*v«rbal  qu'ili  ont  droww;  4* 
d*uiie  letlre  de  M,  Filleul,  udmiinstrultîur  des  subsisUùoeî<i  (i), 

«^«  Dno  d^^piUatinn  du  comîU^  Ûé  la  section  doi  Grnvitliërfii 
leclurô  d'une  dt^Ubùration,  par  laquelle  le  cornin»  r^prtVfiaatf  qi 
ordre»  de  radminislratioii  dis  la  police  qI  la  eorr<»«poQdiioco  dt  M, 
Maire  élaut  prHiqim  toujours  adres^t^  au  4î»u    i  ' 
exclualvomeuit  ou  TD^^mo  au  secrèlairo-jçnMIlor,  ^      _ 
bu6ô  aux  membres  du  comité  par  la  loi  municipal©  devient  ^niU^f 
menl  illusoire  {t). 

Le  Conseil  gênt^ral  a  rt*itvayr5  au  Corps  raur*icij*tu   »  .  ^^tiut^N  m 
plaintes  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers  (a), 

— ^  Une  dAputalion  «le  la  s^etiou  di^s  Qu«lTa*PiaUatii,  nprèa  a%< 
exprime  Ips  regrf^tsdoul  Ta  pi'néirt>e  la  (lemissiirn  procliafas  lié  M.| 
Maire(4j,  a  prt^enté  et  depos^ti  sur  le  bureau;  t*'  ua«i  adresii^, 
laquelle  les  citoyens  de  celte  section  invilent  les  dîslricla^  mmiicif 
lités  et  âeclionH  du  dt.^parlement  de  Paris  à  se  ri'unir  pour  detni 
pnr  UTH'  i^élilion  générale^  que  le  Corps  IngiRlatlf  acquit!-  1-  -*  t 
ment  ot  la  France  r^tivûv%  M.  Lafayette  (&)  ;  4«  une  rtêli;  \ï^^ 

laquelle  Ta^^semblée  giVQérale  de  la  mâme  section,  Attetiily  l'insal 
brité  des  deux  corpâ-de-^arde  qui  ont  ^'te  affeclt'H  j n 
service  du  bataillon,  attendu  pareillement  l'impri- 
u:\age  du  nouveau  corps-de-garde  deslino  au  service  du  lu  prîsois 
rAlitjaye,  denmnde  la  prompte  con!*lrucl.ion  d*un   cntps^ 
unique, dont  remplacement  soitcliois^î  de  la  matdî^re  la  plua  U^^fi  m* 
au  main  Lien  de  la  police  et  de  la  lûretù  publique  (6). 

VlXn  des  commissaires  ndminislratetira  dû  U  ganli    naliDoi 
ayant  paru  dtmter  que  la  construction  du  corps-de*gaMe  ih 
service  des  prisons  de  TAbljave  eiH  é\ù  urdonn»«u  par  l 


(1)  Aucune  (les  pièces  appof  U'^t^s  p&r  leâ  commis  maires  de  U  MtHitnt  de  ht  I 

itwh  XiV  n'a  AW  coûfiervée. 
(i)  La  d^tibdr«non  an  comlU  do  là  lerNon  (/ti  OHHiUihn  n*A  p%t  éié  omom 
I'))  Le  Corps  mimîeipAl  oo  paraît  pas  s 'titre  occupé  des  tjb«<3rvittoiUI  du  i 

de  U  •<»cUûti  (Jd&  Umvillirrii* 

(4)  DAmUiilau  dontiétf  lit  10  ««ptoititire  tt  r«Urôc  protUoirtintiit  (?yir  i 
sus,  p.  3(i:i-3»i8  ci  373  314.) 

(5)  La  rairaite  da  Camniiind-i  lAUonâk  «  * 
pule  ifl  vote  du  décret  du  12  x                                         >  cooioiàn 
qu4l  nxerritit,  hk  I^àVbttI.  uo  4otiUt  ciipiiiidAut  ùfiivi^Uiinfnl  iS  dàtuisAiMiL  ^u 
t  octobre.  (Voir  cUdnitoui,) 

(6)  ArK'tf^s  du  Corps  uiutiicipal,  du  20  mai  et  da  33  jiUUtL  (V^lr  Tùmm  | 
p.  317.  t>l  V,  p.  474  475.) 
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>»i  muiilcipaltï  t*t  qtjc  la  t'ormalittï  du  Tadjudi cation  aa  rabaîaoi^t 

,  i  ,         Im  ]<■  ï,r^  TT-i-T  substilut-adjoinl  du  procureur  de 
Cfinimmie: 

A  chargé  le  DéparlemetU  dos  travaux  publics  de  îsc  pracurar  à  cet 
aiemonlô  lea  plus  précid  et  d'où  faire  le  rapport  à  la 

isuil  gt'méral,  au  surplus,  a  reuvoyë  la  demaudede  la  Sôction 
Ai  Hnikiwi  ftiunicipul  (2]  ; 
El  ajourut!  na  ilivlilKlriilion  sur  Tadresse  relativit  à  M  LaraY«^lte(3)» 
**•  Il  a  iH«»  fait  looture  de  la  loLtro  suivante,  atlreanc^e  à  M.  le  Maire 
Si.  le  CumiiiaïutaiJl'général  : 

Parlfl,  C6  27  soptêmhre  ITOt, 
MtinMifîitr  le  Mttire» 
nutHiv  lie  voii*  udrcrâser  une  lettre  de  M.  le  m^jof-g^néral,  conle- 
i*iniî«siori. 

[ttîK  étc't.  Monsiecir^  a  fiortùe  d'approcier  M,  Goiivion;  vou§  savez  ce 

!>»e*  publique  vX  nous  en  particulier  lui  devant.  Toutes  ses  facultés 

les  tfl  physiqueii  dévnaèvs  nu  succès  de  U  Révolution  n*i>nf  pas  cessé 

iniiifil  d'Hrt*  eriiployét*'*  d'uue  manii're  aussi  éuerfçic|ue  qu'utile  ;  c*est 

qui»,  dtîpuisi  ipmlorte  au?,  jt*  le  vois,  an  niilieu  dtîs  circonstunces  les 

l.'intfffi,  rni^riter  la  cuulbuuM*  de»  tous  pur  ma  laltîuts,  leur  asti  me 

tus,  leur  atuilitt  par  «uï  canicliTe  que  ses  chefs,  s<é?»  camarudos  ot 

onm*?*  ont  ttmjfjurs  retrouvo  eu  lui;  il  a  été  hpuorédèlu  bieuveii 

i?ers»*lle,  dt*  l'approbaiioo  de  toutes  l<ts  autorités  constituées  dan 

et,  depuis»  que  le  choist  du  puldîc  l'a  placé  parmi  les  repr^^seu- 

h  ufiUtm  (4),  ou  ut!  sait  si  l'on  doit  plus  >iu  iMliciler  d»  ctîtlti  jUBlice 

leou  rtîj^rtîtler  que  les  services  que  noUî*  avons  droit  d'eu 

'rjis  l»'uMslalif  nous  piivfiit  de  cenx  que  nous  prouiellait 

r'  cette  réuuiûu  <ii  précieuse  d'un  talent  militaire 

I'  ^        iL'Ut  «t  depuÎ!*  longtemps  éprouvés  (U). 

que,  eu  eitprimnat  ici  les  sentiments  de  la  recounois- 

^.       ...uiiié  qui  lu'atiacUeni  a  M.  GouvîoUije  les  adresse  à  vous, 

'«  qui  eonnais^ejt  tout  ce  qu'il   vaut;  je  les  dépose  dans  le  seirt  du 

li^ipal  et  du  Guiiteil  général  do  la  Commune^  qui  les  accueilleront 

ii  Mofisfeur»  l'hommage  de  mon  atlachemnnt  respectueuic. 

Sifjné  ;  liAKVYiiTTiu 


V'cjir  cî-iiri»ir»aii,) 

•  i(>ral  iUf  li^  ûurpA'dcvgftrdOj  l<i  i"*  octobre*  (Voir  d- 


l\ 


t64«ueo  itu  ^  oeiobre.  (Voir  ol-di^Btou^*) 
(M)  UÈi  leaa-lUpUivliO  avait  été  t^lu  1*  diVpat'j  du  dtvpartom^nt  de  Paris 

J3    i.o  ivail   acctïfilc  le   *)   sept**iïilu'<\  (Voir  C.jiAnww,  Atxemhtéê 

d  ih  Pfinti,  i79f'179S,  p.  176  et  18'J-11Ï0.) 
..  „..,.. j„ule  ou  Aftmftfiir  umtfuni^i  (q"  du  38  août)  avaU  auDunci  la 
i^etiaGotntox  au  grade  de  mai^cUal  dd  camp  {général  de  brigaile)* 


VM 


ÎIL  GKNÉIU^ 


Il  a  pareiik'ineiil  elO  fail  lecture  truiie  lêttrv  ut*  yi 
à  la  précéflente,  parlaquelU  il  aUresâu  à  M.  le  Cotnn 
sa  démission,  en  ces  termes  : 

Mou  géttëjaJ» 

Mes  fonctions  de  maréchal  de  camp  de  la  XVlh  divîswu»  !«*  voyn^i 
je  suis  obligé  de  faire  reîativemont  a  Ia  formalmn  d^s  biiLaiJloti^  il«  | 
nationales  volontaires  des  départements  de  cr11«î  divisiao^  ne  tiits 
lent  pas  d*occuper  plus  lonjîlemps  la  placo  de  iuajof»tçéiiéral   de  Ja 
nalionnk  parisienne.  Tai  Thonneur  de  vous  adreiiîier  ma  dériiîssdtui  et  i 
vous  prier  de  la  présenter  an  Corps  municipal» 

Vous  connaissez  mon  attat-heni^nl  pour  voui*  et  vou$  ne  doulêx  sftneinft 
pa<,  mon   «général,  d^s  rej^Tets  que  j'i^prouve   en    voyant   li^^sner  dai» 
nionieut  ces  rapportas  intimes  de  ^^ervict*  qui,  depuis  quator-fe  afiit,  ♦»«» 
entre  vous  et  moi,  qui  ont  conmiencé  dans  un  pays*  où  ' 
nvec  tant  de  f^urci'^s  la  cause  de  la  libert*'*  (i)  et  qui  ont  r»- 
notre  patrie,  où  nous  avons  en  lin  le  bonheur  de  voir  les  niètiie^  iir 
élablis,  Puissiez-vous,  dans  la  vie  privée  où  vous  alte^  rentrer,  corl^^♦f 
souvenir  des  sentiments  quft  je  vnus  ai  vouéb,  et  puisse  1»  t  ii| 

noire  pairie  vous  assurer  le  repoH  auquel  vous  n*ave2  jamais 
pour  servir  rhumanit*^,  combattre  loua  les  despotisme^  ei  fltire  trlooipl 
la  cause  sacrée  des  peuples I 

Si^Hé  :  Goovjoif . 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substilut-adjoïot  du  fïrocur 
la  Commune; 

A  pris  l'arrêté  suivant. 

Le  Conseil  ^êntiral  déclare,  ^  runanimité,  que  M»  GouTÎan  a  Ij(^ 
mérité  de  la  Commune  de  Paris; 

Charge  M.  le  Maire  de  lui  écrire,  pour  lui  témoigner  \v^  if^y^rel*,  ' 
reconnaissance  et  la  profonde  estime  de  TAssemble 

M.  GouvioDi  ayant  été  appelé  et  introduit  dans  le  Uun»eii  gi:ncr 
a  dit  : 

Messieurs» 

Appelé  à  de  nouvelles  fonctions  par  le  suffrage  de  mes  concitoyens,  il  m'^ 
coule  de  renoncer  à  celles  que  je  lenHJs  de  vous  vX  que  je  renipli^^aisi  dafl 
la  ^arde  nationale  parisienne;  cette  circonstance  ne  fera  quii  me  rtn 
pius  sensibles  les  léinoi^na^'es  de  boutù  dont  la  Municipaliti^  n  bien  ¥i>(i 
iii'honorer  dans  toutes  les  circonstances.  C*est  à  son  amntir  pour  t«  UiJ 
public»  à  son  attachement  ponr  la  constdutiun  française, 
pour  le  maintien  et  lexécutiyn  de  la  loi,  que  j'ai  diï  le  jtéle  q  ji] 

à  seconder  les  elTorts  ^éfiéi^ux  des  magistrats  du  peuple,  jrup  u 
d*avoir  pu  déjà  servir  la  Révtilulion  5ous   vos  yeux,  d   me  ser*i  et 
moins  de  penser  que  je  continuerai  dit  défendre  Ja  nnhne  cauxo.  Jd  ji^ 
rengagement   formel  que,  hi  Tordre  public  e»t  jamais   troublé  ou  la 


(1)  Allu«iou  k  la  pruerre  «rîuil/^pendancL»  dc^  Êtat^tioJl  d'AïUèriiqtiet  à  I 
HK  iék  KAïfc-ni;  tq  i^k  tiouviuN  avaient  pria  part. 
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nnuf,  ou  me  verra  marcher  dans  les  rang»»  partiger  fes  fAtigucK  de 
d\rme%  qni  r>nl  »i  biea  servi  la  Hévolulion,  et  je  seruî  fier  de  reprendre 
Inifurme  qui  honore  tout  bou  dlayen. 

'  *  '  Maire  n  exprime  dans  sa  réponse  les  sentimefits  ikuil  l'As- 
r  ctail  péû^flree^  et  qu'elle  a  témoignes  à  plusieurs  reprises 
'fes  pluâ  vifs  applau<tiâsenienb* 
L*  '  îl  général  a  arrêté  que  la  lellre  tie  M.  le  Gommandant- 
^nL.-i-,  -  ile  *!e  M.  Gouvion  H  son  disiîours,  ainsi  que  le  précèdent 
hié  el  la  lettre  de  M,  le  Maire,  seraient  imprimés  et  envoyés  iin\ 
Sficliuas  et  aux  6<J  bataillons.  (I,  p.  ."SOH.I 

— — -  La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  le  rapport  de  M.  Filleul  «H 
ir  raJtJmiiHstration  des  subsistances  f*n  i^énéral  'I); 
Le  Diast^it  gémirai  ; 

AprrfS  avoir  entendu  le  premier  sul»sLitat-adjonU  du  procureur  di 
CUiniDiune: 
A  pris  leH  délibérations  suivantes. 

I.e  Conseil  général  arrête  : 
!•  que  l'administration  des  sulïsistanceis  est  autorisiV-  a  iL^prendre 
farines  de  qu«lité  inférieure  du  prix  de  20,  i8  et  même  38  livres, 
»r6s  f}ti*il  aura  été  vérilié  et  constaté  que  celles  qui  seront  repré- 
;i  cet  efîet  par  les  boulanp^ers  sont  réellement  les  mêmes  qui 
al  été  vendues  par  (a  Municipalité; 
2*  q»©  radmioislralion  de  la  police  prendra  les  mesures  convenn- 
les  pour  s'assurer  de  la  qualité  du  pain  mis  en  vente  par  les  bou- 
ktigens;  elle  fera  taire  perquisition  cbex  ceux  dVntre  eux  qui  en 
lot  débité  de  mauvaise  qualité  ;  et  elle  livrera  aux  amidonniers 
farines  insalubres  qui  s*y  Inmvertnt; 
3**  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  la  journée  de  dcmaiu 
ix  4H  sections.  (11.  p.  noî») 

Lé  Con&eil  général  ; 

Déltb***rant  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pro- 

^treur  de  la  Commune; 

Et  considérant  :  !•*  que  Paris  renferme  à  peu  près  700.(KX>  Ames 

,qu4i,  C4îltc  ville  parvenant  au  degré  de  prospérité  et  de  splendeur 

fjoot  atteindre,  sa  population  doit  recevoir  un  aeernissemenl 

rgiblei  S*»  que  Paris  consomme  actuellement  par  jour  environ 

L7OO  iMi€*  de  farine»  du  poids  de  325  livres  chacun;  3*  qu*on  ne  peut 

|slîoi4uer  Tapprovisionnement  de  Paris  dVivee  rapprovisionnemenl 

'-'  tfi^partemenf,  tnt  ce   que,  dans  les  temps  de  rareté,  les 


i)  lliiSf|»ori  lu  nu  Carpe  ruiiuicijjMl  lu  U  %t\ïWwhft,  (Wir  d^ùenus,  }^.4S4  4Qi 


Joe  ^     OONSEIL  GENERAL 

/iclM.n<T  h  Pnris  deu  fariin^sel  dn  f»aii>,  al  qui»,  <4^ 
extraordinaireB,  la  canj^ammatlon  jour iml  1ère  de  Pari^ 
par  nfîtto  raison,  Juftqu*^  ^,2(M)  *ac*  do  farint.i  par  jmir;  4**  i|u^  j 
favorii^é  à  d*auln«s  i^ganlfi  par  la  uatun?,  n'uii  a  ptifi  ri^çti  loat 
facilités  d^^sirables  pour  Hi*.%  approvimannitnieiiLa  ou  fa^nc,  en 
(]ue  les  rampagneft  dont  aWt  ail  outouri^e  no  produiitni  qui»  peu] 
blr'  et  <*n  ce  que  la   rivièrt»  sur  [aquelti;  su  ii: 
partie  de  ses  approvi?*iooqemeul»  p«ui  u'ùtiTit- 
trois  ou  quatre  mois  de  Tauiiée,  tn  aie  par  lo  d«^fnui  d*oau.  «^ii  liH 
par  reffct  deii  (places;  5"*  qu*il  eut,  sans  douiit,  h  désirer  qiii9  li*  ci^i 
monre  soitl  aftprovisionna   PaHiitni  TaHiie^  isouime  aeul  il  (oorfiî| 
Paris  lûLiles  les  aulrc^^s  dcriréets;  mais  que  jamaii»,  jusqu'à  prêt 
on  n*a  osi^  aiiandonrier  aux  spt'^culalioos  du  eiimminise  el  Houmelf 
aux  variations  qu'elles  peuvtint  eprouvi^r  rexinlenc**  dtt  7(I0« 
800JKI0  bnntnx*^;  6''  que,  uvaiil  lu  U(tvrditlU)ù)  lo  gouvornoml 
i!liargeait  d'aider  la  commcrco  dans  aea  mooifsnls  du  lanitueurMil 
n»nibler  lo  drdlrvit  qu'il  pouvail  laisMiT  dauH  la  Honittic  Ui''<s  nppr 
âiniittenu'nU;  7**  quo,  depuis^  la  liuvrduliiMi,  le»  Ivlucteur**  s'  -' 
llf^prt'âeutant»  piavi!*oîres  et   la   Muuictpalilé  pravism 
iMitlu  la  Municipaliti^  coimUlutionneHe  oui  cru  devoir  êe 
d'un  soin  que  la  loi  nîmpoHail  Â  pertouni\  quo  riii(t'*rél  de  lâ^ 
lu  Lion  UH  permet  lait  paK  de  confier  aux  agouti)  du  pouvair  ev^ 
el  quu  le  pcuplô  ne  pouvait  dt^poeor  dauis  di^^  niaîua  filiia  nùïï 
plus  (Idèlos  quii  celles  des  magiîiitrals  qu'il  a  ch*»iîii*;  H"  que,  aujo 
dMiuîquo  la  Itêvolutionest  couâomméet  Inu»  les  corpti  adminîM 
en  activité,  tous  les  pouvoirsen  haruioniu^  ce  nouvtd  oniru  floollui 
purement  provisoire  doit  faire  place  &  un  flysième  régulier^  âdO] 
et  suivi  dés(»nriaisc<»fnnie  r^»j^♦le  invariable  de  eouduilt*;  0»  4|u««j 
que  doit  se  proposer  1  adinini^trulicuj  municipale  i*H  uoCl  a«5tll 
d*appelor  et  de  fixer  dan»  la  capitale  rabomlana«  d&  la  plot  dé 
saire  des  denrées»  mais  de  pnWenir  tonte  occaHioa  (l*îiiqtiiê(i 
d'alarme,  car  la  manifestation  do  la  moindre   inquiêludn  p*»rP 
atteiote  fuueite  à  rapprovinionuemeut  et  produit  toujours  uu  renul 
rissement;  que  Tadministrutiou  doiioncaredésirur  ardemment  qi 
snit  pris,  s'il  est  possible,  îles  mesures  lellcs  que  le  prix  du 
s^eléve  jamais  subitement  ot  »e  trouve  toujt^urï»  dans  uut'*  jitsi 
portion  avec  le   prix  commua  des  blets  cl  lariue*  dana 
royaume,  10^  que  la^  moyen»  qui  peuvent  conduire  à  ces  hf 
résultais  ne  sont  point  encore  connus;  que,  dn  nioio>,  tU 
point  po!»ilivement  dêlerrainés;  qu'il  est  incortaiu  %i  W  comme 
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\f  à  Tahri  des  lois  qui  prolè^i^nt  la  f*it*culfi{Hin  den  ^raiiis  dan 
Ile  l%Hendue  du   royaume,  aîs^itirer  l'apprnvisiotiuorni.Mil  dt*  Pnn 
llli;  mani^TT  ifirâucune  adminitsinitinn  u'aith  n*m  occuper;  ai,  nu 
îîrairc.ltf  commerce  doil  étroqu*dquofoiiiHUrv«iilé,  nldr  uu  oacuu- 
5i^,  ijriel  doil  <*^lre  le  mudi»  dr  cette  sarvollittuce,  duce  socaur*  ou 
e^ït  encouragoment;  pctr  qui  doivent  ôtna  faits  loâ  magasins  de 
rve,  sHl  faut  en  établir;  qualle  quantité  do  b\é  ou  de  farine  on 
il  .     '     '   nir  dans  ros  magasins;  selon  quellt.*s  réj^los  on  doîl  fiiirt* 
i  approvi^i(tun*:menl  ;  quelle  ntililê  Ton  pftul  retirer  de 
irticl«{9  du  titre  Ut  du  code  municipal  de  Paris»  qui  permet  au 
^ureau  municipal  de  «  eoncerler.  directement  avec  les  ministres  ilti 
M,  les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et  npprovisioouemeni^ 
la  eapitale  >>  ;  quel  avantage  Ton  peut  tirer  de  TarticUï  ^  du  decf' 
ai  de  ce  mois*,  qui  ordoiintj  que  ♦•  Iti  quantité  dea  marchand»*» 
Ir-  *-^-ît  par   «nu  «ern  déclarée  h  la  Municipalité  ►>  ï  et  eommet»t, 
procurer  la  connal^^sance  exacte  de  la  quantité  de  fantie  qtiî 
rrîvç  par  terre,  nu  pourrait  remplacer  le  secours  que  Ton  tirait 
s  barrières;  H**  qu'un  sujet  d'une  telle  importance  et  des 
^.  ...    .,^  i  une  î*i  difiicile  solution  mjllicitonl  puissunuueul  I  intérêt 
rallealioti  da  la  Commune  onlièr^  et  que»  la  prudence  commande 
Conseil  f{(^ot*'rii1  de  ne  prononcer  sa  décision,  môme  de  n'ouvrir  la 
ioû  qui   doil  la    précétlitr,  qu*après  de    longues  et   mÔres 
08t  m^me  qu'a  prêt?  avoir  interroge  les  lumières  et  rcs^pêriene© 
le  liiuft  tet  hommDft  instruits  qui  peuvent  avoir  des  vues  utilee  à 
^iiiuniquer; 

rrélo  quf,  dans  la  première  séance  du  moia  de  novembre  pro* 

ila^  la  queslbin  suivante  mrti  livrée  (^  la  diitcussinn  :  QueU  ion/ 

'l^urx  moy&m  d*a$snr€r  rappvovisxonnimmi  de  la  capiiate  et  d^y 

' immeitt  une  quantité  de  blés  ut  favint^  pritporthnnér  à 

'     >r/ 

irilé  tfiua  h&  citoyens  h  faire  coniiallre  leur  opinion  sur  cette 

lif  '  «i  et  à  remettre,  avant  le   i"  novembre  procbaini 

Ir;     .  ni  -**'!' Pi- (rnîrd  il«>  t.j  Muuicipal il)'.  <0]  ÎI  m  ^(M'n  dniitl»* 

M  »|ue  Itî  présent  arriïtij  sera  imprime,  atliclie  et  envoyé  aux 


\  I  )  lta|ip«>rl  ior  ki  r^iullAb  ilu  coneciurt»  àùpotù  le  âO  uove mUr».  (Voir  el*dM- 
it.) 

ta,  Eittrtiit  iiu  rcgistn*  iJ««  tî^^liht'-rati*»»»  du  Conseil 
'  uix.   tlu    funnli   27    «.r-tilrnibrc  iVM.  Arttté  tur  hj 


BM  CONSEIL  GÉNÉRA L 

«^>^  Lecture  baie  du  procès-verbal,  ta  rédactioa  eif  a  été  approa 
vée. 
«««^  Le  Conseil  général  s*est  ajourné  ft  samedi  (1)* 
Et.M.  le  Sîaire  a  levé  la  séance. 
Signé  /Baolt,  Maire; 

RoTBR,  secréUdre-grefSer  adjoint 


ËCLAIRCISSEMEPITS 

I9  p.. 605.)  Le  petit  recueil  de  pièces  dont  rimprcfsîon  est  ordonnée* 
rtrrété  du  27  leptembre  forme  un  impdiné  de  È  p.  in^,  avec  renié 
MoifiaPAUTi  DK  Paiib.  Par  U  Maêre  H  h  Qmi»U  çénérai^  ûcimpr&iiaiii| 
i*  UUre  de  M.  le  Commandt^tU-générat  àM.U  Maire;  ^  leUre  de  M, 
Gouvioif  à  M,  iê  Comnumdan^géHér&i  ;^  DUoowrt  prononcé  pur  M,  ûk  G< 
vioM  à  la  êéamce  du  Comeil  géniral^^27  upimkre  ilUi  ;  4«  EmroU  du  regk 
des  délibératiimi  du  Cmueil  générai  de  la  Commune  dm  fiarie^ , 
S7  eeple9abrei794;  Vf  Lettre  écriée  par  M.  le  Maàreâji.  dk  Gonviofc^etti 
cutùm  de  farrété  du  Comeil  générai,  le  teol  certiflé  :  paur  exiraits 
formée  aux  originaux  déposés  au  xecrétariai  de  la  Jf  euHctpa/M, 
RoTBR,  secrétaire-grenier  adjoint  (2;> 

Les  quatre  premiers  documents  ne  ront  que  reproduire  le  procès^verfrtl  - 
du  Conseil  général. 

Quant  à  la  lettre  du  maire  à  Tex -major  général,  en  voici  le  texte  : 

Pari»»  le  5  octobre  1791  • 
J*ai  l'hoQueur,   MoDsicur,  de   vous  envoyer  une  expéditiou   de   l'arrêté   par 
lequel. le  Conseil  général,  en  déclarant  que  vous  avez  bien  mérité    de  la  Com- 
mune de  Paris,  nie  charge  de  vous  exprimer  ses  regret»,  sa  reconnaissauce  et  sa 
profonde  estime. 

Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  nous  vous  voyons  quitter  le  poste  auquel  vos 
talents  militaires  et  la  confiance  de  vos  concitoyens  vous  avaient  appelé  et  où 
Tamour  de  la  chose  publique  vous  a  retenu.  Mais  nous  ce  pouvons  pas  réunir 
tous  les  avantages  :  votre  destinée,  Monsieur,  est  d*étre  constamment  utile  à  votre 
patrie,  et  vous  allez,  par  votre  sagesse,  achever  ce  que  vous  avez  commencé  par 
votre  courage. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  :  Bailly. 

Mais  la  destinée  réservait  à  de  Gouvion  une  fin  aussi  courageuse  que  son 

subsistances,  signé  :  Bailly.  maire;  Uoyer,  secrétaire -greffier  adjoint,  Impii»  , 
merie  Lottiu,  1791,  in  fol.  (Bib.  nat.,  .Manusc,  reg.  2649,  fol.  25)  et  8  p.  in-8  (Bib.  j 
nat.,  Lb  4U/1180),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (or  éal 
10  octobre)  et  par  le  Journal  de  Paris  (n«  du  12  octobre), 

(1)  Samedi,  i"  octobre. 

(2)  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  4.771, 
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DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


.  ilis  n(»ur  moi?  après  sa  lettre  du  27  seplenibre  17$l,  l'aucien 
de  la  g.irde  nationale  parisienne,  qui  avait  donm^  sîi  démis 
'<i  pour  st>  livrer  à  ses  fonctions  militaires,  était  tut^  devant 
.  <i    un  coup  de  canon  (i), 

>05,)  l>e  proc*"^s-verbaï  ne  dit  pa?*  que  Tarrèté  ordonnant  des  per- 
dus ehejc  les  boulangers  ait  di^  être  imprimé.  Et,  en  eiïet,  ^n  n*en  a 
roiivé  un  neul  êx^^tnplaire. 
D^  «imfle«  copies  furent  donc  probablement  ènvoyée$  aux  comités  d' 
Ml  mirent  :iussil«H  mi  mesure  d'opérer. 
;»en  de  documents  relaMfs  à  rappïicution  de  Tarrêté  du  27  sep 
bns«  C«iJi  qui  nous  sont  parvenus  n'eu  sont  que  plus  intéressants  a  con- 
Blter. 

(Ifins  l«i  papiers  émanant  de  la  ifection  du  Paltm-rojfal^  on  trouve  d*abord 
irculaire  du  Département  de  la  police»  en  date  du 
-    aux  comitos  de  ^ocUon  îi  \\%  suite  de  Tarrété^  ainsi 

Wf.  Mr.ir  \Lri  b     1»l     P,\iu.> 

Le  29  septembre  1191. 
iSû  rfcevôir,  Monsieur,  un  arr'Hé  du  Couseil  gônAral  de  la  Municî 
f  57  dr  ce  moi»^  par  I^^quel  nou3  souniies  rhArjçes  do  proudre  lea  mesu- 
bai^rujibtc*  pour  uouf  assurer  de  la  qualité  du  paiu  mis  en  v»/ntc  par  lf;a 
n^r^,  de  faire  faire  perquiiitiou  chez  ceux  d'eu  ire  eux  qui  eu  auraient  du 
i»e  qualité  et  dç  Taire  délivrer  aux  aiiiidounieri   les  farines  insalubrrâ 
'  aisrairuL 
[NtHii  VOUA  pnons.  Monsieur,  de  vouloir  biea  voua  couformer  â  cet  arrAlé  ;  en 
neDce»  dt*  vou»  transporter  cheïi  l«fl  lirulangers  de  votre  section   pour  y 
nr  la  qualité  du  paiu  qu'iU  d«îl»it*'iït  et,  ilaus  te  cas  où  vou«  la  jugeriez  mau- 
kfcius  faire  représenter  Its  farines;  «l,  si  elle»  vou«   paraissent    iusa- 
•i  qO*ii  ceux  k  ce  couuaiJStiaht  dont  vous  pourriez  vous  faire  assista 
iitqirleie  ?f»U8  vos  scellés,  eu  en  dressant  procùs-verlial»  que  vous  not< 
l«  pluîT  proiDpleuieul  qu'il  vou?  sera  possible* 

Les  administrateurs  au  Déparleoieut  de  la  police. 
Signé  :  Malmib» 

I  A  l«iiit«  circulaire  est  jointe  la  copie  Je  la  réponse  adressée  aux  admi- 
ftlTAteors  du  fMparlemenl  de  la  police  : 

M€«al«urf, 
iralr«  lettre  du  29  du  mois  dernier,  vous  me  rappelez  un  arrêté  de   Li 

■  *   '  n  dntc>  du  27  du  m^mc  mois.  Cet  arrrté  ne  m'est  pas  encore  par- 
lerai <»blig*%  Messieurs,  de  me  le  faire  adresser  chex  moi  et  m^^roc 
j[fe  rorrcspooilonrc  rue  des  Moulins,  hutte  Saint-llochi  afln  que  je 
ictcukciit  vos  ordres  ut  que  je  puisse  m'y  conformer  4  temps. 

Je  suis,  aver  respect,  Messioun,  votre.. 
[Sans  signature  (;i).] 


i  l'Aisciublùe  législative  par  Dr iiorniRZ,  lors  mi- 

H  .       :i    1192. 

I  II,  Ji;  la  l'réfet^ture  de  police), 

ùrp.  iltt  In  h'tln^  n'est  pas  reproduit.  Mais,  d'aprè»  radrc*«e 
y  a  hini  lie  ()iinM<H'  (|o  il  h'.ij^tt  du  commissaire  de  police  de  la  secUon 
\t\\%\,  Tni  riit.AVi,.  iliHOioiln'i  ruo  dea  Moulins,  w  4. 


litrt 


dbiJRKtL  GÈîrtRAi. 


f«  Sepk.  n 


De  la  secHofi  dnê  Quatre* Nû lions ^  \\  3*e«»l  c(in^e«r\  i%\i 

(in  20  îteplembre,  que  nous  rétro uviiron»  h  l«t  jéaocA- 

Enfin,  ém  ettriitts  du  rugUin;  li»^  ciéUbacnlion»  de  \%  juKiion  H^  Mw 
ëiU  (2)  montrent  comment  les  choses  «g  pauèrtnl  dans  cette  MClion 

ï!iéaiioo  du  Jeudi,  6  octobre  (791. 

Ka  ceito  ôéaacc,  M.  Ulak*.,  cotumisjiairc  dr  |>otk*î  (3>,  a  fjiJt  k<?lur»  d*tiOÉ 
k  lui  «drem^e,  le  SO  «o^tembro  df»rn\«*r,  par  M,  MAi^^tî^,  Jifttnltkr^tm'.rur' 
pulii^r;  dun  arr^tif  du  Corpi  municipal,  du  27  du  infni*  iti 
dff  fisitei  «hci  léi  bôulangor»  de  cbtqnr  *twiuai   i^.^iii  v 
pain  qu'iU  d/îbitonl»  dân»  JQ  cw  où  clic» 
dcnter  lits  fkrtiKs  ot,  fi  HIcs  pnraiâsai«:iu  ....  ..i  ..  ,  v.,  ......  .,,...  . ,  „ 

QAtssaut,  mi^ttre  destus  les  scellés  et  du  tout  drrdirer  jtnict'^i-vcrlïAl. 

M.  Blan».,  ayant  ûbsdnré  qur  crUc.  vlRjte  «cmlt  sani  cITcl  •U 
ieul,  attendu  que  U  premiers  qu'il  ferait  donDeriit  r<*vnil  à  c^n% 
irait  fiuccA*>âivi;m€'ril,  a  pmposA  yiM.  I«t  conjTul«*alfct  de  »ôctlôii  pont 
avec  sévérit'''  et  pUiâ  d  «xii^'Utudc  U  tub^on  iiui  lui  rsl  i*i»aii«^i*. 

Sur  quoi^  MM,  Irt  conmnsnairc»  «mt  rrptu.i 
talion  spéciale  par  la  lettre  «utiiiàlce,  ih  m-  i 
public,  se  livrer  ii  cetlL'  opérAtion  saa«  une  autoiii>H 
ila  autorisenl  mondit  »ieur  Blanc  à  t^cvïre  sur  le  i 
au  Mpartemcut  dr  ta  police  et  qno,  sur  leur  rAponae,  Ha  9eropr«9»9renit  écttrr 
ce  qui  Icîur  sera  prescrit. 

r^unc  lettre  du  4  octobre»  pr/îseut  moi.s,  sjguéc  :  Pfeuiiax,  pour 
leurs  au  Départemeut  dt*  la  policL\ adressée  audit  tiour  niiLiir  n 
raleiuBUt  ce  qui  mît  : 

N  Nuu^  TOUS  prions^  Munslenr^  de  ne  point  différer  ià  ii  ^ 
«  lettre  du  29  septeiubre  derutcr^  coticeruaot  Ica  viiitcf  cl 
H  chex  lea  boulangers  de  votre  sectiou.  Noua  approuvons  la  i 
•  MOUH  faitéô  de  faire  cotte  fqi^ralian  concurrcmuH'ot  «vit  M 
«  de  votre  sectioni  qui  uoui  doiineraicut  en  cotto  occasion  t^an  wjavclk  |ip 
<i  de  leur  xèle. 

•  ttis  admiuistrateur»  au  h  ^"la|K)lid 

it  Htffrn' . 

MM.  lei  couJuitBsalrcs  ont  arrètA  iiu'ili  se  trouveraJvnli  samedi  pmeltali»  (I  i 

tobre),   à  quatre  heures  ixùé  préciies  de  rnlev<^e,  en  ta  aallc  d 

eonuite  «e  trarupoi  ter  à  ta  hï-^uh:  lieure  rbex  tes  buuiaiigtTa  de  ct  i^ 

Signé  :  Dour.rr,  aer.i^lAihe-*«Ti»r£«r  (| 

A  la  déiiboratiou  du  coinjtu,  bont  annexés  huit  fn  ' 

port  des  commissaires,  le  8  octobre»  chez  miia  bu 
qui  constatent  chez  quelques-uns  la  présence  d'un  certain  ndtniire  d»  aa 
de  mauvais*?  qualité»  généralemont  •«nu  irv^.ilnl.r^^   u.  pn\t^  ^'iru^t  -r^in 
Iroufé  preique  partout  excellent 


(1)  Séance  du  1«  ortobrc,  (Voir  d-dea«ou».) 

(2)  Piécen  mauuac,  (Arch.  de  la  Préfecture»  df  pollco>i 

(3)  Bla.hc:  (JeaD-Gahrieljj  huisaier-prîaeur* 
(I)  DoucKT  (Louia-Paul), 


*t  1701 


n\  LA  COMMUNE  DE  l'AHlS 


Kll 


28  Scplrmbre  1791 


BVREAU    MVNICIPAL 


Im  [mcrcreJiJ  28  seplombre  1791,  heure  de  midi  ; 
Buroau  inuuicjpal  réutii   en  cooséquence  dt*  rajournemcn 
'par  la  cltMurp  de  îa  doriiître  séaucifl,  présid^^  par  M.  le  Mair»\ 
de    MM.    (]|ionni,    iMlleul,   Les^çnilliex,  Mauj^ii»,    Kaffy,  L»- 
[Le  Ville,  Clicimpioii,  Montnubau,  l.-J.  Le  doux^  La  Camus 
Sur  le  rappurl  de  M.  Le  Houx  de  La  Ville,  admiiiislrateur  au 
•ni  (lea  travaux  publics; 

-  I  muuii  ipa)  au(«>nse  les  admiiiislraleurs  de  ce  Départe- 
ilàfaîre  faire  au  corps-de-gardQ  de  la  garde  nationale  établi  sur 
'  1  <i*Daniû  Ifts  ouvra^e:^  fni  supplomeulqui  ont  iHê  recon- 
,_    -    ._   lires  depuis  que  radjudication  en  a  ét«^  \':û(c  flV,  il   dont 
dépeasû  farmera  un  objet  d*envirou  âOO  livres. 
— -*  Sur  U*  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville  : 
Le  Burt!au  mumcipal  autorise  MM,  les  admiuiâlrateurs  au  Dépar- 
Imeitl  des  Iravaus.  publics  à  faire  livrer  â  M.  Duplan,  adjudicataire 
I  Iji  coofitruclion  d*un  égoul  rue  Amelot  (^),  2  toises  de  moëUon 
'  I  Baï^tïlle,  de  laquelle  quantité  déductiou  sera  faih: 
.:.        '(*,  i*t  le  «îïMir  Diiplan  en   Thim  raison  sur   I»*  prix    dp 
>n  atljaiUcalioEi 

.  Sur  le  rapport  de  MNL  les  adiniaislrattiursau  DêparLoment  des 

i  munieipal  les  autorise  h  faire  payer,  des  deniers  de  la 

m  un  ici  pale,  4  livres  à  cbacun  des  sieurs  Bouqueuel,  llousset 

'li  ont  Hé  employés^  dimanche  25  de  ce  mois*  à  trans- 


Jioition  arrAii^r  le  1^^  ri  \t  âT  juillet  iU6c  ftu  !»  aoilL  (Voir  Tome 
UcaUoni  sorti  ««KiiAléc»  au  profit  du  sieur  Dtii'L^n  (A muni i 


pour  la  eérémooic  du  7*^  d*^um^  à  l%ic<:asifin  de  la'^ut'i  i     *     H 
meut  des    travaux   publics    a   été    autorisé  k  se   co:      r 
M«  Tévéque,  sauf  loulefois  1&  répétition  de  coUe  Homioe  de  IS  Uif 
auprès  du  Directoire  (!). 

^^•^1^  Mvt.  les  administrateurs  au   Déparlement   des  doinaini: 
finances  ayant  commencé  leur  rapport  sur  les  moyens  à  prend 
pour  faire  avec  économie  la  fourniture  de  bois  nécessaire  tant] 
rnAtel^de-Ville  que  dans  les  différents  Déparlements  de  la  Sltunq 
palité  pour  Thiver  prochain  ; 

Il  a  été  arrêté  pro\^sairement  que  la  quauUté  de  bois  sérail  Hél# 
minée  par  le  nombre  des  cheminées  et  des  potelés  oli    il  doit  dl 
allumé  du  feu;  que  Ton  attribueront,  pour  ta  consommation  de  TH 
ver,  8  voies  de  bois  neuf  par  chaque  grande  cheminéi*  et  Ti  Taies 
chaque  petit  po^le  ou  petite  cheminée. 

Il  a  été  arrêté  aussi  que  Uî  bois  serait  loiirni  imi   nulurr* 

Lesdits  administrateurs  ont  été  invités  à  recueillir  le  plu6  pfvimj 
temenl  possible  tous  les  renseignementâ  nécessaires  pour  élre 
état  de  savoir  à  combien,  d*aprés  ces  bases,  la  totalité  de  la  fni 
lure  pourra  monter;  ils  s'entendront  aussi  avec  le  procureur  do 
Commune  pour  faire  incessamment  l'adjudication  au  ratiaîs  de  ce^ 
fourniture  (â),  cooformémeut  à  Tarrété  du  Corps  muoicipal 
22  décembre  1790(3), 

-****  Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  tes  moyens  d'approvisionner  la  capitale  eo  bl| 
el  farines,  de  manière  à  <"»ler  auK  bons*  citoyens  toutes  \u^\ 
et  aux  K*iûs  malin tentiotuiés  tout  prétexte  de  plain^^^^  "*   ' 
de  trouble  ; 

Considérant:  f  que  la  sécheresse  que  Ton  ^proave  depuis  plnateii 
mois,  outre  qu'elle  Aie  les  moyens  de  moudr(%  donne  IL 
\u\  hiver  rigoureux,  dont  les  suites  pourraient  élrt*  <t  i 
fâcheuses  que  les  semailles  auraient  été  retardées  à  cauae  de  lall 
dite  actuelle  de  ta  terre;  S*»  que.  si  le  défaut  de  récolle  dans  les  pu 
lies  méridionales  de  la  France  semble  légitimer  les  e[ileveint?ti| 
considérables  qu'elles  font  faire  pour  ainsi  dira Jusquîiuv  porli 
de  Paris,  Il  n*en  résulte  pas  moins  que  la  capitale  est  privée 
grande  quantité  de  subsistances  qui  devrait  naturellonienl  lui  aj 


(1)  Cér^niouie  du  âS  septembre  à  l%Uie  ik  Notre-Dame,  (Voir    et^ 

(2)  Sèauro  du  k  oftribre.  (Voir  ei-d^s«ou».) 

(3)  ArriHé  du  Corpn  wuuiripftidu  S3(aon4lu  Si)  ilAft«?iiibfc  ITÔ*' 
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iiV,  d*où  il  suit  que  peu  de  marchandises  arrivent  à  la  Malle  parla 

I   mcrc^  et  quo  l*>s  houlan^ers^  qui  ne  Irôuveol  pas  à  s'ap 

.  r  daus  les  marclR'S  où  ils  se  parlent  nrdioaireinent,iiiipu 

4  U  Miiaicîpalité  de  Paris  refTet  que  produisent  et  les  eolève- 

|ienU  ttl  le  peu  d'aUoridance  des  rtîcoUes  en  général  ;  3'^que  le  Dépar- 

i'*'"   ^-  ■subsistances  ignore  absolumenl  quels  peuvent  tUre  les 

ft  iiemenls  que  les  boulangers  de  Paris  ont  lait  venir  en 

liliire  chiix  eux,  atleinlu  que,  depuis  la  suppression  des  barrières, 

'  >  le  seul  moyen  certain  de  se  procurer  des  renseignements 

---  ,.  ■  ■.,<); 

l!on«iiJénintt  en  outre,  que  \t^s  administrations  seules  peuvent  faire 

|ors  U  France  des  approvisionnements  de  cette  nature,  surloul  dans 

loinent  actuel,  ofi  le  désavantage  du  change  oiïre  une  perle  con- 

ibb  à  celui  qui  ini porte  ; 

Arrête,  à  runaniraité,  que  le  Département  des  subsistances  fera 

^!er  JO.OÔDâacs  de  farine  en  Irlande  et  aO.OOO  en  Amérique,  en 

lant  tontes  le»  précautions  convenables   pour  que  ces  achats 

lient  faits  aux  prix  et  conditions  les  plus  avantageux; 

El,  :iltendu  que  la  Municipalité  de  Paris  n'a  pas  les  fonds  qu*il  est 

ispimsable  d'avoir  pour  l'aire  cette  opération  ; 
Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  et  iMM.  les  administra- 
irs  au  Uêpartement  des  subsistances  se  retireront  auprès  du  Dire* 
*  harletnent,  pour  avoir   son  approbation  sur   le   présent 
.en   outre,  une   autorisation,  si  toutefois    le   Directoire 
$<}  que  rengagement  du  Bureau  municipal  suffise,  pour  demander 
^1  tniïMÉlrv  de  rintérieur  le  prêt  nécessaire  pour  les  achats,  sur  les 
miUioits  que  i  Assemblée  nationale  a  mis  à  sa  disposition  pour 
Bflir  aux  socours  des  municipalités  (M). 

Lu  Bureau  municipal  ; 
Di'îiWrant  de  nouveau  sur  les  propusilions  faites  par  les  sieurs 
iub«*t    et   Laurent,  négociants  a  Houenj  de  fournir  à  ta  Ville  de 
\  6.000  îiacs  de  farine  1 4)  : 


(Ij  A  i&  fm  <i«*  la  i^d»Ci3  de  ce  Juuf,  le  Bureau  municipal  s'occupera  d'établir 
•.<!»'  l'.Mitri  r  (|e«  i)ii^ç  et  farines  <lans  Paria,  (Voir  ci-deiïi>oua,  p.  51*».) 
r  i>fa,  le  Bureau  niuntctpat  avait  soUicilé  rapprobaUôii  du 

u'  .otj  op^r^ljon.  (Voir  ci'des»u.<,  p.  295>2%.) 
1  décret  «Ica  1$-2(î  septembre,  relatif  À  la  Jibre  circulation  «i 
ii!«  ilani»  le  rr^yauiur,  metlaîi  12  miUions  K  la  dispositîou  à\\ 
!  «  aux  déjmrU'UiCDls,  (Voir  ci-*iesâU8^  p.  388*390*)  —  La  «Jécisioii 
blruri*  ïui   amuuo  du  Uhfc&m  le  2^   sepU*mbre.  (Voir  cà-desftous»  p.  51 U** 


[um  dn  i<&  if |»ietubr«<  (Voir  ci-dessus,  p.  <tT:<.> 
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Après  avoir  eateada  MM.  les  adminifltrateurs  au  Départemeat 

subsistanees  ; 

Arrête»  à  runanimilé^  sous  la  réserve  toutefois  de  Tapprobatioa 
Directoire,  que  lesdits  sieurs  administrateurs  sont  auloriséa.à 
ter  Toffre  faite  par  iesdîts  sieurs  Goubot  et  Laurent  de  faire  p^ 
sur  le  earrean  de  la  Halle  de  P«ris,  à  leurs  frais,  et  délîTrer  aux 
triées  ë.OOO  sacs  de  farine  de  blé  de  premier  et  de  deuxième 
du  poids  de  Si5  livres  chacun,  savoir  :  3.000  sacs  daoa  le  coni 
d*octobre  et  3.000  sacs  dans  le  courant  de  novembre  procbaio, 
prix  de  55  livres  le  sac,  non  compris  la  loile,  qui  sera  payée  sé| 
ment  h  raison  de  3  livres;  en  imposant  à  ces  négociants  la  coai 
de  ne  pouvoir  tirer  leurs  blés  que  de  Noyon.  Soissons,  Pqnt 
Maxence  et  des  environs,  el  leurs  farines  que  depuis  Soisaons 
qu'à  Pontoise; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  convenir  qva 
prix  de  ces  farines  sera  payé  à  mesure  de  leur  livraiaoa  (1). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  porter  au  Directoire  expédition  du  pré^j 
sent  arrêté,"  à  FeSet  d^avoir  son  approbation  (2). 

«««^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements,  que,  aux  termes  d^an  arrM^ 
du  Conseil  du  22  septembre  1786,  il  est  dû  une  prime  aux  voituriersH 
par  eau  pour  chaque  bateau  toue  qui  ont  été  remontés  sur  les  dîffé-  \ 
rentes  rivières  eu  1788,  époque  à  laquelle  elle  a  fini,  celle  de  Tannée 
1787,  où  cette  prime  a  commencé,  ayant  été  payée  sur  Tétat  qui  en 
a  été  arrêté  par  le  prév(M  des  marchands  et  le  procureur  du  roi  el  de 
la  Ville,  et  qu'il  s'agit  maintenant  de  fixer  le  montant  de  ce  qui  est 
dû  pour  la  prime  accordée  pendant  1788  (3); 

Vu  ledit  arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  i78fi,  qui  accorde  des 
primes  pendant  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  publication  pour  , 
les  bateaux  toues  qui  seront  remontés  ;  l'étal  général  arrêté  le  20  mars  ; 
1789  par  le  sieur  Breuzard,  inspecteur  des  ports  (4),  proposé  chargé  ^ 
de  la  suite  de  l'exécution  dudit  arrêt  du  Conseil  pour  les  bateanx  1 
loues  remontés  dans  les  dilférenls  ports  et  rivières  de  Loire»  Seine,  J 
canaux  d'Orléans,  Briare  et  Montargis,  montant  en  demande  àj 
23.^30  livres  el  modéré  à  18.340  livres,  compris  le  commis  préposa  -j 


(1)  Séance  du  15  Dovembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  L*approbatiou  du  Directoire  du  dépurtcuiont  n'est  p&s  connue. 

(3)  Ajournement  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  387.) 

(4)  Nommé  inspecteur  des  ports  de  la  (irèvc  et  de  Saint-Paul,  par  lo  Buit 
de  Ville,  le  20  mars  1790,  et  qualifié  de  receveur  des  droils  i\e  inettag^  à  * 
dans  le   procès- verbal  du  Bureau    municipal,  le  26  mai   179).  (Voir  !>•  ii 
Tome  IV,  p.  466-467,  et  â«  série,  Tome  IV,  p.  396.) 
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frais  de  bureaux  ce  euncernanl;   les  feuilles  qui   constatent  les 
^    *    par  chac^^iï  d<?H<liu  vi)il»nt»rs  i*t  niîirchîiniU;   le 
-  voituriers  et  marchands,  ^igné  du  sieur  (jcTard, 
inleaanl  leur^  motifs  (la  réelamaUon  eonb*6  ta  modération  faite 
fï  /tird;  l'articiit  fî  dudil  arnH  du  Conseil, partant  :  «  à 

..„.^.,    .ifiwée,  c*esi-à-dire  ausiitot  la  fermeture  du  canal, 
il  pr*^prKé  fnniiora  un  compte  gi^n/tral  de  l'arrivi^e  de  toutes  les 
Unis,  de  la  quantité  tle  Toyages  qui;  cfideune  d*eiles  aura  faits«  du 
t      '   '  tîlU^.jilionsdueà /i  chaque  propriélairii,  lequel  compte 

I  1  |»i*oeurour  du  roi  otd*;  la  Vilk*,  sur  les  coud  unions 

«1  il  sera  arrêté  par  le  prévtM  de^  marchands,  et  te  montant  en 
'  audit  pn»posi't  k  noire  lr«*60r  royal   sur  rordonuauce  qui 
'.^  au  l^as  par  ledit  prëvAl  deî^  marchands  »;  les  conclutiions 
lu    premier  sub^iUlut* adjoint  du    procureur  de  la  Commune,   du 
tto\i*nil>rê  1700  (I);  et  enfin  le  rapport  i>ar  écrit  îles  administra- 
urs  au  Département  des  subsistances; 
L*^  Bureau  munieipal; 

i'S<'*qn(*nce  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  l^afFaire  di)nt  H  8*agit 
€  municipal,  s^uivaut  son  arrt*h'  du  l'a  aoiH  1791  (2); 

A  . . . .    M.  II!  Maire  et  bîS  îuhuinisf râleurs  du  Déparlemenl  des 

lisi^taoeeë  à  déUvrer.  eu  vertu  dudil  arn^t  du  Conseil,  un  mande- 

;Ol  sur  le  th^iior  public  «le  la  somme  de  18.340  bvreâ,  au  nom  dudit 

:'rd,  savoir:  iri.:riO  livres  (iour  les  primes  revenant  aux 

marehands,  ♦•l  3.iUit>  livres  pour  les  couiuiis  préposés  et 

I*  dr  liureaux«  pour  <Mrif  du  tout  fait  la  répartition  par  ledit  sieur 

1  aux  ayant-droit  i|énr)mmésen  Tétai  de  lui  arrêté  le  20  mars 

.  ,i  ta  charge  par  lui  dts  justiliitr  tludit  paiement  au  procureur 

Cnmrtinne  î^  la  fM*t*mi»îre  réquigilionj  quoi  taisant  il  en    sera 


I  1 1 1  ^  '  1 1  r 


aiiitiiMiMr.'iIrnr  au  t>epartement 


Biireati  municipat  raulorise  à  continuer  d'employer  aux  bar^ 
i  de  Parîi*  le^  personnes  qu*îl  a  d  'jà  préposées,  en  conséquence 
iriV^li^  du  Bureau  municipal,  [jour  prendre  utile  des  voilures  de 
ue^  fll  tlifi  ldé*«  ecUrant  jounicllement  (hins  Paris'f*iV 


ni  iitro  duniuns  iiiîvaiit  le  Tribiii,.*.  muTiti  ipn  r  .lu- 

•iibiia  ait  pfijcéâ-vi'rbal  i!ii  30  uoverijhrw  1790. 

14    1*  iri    I  \  uir  ci-(li**mâ»  p.  iiHJ-lOi,) 

kito  lie  ptiuiiîtirt  rcnvoif^  du  Uurcuj  au  Curps  muDlcipAt  (S9  mur»)  cl 

:"'  ivril),  i(»  UuriMij  .ivmt  «i^S^ûlê,  lo  26  avril,  sauf  appro- 

,  il»  que  cft  ncrvh'o  Je  i^«ktitr»*»tu  Hur  l't'Utrt»e  ije*  bléa  et 

r  rfaft«fc  l*.èj  is  serait  mtïûè  d  la  garde  aatioualc,  Mai^,  k  38i  It»  Corps  muai- 
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BUREAU    MUNICIPAL 


— ~  Du  [jeudi]  29  septembre  1791,  six  heures  du  soir  (1); 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajouniemeut  pris 
clans  la  séance  d'hier,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  compose  de 
MM.  Lesguilliez,  JoUy,  Tussîn.  Cousin,  MonLauhan,  Le  Carnus, 
Champion,  Vigner,  Viguier-Gurny,  Filleul; 

-*«  A  Touverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  dit  que,  ayant  été 
chargé  par  le  roi  de  di^^lribuer  50,0(MI  Hvrei  aux  pauvres  de  la  capi- 
tale (2),  il  croyait  devoir  régler  celle  distrihuLion  sur  les  états  qui 
ont  été  dressés  par  le  Déparlement  du  ihjmaiue  et  suivis  jusqu*à  ce 
Jour  dans  la  répartition  des  recettes  des  spectacles  (3).  M.  le  Maire  a 
demandé  à  ce  sujet  Tavis  du  Bureau. 

Le  Bureau  municipal  a  approuve  le  un>de  de  distribution  proposé 
par  M.  le  Maire  (i). 

*-^*  M.  le  Maire  a  com mimique  ensuite  une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  M,  le  pnH:ureur-i;énéra!  syndic  et  qui  renterme  les 
détails  suivants. 

Le  Directoire  ayant  donné  ordre  à  M.  Viguier-Curny  de  faire 
enlever^ trois  barils  de  poudre  destinés  pour  la  maroie  et  dont  la 
intinieipalilé  de  Vangjrard  (j)  était  dépositaire,  ils  devaient  être 
remis,  le  24  de  ce  mois,  à  M.  Savard,  adjudant-général  de  la  gendar- 
initrie  nationale*  chargé  de  Tordre.  Mais  le  peuple  s'est  opposé  à 
fk\rce  ouverb:  à  cet  enlévemenl  :  \e  Direetrdre  écrit  à  la  municipal ïté 


(!>  L'Iieure  ii*ûuvcrluro  dv  la  aéauc<â  Avait  été  modiiiée  par  rarrétôdu  23  scjm 
tetuhr^.  iVoir  ci-deABus,  p.  i'iry 

(2)  LcUr«r  du  roi,  <lu  25  septembre*  (Voir  ci^dessu»,  p.  477.) 

(3)  R^paj'tiliou  »lu  produil  Ul*  rL'pK*!ît'niftUous  de  bieufiiisance,  arrêtée  par  le 
Bureau  miiDicipal  le  31  uiara  1791,  (Voir  Tmua  IIJ,  p.  381-382,) 

(4)Corp4  im'tûcîpaf,  at'ance  du  14  uctobre.  (Voir  tîi-do«8uus.> 
(SJ    %*auffiranL  aJorâ  i!otnitiuQe  du  canloti   d'Is^y,   district  de  Hour^-la-nsine 
(dèpirletueut  de  Pari»)* 


816  BUREAU  MUNICIPAL  [28  Sept  17 

'-«^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédacLioii  ea  a  été  appr 
vée. 

<*«^  Le  Bureau  municipal  s'^t  ajourné  &  dem&îii  jeudi  {i\^ 
heures  précises  du  soir. 
H.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Baillt,  Maire; 

Cboron,  Filleul,  Lbbguilubz»  Macjgis,  IUfft»  Lb  Bdqx  \ 
La  \njjiy  GHAvnoN,  MonTAUBAfï,  J.-J.  Lb  Roux,  Lx  i 


dpal  aTAit  reuToyé  le  Département  des  subtUtiiiioei  à  s'eateadre  à  oe  suj^t  ai 
Je  Directoire  da  département  de  Paris.  (Voir  Tomes  III,  p.  3S7-32S,  739  ;  IV,  p* 
et  36.)  Bnfln,Ie  S6  août,  le  Barean  mimidpal  avait  aatorÎKé  le  Oépaitomeiit^ 
•nbiistâncei  à  placer  dans  ce  but  des  préposés  spédauic  auic  turrièrea,  ] 
quelques  Jours.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 
(1)  Jeudi,  29  septembre. 
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^mm^^  Du  fjetidi]  ^9  septembre  179 i,  six  heures  du  soir  (1); 
Le  Bureau  municipal  réuni  en  coosêquenee  de  rajournenient  pris 
Itis    la  séance   d'hier,    pr^'^tih*    pnr   M.   lo    Muirt^  et   corapos<*  de 
|M«    LwsguUliez,    Jally,    Tassiu,    Cousin,    MoMlînii^îtn,    Lh    Cairins, 
lampion,  Vigner,  Viguier-Curny.  Filleul , 

A  IV^uverlufo  de  la  séance,  M.  le  Mairu  a  dit  que,  ayant  vb 

pî pur  le  roi  lîe  distribuer  50,000  livres  au>L  pauvres  de  la  capi- 

,  il  croyait  devoir  régler  cette  dîstrihutiou  sur  les  «*lats  qui 

Il  été  ilrasisés  pur  le  Departemeut  du  domaine  et  suivis  jusqu^à  ce 

1'^  la  répartition  des  receltes  des  spectacles  (3).  M.  le  Maire  a 

I  '  à  ce  sujet  l'avis  du  Bureau. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  le  mode  de  distribution  proposé 

M.  le  Maire  (4)* 

-.*  M,  le  Mîiire  a  comtminiqui'  ruMiib-  m»*'  Ifittre  qui  lui  a  été 
dressée  par  M.  ïe  procun?ur-g»*n('ral  svîidie  et  qui  rru Terme  les 
^laitt  suivants. 

L^  Directoire  ayant  donne  ordre  à  i\L  Vii^uit-r-Cumv  de  faire 
lie vcr^ trois  barils  de  poudre  destines  pour  la  marme  et  dont  la 
mntcipalité  de  Vaugirard  (5)  était  dépositaire,  ils  devaient  c^lre 
I^Oilft,  le  il  de  ce  mois,  in  M.  Savard,  adju<îanL-gérn>ral  de  la  gendar- 
Icric  nationale,  chargé  de  Tordre.  Mais  le  peuple  s'est  opposé  k 
ouverLt.*  il  cet  enlêvemenl:  le  Directoire  écrit  à  la  municipalité 


rouvcrtitri^  de  l/i  s^<anc.e  avAtt  été  inudiQ^c  par  Tiirr^tédu  23  sep- 
'  t*dt;iisu!t,  p.  4vt1.) 
Lfinr»*  tiu  mi.  du  25  Mepliiuhro.  {\'iV\v  ci-dessus,  p.  477.) 

i:Liii'»u  itu  produit  lie  rù(»K*s(<ntAtiou$  de  ]jieQfâàâauci>t  Airôtùe  parle 

lAl  le  31  mar»  ÏVM,  (Voir  Tome  111,  p.  a81-HH2,) 
■  ~    ,■    uii'tpal,  siiance  du  M  octubre.  (Voir  ci-dcasnus,) 
fauifU'tird,  alor»  «îorniiiuut;  du  CArili»n  dM»fy,   district  de  Bouri^la-reto* 
'  *  'te  Parii»). 


NT  BUREAU  Ml 

de  Yuu-ir.nd  l't  laisse  aux  hnhihuils  la  libiMu-  «ir-  jirolt'»(<*^r  em-J 
in<''meâ  Teîiéiîutioii  de  Porcin*  ilnum^  au  nom  il»!  In  Inî.  CeprntUnll 
pour  prévenir  loul  obstacle»  le  Direcloin*  charge  M.  le  Maire  d*mi 
voyer  Hes  forces  suffisantes  pour  ramener  les  barils  de  poudre. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  dt' libéré   sur  la  lettre  de  M.  le   procureur^^én^ir 
syndic  ; 

A  char^y;'*  M.  le  Maire  de  lut  ucnre  el  de  i\i\  lirniaTiurr  n-^  nunn.! 
de  concilier  d'uiie  manière  précise  dans  rexi^'cutinn  les  deux  mesar 
arri^tées  par  le  Directoire,  (I,  p,  5ÎI.) 

****  11  a  été  fait  leciure  d'une  lellre  des  administrateurs  au  Dépa 
teraent  des  doniuine  et  rniuiices.  d**"'  ^  *  *^>f.*'iir  snii 

Messieurs, 

Noy«  crcyoa»  de  notre  devoir  d«  vous  réitérer  la  prier©  qa^  nom  fwi 
avons  faite,  pm  notre  lettre  du  Si  de  ce  moi§.  de  vous  »  ^^  " 
d'«ïcc«iter  Tarr^^ié  fin  Conseil  général  de  la  Commune,   ! 
û  \  250.000  livres  le%  dépensent  mnnicipates  des  quatre  *i'  i  ' 
[rféseate  année  (i).  11  nous  è<.t  d  autant  pin?»  imposî^ihle  de  prendritriitntBl 
nous  pour  b»  formation  de  ce  Iravidl  que  Véinl  (\e%  besoins  au 
nous  avons  drei>i?4é  escnle  de  beaucoup  la  iUation  anèU^e  par 
j^'^néral     Nous  if;nori»tis  absolument   sur   quels*   objctH  doÎTrui    j>orl 
réductions  a  farre    Nouji  s»avnn«  encore' iiioitM  si  qu»îlquu$  oriicle^  u| 
pas  échappés  u  MM,  les  aduiinistralrnrs  lor^qu'iU  nou.%  ont  îi<lt'i**(5é  li 
seiiînemenlîi  que  mous  leur  avutis  demandes.  Alors,  nous  avons dre«Aj 
de-»  ht^soins  du   moi**  ej«  juillet,   en   preninl   te  (in»izi^me  d»*   chacil 
îii  ticifs  portés  sur  I  I^tut  aperça  dett  dépense*  unnuelltn  du  ta  Mttnicipa 
et  celui  d'rmùt,  dVipres  les  notes  qui  nou*  ont  été  envovée:*^  par  l»*>dt(rAfeal 
Départemeutî».  Mai**  nous  avons  remarqué  qm*  plu^t^nr?*  de*  d»*pt»ïi»^e*  p/iit' 
pour  les  deux  inoi>»  ne  s'accordent,  ni  quant  aux  >uunnes«  m  quant  a  1**^ 
objet»  avec  celles  approuvée»  par  le  Directoire,  el  nous  devnnt  avoir  euJ 
les  mains  un  état  an  été  par  te  Corps  municipal  et  qui  soii  tel  que  nfinipufl 
âions  eiacternent  nous  y  conformer.  (î*est  a  vous  seuts,  Messieurs,  quHl  app< 
tient  de  présetrter  nu  Corps  mmiicipal  les  bases  de  la  réduction  nrdnan 
par  le  Conseil  fi*^néral.   Nous  vous  observerons  que  c#»  nï»sl  \\^h  la  (ItÂt^^ 
des  dépense>  du  mois  de  septendire  que  nous  vous  demandons,  niiini  Lt»| 
des  dépenses  des   quiitr^e  dnrniers    mois  de  celte  unu'V.   Lorsqu^tilli*  aiij 
été   arrêtée   pur  le  Corps  muoicipat,  nous  ierons  ut^ément  Tnlal  r|ui 
ôli'e  approuve  firir  le  Dnecloire  pour  touchrr  de  la  cni^Mjt  lie  l'exlraor 
les   dernières   300,000  livres  accordé»-»  a    la  Mmuciîjabtê  piir  le    dê< 
21  aoftt  (3).  Nous  jugeons  norre  inconîf»«^lence  si  rèelli*  pour  reiécul 
l'arrêté  que  nous  vous  ra(ipi»lon<  qut^  nous  vtuis  prions  de  nnui*  dont] 
de  la  déclaration  que  nous  l'ui^wn'*,  ulin  que»  s'il  résullarlde  rioeieca| 
raiT^lé  quelques  suites  délVivor.iLiJes,  on  pitinse  au  mtun**  trouver  dac 
procès-verbal  le   moyen  de  reconnalti-e  qu'elle»   ire   peitvtïnt    emits 


(1)  Arrêté  du  29  août.  (Vtur  ci-dessus»  p.  2U(«209.) 

(2)  État  af)€t{;n  des  tlèpantes  aiumi^iki  *i  Li  rhtirgêdâ  ia  Muniirip&éiU  iff  Pu 
du  2îr  juillet.  (VoirToiue  V,  p.  2iG,  TAl  ci^U^-Mif.) 

(3)  DéçrçUc9^t-:;;Uo0t,  (Voir  ci-dcisui,  p.  fft4'f9S.] 
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împtil^n*)*  Nous  joignons  ici  notre  lellre  du  21,  «fin  quelle  p»iiMe,  #avee 
iUi»-ci,  «ervir  de  basi»  n  votrtj  (lélibéintioti  ftt  vous  rappeler  le*  difTérenlx 
jiijls  que  noufi  nvon^i  sotiriits  »i  votiM*  ex^irrien. 

L*»«i  nclniiiiistratetirs  de*;  .^nmaîne  et  finances, 
^^>V//i(*  :  TAsaiN^  TnnooN  al  Giiorok. 
Ce2î>  septembre  WJH, 

Le  Bureau  municipîil  : 

D*Uib«''rant  sur  la  leltr»*  d»*5i  a«irriinistral.eurî;  des  damaîiiR  pt 
titiaîic**-s; 

CoQvaincu  de  la  néc^a^ité  de  prendre  Lrmtes  les  mesures  qui  sont 
au  pouvoir  d».*  radminisiraiiniï  p«mr  hi  pniinplo  ôt.  eatîère  ex^calloD 
de  1  drn>lif'  du  Conseil  t^t'oèral,  du  'iVI  août  dernier, 

AarrtMé  que?  tous  les  Dt*parlenneijls  seraient  Invités  et  pressé»  d'en- 
Voy»*r,  soua  Irais  jaars,  à  ceUii  des  domaine  et  Ûnances  rélat  de 
leurs  dépenses  respeclives  pour  le  mois  de  septenîbre  M  de  drossor 
t^gHlenienl  cidui  d<*s  dépenses  des  trois  derrjters  mois  dû  la  présenté 
année,  alin  que  le  Déparlemcnt  des  domaine  et  finances  puisse 
rasseralder  ttois  les  (demenls  de  Tétai  ^èni^ral,  qni  doit  être  arrêté 
par  le  forps  nunjieipal  et  apprnnvr  par  1h  Uirecloire  du  dépar-» 
teiiient  (IL 

•■•**  M.  le  Maire  a  présenté  une  délibération  du  Direelûire,  dont  la 
teneur  snil  : 

DÊPARTEMKflT    Dl,  I*\BIS 

i^xtrait  des  registres  dea  (iéUbérations  du  Directoire. 
\)\\  28  seplembrv  <7»i. 

L^  Dir<^ctoir"e  ; 

Délibéninl  %\\v  KarT^té  du  Biinf^aii  nïunicîpnl  d'aiijoîird'hui  (2)  et  sui  l'ci- 
po««^  qui  lui  \i  Hd  fuit  pur  la  Miniii!ipiilittj  de  Viirh  des  ularriies  quVlle  a 
conçues  sur  les  siibsislnnces  de  la  ville  lW  Paris  pour  l'hiver  prochaiJi  et  de 
rindispetisiiblti  n^^cesHilé  où  etie  est  ife  pourvoir  a  un  opprovi<sioanerricnt 
extriiordiuaire  qui  uf.  peut  être  nioindre  tie  BU.OOO  sucs  de  farines,  soit  en 
Auimque,  Hoit  «*n  Europe,  d*îipreï*  les  calculs  npproxim.'itirs  de  la  consoni- 
nintion  journali»*re  et  J'aperru  de  la  qualilé  de  iiiaius  et  de  farines  restant 
éaï\s  le^  niaga^in^  de  la  1kl  uu  ici  pâli  Ut  ; 

ï^n>'idêr«od  rurjccnrr  d«;s  tnrcor»stûnces,  riinportance  d*éviter  toute  espèce 
de  rtîtard  et  hi  néof'SHté  ifo  ne  donner  aucune  publicité  aux  précautions 
qif  <r*ige  un  appr ovi^iormeniKnl  de  cette  nature  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  porte  présuoiable  sur  racquisition  à  hnvn  de 
tet  ap(»rovisionnemrTnt,  e'e^t-a-diif;  la  dilTérence  qui  se  trouvera  entre  le 
prîï  dt?  rachat  et  celui  de  la  revnfili',  a  cauïie  des  frai^  de  transport  et  de 
ccmuni'^ï^lno  «t  de  la  perle  <lti  cjumiiîr,  se  trouvera  probablement  couverte 
|ijir  la  venin  que  leia  la  Municqialrti>  de  la  totalité  des  blés  et  fariner  qui 
rifstp^ot  .1  iri<  *«*!i  niai;a«ifi^    liiiH.fn**  \Ws  circonstances  plus  favorables  lut 

II)  Cet  état  général  applicable  aux  trois  dernicrt  mois  do  raunéf  n'ffit  pM 
eofiau. 

(i)  Arr^l^  «lu  2â  septembre,  (Voir  cîftlPftU»,  ().  ^\t*l\^  \ 


permettront  de  cesser  toute  espèce  d*upprovision«eratîr»l  «1     '•    ^"  '^" 
a  de  simples  précautions  de  surveillance,  et  que.  par  <  l| 

donnera  pas  lieu  À  une  nouvelle  taxe  ndditionniflUj  sur  les  rdatrinu^uiii 
département; 
Le  procureur-général  «^vnd»  îu  : 

Arrête  qu*il  approuve  la  d  i  d«i  Bureau   municipal  dn  Purta,  i 

que,  pour  pourvoir  a  son  exécuuou^  le  départpf  ^ 

tre  de  Tintérieur  pour  obtenir  nnc  avance  de  i^ 
fines  pour  [es  objets  de  cette  nature  par  le  décret  du  20  i»<;pit$mtjr^« 
mois  ((). 

Si^né  :  Lk  RocnFPOucAiTLt»,  préside 
BLf'NtJKf,.  socictaire. 
Pour  copie  conforme  k  roriginal, 
Slgfté  :  BtoNDEt» 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  pesé  de  aouveau  les  sc^rieusea  coumcieraliaoB  qui 
déterminé  son  arrêté  du  jour  d*lner  upprouvi*  par  la  détilR*raiiofi 
dessus  transcrite; 

Nci  pouvant  meiire  eu  balance  ;  d*uu  c^'^té,  le   ropniclie  quî 
serait  fait  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  et  lin   sacrilice  éveiittiel 
1  million,  qui  mi^ine  ne  donnera  lien  à  aucune  taxe;  do  Tautre,  | 
salut  du  peuple,  le  maintien  de  la  Iraniiuilllté  publique,  4  biqueO 
est  lie  raiTermissemont  de  la  constitution  «  entlii  la  hêco^silé  recaiiii| 
par  le  Directoire  lui-même  de  tenir  secrète  une  opéralîort  d#>fil 
puldioité  produirait  iurailUldemeol   une  hausse   dans    le  prix    dl 
farines  étrangères; 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  eiiteudii; 

Arrèie,   h  Tunanimité,  que  le  Déparlemeril  des  &ul»sistaacl 
autorisé  à  ordonner  un  achat  de  O.D<JO  sa«'^  '1''  f irî'H-  '*ïk   irintifi 
un  autre  de  40.000  sacs  eu  Amérique» 

Le  Bureau  arrête,  au  surplus,  que.  Il  compter  de  demaiOf  les  csoq 
missions  délivrées  par  le  t>éparlement  des  subsistances  en  r 
des  arrêtés  des  2,  5  et  7  septembre,  présent  mois  [^),  qui  i 
encore  reçu  leur  exéculiou  (3),  seronl  révoquées, 

****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  réilacliou  en  a  éiè  <i|>prôl 
vée. 

*^*  Le  Bureau  muuicipal  sVtst  ajourné  k  samedi  malin  (J|V 


(l}Décrt3t  des  IS-26  septembre,  n^laùf  a  Ia  libre  ciri  uuai>>î*  Ot 
subiisUtices  daus  tout  k  royaume,  article  3.  (Voir  cJ-d^s^atî»,  p. 

(2)  Arrêtés  du  2,  du  5  «t  du  7  sppltîndjrc.  (Voir  ci  d< 

(3)  La  rédaction  de  la  propuiiliou  iDcidcnt«  pr*Hc  A 
pftg  les  arrête?  précité»  <Tui  n'ont  pu»  re*,'u  leur  e^éeutlo: 
9ton»  n'aj'anl  pas  encore  reçu  leur  exécution,  q\n  iiont  i 
IJèrement  délivri^'eâ  co  riEécuUoD  d'arrêtés  précédouts 

(4)  Samedi,  1*^  octc^bre* 
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El  M.  lu  Maint  a  \vyi\  h  séance, 
c...., .  •  Bailly,  31atre;  ^ 

Lk  Roux  du  La  Villk,    LKstiuiLUKZ,    Le  Camus,   Filleoi 

ViGmKB-CiîRNV»    Coosm,    JôiAY.    Champion.    xMoNTAUBA^ 

VHJNER,  adfiiini^itrateurs; 


ÉCLA1RC1SSEME>T 

-,  f .     .■■•,,  L*i  condiisioii  rie  cet  incident  locrtU  incident  dont  les  dét«iU 
sout  p«s  conntii,  *e  Itouve  dans  un*^  lettre  adressée,  dès  l«  iendomain, 
T'         probJtbl(»meiit  après  entente  avec  le  Dii  éclaire  (fn 
<  ijtanJaut-genùral  de   la   garde  niitiunale  iiunsiennu. 
iltNii  n»u  l«  teUe  (i;  : 

A  Af,  U  Commandant-^ènèmL 

l*îiris»  le  30  septembre  1791. 
;  Directoire  du  dApadcmeiil  de  Paris,  Muiiaieur,  a  itoun^  «irdre,  li?  23  de  c* 
à   M-  SiuiuK  i»K  Cui^i^iY,  connu l»t<aire-(çéu»^rul  de  la  ffarde   nationale,  d'* 
podre  éi  VrtUfc»'Mifd  trois  barild  de  pnuilre  de«LJiJCi  pour  la  marine  (^)  el  dont  l.i 
*  c*^  lieu  e^t  doposiL^iire    II  avait  é\jè  cou  venu   avec  lep  oftlri«ra 
VîHitfir^nl  que,  le  lindeinaiu,  2i,  k  nn*|    heures  du   ttmtln,  ce» 
^i  t  remis  à    M.    Savari»,  adjudant-^rui^ral  de  la  gen<liii 

I    Tt^rdre;  lepeu{de  en  a  eu  euniiai^sance  cl  s'eal  uppoisi 
ri«i**;'i  ut* 

ôirtt  du  II  ut  d  pris  \f»  parti  d'écrire  â  la  municipalité  de  Vau* 

i  Irltr».  dont  M.  VrritnEH  i>e  C.L'Rxy  est  chargé  i*l  par  latiuplle  le  Dirco 
k  H  municipalité  et  aux  habitants  de  VuujLîiranJ  la  liberté  de  prot^*g(  r 
ir  êtis -mêmes  rexrçutJon  de  Tordre  qui  est  diMiii<^  au  nom  de  ta  loi.  Mais,  pour 
'  à  tout  cibsUcle.  quel  qu1l  puisAti  être,  il  ans  charge  d'envoyer  des  Torccâ 
itet  prtur  miuencr  lea  bari!»  de  poudre,  conformément  au  premier  ordre 
»  parle  dtffpArtenvenl» 

but  >«rai  dune  olili^^é»  Momîeur,  d'envoyer  prè»  île  Vaugirard  un  dHache- 

d»  cuTàlert»  ou   d'irifnntérie»  ou*  »i  vous  le  \%i%*it  convenable»  de  Tune  el 

|iltr«  ti»yl  ensemble.  Ce  détacbemeut  partira  au  moment  qui  j^era  indiqué  pat 

Y  et  sera  entièrement  soua  ses  ordre?,  suivant  ilntentinu 

Il  loupes  devront  ret^ter à  quelque  distance  de  Vaug^irard,  pour 

fiMMUt»  sur  la  n'uiMnition  do  AL  Viotmcii  nn  Cinxv.que  b>r3- 

N»  1  ire  et  de  concilia liou  qu'il  aura  tentés  seront  devenus  cniié- 

^  tornittuvit». 

Le  Maire  de  Paria, 
Signé  :  Bailly. 


^  firiùt  plutâl  «ur  (a  I/-ltre  mânuacrite  :  f/ovtr  la  maint.  Le  mol  a  ùti^  rec 
Bpn>*  'c  xt^'*  et  d'apr^i  le  tctte  du  proo^s-v^rbtl  du  Bureau^ 


DE  T  s   rn\îMSMî^    îiT.  PApT^ 


hn 


30  Septembre  1791 


rofff^i^    \ffr\^fr!P4! 


S^anct>  «lu  iiiAthi. 

•**•  Duîveoilredî]  30  septembre  1791,  à  neuf  lieun^s  du  matin: 
Pf     *  '        *r  M    If  Mains  et  compnsr  (!(t  MM.  Brrlnllon,  Cnhours 
ifii  -,    '       tiipiiMï,    Choroii^  CouarL    Couaiu,    Tilleul,    Jallier»   1,l 
iHi,  ftl{eiiM«!  t.««  Rou\,  J.-.I.  Lt3  Kquk,  Les|;uillie£,  MitU{y;i9»-IMoi]- 
Ittkaii,  Ûiiilcl,  Pilra,  PnH'osl,  Uef^iuiuli»  Slouf.  Tassin,  Vigner; 

l.c  (lorpîi  ïTiiiuicipai,  préCi'dL' <ie  ses  huiî>sjtM-s  cl  o&corii5  par 
I  ^anles  conjnian<l»*s  par  lour  colonel,  M.  lUiy,  s'e&l  rutidii  k  VK^- 
3tfibU<!  iiaiionale.  Il  a  étt^  inlroduit  à  clîx  heures  et  demie  (I). 
M^    U*   Maire  a  cxprim*-^,   dans  un  discnurs  t]ui  a  iHé   vivenn?nt 
^plaudî  et  dont  rAssombléo  u  nrdonii*^  rimpressi»m  et  rittserlinn 
lo  prarès-verbal,  les  senlirnent»  de  la  Commune  et  de  la  Mnni- 
ipalîU^  df  l'aria  (4). 
MI  le  président  de  PAsstîmbléô  nalionalt  ^  t.  jMMidu  do  la  Dianièru 
plus  l<Hicliant*»  (»t  la   plus.  alTecluiHis*»  pour  !m   Hommuoe  el   la 
^tinitîpalîtM  de  Paris  (.1  , 
I,' '  "^'P  r»ationale  a  liiianimomenl  ;ipfii:npli  a  la  réponse  de 

Il    i'   ^     2    I  jiil;  cdlr*  a  tnême  vote  des  remercitnents  pour  la  Munici* 
j/ 1!  It5  lU  particulièrement  pour  M.  Bailly,  picnnier  maire  de  Parîsw 

Là  Corps  tDunicipal  a  etu  ensuite  Invité  à  a^âÎHltïr  à  la  séance* 
h  p.  524.) 

Le  présent  procèii-verbal  a  été  rédigé  à  Pîssuo  de  TAssembléc 
"osliiinalis  0i  ^l$né  par  M.  le  Maire  et  le  secrtUaire-greffior, 
Stgné  :  BàtLiv,  Mnivfj  ; 

Dejolv.  setriH-iire-iireffitT. 

tjiftl  d«  la  »<^aiic€  ilu  «air*  (Voir 


iktuat  (>9t  reprucluiio  plu»  )oia«  (Voir  cHeMMUt.  f*  l|4 
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ÉGLAIRCISSEUÊNT 

I 

(I9  p.  523.)  Gomme  il  a?ait  été  décidé  à  U  saîto  de  la  lettre  écrite 
Baiclt  le  27  septembre,  ea  exécatloa  de  Tarrété  dn  Corps  mumcipiil 
26  septembre  (1),  la  Municipalité  de  Pans  fut  reçue  à  Ja  barre  de  l'Ai 
blée  nationale  au  cours  de  la  séance  du' 30  septembre,  qui  devait  elore] 
session. 

Baillt,  au  nom  du  Corps  munidpa),  prononça  un  discours  qu'on  1 
vera  reproduii  en  entier  au  procès-verbal  de  la  séance  du  aoir  du  i 
municipal  du  même  jour  (2). 

A  quoi  le  président  (THOimn'}  répondit  en  ces  termes  : 

'  L* Assemblée  nationale  a  eu  pour  constftnt  objet  de  «es  travaux  le  tx»tilieDr  j 
peuple  :  le  seul  prix  qu'elle  puisse  recevoir  el  qui  aolt  digue  d'elle  eat  le  : 
goage  de  la  satisCaction  générale.  * 

L*AafembIée  reçoit  avec  un  vif  intérêt TeziiretiSoa  des  sentimeuU  de  lai 
rouoe  de  Paris;  elle  ne  peut  pas  oublier  eûiublen  celte  grande  cité  a  été  1 
succès  de  la  Révolution  et  ne  doute  pas  que^  «eccndant  le  xèle  de  s^n  1 
tration,  elle  va  concourir,  avec  la  même  ardeur  et  le  même  patrioti 
prompt  établissement' de  Tordre  coosUtuLiomitl 

Elle  vous  invite  à  sa  séance.  {ApplaudmêçmmU.} 

L Assemblée  décida  aussitôt  que  le  discours  du  maire  de  Paris  çt  la 

r*^ponse  du  président  seraient  imprimés  et  insérés  dans  le  procès-verbal  (3). 

Immédiatement  après,  le  président  donna  lecture  d'une  lettre  du  Direc- 
toire du  département  de  Paris,  qui  demandait  —  comme  la  Municipaiité 
—  à  présenter  ses  hommages  à  l'Assemblée  avant  sa  séparation. 

L'Assemblée  décréta  que  le  Directoire  serait  admis  à  la  barre. 

Kn  conséqufnce,  les  nn^nbres  du  Directoire  du  département  ayant  été 
introduits,  Pastorkt,  procureur-fiénéral  syndic,  prit  la  parole.  Résumant 
l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  il  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs, 

Los  enfants  de  la  constitution  viennent  encore  rendre  hommage  à  ceux  qui 
Tout  cr(\ée  ;  et,  quand  la  postérité  va  commencer  pour  vous,  ils  peuvent,  sans 
flatterie  C4>mme  sans  craiute,  vous  eu  faire  cutendrc  le  langaf^e. 

La  liberté  avait  fui  au  delà  des  mers  ou  s'était  cachée  dans  les  montagnes  : 
vous  relevâtes  parmi  nous   sou   trône  abattu.  Le  despotisme  avait  effacé  toutes 
les  pages  du  livre  de  la  nature  :  vous  y  rétablîtes  cette  Déclaration  immortelle,  le    ' 
décalogue  des  hommes  libres.  La  volonté  de  tous  était  sujette   de  la  volonté    'j 
d'uu  seul,  qui,  lui-même,  déléguant  le  pouvoir  suprême  à  ses  ministres,  était 

\ 

(1)  Décision  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  %1  septembre.  (Voir  ci-dessus,  J 
p.  4H7.)  1 

(2)  Séance  du  30  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  526-527.) 

(3)  Séance  du  30  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  ^"f^ 
p.  673-674.) 


'i 


i>b  LA  COMMUNE  DK  PARIS 


s^î; 


^^^^^»ltttr  qu*"  IVIrct^ir  de  la  «ouverAmorV-  :  vmis  crnàles  une  repn'- 
fUt*.  quu  iVatié  «xlriMultA  dé  J>«D|>ire  /i  TAUlrri,  fait  dw  la  loi  |'e\- 
IrïduTuni  des  Français.  On  po  parlait  janmis  nu  tuMiplt«  que  de 
ms  hii  pnrUta^  Aus*i  de  sc5  dridls.  La  proti-otiHO  î'iHii  )»our  I*' 
""I  «tn  cft  le  prix,  n'était  pay*^  que  par  lu  pauvr»?;  oi>  le  doublait 
ur  lui,  comme  si  la  trrre  eftï.  proiluil  deitx  «loissuas  :  vim- 
r<ui''  livngiie  itijnt^ijw  »'t  voUd  hris/Vt**»,  cro  ûirtuu*  tCMiips,  Uma  les 
4'f(ii(ac  f/nuMIc  srtuîi  lai(iit;ll(?  il   vivait  opprciUR»*.   L'or^M»>il  avait 
;  voiiK  chrri  h/iN'i^    A    li-s   n'^tnir.   Lé^.ilil^  èlait    tellouM'ut 
lit  tii*^aie  rommc  un  pnvdr^jife  la  défriise  de  la   pain**  r  luiii» 
Liicvrnus  $<>ld.iU,  et  o*  *\Mi  fui  la  patrimoine  du  hasard  d»>vi*.îodra 
1   H  du  cvuirage.  Vous  rtîiidltes  plus  v^^mVftble  Je  ntirtistiTc  de> 
i«»ui  «I  tour  lirtïrrtd»^  par  l  nidigonco  d«îs  pasteurs  r-t  la  richci^âo  des  pon- 
'r.îi-.  iffrnnrhilr.H  le   commerce,  i'a^ricidturc,  liiidustrlc,  la  pe«s<*a.  f*ca 
Il  d'avoir  «Habli  la  plu?  lï<jUft  r.on^iitution  d<»  l'uni  ver*,   vmu»  vous 

Travaux  s^i  inimiriiso*  sur  les  ItiJ!^  ipe  ceux  qui  aspiraient  n  la 
ù\rc  lift  viios  Uïilter  au  J#>ur  ont  poul-»Hro  dit  qu^d  que  fois,  daii»  l'tdan  jalou]^ 

BtIC  AUllÙtiùU  honoraMr,  .f-  .|ij  Ah  \,nidji'  riUiir   é1i    Philip  -i*  ,    m    ii    rM'   HM*  Ini* 

L  rien  4  cou  quérir  î  * 

[il  clierctia  eitsiiite   H  délmir  le  vMb  qui  allait  mconiher  a  i«i  prochatur 

..hiMf*^  iiijiista  sur  la  néct«s*iité  dé  «  cofiiprimer  l'anarchie  »>,  menaça  dt- 

'  %  t*irt'ihiti%  le»  i^otdat»  élra(i|;(irH  qui  péiit^lreraient  sur  la  tene 

de  la  liherltî,  ti  termina  par  ctsl  axiorne,  qu'il  proclama    tHre 

id»*  r^Vili'  «,  à  savoir  qu»^  «  la  force  des  tyrans  est  tout  entière 

Me  dev  pQU|)les  m« 

a  r^'^pondit: 

du  di^parttïUieiit,  dont  la  lîonfiaiire  voua  a  mi^  4  la   l»*te  de  aou 
et  rnvaulagc  qm»  vas  (ai»ctî<»iis  vous  donnent  pour  appn%*icr  Je 
•  w»  '  .iMvaiix  de   rAscenitd^te  iiatioiiald  ajoutent  un  uouveau  prix  an^ 
r^tiis  vous  vmn*  de  lui  etprimer, 

iitu  la  pro>^p4^rit^'  putilnpie  :  vous  comblez  ses  vnnux  eu  lui  appoitaîd 
B|^e  de  la  snlisfaidion  y^éu^'VàU'*  tlle  a  rempli  te  vœu  du  peuple  l'U  lui 
bcf  coutlihilion  libre. 

Iltjlr'uafil  auv  udniiuistrateurs  dignea«  cmtime  vmis»  Messieurs,  de  ïx\ 
ir  liouort^s  £t  joiudre  À  ce  grand  bienfait  celui  de  Texécuitou 
iislitutionuel. 
Bbk  il  vauft  itivîtc  d'asejster  h  sa  féaoce. 

i     faire   pour  la  délégation  mumrjpale,   rAssemblée 
-t»  du  procureiir-i^éiiéral  syndic  et  la  réponse  du 
ifdvitl  seraieot  iiapneaés  et  insérés  dans  son  procès-verbal  (()* 

:y  tard,  vers  la  fin  d»i  la  féance,   un  dépulé  obsrur,  Lavii: 
médecin,   dé{>uté    du  tiers  état   des  districts  de   HeirorL   et 
sîagues,  tit  une  motion  aioM  motivée  : 

'   i'A^ééuibtée  dt»  »i>tcr  et  d'insérer  dans   le   procù»- verbal  de^ 
,  au  boni  de  la  iialiou,  à  la  MunietpaltttÂ  de  l*an>^i  à  laquelle  uou>^ 
lAol  4'<)l)Ugatlonh^  aio9l  qit'.i  M    IUilia,  hou  luairc* 
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Et  cette  motion  fat  décrétée,  au  mîlteti  det  a^ptaiittiiTsement»  (i). 

Le'  Corps  municipal  se  contenta  de  noter^  sembla  l-iî,  avec  une  Cfrtaio»] 
indlflérenoe  dans  son  procès-Terl^al  qu*it  araît  été  .^oi^imeUiuaeQt  reiDerolj 
par  rAssemblée  nationale,  au  nom  de  la  nalion, 

3éan«ttdu  lOlr* 

««*«  Du  vendredi  30  septembre  i?9i,  i  sis  heiiiw  après  tniai  ; 

Le  Corps  municipal  cont oqué  en  la  Tonne  ordinaire,  préâld^^  \m  i 
H.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Eaffji  Causia,  Tmdoo*  H^ip;Eisull,| 
Prévost»  Cooart,  Le  Camue^  Vtgnei^,  MoetaobaQt  Dacîer,  Élii^noe  Le 
RoQX»  Clkoron^  Hardy,  Tiroo,  BoosaemaÎQe,  LesguiUîex,  LRfdifi|| 
Fallet,  CanueU  Debourge»  Vigmer*CiirQyiBorie,  TasfliatfardoLSti^uf; 
Ni£ard;M.  Gahierei  M.  Desmoasseaux,  premier  et  second  substituts 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune^  présents  ; 

«M»  M.  le  Maire  ayant,  sur  la  demande  qui  lui  es   a  été 
donné  lecture  du  discours  qu'il  a  prononcé  ce  matin  &  l'Assemblé 
nationale  (2),  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  dlscoors  saraît  i% 
crit  à  la  suite  du  présent  procès-verbal* 

DitcouTê  de  M.  k  Maire  à  l^À^semàiée 

Messieurs, 

La  Ville  de  t^aris  vient  pnnr  k  dernière  fois  offrir  sei  bommmges  mwM  )Ma* 
miers  représentants  d'une  natiou  puissante  et  libre.  Vous  avez  été  armés 
du  plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes  puissent  être  re?ètus  ;  tous  avec 
fait  les  destinées  de  tous  les  Français.  Mais  aujourd'hui,  ce  pouvoir  sipire. 
Encore  un  jour,  et  vous  ne  serez  plus.  On  vous  regrettera  suns  intérêt  ;  oo 
vous  louera  sans  flatterie  ;  et  ce  n'est  pas  nous,  ni  nos  neveux,  ce  sont  les 
faits  qui.  vous  loueront. 

Que  de  jours  mémorables  vous  laissez  au  souvenir  des  hommes  !  Quels 
jours  que  ceux  où  vous  avez  consititué  la  première  représenlation  du  peuple 
français;  où  vous  avez  juré  d'avance  la  constitution  qui  était  encore  et  dans 
l'avenir  et  dans  votre  génie  ;  où  votre  autorité  nai^sante,  mais  déjà  forte 
comme  celle  d'un  grand  peuple,  a  maintenu  vos  premiers  décrets  ;  ceux  où 
la  Ville  de  Paris  a  appuyé  voire  sagesse  de  son  courage  ;  où  un  roi  chéri  a 
été  rendu  à  une  nation  sensible  :  et  ce  jour  à  jamais  célèbre  od,  vous 
dépouillant  de  vos  titres  et  de  vos  biens,  vous  avez  ossayé  sur  vous*mémes  • 
les  sacrifices  que  l'intérêt  public  imposait  à  tous  les  Français  î 

C'est  à  travers  les   alternatives  et  des  inquiétudes  et  de  la  joie,  et  des 
triomphes  et  des  orages,  que  votre   sagesse  a  dicté   ses  décrets,  qu'elfe  a 
établi  les  droits  du  peuple,  marqué  les  formes  d'une  représentation  liiire,  " 
proclamé  la  monarchie  déjà  consacrée  par  les  siècles  et  de  nouveau  sanc-    ^ 
tionnée  par  le  vœu  général,  et  que  cette  sagesse,  en  renonçant  solennelle-   >^ 
ment  aux  conquêtes,  nous  a  fait  des  amis  de  tous  les  peuples.  3 

Mais  le  plus  beau  de  tous  les  moments,  le  plus  cher  à  nos  cœurs,  èst  celsj  j 

(1)  Séance  du  30  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlemenlairtê^  L  Ttm 
p.  676.) 

(2)  Délégation  du  ao  septembre,  matin.  (Voir  ci-dessui,  p.  523.) 
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i  fait  «nloiiiire  otn  ilil:  (i  t.n  ooristitiiUon  f^st  riohevëo  *,  où 

■n\^:  «t  Eiî'  ftMfî  pflir  le  roi.  •  Alors,  celte  nnbn 

'(ion  fi  [in  I   de  nous'ks  ba^ci  <Je    la  pAUi  du 

i  jirospf'nlr  )HUj*i*(kA*f. 

'♦  ]n   PnuK-e»   noij^  vous  annoitçoit%  l«s«  bénédictions  de  In 

•  HJonM'Iiui    pour  voJis.  En  rontninl   d:ins  \n  foule 
,         'S»rU  fie  (Ifîvanl  ttç»:s  yeux,  vous  »ille;^  duns  Topimon 

I  voM^  joindre  et  vous  mt^lernux  législateur»  des  nations  qui  en 
borihfcïur  et  qui  ont  morit^î  la  vcruînition  des  siècles,   Nos  ref^Tets 
f%*r^cil   comme»  oolrtr  «dmiralion  H  nos  respects. 

tivtrA  >uuu>  villtï  iHti  votriî  présence,  o'eal  dann  »oei  î^eiu  qu*onl 

tl'  ■  IVifipirt'.  Quand  nous  parlerons  du  votre  gloiiu, 

I».  ■.   in.-  .1  rt,-  ftci|tiUe  iri.  «  Quanti  no  js  parlerons  du  bien  que 

:  fttil,  «wu»  dirori:*;  w  lU  ont  été  nos   conrJloyKnî*.  *    Nous  oserons 

lift  :  <t    If»  uni  élc   nos  amis.  >»  Kl  vou^  auît»i»  Mej^sieur»,  von» 

adrujc  do  lït  Vitle  de   Pans,  Vous  djrtîx  que,  hi  prerniore.  «Ile  a 

•  le,  Tnrilgré  l«s  troubles  dont  elle  a  «510  a^'itée,  tou* 
Jution  f4t   du  trAna,  elle  %era  ioujours    ûdcfe  a  la 

failtv«rita(*  li/ttn*  dn  secrêlair^-gretYier,  par  laquelle 
tôil  :   nslaucos  pour  que  la  Municipatitr  veuille  bien  prendre 

IparU  sur  le  tundé  d'ext>cution  de  l'article  3  de  la  loi  du  i8  février 
M.  n*lal£ve  au  timbre  (1)  ; 

'  municipal  a  arr<^té  qui'  ir^.  adminiâtrateuri^  au  Dùparte- 
«tt)aio<^  s'occuperaient  de  cet  objel  iinporlnnt  et  qu'ils  lui 
lîotera^rnt  leurs  vues  à  ce  sujet  (â), 
^Le  Corps  murncipal  ; 
^yaul  cde  uintruilpir  51.  le  Maire  que  le  eur»-  de  Saini-(iei*vais  (3) 
iill  faire  chauler  dimanche  prochain  (4)  uu  Tê  deum  dans  sa 
>ls!i«,  conformtfmerit  au  mandemï*nt  de  M.  IMvèque  (5),  et  qu'il 
Iti  .\!uriici[uilile  à  y  assister  : 
Hé  dt*  passer  à  Tcïnlre  dti  jour. 

Sur  la  commtHiicrilinri.  donuée  par  M.  le  Moire^  d\m©  lettre 
l.  Papillnu  ^6),  par  laquelle  il  demande  à  connaître  celui  de 


iVhr  arivîir  du  Corpfi  municipal»  du  U  uiar:*  tliK,  trois coiumUnairea  avaient 
r  exAimuur  la  ni<^iue  quiîmian  ut  en  faire  laeessammuat  le 

cî-dââ»ous,} 

»  r>.u?,  >Ui  Ui  U  février  1791  el  iuëtallé  îe  £0  du  un  m'- 

Jiîaii-.inlotno),  ADCieu  vii^airu  *)c  SAiof-Laureot»  r^-'Oipia- 

I  T-Xavici'l,  âJéputr^  du  r(<*rg0  tir  lu  vilfu  de  Paiî»  A  r^si^em- 

I  pour  rf»fu»  <le  serment*  (Voir  CuàBAViV'i  jiwtfw6/<*e  ei«c- 

ùt,  p,  4VU-CUa  et  503. J 

".  (Voir  ii-<Jc8»^u*,  p.  Ht  et  StA-StS,) 
udaruicric  ualioual^  du  dépari«meyi  de  Paru, 
im.iVùif  iouie  l\'\  p«  'Mi  al  .148.) 
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MM.  les  administrateurs  avec  qui  il  sera  dans  te  cas  de  corrf^spon'tr» 
relativemeot  à  la  levée  de  100.000  soldats  auxiliaires,  que  lageûdû^ 
merie  est  chargée  dé  faire  dans  le  royaume  ;  (I,  p.  *^%,} 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  c'était  h  MM*  les  commit^saTr^s  < 
la  garde  nationale  que  M^  Papillon  devait  s'adresser  ei.qua  ctî  i 
avec  eux  que  M.  Papillon  toudra  bien  correspondre. 

'^««^  Le  Corps  municipal  arrête  la  communlcatioD  au  procufi^ur  de 
la  Commune  d'un  mémoire  du  sieur  Gharton,  d-devatit  huis^i  ^^  ^ 
la  cour  des  Monnaies,  tendant  à  obtenir  la  remise  de  ses  çro\i-i  ^  i^ 
par  lui  déposées  en  1785  au  greflTe  de  cette  cour  (1). 

«'^'^  M.  le  Maire  a  informé  Je  Corps  municipal  que  le  DîreclotfV! 
département  Tavait  fait  instruire  par  M,  Paslorei  (2)  qu*il  appuie- 
rait, auprès  de  T Assemblée  nationale,  la  demande  que  fait  la  Munici- 
palité de  réduire  à  deux  les  cloches  de  chaque  paroisse  conservée  (31. 

*^^^  Des  députés  de  la  section  et  du  balaHlon  d'Henri  1T  et  succès^ 
sivement  des  députés  de  la  section  du  Ronle  sont  venus  ^^commliT1- 
der,  les  premiers  le  sieur  Nodille,  et  les  seconds  le  siôur  Baussf  t, 
homme  de  loi,à  Teffeld^obtenir  pour  chacun  de  ces  deux  particuliers 
une  des  24  places  d*officie(s  de  pa\x  que  l'Assemblée  nationale  a  ! 
récemment  établies.  (II,  p.  54S.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  demandes  seraient  rèQvoj 
aux  administrateurs  de  la  police,  pour  les  joindre  aux  autres  mé- 
moires présentés  sur  cet  objet  et  en  rendre  compte  lors  du  rapport 
qui  sera  fait  pour  la  nomination  à  ces  places  (4). 

— -  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  délibéra- 
tion (le  la  section  des  Postes,  qui  réclame  un  supplément  de  traite- 
mont  pour  le  commis  employé  à  la  rédaction  et  transcription  du 
reccDscment  des  habitants  de  la  section; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  indépendamment  de  la  somme 
de  100  livres  précédemment  allouée  pour  ce  travail  à  chaque  comité 
de  section  (5),  il  serait,  en  outre,  par  les  administrateurs  du  domaine 
et  sur  la  quittance  du  président  du  comité  et  du  secrétaire-grefBer 
de  la  section  des  Postes,  payé  une  autre  somme  de  100  livres  pour  la 


(1)  Sans  renseignomeuts. 

(2)  Procureur-général  syndic  du  département. 

(3)  Arr^'té  du  26  septembre,  paragr.  2.  (Voir  ci-dcs8U8,  p.  484.) 

(4)  La  nomination  des  24  oftlciers  de  paix  eut  lieu  le  17  décembre.  (Voir  cl- 
dusi^ous.)  Des  deux  candidats  présentés,  Nodille  seul,  candidat  de   la  secUm  -.^ 
d Henri  I\\  ligure  parmi  les  élus.  Ni  l'un  ni  l'aolre  ne  sont  indiqués  par  VAbnm-  .J( 
nach  du  département  de  Pariai  pour  1191  comme  membres  du  comité  de  leur  MO 
tion, 

(ù)  Arrêté  du  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  562.) 
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lîouâlion  des  registres  et  copies  du  receQdement  des  habitants  do 
r  section* 

Le  Corps  mtinrcîpaU 
Jhrmé  de  tous  les  abus  auxquels  donne  lieu  depuis  la  Hévolutioi] 
luidnn^e  des  fosses  daisancc»  du  peu  de  précautions  que  pren- 
Il  ceax  qui  croient  avoir  le  droit  do  s'en  occuper  pour  préserver 
oufriers  des  accidents  qui  peuvent  leur  arriver;  des  plaintes  poi- 
t  an  Département  de  la  police  contre  la  malpropreté  et  tous  le<^ 
lits  des  méthodes  substituâmes  par  lei!»  ouvriers  à  celle  qui 
•'té  consider»'!*  comme  la  plus  parfaite  et  qui  est  encore 
(Itle  autortsée;  enfin,  de  l'inobservation  presque  enlière  en  eetl** 
ie  itifs  règlements  relatifs  k  la  salubrité  publique  et  de  l'inefii- 
|(^  rl'-^  r,.ov«-u8  employt^s  jusqu'à  ce  jour  pour  en  assurer  l*exécu- 

[près«Vttre  fait  représenter  les  lettres-patentes  du  iû  avril  1770, 

'r^s  le  II  mai  suivant;  les  arnMs  du  Parlement  du  1^  dé* 

S5,  enregistrés  le  8  avril   1786;   les   lettres-patentes  du 

^ivcmlvre  1781,  enregistrées  le  8  avril  1788  ;  et  le  jugement  du 

[>anal  de  la  Municipalité  provisoire,  du  19  septembre  1789; 

ûtarw  faite  de  la  loi  du  7  janvier  dernier*  sur  les  découvertes 

el  les  moyens  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  sont  recon- 

i  «o  être  les  auteurs  (1)  ; 

premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
ju; 

\rrè\e  que>  avant  de  prendre  aucune  mesure  ultérieure,  il  sera 

|uéte  du  procureur  de  laComniune,  aux  deux  compagnie» 

iicur  et  des  Pomp^.s  antmt*phitiqu€S  (2),  une  sommation  de 

:  !•  sî  elles  entendent  se  prévaloir  du  privilège  qui  leur  a 

iccordi*  et  qui  doit  expirer  le  11  mai   I79i;  en  même  temps,  si 

sont  en  rVA  de  remplir  toutes  les  conditions  qui  leur  sont  împo- 

par  le  litre  de  leur  privilège;  i®  si  elles  ont  auturisé  d'autres 

^pagnies  ou  quelques  individus  à  faire^  à  Paris,  usage  des  moyeus 

-A  fjécrils  dans  le  litre  de  leur  privilège  et,  en  ce  cas,  d*in- 

noms  et  les  demeures  do  leurs  cessionnaires;  3^  si  elles 

[au  non  satisfait  aux  obligations  qui  sont  imposées  à  ceux  qui 


Ûèetfi  du  3t)  d^c^mbro  nw,  matin,  sur  U  propriété  de»  auteur»  àe  nou- 
^•'*  et  invoriLiorifi  en  tout  gcurc  d'iudustrîe,  rtimlu  après  rapport 
.  ail  nom  «tu  Ci>uuit<&  d  Agriculture  et  coiuuierce,  en  18  arUcIe*t 
i  '^rTitï  lo»  articie!»  10,  12  et  MU  f'flr  décret  du  14  luai  1191 
nimrtM,  t.  XXI,  p,  121*732,  et  XXM,  p,  76  ) 
rmHf*  0*  j*  ihtie  de  cet  dont  Sociétés.  (Voir  eî-desiaui,  p.  ^I#>J4J.) 
Tomn  VI  34 
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ont  fait  ilo4  découvertes  utiles  ôt  veulent  5*en  con««5nrt*r  ta  jaiiii 
exclusive  par  lu  \m  du  7  jaiivii^r  demior;  (III,  p.  Mi,) 

Au  surplus,  «joorne  à  Imilainc  pour^  sur  le  tu  dô«  répaufe^biti 
par  les  deux  compagnies  ou  faute  de  réponse  de  leur  part,  élre  | 
le  parti  qu'il  appartiendra  (l). 

*•**  Le  Corps  nmuici|>al,  informé  qu*!  des  chantiere  de  im\ 
brûler  ont  été  établie  sans  autorisation  dan^  rinterieur  de  rarô; 

Délibérant  sur  les  réclamations  et  les  platules  qui  lui  ont  iUé| 
tées  contre  cette  funostei  innovation  ; 

£1  après  airoîr  enleadu  le  premier  i»ub«litut*iidj<>iui  du  procit 
de  la  Commune; 

lïéclare  : 

i» que,  par  plu^ieura  de  ses  décrets,  rAssemblêe  natinuale  ai 
tenu  les  disposition!^  des  règlements  dtt  police  qui  n'ont  poiat^ 
abrof^és  par  des  lois  nouvelles; 

$«  que  les  rè/^lemeats  sur  remplacemenl  des  cUânii  i^  >'  Uis| 
brûler  et  sur  les  formalités  ^  observer  pour  leur  ftahlinsf-menl  \ùm 
subi  aucune  altération  ; 

3*>  que,  d'après  ces  règlements,  nui  chantier  m-  don   éirti, 
dans  le  centre  de  Taris;  que  tous  doivent  t>ln%  autant  qu'il 
Bible,  relégués  vers  la  circonrérencect  placés  dans  les  lieux  losi 
fréquentés,  dont  raccès  est  libre  et  Facile  et  ijui  sont  tes  moins  t\p 
ses  aux  incendies  ; 

4«  que,  d  après  ces  mêmes  règlements  qui  ont  éiéobserTésjtîfli|i| 
ce  jour,  nul  chantier  ue  peut  être  établi  eu  quelque  lieu  que  ce  i 
dans  Paris,  sans  que  radministratioa  municipale  en  ait  autori 
l'établissement: 

5^  que  nulle  auiorisatioii  ne  peut  être  accordée  par  Vadmtni$trali< 
municipale  pour  rétablissement  d'un  chantier  qu*aprôs  qu'il  a 
dressé  par  un  officier  public  un  procès-verbal  dr  vammodo  tt  me 
modo  et  qu'il  est  constate  et  reconnu  que  bi  *i^relé  publique  ne  s'rtj 
pose  point  à  rétablissemeut  du  chantier  ; 

6"  que»  d  après  les  lois  nouvelles,  ers  j  ^fl 

ei  mcommodo  doivent  être  dressés,  à  la  r    ,  , 

la  Commune,  par  le  comité  ou  par  le  oommisîMure  de  puUeo  «loi 
section  dans  laquelle  on  demande  de  placer  le  cbanlief^  et  que  | 
voisins  et  toutes  personnes  ayant  à  déduire  des   raisons  de^ 
publique  pour  empêcher  rélablissenienl  du  cbanlier  doiv<i 
appelés  et  entendus. 


\^i}  acAOCAi  du  1  jftu*HT  iWl-  (Voir  cj  iiciiou»  j 
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En  conséquence,  le  Corps  mtinicipal  autorise  les  commissatres  de 
>oHce  il  se  faire  représenter  les  autorisations  que  doivent  avoir 
obtenues  de  Tadminislratioii  mnuicipale  tous  les  propriétaires  île 
chantiers  de  bois  à  brâter  établis  dans  les  48  sections,  et  à  constater 
^b  des  procès-verbauK  le  défaut  d'autorisation  ou  le  refus  de  ta 
présenter; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  s*opposer  à  l'avenir,  cha- 
;uo  dans  son  arrondissement»  à  ce  qu^incun  des  chantiers  de  boîs  à 
îrûler  soit  élatili  sans  autorisation  de  radminîstratiou  municipale  et 
le  constater  parties  procès-verliaux  toutes  les  tentatives  qui  seraient 
'ailes  pour  effectuer  cette  contravention  ; 

Enjoint  pareillement  aux  commissaires  de  police  d'adresser,  sans 
|<^lai.  tous  les  procès-verhaux  qu'ils  auront  dressés  â  cet  ^gard  au 
irocureur  de  la  Commune,  pour  par  lui  en  être  rendu  compte  à 
'administration  municipale  ou  faire  citer  les  cnnïrevenants  au  tri- 
bunal de  police  municipale,  selon  que  lé  cas  Texi^içera; 

Ordonne  que  le  présent  arrête  sera  impritné,  afiiché  et  ôufoyé  aux 
Eomltés  des  4S  sections  et  aux  commissaires  de  police,  qui  sont 
Bhargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  <1J, 

-*-**  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  du  Comité  de 
Mcnfaisance  et  de  ror^ganisation  des  paroisses,  d'une  adresse  pré- 
lentêe  ao  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris  par  dame  Marie-Anne 
ligat,  veuve  du  sieur  Poulnot,  fermière  des  chaises  dans  Téglîse 
ïamis«»iale  de  Sainl-Gervais,  suivant  le  bail  à  elle  passé  par  la  fabri- 
jtie  le  15  octobre  4782  à  compter  du  l*"^  juillet  1783,  ensemble  des 
motifs  de  la  fatjriqne  de  ladite  paroisse  sur  ladite  adresse  (t)\ 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  :  t»  que  le  décret  du  29  décembre  dernier,  sanctionné 

^janvier  suivant,  Ta  autorisé  à  réduire  le  prix  des  chaises  dans 

chaque  paroisse, ainsi  qu*il  le  jugerait  convenable,  et  même  à  décider 

ur  tontes  les  indemnités  qui  pourraient  être  prétendues  en  consé- 

iiencc  de  cette  réduction  (3)  ;  2**  que»  par  un  arrêté  du  30  mars  der- 

(4),  le  Corps  municipal  a  procédé  à.  une  taxe  des  chaises  et  que 

taxe  ne  contient  que  deux  prix,  Tun,  de  1  sol,  pour  les  messes 


(t)  tmp.  4  p.  ïnA,  Avec  l^eotéte  :  MtiNicirAUTÉ  de  Pakis.  Par  le  m&iro  et  la| 
lers  municipaux.  Extrait  du  registi^e  des  délibérations  du  Corps  myniii(palt 
\drcdi,  :iù  xeptembrf,  1791,  «ans  aulre  titre,  «igné:  Baillt*  nittire;  DitJOLT, 
Uire-grcm»*r  (Bib.  uat,,  Lb  40/1  I8t>. 
Hani  renscî^iiemeuls, 
I)  Uccrct  du  29  dt^ceiubrc»  USU.  (Voir  ci*de9iu«,  p.  i$s-16€.} 
(i)  foe  erreur   de  copiu*  dauiic  ici|  daua  le    rogu^o  maDUicriti  la  date  du 
\  martf  au  Ueu  au  30  marât. 
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et  prôaes  et  poar  les  tépres,  sermons  et  salats  ;  Tautre,  de  6  < 
pour  cbacan  des  autres  offices  iadistioctement  (1)  ;  3*  que,  a« 
décret  et  cet  arrêté,  la  taxe  des  chaises,  notamment  djnut  la  ] 
de  Saint-Gervais,  portait  cinq  espèces  de  prix  différents,  à  \ 
la  nature  des  fêtes  et  des  cérémonies,  que  le  prix  le  plus  fortijl 
de  6  sols  et  le  moindre  de  6  deniers  ;  4*  que,  depuis  le  ii  < 
1790  jusqu'au  30  ma#s  1791,  il  n'a  été  perçu  dans  Téglise  de  i 
Genrais  pour  chaque  chaise  que  6.  deniers,  quelque  long  qu'a 
Tofflce,  le  matin  et  le  soir  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  pr 
la  Commune  ; 

A  arrêté  : 

f  que  toutes  les  indemnités  que  la  dame  Poulnot  peut 
depuis  et  compris  le  1^  Janvier  1790.  jusques  et  compris  le  3I] 
1791,  à  raison  de  la  diminution  du  prix  des  chaises  dans  Yi 
paroissiale  de  Saint-Gervais,  sont  et  demeurent  fixées  à  la 
de  3.800  livres,  tout  compris  ;        .  ^ 

2«  que,  à  raison  de  ladite  diminution,  elle  ne  comptera  de  ses 
mages,  par  forme  d'indemnité,  depuis  et  compris  le  1*  avril 
jusques  et  compris  le  30  juin  f792,  fin  de  son  bail,  que  sur  le  ] 
6.000  livres  par  an,  à  quoi  ledit  bail  a  d'abord  été  réduit  par  ta  ) 
que,  à  compter  du  i®'' Juillet  1786,  dérogeant  de  nouveau  en  tantqji 
de  besoin  audit  bail  ; 

3°  que  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Gervais  est  aussi,  en  taa 
que  de  besoin,  autorisée  à  passer  un  nouveau  bail  des  chaises  du 
ladite  église  paroissiale  dans  le  courant  de  novembre  prochain,! 
elle  le  Juge  convenable,  et  ce  pour  le  temps  de  six  années  à  compti 
du  1"  juillet  1792,  fin  du  bail  actuel,  en  remplissant  les  formaliU 
prescrites  et  d'usage  en  pareil  cas,  et,  en  outre,  à  la  charge  dei 
percevoir  que  le  prix  fixé  par  ledit  arrêté  du  30  mars  dernier  eti 
prix  le  plus  avantageux,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  lesmei 
leures  que  faire  se  pourra. 

'--'^^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  de  bienfaisance  et  de  Te 
ganisation  des  paroisses,  de  la  demande  faite  par  M.  le  curé  de 
paroisse  de  Saint- Victor,  tendant  à  obtenir  les  fonds  nécessaif 
pour  subvenir  aux  premiers  frais  du  culte  dans  cette  paroisse; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  :  !<>  que  la  paroisse  de  Saint- Victor  de  la  ville  de  FÎd 


{{)  Arr>*tO  du   30   mars  1791,  sur  le  service  intérieur  des  paroissM.-0| 
Tome  III,  p.  353.)  jj 
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itvellc  création  (1).  qu'élite  est  sans  fuKrique  et  dénuée  de 
ureea  pour  faire  lace  aux  frais  du  culte  les  plus  indispen- 

que  le  loyer  des  chaises,  dans  uor  é^lisi^  paroissiali%  fait 

ioQ  des  reveDUs  des  fabriques  et  en  dépend  esseuticllemeut; 

'     ■      hitd  des  chaises  dans  Péglisê  de  Saint- Victor,  attendu 

,j.  par  lo  trésorier  de  la  ci-devant  abhaye  de  Saint- 
\Uf  réglîse  tle  ladite  abbaye,  se  trouve  aujourd'hui,  par 
I  de  la  nouvelle  paroisse,  iaft^rjeur  pour  le  prix  au  moins  de 
de  sa  juste  v/ileur;  4<>ealin.que,  n'y  ayan»  point  de  fabrique 
iiiuvelle  paroisse  de  Saint-Victor  et,  par  une  suite  nécessaire, 
I  point  lie  marguillii'rs  ou  administrateurs  des  revenus 
aot  de  droit  aux  fabriquesi  il  est  nécessaire  et  urgent  d*y 

f 

lé  provisoirement: 
b  président  actuel  de  la  section  du  Jardin^des-planles, 
tielle  se  trouve  la  nouvelle  paroisse  de  Sainl*Victor^  est  et 
autorisé  à  recevoir  des  sieur  et  demoiselle  Villain,  fermiers 
de»  chaises  de  Téglise  de  Saint-Viclor  (â),  la  somme  de 
i,  pour  rannêe  de  leur  ferme  rchue  le  18  juillet  dernier,  et 
doauor  Luiune  et  valable  quittance,  ù.  la  charge  de  n^em- 
tdite  somme  qu'aux  frais  du  culte  de  ladite  église  paroissiale, 
rt  avec  le  curé  de  ladite  paroisse,  et,  en  outre,  à  la  charge 
îpe  compte  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  13  cl  14 
^'  de  la  loi  du  Tî  noveml>re  171^0; 

le  comité  de  ladite  section,  conjointement  avec  ledit  sieur 
el  demeure  autorisé  h  résilier  le  bail  fait,  auxdits  sieur 
Vilbin^  des  chaises  dans  Té^lise  de  la  ci-devant  abbaye 
,-Vîctar  par  le  ci-devant  trésorier  d'icelle,  le  27  octobre 
mme  aussi  îi  en  passer  un  nouveau,  en  remplissant  les 
s  prescrites  et  d'usage  en  pareil  cas  et»  en  oulre^  au  prix 
t^antageux  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  les  meil- 
le  r«ire  s/e  pourra,  et  ce,  dans  le  plus  court  délai  possiLle, 


!  dû  .Saiûi-Victnr,  irtsUlh^o  dans  FAhbnye  de  ce  nom,  avait  d'abord 

I  iy>mnj<ï   <^tAnt  d'amiieimc  rr<^filjùn,  aiinplfiuifut  conservée  par  lu 

itr  i7yi.  AtaJs,  uu  peu  plu»  tard,  le  cUdevaut  prieur  de  l'abbaye 

I  è  r  lr«*  maititeciu  couirap  rurt^  do  ta  paraiftse.  le  Comité  cccU>«ias- 

Méc  uatiotialcî  lui  donna  tort.bicn  qu'il  eût  pr^té  le  serment  ecclé» 

yqnt  la  cure  tétait  varan !««  En  coiisiiqutînce,  et  éur  in  refus  do 

H,  usi  ancien  vicaire  de  Saint-Martin-du-clnUre,  iJnnuicsNK 

?ST  mftrt  et  proclamé  lo  30.  (Voir  HiiAnjiVjiY,  Aisemht4r  eter- 

i,  1790' niff,  p.  4%,  Biiu,  un,  Hi,  liii  n  qt^^ 
r^DMigciruicutA. 
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bien  ijulentiu  que  ie  prix  ika  chaises  »era  jjiTçu  co  u  formata  vu*] 
TarrûlO  (lu  Corp»  inutiicipul; 

3**  tjue  le  président  do  laseclionqut  m  Irouvera  en  ox<^rciee lûnil 
Féchitance  de  chacun  de»  lermet»  diidlt  bail  eut  ei  demeurv  pm\ 
leintrnl  autorisé  à  recevoir  chacun  dcsdiU  Icrnie*  dudit  h$A\ 
ùeht^aiK'6  el  d  im  dnaaer  bonoo  et  valable?  quîUauct!  au  fiinaîÉ 
charge  de  ne  rcmplnyitr  qu'aux  frai»  du  euUe,  de  concert  avifll 
sieur  curé,  et  d'en  rt^n tire  compte,  eomnio  dei^aui,  €auronn«^efll(l| 
loi  du  5  novcRibrc  179U. 

«^  Sur  le  rapport  fait  d'un  inêmoiro  adriî«sé  par  lita  iii 
dame  Boii«i»el  à  M.  le  Maire  et  renvoyé  par  lui  au  Comité  iV 
faiaance  el  de  TorganiBation  des  paroisses,  par  lequel  nièiDoll 
dils  sieur  et  dame  Bôi^îsei  demandent  l'inlurprelatiou   île 
pris  par  le  Corps  municipal  le  ^2  août  dt^rnier,  relaliviiiiient  l 
des  chaiies  dan»  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  VIT 
h  eux  paMvitî  par  la  Di brique  le  lU  fcvrier  17HH  et  ci2  en  c* 
carne  les  inclemnîtég  h  eux  accordi^es  pur  ledit  arriMt^  (I j  ; 

Le  Corp«  municipal; 

Considérant  que,  pour  prévftnir  loutu  difficnlt»^  «llrrr  t-       i 
plus  convenable  d'arbitrer  dès  à  présent  une  somme  i\  i 

toutes  les  indemnités  que  peuvent  prétendre  lai  sieur  el  dame 
sel  h  raison  dudit  bail  dont  dâ  oui  domamb)  la  rt'^tliatiou^  tlèi  T^ 
gine  de  la  contestation,  «oui  la  condition  d\Hre  indemniaéa« 
termes  et  dans  l*espril  des  décret»,  à  raiii0U  da  ta  difuîouli 
opérée  par  la  nouvelk^  taxe  du  priK  des  cbaÎM^s  dans  lus  i^glisM;] 

Apre»  avoir  nileudu  le  second  êubslitut-adjoint  du  praouftli^ 
la  Commune; 

A  arrêté  î 

I»  que,  en  inltîrpr*Mutït  tc^  in/isirinri  et  ijiiiiLriLînit*  dispi] 
dudil  arr<^tô  du.22  (lont  dernier,  toutes  les  indemnileti  j^t^n^r 
quelconques  que  lesdits  aieur  et  dame  Boiaael  peuvoiil  |)nrlei] 
pour  raison  de  lour  fermage  di^s  ctiaises  dans  lodilt!  église  par 
siale  de  la  Madeleine  de  la  Ville-rôvèquc  sont  el  demeuretiLj 
li veulent  fixées  à  une  somme  de  !.2(I0  livres,  eu  ce  tout  cosapi 

â<»  que  ledit  arrête  du  3*2  août  dernier  sera  au  surplus  exéeiiy  < 
son  contenu,  selon  sa  forme  et  teneur; 

o**  qu'il  ii*y  a  pas  lieu  t  dé]ib<^rr*r  isur  les  autres  dem-'i^^rb^H  iÉiVr( 
au  mémoire  des  sieur  cl  dame  Boissel  dont  il  s'agît  (ii 


(ij  ArrtHé  dti  22  août,  (Voir  oMiti jus,  p.  UH-lSOe) 
(2)  Séaace,Uu  JU  octobre.  (Vgir  cidres.  u».i 
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toi  ioformé  qu'un  règlf^ment  du  6  mai  1763,  concernant  la  re- 

ledi^  pauvres  pèierio»  pendant  Irois  nuits  dans  rhi^piUl  Saint* 

s  t*l  liîs  heures  de  leur  entrée,  qui  i^tail  aHich*^  tant 'à  l>xlé- 

ir  que  ^\nui^  TicdériRUr  dudit  hApilnl,  a  i>U*  arraclié;  que  quoique»! 

ne  veulent  plus  l'exécu  1er,  sous  pri^texte  qu'il  est  ancien; 

if^nf  les  rfdip;ieiises  ;  qu'iU  menaoeni  Thospilaliep  loPijqu'il 

.  itîctîvoir  ceux  qui,  aprtïs  avoir  couctiiV  dans  ledit  h(^pital 

lant  tout  le  temps  Hxé  par  le  règlement,  t9  représentent  les 

rt  sulvantii;  qu«).  «ouvonl,  les  voisins  et  len  passant^^  cntralnôn 

T *;-  ^        TT  éclairée,  se  rdunîssent  à  tnix  pour  forcer  les  ruii- 

irêt  proltîudent  qv\e  leiîit  IjApilal  doit  être  ouvert 
I  Imis  ceux  qui  se  présentent  ; 

mt  qu'il  est  nécessaire  de  iaire  cesser  des  d<^sordros 
a-  .,  ,-,„4ereuK;  que  la  seule  manière»  de  rendre  Th^'ipilal  Saint- 
Cfirvatu  atis^i  utile  quM  peut  l'ètro  est  de  maintenir  raxécutîon  du 
-ml  du  6  mai  !7€3;  qno  rAsâembl(>e  nationale  a  Formellement 
que  loua  los  anciens  règlements  qui  ne  foraient  point  con- 
-  aux  principe*  quVdle  a  consuma  g^Taient  exti^cutits;  que 
dad  mai  17G3  ne  \m  blesse  en  aucune  manière  et  quHl  établit 
n«  lequel  un  établissement  inOniment  précieux  ne  pour* 
.-li'nir; 
preinier  subt)tItut*adjoJnt  du  procureur  de  la  Commune  en* 
ti; 

Ile  les  eïinyvii^  à  Tobservation  dudit  règlement; 

n^uence,  déclare  que,  suivant  l'usage,  les  portes  de  ThApîtal 

t-^ervais  seront  ouvertesi  savoir  :    en    hiver^  à  compter  du 

l*re  jusqu'au  dimanche  graa.    depuis  5  heures  jusqu*à 

/  ,    iu  soir,  et,  en  été,  à  compter  du  dimanche  içras  jusqu'au 

ùVemhre,  depuis  6  heures  jusqu^à  B  seulement,  sans  que  les  reli* 

'dudit  h/^pital  ou  leurs  portiers,  après  que  tes  lits  sc^ront  rem- 

(ftsenl  être  ohU|<és  d*ouvrir  les  portes  dudit  ht^pîtal  à  ceux 

sa  présenteront  pour  y  ôtre  ree.u»^  de  retirer  pendant  plus  de 

nuits  les  pauvres  dans  ledit  hApital  et  d*en  ouvrir  les  portes 

'  «**»  heures,  si  ce  nVst  pour  l'eiîtrée  des  commissaires  de 

j  section*  ainsi  que  des  ofticiers  de  la  garde  nationale  qui 

H  d*j  faire  des  visites  et  d*y  maintenir  Tordre;  que  les  pauvres 

y  ieroni  reçus  sont  tenus  de  s'y  comporter  avec  soumission^ 

*  T     nect;  que  défenses  sont  faites  à  tous  fainéanls«  men- 

ds,  coureurs  de  nuit  et  gens  sans  aveu  de  s'attrouper 
environs  des  portes  dudit  hôpital,  d*y  frapper  et  de  faire  aucune^ 
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violeuci's,  injures  iii  iiïtînacL'S  aux  portiers  lios^aialKvr^  ;  ifu*i*  ' 
enjoint  de  se  retirer  aussitôt  qu*ils  seront  refuj^eî^  pour  h 
ci-dessus,  ^  peine  de  prison  et  d'6tre  poursuivis  suivant  la  rigiia 
des  lois,  comme  violents  rébellionîiaires  et  periurhalmir?*  d»J 
public;   qu*il  êst   fait  défenses   aux  citoveus  du  voisin^tge  tiatlit] 
hôpital   et  à   toutes    personnes  quelconques    de  s'êutrenietlrt* 
prendre   aucun   parti  contre    les   portiers  h  roccjtôioo   dett  re(« 
d'entrée  et  pour  quelque  cause  que  ce  suit; 

Chargo  les  commissaires  de  police  et  do  la  section  du  Roi* 
Sicile,  dans  rarrondissemeut  de  laquelle  est  ledit  hôpital,  de  teniTl 
nmin  à  rexécufion  dudit  règlemeul; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  afGclic  partout  < 
besoin  sera>  et  notamment  aux  portes  et  dan^  Tînti^irimir  dudit  hnpij 
lal(l); 

Et  déclare  que  ceux  qui  arracheront  les  aniciies seront  p\>ursuiv| 
snivaut  la  rigueur  des  lois. 

■«^  Sur  le  rapport,  fait  par  la  Commîssîoii  des  iJBpositioiis,  qfl 
malgré  les  différenls  avis  successivement  publii^s  et   > 
avertir  les  citoyens  qui  exercent  tous  négoces,  arts  et  pè  r*.^x,,vrMn 
se  pourvoir  de  patentes,  conformtlmenl  à  la  loi  du  ,,.  (2)  et  sous 
peines  y  portées  (3)^  cependant  il  n*a  pas  été  délivré  depms  lii  pul 
catinn  de  cette  loi  ^0.000  patentes,  tandis  que  dans  les  n 
corpi>rations  d'arts  et   métiers  de  la  capitale  il  y  av«il 
de  30O00  contribuables;  que,  indépendamment  de  tous  les  éUiAsi 
devant  étrangers  auxdites  corporations  qui  sont  devenus  sujets  h\ 
patente,  tels  que  les  avocats,  banquiers,  agents  de  change,  U 
eu  chambres  garnies,  etc....  et  de  tous  ceusc  qui,  irétaul  aupaiK 
que  compagnons,  ont  désiré  profiter  de  la  loi  ei  eic<$rcer  pour  t^ 
propre  compte  différents  méliers  et  prof- 
cummerce  et  le  plus  grand  nombre  des  m»' Il  ^_ 

et  communautés  manifestaient  évidemment  an  éloigtiemeol  à 
faire  à  la  loi;  que   la  Commission,  ayant  cru  d'abord  y  Irouvitr  j 
motif  dans  la  nécessité  de  faire  Tavance  des  frais  de  paient 
qn  ils  avaient  dans  le  reraboui-sement  de  l^ur  maîtrise  La  i 


(1)  On  n'A  pas  retrouve  irexcmplairc  de  cet  impntiKV 
les  |>auvretï  lujçés  dans  l'hcSpilal  de  Saïut-Gcrvats  est  i 
ntttiùnitlt  ou  Moniteur  universei  {a*  du  tt  acir>bre)* 

(2)  La  date  est  tu  blauc  ilans  ie  repslre  rti&u usent *—C*i«t  tu  «técreléali 
devenu  loi  «lu  17  mars.  (\oir  Tmnv  III,  p,  478,) 

(:ï)  Arrètét  et  Avii  des  H  man,  15  avril.  »  juiu,  It  juin,  tt  \mu.  t  'ytllh- 
22  juillet.  (Voir  Tomei  111.  p.  190-191  et  5tfl-59i;  IV,  p,  4»? 

'4n  «t  413.) 
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jusque  sufiisante  de  cetlo  iinposilion,  avait  fuît  Icv^r  cet  obsLacl*^ 
I  Hbtenaiit  dn  comiriiâsaire  du  roi  de  la  liquidalion  des  bons  (Tcm- 
)i  M  de   niprise  dos  Irais  de  pai<:;uh.'s,  m(}niu  des  imposilion^  ôi' 
3f«î)  et  nUO  et  iïa  la  (^outribulion  patriotique,  sur  h  remboursemenl 
^tàlre  aux  ci-devant  maîtres  qui  t^luieul  dans  le  cas  d'eu  obtenir; 
le,  malgré  cette  facililé,  te  plus  grand  nombre  n*a  pus  satisfait  à 
lai  et  îi  continué  le  nt^gocc,  les  métier»  et  professions  depuis  le 
ttrrîl  dernier,  sans  sVHre  pourvus  de  puteutes;  que  cette  iiicxê- 
llkiQ  de  ia  loi  sollicite  toute  lattentian  de  la  Municipalité  par  le 
fiohliî  pnVjudice  qui  en  résulte  pour  les  ressourees  nationales  et 
scelles  de  la  Municipalilo,  à  qui  le  dixième  de  celle  contribution 
f  accordé  et  compté  par  le  departenieut  dans  les  secours  deler- 
f  tîié&  pour  ses  dépenses  ;  en  consiSquence*  il  esl  urgent^  pour  ne  pa^ 
'      irle  terme  où  les  mêmes  conlribuables,  pourvus  ou  non 
11.  j.  .1    :     _  "lêvronl  en  faire  le  renouvellemenf^  de  preudre,  par  le 
^iiijslèrc  du  procureur  de  la  Commune,  de  concert  avec  la  Commis- 
pont  des  impositions,  toutes  les  mesures  autorisées  paj*  la  loi  pour 
ïnlratndre  les  réfractai res  et  assurer  sa  pleine  et  entière  oxéculion; 
Sur  quoi,  1p  premier  sulistitut-adjoint  du  procureur  de  la   Com- 
mua e  en  le  ni  i 

Lo  Corps  municipal  arrête  : 

1^  qu'il  Siéra  publie  par  la  Municipalité  et  affiché  un  dernier  avis 

IX  citoyens  dans  le  cas  de  la  patente  (I),  pour  leur  rappeler  la  loi 

1^9  peines  encourues  par  ceux   qui  exercent  quelque   négoce, 

'■"-   Trt  ou  profession j  sans  s*cn  êlre  pourvus  dans  les  délais 

,  avec  invitation  de  s'en  pour\4^ir  dans  quinzaine  de  ladite 

iblicfttion, &  peine  de  l'amende  et  confiscation  ordonnée  par  la  loi; 

'2»  qu'il  sera,  en  même  temps,  fait  et  dressé  par  la  Coramissiou 

imposition!»,  dans  le  plus  bref  délai,  nu  rôle  de  ceux  des  citoyens 

-ilemril  membres  des  corporations  d*arls  et  métiers  ou  autres  qui, 

en  faire  partie,  exerceraient  sans  s'être  munis  de  patentes, 

Itiel  rAla  comprendra  leur  loyer  et  le  coûl  ile  la  patente  en  résuU 

knl  suivant  le  tarif  ilécrété  et  leur  profession,  et  que,  au  fur  et  à 

ire  Ue  la  confection  du  r<Me  p;n-  rues  et  arrondissements,  it  sera 

Mix  citoyens  y  compris,  et  au  nom  du  procureur  de  la  '"om- 

les  avertissements  indicatifs  de  la  loi  et  du  prix  de  leur  fia- 

^ate,    avec   injonction  de    s'en   pourvoir    dans    buituine  et  d*en 

iilt«r  le  prix  pour  les  trois  termes  échus  et  courant  depuis  le 


1 1 1  j  ••ij  ifm»^r<jijtra  nui'  II'  t^Mr  ur  dit  pas  (]Ui*  c't'sl   I*'  piv^çî)»  ,irf*  te  qui  sera 
e|  âlttcûé,  mmf  biifu  rjuun  ilunUKr  itvU  ultérieur  btntk  publié  »ïtafllicb<i* 
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!•'  avril  dernier,  h  peine  dïHre  poursuivi»  danît  les  Irlbunaiu  éi 
ilistrict  ot  norulomot^ë^iux  pein«s  portées  pnr  la  loi; 

3»  qufî,  à  rejcpiration  dudît  délai  de  huitaine  dooné  pht  liiSMt 
ti«s(jmônls,  cl  faul<>  par  len  citoyous  fi  qui  îli  neronl  tt<î  noirl 

dans  ledit  temps  satisfait  à  la  lui,  il  on  sera  rcmia  La  lir^L^  ^^^^t  pirl 
la  Commission  dt%  împoàîlîona  ôtceriitiDC  par  l(^  ^ccnHnire-grefl^vrJ 
au  procureur  de  la  Commune»  pour  poursuivro»  aanji  autre  àMu  w| 
r.itnyens  y  compri:^  dans  le?»  Irîhunanx  du  dii^lnct  eu  côndaiïiaûti0o| 
de  Tamcndc  et  conlisc&liori  prononcées  par  la  loi; 

A^  que,  pour  rendre  d'autant  plus  onieace  la  recherche  dt*  cm | 
qui  continuent  d'i'xera*r  desi  m^Hlor»  cl  profc^ïiion^  »an»  »  • 
vuH  de  pâte n Los,  M.  le  rommiiçsairQ  du  rot  chargii  df  la  liv^i 
et  renibour*eraent  des  ci-devant  maîtrises  aéra  prié  dû  èù  faire  repr^^J 
senter  par  lot»  parlius  prenautOH  un  cortiôcat  du  »acrétairtf«($ri'ffltr| 
qui  justiùe,  savoir  :   pour  ccu\  qui  continuenl  d 
soni  pourvus  de  patentes;  el,  pour  ceux  rt* tirns  du 
ont  cessé,  avant  le  i^'  avril  dernier»  d'exercçr  loute  e«p^a  da  pr 
fes^ion. 

Lo  Corps  municipal  charge  le  procureur  de  la  Commune,  sa  i 
mission  des  impositions  el  le  secrétaîre-greriicr,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  tenir  la  main  à  Texécution  la  plus  prompte  et  la  pi 
exacte  du  présent  arrêté  li), 

-***  Le  Corps  municipal; 

DiMibérantsurle  rapport  fait  par  M  Je  Maire  elles  admiûbtralet 
au  Département  de  la  police  lant  des  désordres  et  srandalet  ne 
siounés  par  les  maisons  de  jeux  que  de  rinenicacité  et  de  Tifisuf 
sance  des  moyens  que  la  loi  leur  donne  pour  les  réprimer  : 

Vivement  alarmé  du  bruit  que  les  administrateurs  au  Départes 
de  la  police  aîjsurenl  sïlre  répandu  depuis  quelque  temps, sans  qu^ 
leur  ait  été  possible  don  acquérir  la  preuve»  que  de«  perionnes  qt 
par  état,  devraient  ôtre  les  plus  empressées  à  deooneer  eas  matsod 
infâmes»  ces  gouffres  de  perversité,  pour  en  facililar  ta  de- 
reçoivent  do  ceux  qui  les  tiennent  des  sommes  coiiâiderâliir.i  |/iH 
les  protéger; 

Ne  pouvant  se  persuader  que  ce  bruit  ait  quelque  fondemeot,  i 
voulant  tant  répondre  ù  1  '       i^  «ollieitude  «t  ^  ^  '    'te 

dos  adminislraleurs  flu   I     .  t  de  lu  police  qu« 

devoir  eu  ne  négligeant  aucun  moyen  pour  approronillr  depardll 
imputations; 


H)  SAinct*  du  *  i>c(<iUrt'.  iV*ulr  «  î-i!fiimu. 
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CoQâidbTant,  ûq  otitro,  que  de  bous  citoyens  qui/malgrù  leur  indi- 
gnation contre  dn  pari^iU  tlé^ordres,  n'ont  pas  assez  de  courage  ni  dp 
^le  pour  oser  fairi'  leur  déclaralion  sur  rexislence  de  ces  repaires 
oti  loutes  Uâ  fortunes  s'enj^loutissent,  encliîiinent  par  leur  silence  el 
leur  tunosto  indifTérfuce  la  loi  qui  les  aniiantirait  ; 

Après  avoir  entenrlu  le  premier  subsliint-adjoint  du  procureur  de 
La  Commune  ; 

Charge  les  adînMiislrateursau  Diparlemenl  de  hi  pnlice,  le  procu** 
leur  de  la  Commune,  ses  substiLuts-adjoinla  et  les  eomrnissaires  de 
potico  des  seclioos  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les  informations  et 
ronfeignoments  qu'ils  pourront  se  procurer,  de  dénoncer  et  faire 
poursuivre  les  coupables,  dans  le  cas  ou  ila  en  découvriraient; 

Ë^borto,  au  nom  du  bien  public  el  de  la  loi,  tous  les  amis  des 
mœurs  et  de  Tordre  à  faire,  avec  zèle  ôt  courage,  soit  aux  adminis- 
trateurs de  la  police,  soit  aux  commissaires  île  police,  leurs  decla- 
ratious  de  toutes  les  maisons  de  jeux  qui  existent  ou  pourront 
exister  (I); 

Ordnune  que  le  présent  airett^  sera  imprinïé,  airichê  et  envoyé  à 

toua  les  commissiaires  de  police  et  comités  des  sections.  (IV,  p.  547.) 

^— **  Sur  la  proposiliim   des  administrateurs  au  Département  de 

la  police  cliargés  de  rapposition  et  levée  des  gcelles  au  château  dos 

Tuileries  (i); 

Le  Corp^  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrête  que  le  sécrétai re-f^^reriier  verserait  dans  les  mains  de 
If.  de  La  Porto,  iî» tendant  de  la  liste  civile,  ou  de  telle  personne  que 
M  Delaporle  déléguera  à  cet  clTet,  la  somme  de  302  livres  provenant 
de  la  vente  des  comestibles  qui  s^élaîent  trouvés  chez  le  roi  le  mardi 
SI  juia  et  de  laquelle  le  secrêLaire-greriier  est  reste  déptisitinn'  jus- 
qu'à C0  moment. 

Le  Corps  municipal  ) 

Défibrant  que,  au  moment  de  la  remise  de  ladite  somme,  dont 

liitaoce  sera  fournie  a  la  suite  d'une  expédition  du  prissent  arrêté, 

Te  secrétaire-greffier  eo  sera  pleinen*enl  et  entièrement  tlécUarjçé; 

Charge  le  secrétaire-grerfier  do  rendre  compte  de  rexècution  du 

présent  arrête. 


(t)  l*(ir  uQf  erreur  du  copiste,  fc  regîatre  mauescrît  porte  ici  lialblemeat  : 
*.,  y««  eiri.ftent  ne  pourront  exixii^r* 

(2)  Arr»}U>du  CuandU  g«>uéral  kUx  2t  Jujn«  couiéquetici»  d'un  arnU^  du  Conseil 
lïu  rJ^partotufut  et  d  un  iM-cvoi  4u  lU+JUié  JOUF.  (VûirTuwe  V,  p.  fU  aiH-il,) 
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0»  déysiés  de  Im^Êtâkm  [de    rAf^aal 
Im  MuicipaBlé  nalâi  lue 
tinft  lié  Im  p/de  naliooâJe  (%%  p,  5St.) 
M.  le  Maire  a  répoadm  «{lae  rtlte  or^ganmlion  a'était  pmA 

Macm  m^Mftt  élé  prises  à  m  «^  ci  qwe,  Ivès 
rûrfaaiaaUoo  sin^l  dfediM  (l)« 

*-^  Sar  Im  cotraïuiîc^Ucio,  dooiiée  psr  k  'rm^tiirr  jpijfBfr^  d'iv 
proe^-Terfia!  ére^é*  It  IH  d€  ce  moii^  p&r  («s  câmmissaiffiÊê  Boifr* 
méi  poor  la  teiiée  «les  «c^II^  appo^éâ-mii  Falais  :  kdil  piveès^v^rtal 
«Mlmâiil  ftiCTé  au  Corps  municipal  de  la  demande  d€S  lican 
ninnl.  Le  Kert  el  Sa^leaU^  greCSets  des  depuis  éft  ci*dM«Jil  Plffe^ 
miMit,  à  âo  d'tAT^oUire  ejLact  de  lou  li^  âacâ^  r^isltcs,  p«èr«s  d 
mires  papiers  qui  leur  ont  Hé  confiés  (1); 

Ta  ledil  prrNP«9'V^si»al,  eos^emlile  l«  obsenmitons  des 


CM  lé  pf^n1«r  sabslilaUadjaîai  du  procureur  d«  la  Commome 

Lé  torp^  Diuiiieipali 

Approttfaul  ra%is  de  Aes  comitiiâs^res,  tosêré  dau^  l^^it  pi 


Arrtie; 

!•  que  les  opérations  cotnaiçiic^es  leîS  de  ee  mois  dans  îes^iffreffes 

des  dépôts  des  sieurs  Girard,  Lebtrl  et  Sanleuil  seronl  coolinuées  ; 

2*  que  K.'-  eômniissairt'S  s-  feront  représenter  (a  tolalil^?  des  repris- 
1res  et  sMriiini'r?  ^ur  le-'|!i'.'ls  le--  «ir'p'"»t5  pr^nJuit^  et  d^'-char^es  se 
trouvent  nj»Miti":iu  -  :  quM-  en  ctn-lateronl  l'elat.  ia  suile  et  le 
nombre  «le  f»  uil!»  t?.  à  !' îT^-t  de  -'assurer  seulement  «qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  ait   »'té  supprime; 

3^  que  le>'iit-  r'-:istr  ^  >-[  s<»nimier>  -eronl  cot-'-s  par  première  et 
dernière  feuille  et  que.  en  tète  «lu'lil  ^e-:i^t^e.  sur  la  j»remiere  feuille, 
il  sera  fait  njenti«»n  «iiie  le?  cotes  et  paraphes  ont  été  faits  en  exécu- 
tion du  pré-eiit  arrêt'-  ; 

4*»  que  la'lite  m-ntion  ?eri  -iLCiie»'  [>ar  les  commissaires,  les  sieurs 
Lehert.  Girard  et  Saiiteuil  ou  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  été 
charg»'S  «les'lits  r'.'ir!>tre-«  et  par  !»•  sieur  Terrasse,  gardien  «-lu  par  la 
Municipalité,  autpiel  ils  d«>ivent  élre  coidiés  et  ctmtre^ignes  par  le 
secretaire-^reftier  ; 


M)  Séance  du  :'.  .-M't..br^'    ^V..ir  ri-des-.U5.  p.  582-584.) 

''2)  Ces  trois  ^r'iU]>:T>  -.nt   ^'-u-  <1.  i  i  iiioiitirnin»'?,  avec  la  lurme  qualité,  dan»  le 
pioct'»-v.  rbal  du  Corps  municipal  du  7  mars  I7D1.  (Voir  Tome  III,  p.  92.) 
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5*  quo  le  surplus  des  sucs,  pi(>ces,  papiers  cl  autres  objets  déposés 
feront  conâlatês  seulement  par  l'indication  des  salles  dans  lesquelles 
l\&  sont  réuuis  et,  si  faire  se  peut»  par  le  nombre  des  liasses,  en  les 
classant  année  par  année  ou  sous  le  nom  de  chaque  rapporteur; 

fi<»  l'iilln,  que,  d'après  cette  description  sommaire,  tous  les  sacs, 
ii*?ces,  papiers,  procédures  et  autres  objets  étant  ilans  lesdits  dtrpi'its 
seront  remis  de  conlîance  audit  sieur  Terrasse,  qui  s'en  cbargera  de 
la  même  manière,  et  que,  au  moyen  de  ladite  remise,  lesdits  sieurs 
^^Girard,  Le  Bert  et  Santeuil  seront  pleinement  et  entièrement  déctiar- 
çi^â  desdilês  pièces  et  dêp**»ts,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  d'affir- 
ler  en  personne,  en  présence  desdits  sieurs  commissaires,  qu'ils 
remellent  la  totalité  des  pièces,  registres,  sacs,  et  gi^né rarement  Ions 
Mes  papiers  qui  leurout  été  confiés^  qu  ils  n'en  out  détourné  et  qu*îls 
n'eu  retiennent  aucun  ; 

Le  Corps  municipal  se  reposant  au  surplus  sur  ses  commissaires 

lant  de  l'exécution  du  présent  arrêté  que  de  toutes  les  dispositiojis 

[ultérieures  auxquelles  pourraient  donner  lieu  tant  le  cbargement 

Iti  sieur  Terrasse  que  la  décharge  réclamée  par  les  sieurs   Lebert, 

Girard  et  Santeuil  (l). 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  régis- 
[|f é&  et  rexéculion  des  lois  suivantes  : 

d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  2îî  raui  1791,  relative  au  paiement  de  difTé- 
Ites  sommes  fiiisant  partie  de  WvTV'vé  du  Dépiirlement  de  la  maison  du 
Iroi  et  autres; 

6*  d*une  loi  donnée  à  Pans«  le  28  juin  1791,  relative  à  la  liquidation  de 
difTérenlP^  isonnnes  faisant  partie  de  l*airiéré  des  Départements  de  la  guerre 
,et  de  \iï  iînanre; 

3*  d'une  loi  donnée  à  PixrU^  Je  W  août  !79l,  relative  à  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  ^.*rde  nationale  soldée  (2)  ; 

4*  d>me  loi  doonr-e  a  Paris,  le  iO  septembre  <791,  relative  aux  testa* 
ments  et  autres  actes  de  dernière  votonté. 


Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  ôté  approu- 


vée. 


-«-**  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (3). 
Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly.  Sîaire  ; 

Dkjoly,  secrétaire-grelfier* 


(i)  SéAUce  du  7  nctabre*  (Voir  cl-dcBsous.) 

(2)  Discret  du  5  août  UîH,  portant  suppressionetr<?<^r^'atîon  dtîs  dîirércnts  corps 
^de  là  garde  ualîaual*?  partsicone  suldéL*,  devenu  loi  le  28  aoûl  par  l'acc^p'aiioii 

du  roi.  p  oir  d-dc*3UB,  p.  lâf-ns.) 

(3)  Lundi,  3ortûbrc. 


Ut 


CORPS  MUNICIPAL 


itescfim) 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(L  p*  d^S.)  Lo  arrêté  du  Corps  mansdf>i.L  ^^  liuillel  17^1,  «vut  i 
Tt  çemmeni  ^  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  recrutés  Its  l(M).0 
»oId^it<  Auitlintres,  dont  V\         '        oation^ln  aviul  âMdè  ta 
par  le  décret  du  5S  janricr  |  Ces  soldat»  d*iio«  «iAf»^e#  p^Hlr^H 

étaient  de*  engagés  de  3  ai»«»«  fiiià  parmi  tes  hahiticib   ' 
moin»  18  ans  et  au  plus  kO  zinti;  il»  n'^^toieut  tenus  de  m  i  ,  i 

guerre,    après  réquisition   décrétée  par  le   Corps   té^lalif,  et  dersii 
toucher  en  iRrnps  de  paix  3  sols  pAr  jour»snn<  Compter  rei^-rdeedet  i 
de  citoyen  actif  pendant  te  temps  de  ren^iii^ement  et  la  promefie  d't 
retraite  après  un  certain  nombre  d'année»  de  services  (1). 

Pour  etp ligner  rintervention,  a  la  séance  du  Corps  manicipaJ  du 
ieptembre  \19\.  du  colonel  de  i^endarnierie  du  départef lient  de  Paris,! 
suffira  maintenant  de  citer  te»  deux  premiers  articles  du  décret  du  H  i 
adopté  déflnitivement  te  4  juin,  qui  refilait  ta  répartition  par  départati 
et  districts  du  nombre  d'auiilioires  à  admettre  : 

Artide  !«'.  —  D*n»  chacun  dea  83  département?,  un  pr^^p****^  p*r  !•*  roi  »p 
f har^é  de  ténfliT  Vàge.  b  taitle  et  Ttiptitude  au  service  des  soldats  ntiiJîâinH  i 
di^partemeutt  d  en  tcfitr  le  c<HUrdle,  de  veiller  aux  remplacements  et  àe  rvnd 
comple  au  minittre  d^  ta  guerre  de  totilei  le*  opérabons  relatir**^  h  eet  pt^ 

Art  i.  —  Uan»  cha<)ué  dialrid;  nu  offirier  au  sous  ufÛcier    i 
nationale  sera  cbargé  de  teuir  les  routrôie^  partirutiers  des  aiix 
irict;  it  entretiendra  une  ctîrre.sptiodauce  suivie  à  cri  i^gard  av«*e  ic  pnpt 
le  roi  pour  survetlter  dans  le  d>^|>rirtemeut  tous  leâ  détails  relatifs  aux  aniiJ 

La  loi  du  42  juin,  relative  a  la  répartition  det  (OD^OOO  soldats  aitiilîati 
qui  avait  donné  force  exécutoire  au  décret  du  4  juin,  n'avait  M  enregitti 

au  Corps  municipal  que  le  22  juillet  (2). 

(IJ«  p.  528  '  C'est  le  21  sepleuibie,  à  la  ^«(utce  du  m  i 
au  nom  de»  Comité*  de  constitution  et  de  tegi^lttliou  crtu 
rAssemblée  nationale  un  rapport  ainsi  conçu  :  • 

Messieurs, 

Le  dAparietneut  et  la  Municipalité  de  Paris  aôllîett<'Dt  par  tostanet  nael 
pour  rélablifsemeut  d'une  force  de  police  dan*  celte  ville.  Il  y  a  d«  juRtf  ( 
paix,  dcâ  commissaires  de  police,  des  bureaux  de  concillattOD.  Il  au  il  nysf 
de  force  ineUtuée  pour  la  surveillance  et  pour  rarres-tation  des  ptrrsounef»  «u 
pecttîs;  il  n'y  a  point  encore  de  véritatile  poUcc  de  sûreté  îui^tiluée  pour  ta  déli-- 
Yraoce  des  mandats  d'arrêt.  Cependant,  il  e^t  aisé  de  reconnaître  couibleii  tl  rsG 


(t>  Décrets    du  28  jftiivuT  vi  du  Iti  avrU   lT9f,   vl    arixltii    du   4  juiIkL  (Vi^r 
Tomos  11»  p,  4S6-4^:f;  et  V»  p.  :25(»-îîi8,) 
(2)  â/aace  du  32  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  4dd,  7*.) 
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DB  LA  COMMLiNB  DK  t^ARlS 


éçcssaîre  qitll  txhXû  iitjft  poHee  activi*  iJads  une  viUe  qui  coq  tient  tin  ^\  gf^nd 
rmeQt  d'bnmmei,  oà  il  y  a  un  si  proJi^i«U3i  concours  d*hornai<?ii  qui 
lltciil  jcmm#*ll<*ttlt'nt.  non  s^uletueut  in  sùret<j  publique^  mais  les  pro- 
DdlvtduolJes.  Cl*  tt'ttii  que  par  des  loifia   cootiûuela  qu*Oû  peut  itiftiU' 
^  use  11  ^«ndti  qu&uiité  d'hotnmef. 

{inttuî^T  nutyeti  que  Ton  pourrait  employer,  t^eluî  d'une  force  années  tic 

l&ut  r^lr«  que  d  uoe  manière  ouverte  et,  p^^tii*  ainsi  dire»  gn^sftiArê,  l'est 

ettt  lanâ  «ucci^».    Lu  ^arde  nallonaJe  de  Paris  a  donni^,   «ans  doute»  de$i 

kves  inultipljècs  de  fou  X(:le.  Mais  on  no  saurait  exiger  d'elle  un  îserviee  aussi 

la  Bévokilion. 

ioyen  de  l*eapiomiage,  il  tufÛt  de  voii»  rindiquer  pour  vons  le  faire 

horreur, 

liénie  moyen  ee  présente,  et  r?inmeu  goureroement  Paraît  employé. 

Bder»  du  commerce  arrêtaient  d'une  manière  très  simple,  sans  aucnno 

ncft.  C'est  i'ette  institution  que  non«  tous  prc>p<»i-ons  de  rrlablir.  comme  la 

qui  convienne  à  un  peuple   libre»   Un   seul  b<^mme  ee  présente   avec  le 

Ct4re  d«  la  loi;  il  ordonne  u  celui  qu'il  veut  ArnHer  de  le  suivre  chej;  le  juge 

iii  :  alors,  \tt  dtoyens  sentent  leur  dignité;  ils  n'obAii!^eut  plus  À  la  force 

1er,  4ont  Veuiploi  eonvieut  au  despotisme,  ni  À  la  forte  invisible  des  «apions^ 

i  4  la  force  irrésistible  de  la  loi,  ii  laquelle  le*  citoyens  sont  toujours  pr^ts 

DitituUoti,  qui  peut  Mre  utile  dans  tout  le  royaume,   est  i  n  dis  pensa- 

l nécessaire  h  Parts,  où  tî  faut  qu'il  existe  des  moyens  de  police  les  plus 

3pts  et  Icfi  plus  effic-acps.  Et.  quoique  le  commet  ce  ne  se  suit  pas  encore 

lie  la  fabrication  des  faui  assi^naU^,  cependant  plusieurs  tuntatives  ont  ^té 

i^eiil  nVxikte  en  ce  moment  aucun  moyi^n  pour  dépister  ces  fabncatenrs* 

I  en  causequencei  chargé  par  les  Comités  de  vous  pr^*senter  lu  projet  de 

liraai  : 

htide  W.  _  [)  sera  Alabti  à  Paris  ti  ofOciers  do  police,  «oui  te  nom  d'of- 

ïà«  paix,  avec  l«îs  (oncUoufl  ci-apre?» 

.  %  —  Le%  ofiiciefs  de  paix  sert^ot  clmrjiéa  tle  veilk^r  A  la  tranquillilé 
f  îHoe,  de  se  porter  dans  le»  endroits  ofa  elle  sera  troublée,  d'arn^er  las 
aquanU  el  de  les  conduire  devant  le  juge  de  pai\. 

Il  --  iU  seront  tiommés  par  Je9  officiers  municipaux,  et  leur  service 
iiltiatre  ans. 
K.  h  ^  11»  porteront  pour  marque  distinctive  an  bAton  blanc  h  la  main.  Ils 
lui  I  celui  qu'ils  arrêteront  i.Je  vou3  ofdoHne,  tut  0om  tU  in  Un^  de  me  suivre 
'  Jk^ft  d$t  puU,  t.its   citoyens  seront  tenus  de  leur  pnHer  aBBlstauce  à 
Uiiilii»n;  et  ccuic  <(u1   reTuiieront   d'obéir  aux  ofticiers  de    paix  seront 
In^i,  (HMtr  cela  »irulcment,  i%  troig  moi^s  de  déteutiun. 
Irt«  ). .  I^i*f  officiers  de  paix,  pendant  la  nuiu  pourront  retenir  Icrs  personne,-* 
I;  «lies  «eri>ol  conduites,  nu  jour«  devant  Isa  commissaires  de  police,  s'il 
t»je|%  nttrjboi^t  h  \n  Municipalité. 

•tf  du  ressort  de  lu  police  correction nelle  oU  de  la 
le  pais  Cundutroni  les  prévenus  soit  devant  le  juge 
!  devant  le  Bureau  central  dt'«  juges  de  paix. 

is  de  paix  ne  pourront  être  destitués  que  par  trois  déll- 
vcs  du  Bureau  central  des  juges  de  p4ix,  prises  à  huit  jours  de 
,.   l  autre. 
.K,  ^  te  Lr4it6meat  annuel  dee  officiera  de    paix  sera  de  3.000  livres»  aux 
^^â  là  Commune. 
•  i.  —  l^s  gardes  du  commerce  continueront,  provisoirement  et  porson- 
fit,  h  tf«rcer  Ivs  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lors. 

'  ^  F^jét  fui  (idopté,  sao&  o&ierf  attons,  sauf  pour  les  articles  4  el  $,  conn- 
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piétés  par  des  amendements,  et  pour  l'artiele  9,  lyouté  âYec  Ta 
du  rapporteur  (t). 

On  aura  plus  iard  Toccasion  de  faire  plus  tn.  détail  Historique  <f«  Ti  | 
nouvelle  institution.  Bornons-nous  à  ind^uer  îd  sommairement  quel |Mf 
dates  essentielles. 

Créés  en  vertu  du  décret  du  21  septembre  1791,  les  ofûders  de  ptiidi 
Paris,  nommés  par  le  Corps  municipal  régitlier»  furent  tupprimês^  a^mk 
10  août,  par  le  Conseil  général  révolu tiotmaire,  à  la  suiie  du  ctécret  d» 
18  août  1792,  qui  autorisait  les  Représeritonts  de  la  Comniuni^  dr.  Pariit 
correspondre  directement,  pour  les  objets  de  sûreté  générale  ei  de . 
avec  le  pouvoir  exécutif. 

Mais,  par  décret  du.  6  décembre  de  la  même  année,  la  Ccfaven^ 
rétablit,  ordonnant  au  Gorpa  municipal  provisoire,  alors  en  foiictians,  di 
procédera  une   nouvelle  élection  d'oRîciers  de  paix;  elle  abrogeaii,  et 
même  teqaps  (le  8  décembre),  le  décret  du  i2  août. 

Lorsque,  à  la  fin  de  sa  carrière,  la  même  Convenlion  impcfa  à  hCom* 
roune  de  Paris  une  nouvelle  forme  d*administr&tion,  qui  fatsail  disp^rtlti 
toute  organisation  communale,  elle  suppri anales  ofOderî^  de  paif ,  en  m^md 
temps  que  les  comités  civils  des  sections*  Ce  fui  robjet  de  Fari.  îQ  \^ 
du  décret  du  49  vendémiaire  an  iV  =  It  octobre  i790|  sur  l'or^  un 
des  autorités  administratives. 

Le  Directoire,  à  peine  installé,  réclama  le  rétabOssemenl  des 
paix  par  un  message  au  Conseil  des  Cinq ^ cents,  du  25  nivAsâ  an  IV  ^  | 
vier  1796;  le  projet  ayant  été  adopté  d' urgence  par  les  deux  Gons^a^ 
offîciers  de  paix  furent  rétablis  déûnitivement  par  la  loi  du  S3  floréal  aal 
«-  42  mai  1796  :  ils  étaient  toujours  au  nombre  de  24^  mais  nommés^pail 
rAdministration  centrale  du  département  de  la  Seine,  sur  la  présentatloa 
du  Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

(III,  p.  530.)  La  constitution  des  Sociétés  dites  du  VentilaieHr  el  des 
Pompes  anti méphitiques,  aiR.«i  que  le  privilège  à  elles  accordé,  datent  de 
l'ancien  régime  et  remontent  aux  lettres-patentes  énumérées  dans  un  des 
considérants  de  rarrêté^ du  30  septembre. 

Mais  il  convient  de  rappeler  ici  quelle  avait  été  Tattitude  de  la  nouvelle  ^ 
administration  municipale,  issue  de  la  Révolution. 

Nous  avons  rencontré  tout  d'abord  une  ordonnance  du  Bureau  de  Ville 
provisoire,  du  19  septembre  1789,  celle-là  même  qui  est  citée,  dans  le  consi- 
dérant  de  notre  arrêté  du  30  septembre  1791,  comme  un  u  jugement  da  t 
Tribunal  de  la  Municipalité  provisoire  v,et  nous  avons  vu  que  cette  décision  j 
confirmait  énergiquement  le  privilège  concédé  aux  deux  Sociétés  en  que»» . 
tion  (2). 

Pourtant,  peu  de  temps  après,  des  protestations  s'élevaient  contre  ci 
monopole,  et  le  district  de  Saint-Étienns-du-Afonl  les  formulait  dans  uni 


(1)  Séance  du  21  septembre  1791,  malin.  {Wnr  Archives  parlemeniairet^  i.  XU 
p.  i3o-136.) 

(2)  Jugement  du  19  septembre  1789.  (Voir  !'•  série,  Tome  Vil,  p,  388^99.) 
texte  imprimé  de  celle  ordonnance  n'a  pas  été  retrouvé. 


à 


ISII  DE  LA.  COMMUNE  DE  I»AB1S  U^ 

bémliuti  du  26  février  1790^ dant  il  est  caHeui  (Je  eouaâitrelôs  motifs  (i)  : 

<ih  loujoum  occupé  des  vuei  de  bieufatHancet  a  fail  lecture  à 

adresse  souscrit l*  par  hs  aociens  vulilangeur»  de  la  Ville  de 

par  le  sieur  Giroux,  Tun  d'oui,  par  biquelle  ila  prient  !o  dis- 

pitfireui^  à  MMi  les  llepi éventants  de  ta  Couimuue  la  révoca- 

\  lie    iou>  "  qui  houi  nuisibles  à  leur  élat  et  uotamuitiiit  de  celui  qui 

Iratt  ic<nr  h-,  par  de»  leUres-prtleule&  du  3   novembre  ilH,  aui  itité- 

ri  M*  de»  Pompes  antimèphitiques  el  à  la  conjpaji^uie  du  Vendla^ 

^  ulrf  lesquels  louii  ciluyeiH  ont  le  droit   de  réclatti*T,  comme 

À  Irur  liberté.   Il  a  dit  que,  deputi  le  uiameul  de    la  Révolution,  ces 

renies  avaient  surpris  à  la  teligtou  de  51*  le  Maire  une  ordonnance, 

bre  1189,  qui  porte  que,  *  provisoirement,  les  lettres- patentes   du 

-MiPii:  tT87,  enregistrée»  ^u  Harlemenl  le  8  avril  suivant^  seront  e.iécutées 

itfur  forme  el  teneur  ;   eu  eou séquence,  déreud  à  tous  ouvriers,  maîtres 

riL^ur»  et  Ikjus  Aulre^f  de  faire  la  vuidange  des  torses   d'aisa^nce 

peine  de  1,000  llvre)i  d'amende,  conformément  aux  r<L'glecnenta 

^t»  »j»   la  .',.ur,  et  ce  jusqn'A  ce  qu'il  en  aîl  été  autrement  ordonné,  et  con- 

mtiifint  Avoc  la  compagnie  du  VenliluUur^  conformément  auxdiles  lettres- 

odonnanee  dont  rexccutiou  a  été  contJêe  à  M,  le  Commandant  de  U 

')f\  par  res  termes,  qui  se  trouvent  en  suite  d'ieelle  :  *  Mandons  au 

rai   du  la  j^arde  nationale  parisienne  de  faire  tenir  la  main 

.idite  ordonnriuce.  *»  M,  t>E/,AUcHics  a  demandé  que  l'on  fit  droit 

•  lie  des  vuidangeura  et  que  Tiissemblée  employât  le»  moyens  nécet- 

lire  rètaqunr  cette  ordonnance  et  le  privilège    sur  lequd  elle  «it 


uni,  rassemblée; 

èfant  que  toutt  privilège»  sont  contraires  à  Tiotérét  du  citoyen,  d*ua  côté, 
B*U  est  olilij(ê  de  &e  servir  de  gens  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  des 
^fi  iHiiir  ne  pas  leur  donner  le  degré  de  eunliauce  que  ces  privilèges  néces- 
^U  d'uû  autre  cAté,  en  ce  qu'ds  tendent  a  prjver  des  individus  de  faire 
|e  d*un  ^tat  propre  h  leur  faculté; 

llèrsnl  encori^  que   de  souHrir  la  continuation  de  semblables  priviirges^ 
I  tic  pa«  remplir  rinteniiou  de  rAsâeniblêe   nalionale,  dont  If;  principal 
kiilrt*  À  rhomme  cette  précieuse  égalité  qu'il  tient  de  la  nature; 
B*  M   l«  5iatre,  MM.  les  Heprèscutauta  dti  la  Commune  et  l'adminis- 
I  -ut  invités  d'employer  toutes  les  voies  qui  sont  en  leur 

cesser   l'eiécutiou  de  Tordonuance   de  M.  le   Maire»  du 
^il^i/,  eè   faire   r«>v(»quer  les  lettrei^-pa tentes  du  3  novembre  1187, 
lu  Parlement  le  8  avril  suivant,  i|ui  accordent  un  privilège  exclusif 
rtêH  dans  l'entreprise  des  f*ompe»    ufttiméphiUqu^itt  coocurremmeot 
ouipagnlif  du  VtntUoUtti*^ 
sera  le    pf^ienl  ariiHé   porté  k   ftl«  le    Maire,  à   TAssembtée  générale  de 
I  («•   Itepr /'Sentants  de  la  Commune  (3)  el  a  MM.  les   adnduistrateurs  de  la 
f>ar  SIM*  Niitde  MooUei^leet  Broyard, députés  nommés  k  cet  elTeL 

Sifjné  :  DU  HouzkaUi  président. 


p!.t 


i^'fi-  »  ^[d,  le  distncl  éprouvait  le  besoin  de  solliciter  le 


TOMâ  VI 


i>-  naL,  Manusc,  reg.  268i!,  fol.  15).  —  Celte  pièce  n'est 
'Uopraphie  de  àL  TocKNfcUX. 

< Ibude),  ingénieur-géographe. fut  vicc-pr6fiidentdu  même 
i7*^U.  (Voir  la  Ubie  de  la  \**  série.) 
it  de  r Assemblée  des  liepréiïentanls  de  la  Commune  no 
'"  députation  du  district  de  Sainl-Ètieune-duMonl, 
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concourt  des  autres  dislricU,  oomme  l'indt^uft  une  ^ut»  Mwmjal  suite  ft  ] 
délibératioQ  précédente,  ainsi  conçue  : 

Par  aatre  délibération,  da  1  man  1190,  appert  que  : 

Sur  ee  qall  a  été  obiervé  que  Tarrété  dit  IH  féwier  précédent  regirtîml  \ùvi 
la  Commune;  que  la  réelamition  portéa  par  eet  arrêté  derail  étrr  Mie  par  I 
lesdisttrida; 

Il  a  été  arrêté  que  ladite  délibératioD  du  SS  féwler  dernier  i«rsit  topricnlei 
envoyée  aux  59  autre»  distriett»  aTee  invite  don  de  i«  joindre  à  celui  de  i 
fitlenne-dn-Mont,  à  Tetret  de.  faire  opérer  la  révocation  des  kUre^^PAUetta  di^ 
S  novembre  1781. 

Signé  :  bttroiftiT,  ie>^4taire-^éoéril  (1 J.  ^ 

Il  ne  semble  pas  qu'aucun  district  ait  répondu  à  Tappel  do  diitnei 
Saint*Étienne*du-Mont;  du  moins,  n'esl-il  resté  tiaoe  d*aiieiine  adU^iou. 
li  faut  aller  jusqu'au  4  octobre  1790,  à  Vtine  dêi  deroièrai  •éaiices  tif  \\k%* 
semblée  des  Représentant»  provisoires  de  la  Corn  m  o ne,  pour  voir  up  mem- 
bre, dont  le  procès- verbiil  ne  signale  pas  Le  nom,  dénoncer  Tabus  du  |uiti* 
lège  des  Pompes  imiim^kUiguei  et  déposer  un  mémoire  à  Fappui 
dénonciation  (8). 

Devant  la  Municipalité  définitive,  la  question  9e  posa  d'abord 
ment»  le  It  mars  1791,  à  propos  d*une  réciauialioo  des  mui 
banlieue  est  de  Paris,  qui  demandaient  que  leun  babitantj  mi^fent,  comi 
jadis,  le  droit  de  prendre  des  matières  à  la  voirie  da  Montfaucon,  mnin 
ment  à  un  traité  passé,  au  commencement  de  l'année  1789.  par  lefiuifi 
compagnie  du  Ventilateur  avait  concédé  à  un  particulier  la  liispo^itlDrl 
toutes  les  matièi'es  déposées  dans  les  bassins  de  la  vojrîe,  à  la  eotidiiioo  (W 
les  convertir  en  poudre  végétative.  Le  C(»rps  mumdpal  avait 
Taflaire  au  Directoire  du  dépurtement,  en  émeUtiiit  iouLefois  le  vœu  qui 
satibi'action  tût  donnée  aux  cultivuleurs  d«.;  Ja  banlieue  (S).  CéLajl  presque 
contester  la  concession  transmise  par  la  Société  et,  par  cofiséquent,  le  pri-- 
vilège  même  de  la  Société. 

D'autre  part,  sans  s'occuper  en  rien  de  la  question  du  privilège,  le  Corps 
municipal  décidait,  presque  en  même  temp^i  (5  avHlj,  de  coutiiiuer  lesappoio- 
temeuts  attribués  aux  inspecteurs  chargés  de  c^nlréler  le  travail  des  entre* 
preneurs  des  Sociétés  du  Venlilaleur  ei  des  Pompes  aniiméfihiltqueê  (4j. 

Eutin,  le  18  mai  1791,  a  la  suite  de  la  mi^ie  eii  applicaiiou  de  la  Joî  d^ 
patentes  qui  établissait  la  liberté  de  Tinduslrie,  le  Corps  iiiuiucipal,  par  un 
arrêté  dont  le  texte,  malheureusement  incoinpLei,  est  iiéaniiiuiua  tréa  dair, 
mair. tenait  implicitement  le  privilège  des  deux  Sociétés  de  TiLQcien  régime 
en  décidant,  dans  l'intérêt  de'l'hygiene  et  de  Ja  salubrité  publique,  que 
l'exercice  de  la  profession  d'entrepreneur  de  vidange  serait  subordonné  a 
Tapprobatiou  par  la  Municipalité  des  procédés  a  employer  ^5;, 


(t)  Dëfoissy  (Nicolas),  fut  présidcut  du   mî^iue   disirict  en  jnin-juitlet  tIM. 
(Voir  la  table  de  la  1"  série.) 

(2)  Séance  du  4  octobre  179U.  (Voir  ir*  série,  Touie  VI U  p*  371^)  ~  La  mai 
eigualé  u*a  pas  été  retrouvé. 

(3^  Séauce  du  21  mars  1791.  (Voir  2«  série.  Tome  III,  p.  222-223  et  M9S.) 

(4)  Séauce  du  S  avril  1791.  Voir  Toiue  III,  p.  4a6-4;)7.) 

(5)  Séauce  du  l8  mai  1791.  (Voir  Tome  iV,  p«  28a.) 
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Hais  le  préambule  de  Tarrêté  du  30  septembre  constate  lui-môme  que  la 
.  Tldange  donnait  lieu,  depuis  la  Uévolut.ou,  a  de  nombreux  abus;  que  les 
rèi^lenients  n'étaient  pas  observés:  que  des  procédés  défectueux  et  même 
'^  daugereiiz  étaient  impunément  mis  en  usage;  bref,  que,  en  dépit  des  pri- 
I  Tilèges  concédés  et  m<\intenus,  Tanarcbie  triomphait. 
£  Lâ-dessu9,  Je  Corps  municipal  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
l  demaoder  aux  Sociétés  privilégiées  ce  qu'elles  pensent  de  la  situation. 
F 

!.       (IV,  p.  539.)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  du 
•    90  septembre  sur  les  Jeux.  Mais  il  est  reproduit  dans  la  Gazette  nationale 
ou  Moniteur  universel  (n*  du  7  octobre),  avec  ce  titre  :  Arrêté  sur  les  jeux, 
el  les  signatures  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  socrétaire-grefGer. 

Depuis  sa  formation,  le  Conseil  général  de  la  Commime  n'avait  cessé,  on 
peut  le  dire,  de  se  préoccuper  de  la  multiplicité  des  maisons  de  jeux  et  des 
moyens  de  réprimer  ce  lléau. 
Dès  le  23  novembre  1790,  quatre  commissaires   étaient  chargés  de  pré- 
j     senter  un  projet  de  nature  à  détriiire  les  maisons  de  jeux.  A|)rès  rapport 
y    lu  le  3  février  1791,  la  discussion  ét.iit  ajournée  au  7  février.  De  la  discus- 
I     sion,  qui  eut  lieu  le  7  février,  il  résulta  un  arrêté  prescrivant  une  surveil- 
lance rigoureuse  et  la  décision  de  porter  une  adresse  à  [Assemblée  natio- 
nale; discuté  le  11  février,  le  projet  d'adresse  fut  ajourné  au  14,  finalement 
adopté  le  15,  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  17  février  (1). 

Plus  tard,  à  la  suitp  du  vote  du  décret  du  19  juillet  1791  sur  la  police 
nanicipale  et  correctionnelle  (2),  le  Département  de  la  police  avait  fait 
pablier  une  Lettre  du  Maire  de  Payais  at  des  administrateurs  du  Département 
de  la  police  à  MM,  les  présidents  des  à8  sections^  sur  les  moyens  de  détruire 
ies  tnaisons  de  jeux ^  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  ce  26  juillet  1791. 
[       Vuus  i.-Dunairisez,  Messieurs,  le  décret  (te  rAss(»inblée  naliunale  sur  la  police 
\   muDÎcipale  el  correctionuelle.  L'article  12  du  titre  h'  de  cette  loi  porte  que  «  les 
•(liciers  municipaux  et  coiuniisisaires  «li;  police  pourront  cutror  daus  les  oiaisous 
od  ToD  douue  habituellouieiit  des  jeux  de  hasard,  mais  seulemeut  sur  la  désigna» 
tion  qui  leur  aura  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés  »  (4). 

La  Municipalité  est  depuis  longtemps  aftligée  des  désordres  des  jeux,  qui  se 
■ont  Gousidérableincnt  accru»  depuis  ia  Uôvolution  (3).  La  licence  a  euhardi  le 
'vfee,  et  l'anarchie  a  favorisé  les  excès. 

Cependant,  Monsieur,  cette  Révolution,  en  nous  dounaut  une  constitution  et 
de  meilleures  lois,  doit  aussi  nous  doiiuer  des  meilleures  mœurs  ;  tous  les  bous 
dtojeus  y  sont  intéressés.  C'est  à  eux  à  partager  uutre  surveillance  ;  c'est  à  eux 

(1)  Séances  des  23  novembre  1790,  3,  7,  11,  lo  et  17  février  1791.  (Voir  Tomes  I, 
p.  Je8-a69,  3T6-377;\\,  p.  399,  401-40S,  473,  474-476,  524,  580-588,  ^ii,  620   et 

{%)  Décret  du  19  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  4i6-4i7,) 

(3)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  llib.  de  ia  Ville  de  Paris,  dossier  d'af- 
iichet). 

(4)  Décret  du  19  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  4  20'-i:î7.) 

(5)  Bailly  lui-même  avait  adres.-^é  Je  7  juillet  1?J0,  uiu'  lettre  aux  districts  au 
JBi  des  Jcuj[,  intitulé  :  Lettre  de  M.  h  Maire  uu.v  au  ;>cctUjns,  sur  la  piHjlùbitujn, 
njeux,  (Voirlw  série,  Tome  V,  p.  34;i-ii44.) 
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h  Doui  fooniir  les  moyens  que  demande  la  loi  pour  antorîter  la  Tuite^ 
.    repaires  du  vice. 

Nous  avons  cru,  Monsieur,  devoir  vous  écrira  et  voue  prier  de  profiter  dfîii* 
première  assemblée  de  votre  section  pour  Inviier  tous  les  boDnète*  ci  bmt , 
citoyens  &  nous  fournir  ces  moyens,  à  nou«  apporter  les  dédaratlona  oa  de 
gnations  qui  nous  donneront  le  droit  d*entrer  dao»  lea«ma]tona  où  i'oji  i^ 
pour  y  saisir  les  instruments  du  Jeu  et  les  pièces  de  conviotion  i|«ii  nsettrûul  !«§ 
tribunaux  en  état  de  prononcer  les  amendes  et  les  peine»  efiçoorties  par  Its 
délinquants.  Sans  ce  secours,  la  police  la  plus  vigilante  ne  p«iil  liao  pour  T^fd- 
mer  le  désordre,  puisque  la  loi,  que  nous  sommes  chargés  de  faire  respecierti  ] 
que  nous  devons  toujours  respecter  nouf-mêmes^  noua  prescrit  la  iDarche  fot^ 
nous  devons  tenir  et  dont  il  ne  nous  est,pae  pdsiîble  de  noua  écarter. 

Nous  rappelons  à  nos  concitoyens  que  notre  lalut  est  daue  notre  union^ 
doivent  aider  les  officiers  choisis  par  le  peuple  et  que,  quand  il  a^s^it  de 
cution  de  la  loi,  ils  nous  doivent  leurs  lumiêrei.,  leurs  avis,  leirn  ééelarSQ 
Tout  citoyen,  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  puJïUque,  est  censeur  ni'^ 
mœurs  et  des  dés(»rdre8,  comme  tous  sont  soldatA  quand  il  s^agit  de  déf) 
patrie. 

Le  Maire  de  Paris  et  tes  adminlstraïeura  an  Dé£ 
'    de  la  police. 
Signé  :  Baji^ly; 

Fkrbon,  Joixy,  HAccna, 

Le  rapport  du  maire  et  des  administrateurs  au  D^parlemeiit  de  1a 
signalé  au  procès-verbal  du  30  septembre^  et  Parrété  pris  par  ie 
municipal  à  la  suite  de  ce  rapport  ne  se  contentent  pas  de  reproduire' 
habituelles  doléances  sur  les  funestes  effets  de  la  passion  du  jeti  :  lit 
tent  quelque  chose  qui,  pour  n^élre  pas  tout  à  fait  nouveau,  a* avait 
encore  paru  dans  des  documents  officiels.  Ce  quelque  chose,  c'est  Taocusa- 
lion  portée  contre  des  coniinissuires  de  pùïlce  ou  de  sectiarip  ces  derniers 
parliculièrenioiit  (la  péiiphiase  employée  dans  Tarrèté  :  t  per^onneÂ  qaj^ 
j)ar  état,  devraient  être  les  plus  einpiessees  à  dénoucer.,-   n  ne  peut  dési- 
gner que  des  fonclionnaites  locaux  mal  cm  pas  du  tout  K'Lrîbyi3â)^  de  rece- 
voir de  l'argeuL  des  tenanciers. 

A  vrai  dire,  il  y  avait  lonf^teinps  que  de  pareils  bruits  couraic^nt.  Le  CùmT' 
rier  de  i^ai^is  duns  lea  provinces  cl  des  provinces  à  Pari^  s^élail  fait,  dès  le 
commencement  de  1700,  une  spécialité  de  déiioncei'  plus  ou  nioÎDs  claire* 
ment  comme  complices  des  tripots  les  comilési  de  certains  dislricls  ou  cer» 
tains  membres  de  ces  comités  (4).  Depuis,  le  Courrier  des  83  dépariememU 
reprenait,  de  temps  à  autre,  la  même  campagne.  Quelques  pièces  maaas- 
crites,  émanées  du  comité  de  la  section  du  Palah-roiful  (2),  i*e?p«çânt  da 
l'*"  octobre  1790  au  18  Juin  1791,  portent  vîî^ibleinent  la  trace  des  uiéoiet 
suspicions. 

Comme  on  pouvait  s  y  attendre,  pas  plus  rarrélé  du  30  septembre  <lui 
la  circulaire  du  26  juillet  n'eiiipéchèrent  le  dëveloppeinent  du  mal,  et,  peu 
de  temps  apiès,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  ummtitel  (u**  du  19  oc-^ 
lubre)  publiait  les  réflexion»  suivantes  : 


(1)  Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  .'i4i,  note  6. 

{2)  Calalojruées  nu  Hépertnire  yénèrut  des  sources  tnamtscriles  de  thUtoirtél 

l\tns  pendant  la  Hevolution  française,  par  M.  Tuktky  (t.  11,  n»»  1917,  103)  t 
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^t^  ilnn^»jr  rl<»%  Irjpots  ou    niAbous  de  jeiiï   et  rîtnp(nl**rice   d<*  teui 

j  le»   lietifieai  vmjl  lous  les  jours  croîasanl.  Ce  n'e^t   plus  seulement 

^atfiis-royal,  c'ett  dJifis   tes  quartiers  les    plus  pai-*ibit*s,    c'c'st   dnn% 

-  liot-Aticité-de.s-Arcs  qu*oii  vient  vous  oïTVir  une  cîirlc  et 

:  •  Hnusitîur,  «itcellentp  soc»tHi\  charniontL»  soci6tci^  ici^ 

Hi^r  »|  rt>  si  vous  inonlt^x  pnr  malheur,  hi  charmante  société  fait 

^quclta  pont  pour  tou*  escroquer  votre  urgent, 

4k  On    nvaît  diti  il  y  a  quelques  jours»  dans  plusteurg  jouroaui^  qu*im 

it  au  Palais-royal,  n**  26,  et  accusé  de  tricherie,  avait 

ur  d'au  rlard  doul  sfi  canm*  était  armée.  M.   IIku^funt 

ctiiiUtf  in  fau!*îieté  de  i  e  récit  et  publie  une  autre  version  de  son 

Il  logcJift  nt)  Palais-royal ,  n*  25,  dans  une  maison  dont  rpotre^ol  était 

i<^  par  wn  tnpot.  Depuis  quelque  temps,  il  s'est  formé,  sous  le  nom 

lu    t>afiile  joyeuse   «^  uno  compagnie  de  joueurs  à  jeu  sûr  :  MM.   les 

ié^  vont  dans  un  tripot  en  force  et  munis  d*arrnes  cachées;  lorsqu'ils 

kf6til    la   table  Âunisatnineut  garnie,  i\%  crient  :  «  A  nous  la  banque!  », 

ïotreal  leur»  anties  et  ij;agiient  aiu*ii  la  partie  d'un  seul  coup;  le  tripotier 

^^ueur^   n'osent  appeler  la  f^atde,  tpii  ferait  niam  basse  sur  le  tout, 

«  uniteprençurs  de  «  la  bande  joyeuî^e  »-  n'ayant  pa*  trouvé  appa- 

Il  H  li»*r  uuR  partie  h  Tentresol   du  n**  26,  sont  montés  au  premier 

tttt  M,  Dfxafont,  qui  les  a  vif^ouronsemcut  rossés,  en  a  saisi  un  et  Va 

Ifiît  a  la  section  {i), 

A  vnnt-hier  îioir,  un  particulier  sortant  d'une  autre  maison  de  jeui  du 
l^iàtiiîff-rfiyaL  dan*  laquelle  il  avait  perdu  une  somme  considérable,  s*esl 
tis  l«  jaidiru  d'un  coup  de  pistolet. 

qu«    la   Muninip."ilit<5   lievrait   prendre    des    mesures    pour 

r   enlin  la  «c^Mi^ratcsse  de  ces   hommes   itdàmes,   perpéluellemefit 

dm  di&f  jli«ifr  Ica  jeunes  gens  et  les  étrangers.  M.  <-imroîs,  officier 

îiL  tlan^  un  peiit  ouvrage  intitulé  :  Esmi  mr  ta  polies  desjeujû(2}, 

vueîi  a  ce  .sujet.  ï\  ne  la  ut  pa%  songer  a  empêcher 

iipoHMhIe),  mais  a  diminuer  le  nombre  et  les  dan» 

IdO'K  tuaisijiis  de  jeui,  te%  magistrats  seraient  sûrenieut  secondés  dans 

<?yt   n'i^M,  |H'ii  (!<*  .juur'i    ii'|i!i'>   \n  (HjiMicnli^^^ri   «le  ret  .'irlh'k%  une  cir- 

rts    *i*'    piocuipur  de   Ui   Con^mune  {vWe  est  sij^nre  de  ^on   âubslitut* 

>îrit,  CAiiirn}  aux  sortions,  sur  la  *kurviîil  lance  des  maisons  de  jeu  ï,  A  vrai 

ficiu<*   ne  connaissons  pas  le  texte  de  celle  circulaia^  mais  la  piôce 

i$<:i*ii<*  «  pi\ssé  S0U8  les  yeux  de  Tiuravay  (Hilienne),  qui,  dans  un  cata- 

^i.  !*a  analysée  ainsi  qu'il  suit  : 


|\  |>*UDe  li*llrrdu  D^prirtement  de  la  poh«*e  au  couunisiajre  de  police  de  la 

Ipii  du  l^ïiiiH-nojnil,  ru  date  du  21  mai  tîdt^  pièce  manusc  (Arch,  de  îa  Pré- 

Itsns    4e    piilice).  U   ^embit^  rét^ulter  que   Di£iajrai<<T  lui-ui()uie  était  dénapcé 

- •    •"  <ti   tltj   JifU* 

nnfiiige,  n  ijc*vnMbre   tSGS,  par  Ktieunc  CuàHAVAT 
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•  H' rappelle  leur  attention  mr  les  maisons^  de  }»tï%,  t}r^nnWrî 
multitude  proToque  rindignalion  de  tous  les  bomnit^.^  vert  tiens.  Iq 
dit*il  --<  oonvbien  11  eit  diftloile  de  pénéiper  dans  lei  repoirei  .i»û  tel 
les  joueurs  et  de  constater  les  oontravenliims  d*uiie  manière-  Un^^^^ 
péremptoire...  Gomme  une  punition  rigoureuse,  publiquement  tni 
pire  plus  de  terreur  que  tous  les  règlêinents  potsibles,  on  ne  p<  ut  leciif^i* . 
cher  avec  trop  de  soin  et  de  coastanee  rutile  occation  de  faire  un  eiemp^i  »] 

On  a  TU  tout  à  rheore  la  Gaxeitê  tmiiomUe  ou  iÊùmimtt  universrl  rappeter  j 
la  brochure  publiée  phr  Cbaruon,  m  mois  eupararant,  »ous  ce  tîtri»  :  JfT» 
$ur  fei  jeux,  dédié  au  Çonteit  générai  de  ta  CoàmÊune.  L'anteur  t\m\  \)ti- 
penté  son  ouvrage  au  Conseil  général  le  2%  mars  I79i  (i).  Il  en  fit  Me*! 
ment  hommage,  mais  seulement  quelques  mois  plus  tard,  àrA$^emb)^| 
législatNe»  en  insistant  pour  quïl   fût  pris  deS'  mesorei  Mf^lalite^  â(lii| 
dVréter  le  désordre  publie  conlre  lequel  il  s^éleraîl  :  TâiieQiblée  décr£y 
d*abord  quil  serait  fait  mention  honorable  à  ton  procès<-?erbal  de  Tho: 
mage  de  Cbabbon;  puis,  CDÉROK-Li-BiOYÈas  (t]  ayant  demandé  le  i 
de  l'ouvrage   au  Comité  de   législation   pour  prompi  rapporl, 
Ddsaulx  (S)  et  Ckabkoh  fussent  appelés  au  Comité  pour  y  ikiiw  part  de) 
lumières,  l'Assemblée  prononça  le  reUToi  de  l'-outragede  CiiAKBOif  mai 
de  législation  (4).  Revenant  à  fa  cbnrge  au  bout  de  quelquesjoiirSf  4 
se  plaint,  par  lettre,  le  B  décembre*  que  ta  pélîtîoii  ait  été  retivovAe  tn 
Comité  ie  législation  sans  avoir  été  lue  ri  pHe  rÂsaemblée  de  hâter  1<^  t  <l^ 
port  sur  ces  infâmes  repaires;  il  mi  appuyé  par  Uuurr  (83,  qui 
Turgenoe  de  détruire  les  t  ou  3  000  maiions  de  jeux  qui  ioflasteiit  U  ir»]  m 
et  PAssemblée,  complaisante,  chflrpe  le  Comité  de  législalton  de  fair"  ^ >;, 
rapport,  le  15  du  mois,  et  de  présenter  un  projet  de  loi  propre  à  réprimsf^ 
les  excès  de  la  passion  du  jeu  ii\\  ^ 

Un  mois  et  demi  s'écoule,  et  m  ia|»|Mirl  m  jinijct  tic  lui  n  unt  vu  le  jour. 
Charron  écrit  de  nouveau  pour  demander  à  <^tre  admis  à  présenter  le  leo- 
demain  (qui  était  un  dimanche)  une  courle  pélilion  sur  la  nécessité  et  la 
m  »ven  de  réprimer  la  fureur  des  jeux  de  hasard,  destructeurs  de»  mœurs 
cl  des  foitunes  :  Chkron-La-Brlyèhk  rappelle  qu'il  y  a  eu  dpjà  un  ajourne* 


(1)  Séance  du  29  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  333  et  ,13S  ) 

(2)  Drputé  suppléant  du  départcmeut  de  Seine-et-Oise»  admis  à  siéger  le  15  oc- 
tol»re  1791»  en  rfuii^lacvuiont  «l'un  démissionnaire. 

(3)  DusAULX  (Jraii),  député  suppléant  du  département  de  Paris,  qui  devait  tiégar 
comme  titulaire  à  partir  du  6  juin  nî>2,  eu  remplacement  d'un   déutissionnaire* 
ayant  ('ir  admis  à  la  l)arre  de  TAssemblée  léf^islative,  le  19  octobre  1791,  lui  aTtit. 
fait   hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :   De  la  passion  fin  jeu,   depuis  tes  ttmpê 
an  iens  jusqu'à  nos  jours.  (Voir   Archiver  parlementaires,  t.  XXXI V,  p.  284.)  Or,  '. 
cet  ouvrage,  qui  porlp,  en  elTet»  comme  nom  d'auteur,  celui  de  DusxrLX,  aorien ', 
commissaire  de  la  gendarmerie,  de  i'Acad«*mie  royale  des  inscriptiout  de  bellei-.'- 
lu'ttri'set  de  celle  de  Nancy,  volume  de  X.XXVI  -f  33o  pages,  iu-8,  avait  été  édité  ' 
à  Paris,  en  1779  (Bib.  nat.,  luv.  H  18475-76).  / 

(\)  Séance   du    29   nov«3ud)re   1701.  (Voir  Archives   parlemenlairts^  U  XXXY^ 


p.   i»9-4r>0.)  —  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.  G  140,  n*»  117), 

(0)  I)«''puté  du  «lépartemeut  de  i^aris. 

(lî)  Séance  du  5  décembre  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlem^nlairts^  U  XiT 
p.  591.) 
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:  m   l«  Oitn  îion  est  prêt  à  faire  son  rapport 

it\v  fpir  i  jtoit  «Miteiuiu  iiu  Comité  de  1u;.:i^ 

tti  finiiitiiil  fairt  Kon  mppori  lo  i^urlQadcmain  ;  liualerneiit,  i'Assorn 
fcif»  «{»<•  CuMuioN  nera  prié  de  coinmMniquer  §«*  observation*  ai 
de  lé^ii^lQtioD,  qui  en  fora  Ince^sûmment  h  rapport  (2)»  ËnÛQ,  i 
il^^'lù  tiiAnie  DiAt\tioN  r.s<ajc  encore  de  secouer  f*inertie  di^*^ 
iteiir^  en  leur  ofjiitîuit  rhi^^tufre  d'un  jeune  homme  riche»  tu<^  et  coupé 
«îuux  par  son  dôint^?.ti<^uc,  (|ue  Iîi  rréru'isic  ilu  jctj  avuil  ronduit  à  sr 
EVotetir^  puisé  asçasviu;  pfîirtréc  dliorrctrr,  l'At^'^cnihléH  décrète  incorMi 
Qui  que  ta  Comîtô  du  légistation  lui  pré>enléra  incessamment  un  projet  d* 
bi  >iir  h-^  "  —    de  répnnier  (e«  excrs  de  la  pasMon  du  jeu  (3), 
.  Ca  fui  !  Mînvi  d«  r,inRnnN,  effort,  holfis,  inulilo,  comme  \e$  pn 

|i>'  sépara  avant  d^avoir  ménia  aliordé  la 


jjF.  .i^.f  I  t.r>t  -M,,|,.,,n'ML  ir  23  septembre  que  le  décret  sur  rorgnntsa^ 
la  (Tarde  nationAle  do  Paris  '4)  *Hoil  devenu  loi  par  la  sanction  du 
inm  lie  l'Arsenai  oc  p^^nJait  donc  pas  de  tempi*  quand  elle  venait, 
Une  plu§  taid,  eu  ri^  hiiuer  la  nui>e  a  eit^cutiou. 
Ircret  «ivait  été  voté,  s/in^  diKcuiîfiiûu,  le  It  tiept«rnbre,  sans  rapport 
iltti!,  EvMicBT,  au  nom  du  Comité  militaire*  ayant  »implement  déclaré 
iff  le  projH  de  décret  trê»  preKsant  qu'il  pn^yentait  n'était  que  l'appUcation 
n  dr  la  loi  raile  pour  tout  k  rovaume  (S), 

que  la  drcotiHcHplion  des  48  sertionn  parisiennes,  fîiée  en  1790, fût 
Itil  a  fait  diJTtTente  de  ceiledaî^  ÔOdistncts  qui  avaient  pn^cédd  les  $ection«i» 
'  i-M^ret  maiutonnit,  pour  la  ^arde  nationale,  la  division  eu  60  Iwitaii- 
niont  fiuf  (>0  anciens  districts.  Pourquoi?  A  défaut  d'eiplica- 
E:i'e.  pui^qu^il  n'y  eut  pas  de  nipporl,  on  peut  supposer  que  le 
iMtaire  %e  préoccupa  de  ne  pas  fournir  au  particularisme  po<^sible 
Plions  l'nppui  d*uno  f(UN!«»  nrm^e  orami^ée. 

Bl,  parmi  l*^'^  17  ir liriez  ifii  Jrciri  ilu  13  **M»tHMihr#»,  pai»i  qu'il  i apporte 
connaître  : 

|Artid«?  I*^  -*  ta  içurde  nationale  rcstrra  compou'e,  comme  elle  l'est  aujaur- 
■  i'^  <»V  balttilliui».  formant   6  diviâiuus  dt)  H  bataillons  chacune.  Cbaqui* 
riera  d<'**>rmais  l«  nom  do  lt*glou, 
—  Les  qu.irti<;r8  alTett^^ï  jusqu'ici  H  chaque  bûtfiillon   contumeront  de 


fi)  Dfpaté  du  dép&rttiuient  de  Lut*t*t  Garonne. 

*^  -' ^"  '*  ifivier  iW2,  inatiu.  (Voir  Arvhivrn  p* 


i.XXXVU. 


M^iiirr   im    1*    février  1709*    (Voir  Arohiv*»  paHem^Htaire^,  t.    XXXVUI, 
M) 

I  faut  pai  f  on  fondre  le  d^'-cret  du  (2  ««^ptembre  aver  c^slui  du  5  iio(it 

unn4li<m  di*  la  ^rarde  uatioiîaU'  snlJi^t;,  (Voii  ni-(h'«»ii4,  p,  UJi-i6.y,) 

Un  UiU-^  pour  ïnut  le  roy«um«Jî  »*  un  i!c  qui  cDucL-rnc  ror^anisntiou  de 

lirdff   Tt^li^»n^l'*   Ft'.'tuî  peis  encm-tî  compUHcmi-nt  Icnnluée  le  12  «epteuibr^, 

l   d^»Quitiv<jmuiit  iidopti^  que  le  29  septembre,  Mais  la 

211  avril  niilt  >  avait  ét^S  eu  quelque  sorle,  «épuisée  bi  27 

^tait  h  voter  que  la  réd«icli(jn  do  quelques  arttcleïi  additîou- 

iUflï  on  AUiit  d'accord.  (Y*  lir  ci-dith^t^uti,  p.  .*.i  i-j.i*  i-t  ':i;:t-sS4,) 


Î»5S 


roRps  MrmaPAL 


fMI 


l'être  ati  mrm«  lwif«ni<^n,  Tou*  ^^onsprvrroiil  leur*  «Irapt^auit.  eu  y  «Joulant  i 
oiot«  :  £i«  ptitplt  françfii^t  ot  ce*  A»tri>*  tu  ois:  6«  lihftlé  ou  /«i  woft. 

An.  «").  —  Il  y  nurn  I  coiupagoies  p&r  i>4Ui|ioD,  uou  comprU  €Oll«  to  j 
dieWt  qui  *era  tin^e  tics  4  autres. 

j^Pt.  4,  —  Tci»  tce  citoyetiR  aclift  H  V\U  «le  ciu^yvnt  itrtir»  ijni  lî 
criti  pour  le  terrice  de  la  garde  ualioual©  ti  ifui  tJem«Hrent  d» 
alTtiCtéf  au  rnrmcs  bataillon  serutit  répartis  dan»  Ivs  i  compAgfilita,  d*  niiflûÉ»! 
leu  ffîûdre  A  pfu  pré»  dV^gale  force. 

Art.  S.  —  Cbaqtie  cotnpagrutt»  tera  cumpoftée  d'un  capitaine»  no 
2  flous-iïcutenatits.  4  çergeot^,  8  caporaui»  et  du  nombre  iïuhHrn'   - 
uationalei  qui  f>omrout  y  ^tre  attacli^ii  eu  ramon  d«  ta  jdui  « 
population. 

Art.  f».  —  Ctiaque  compagnie   fômscri  2  dlvl»ion««  oamniandtro«  Tune  iiir<e-| 
j;àpitaiae   et  le  second  foui-neclenaot,  Paulrc  p.ir  le   liem 
■ous-lieu tenant*  La  divUîon  sera  partagée  en  2  peloton i  Cfii 
un  sergent.  Le  peloton  sera  forint  de  2  escouade»,  cou^man 
oapor&L  tes  gn^rde^i  naltonalesalLacbés  à  la  compagnie  aero  i  m 

dauB  chaque  escouade» 

Art.  T»  —  La  compagoie  de   grenadiers  de  chaque   h.ttiTÎfnn   »»^ra  çomro 
d'un  capitaine,  un  lieutenant,  2  suns^lteuteuauts.  4  se  r^ax  d 

80  grenadiers  :  le  tout  formant  2  dl vissions,  4  pelotons  d--  î)  ir-a^ 

nadiers  chacune,  »ans  compter  le  caporal. 

Art.  S,  —  L'état- major  de  chaque  bataillon  seracomp  .^  ..  „.,  .,.,., 
chef,   d'un  commandant  en  second,  d'un  adjudant,  d'un  porte- diapeaii»  ^'i 
Diaitre  armurier  et  d'un  cbirargîen-niajor. 

Art  9*  —  LV  talmajor  de  chaque  l«'*gion  sera  composé  d'un  càef  do  U^i^aiitdN 
adjudant«gt''néral  et  d'un  &ous-adjudaut  général. 

Art.  10.  "  Il  n'y  aura  pas  de  commanda  ut  général  de  La  garde  naUcitmW  pi 
sienne  :  cliaque  chef  de  li'gion  en  ffTa  les  fonctions  et  exereiera  le  commati^ 
ment  pendant  un  moisj  &  lourde  rôle. 

Cette  disposition  capitale  de  Tarticle  10  avait  été  virtuellement  aciopli 
dés  le  3  aoiVt^lorîi  de  la  discussion  du  projet  de  loi  %\\v  In  r<^<^ 
la  garde  nationale  soldée»et  dk  t%r\YETTE  n'avait  pas  peu  co 
supprimer  le  coninmndement  {général  qu'il  allait  cessar  d*exercer  ^t}. 

L.es  articte.s  suivants  sont  relatifs  à  l'organisation  dfi$  compagmesi,  fanti^ 
par  les  commandant  et  capitaines  en  foncLîonit  de  chaque  baiaillûii,  é^W^ 
ÏBi  registres  d*inscription  et  en  groupant  les  citovons  eu  i^gard  à  tifiu 
cile«  celle  des  grenadiers  se  composant  d'hommeiî  de  Kaciiie  voloalj 
dans  tes  quatre  premîi^res,  et  à  l'élection  dea  soufi-ôfilciers  él  îles  od 
y  compris  les  commandants  {%). 

Un  arrêté  du  Corps  municipal  dix  3  octobre  régk^ra  l'exêctJliou  de 
loi  (3), 

L.e  même  jour,  12  septembre,  dans  la  même  Râance,  le  mèmc^  rapj 
soumit  à  TAssemblée  nationale  un  prqjet  de  décret  ïtur  In  forain ijq 
corps  de  gardes  nationales  volontaires  parisiennes  ii  ckt$val« 


(1)  Séance  du  3  août  lîôt.  \yùlt  «*•  i^rïe,  Tome  ttl,  p,  «^,  vi  Ap'Khr^s  f^arlj 
mentah-es^  t  XXIX,  p*  144.) 

(2)  Séance  du  12  lepterahr»  n91.(Voir  4n*Aipii*  phitîetfi^ntatri'^ 
574.) 
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\]  exposa  hné%ement  qu'il  élail  charf^t?  par  le  Comité  militaire  de  pn^sen- 
ter  le  rapport  iur  une  péliliorï  de  VOD  jeunes  citoyens  de  Parif^,  qui  deman- 
éatont  a  être  autorisés  par  un  décret  à  former  un  corps  de  cavalerie  des- 
litié  h  la  défen<ie  des  frotilières. 

^     Ce  n^étail  pas  la  première  fois  que  ce  projet   d%m  corps  de  cavalerie  vo- 

^Hilnire  apparaissait, 

^H)éja,  le  6  dt'cernbre  il9Ù,  le  Corps  miuiicipal  ajournait  à  une  f^éance 
Sftivante  îa  proposition  qui  lui  était  faite  par  le  majoi^f*énéral  (»k  Goiîvio^) 
d*rtpprouver  rétablissement  d'une  ^arde  nationale  à  cbevaî  compo!;ée  de 
toloiitarres.  a  la  charge  seulement  de  leur  indiquer  un  local  où  ils  pussent 
r^tiuir  leur  chevaut,  sons  rofTre  qu'iU  faîsai  nt  d*en  payer  le  loyer  {{).  Cette 
prdposilion,  bien  qu'appuyée  par  rêtat-major,  n'étant  pas  revenue  a  Tordre 
du  jour,  nous  ne  savons  pas  au  juste  en  quoi  elle  consistait.  H  semble  pour-* 

^^Ot,  d'après  le  résumé  du  procès-verbal,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  corp<i  des- 

^Bé  a  conibattre  au  debors,  mais  d'un  escadron  de  jj^aide  nationale  séden- 

Tiiîre,  de^tiué^  comme  la  cavalerie  n)it)onale  soldée,  a  coopérer  aa  mamtiea 
de  Tordre  :  ainsi  seulttïneiil  s'explique  la  demande  d'im  local  devant  servir 
d'écuneaui  chevaux. 

En  juillet  1791,  les  choses  se  présentent  sous  utv  aspect  dilTérent,  Cette 
foiSf  c'eât  bien  d'un  détachement  appelé  à  coin  battre  sur  la  frontière  qu'il 

f  est  question  dans  divers  documents. 

ÉVoid  d'abord  une  délibération  du  Directoire  du  département»  en  date  du 
juillet  i791  (2)  : 
I  Du  t3  juillet  t791, 

^r  le  rapport  des  commissaires  nommé*  par  le  Directoire  pour  procéder  à  la 
ination  de»  garde»  nationales  dL^sUaées  k  la  défense  dtîs  froutiérea  (H)  et  ta 
demande  qu'ils  ont  faite  d'un  noaibre  de  chevaux  suflisant  puur  mouler  un  corps 
d'environ  300  cavaliers  volontaires; 

Le    Directoire   les   a  autorisées   k   acheter  ou  h  ein  prou  ter    les  chevaux    do» 
ci-d«?r]int  ^ardes-du  corps  ou  imis  aulros  aux  conditions   tes  plus  avantageuses 
I  rt  ik  faire  délivrer  sur  knirs  mandat*  les  sommes  nécessaires  à  cet  elfet,  jusqu'à 
I  eoncunreoce  de  tSO.OOO  livres. 

^^  Sûjné:hji  RoaHEPOUGAin-Di  président; 

^H  Blonu£l,  secrétaire. 

^^^■|Dîrectoire   autorisait    bien    Tncliat  de   chevaux   et  la    délivrnnce  de 
pi^^BktSy  mats  il  ne  donnait  pas  de  quoi  les  payer.  Ce  qui  anif^ne  les  com> 
I  nitssaires  à  adresser,  le  12  août,  au  ministre  de  la  guerre  la  lettre  ci  des- 
sous (4)  : 

A  M.  DuroitTAiL,  miniatt*e  de  ta  ffitttre, 

f'aris.  le  12  août  1791, 
NoU!4  avons  Ibijimeur,  Monsieur,    île   vous  adresser  une  c^jpie  d'uu  firrêt^  du 
Utrectutre,  qui   nous  autorise  k  faire  dèlivnîr  aur  uns  mandat»  les  fonds  néces- 
»airei   pour    l  avance  du  prix  des  chevaux  d'uo  corps  de  cavalerie  de  volon- 

(I)  Sèiince  du  6  décembre  t7U0.  (Voir  Tome  1,  p.  -447-448.) 
(2f  Copie  manusc.  (tJib,  oat.,  Aîanusc.  reg.  2G;t6,  fol    121). 

(3)  Tmis  commissaires,  di^nt  la  n^nninaliou  tut  notitiée  au  Corps  municipal  le 
I-'  Juillet  1791  et  dont  îes  nf>ms  Ogtireut  au  procès- verbal  de  la  »*^ance  du 
t3  a<iût  IT^L  rV'oir  Tomes  V,  p.  -m,  el  VL  p.  110.) 

(4)  Copie  mauusc,  (Bib.  uat,  Mauysc,  reg.  MM,  foi.  123). 


|0t  GORPB  MUNICIPAL  m  ?ept.  m 

taifci.  L»  dèp^flcmf^îit  ti*AyAûtpii  Qotii  aâilfriïêf  auctio  fon^»  pnnr  ceiUtitft 
V0U4  nves  bkm  voulu  dous  la  fairo  espérer  fiur  cetu  de  viitr^  dv(>A.rUii3|&l 
L'c«timmlH>fi  tie»  cheTaux  est  faite^  et  ils  sont  pKls  4  "Hre  (ivrAs. 
Naua  vous  pricms  4oiJc,  Alon&ieiir,  de  vouloir  bien  SirCfiïidcr  le  atilodesToti 
tfiires  qui  traUeudent  que  rinstayt  oii  ces  fonds  ser^iut  atsi^réi  pour  #e  rau 
au  cnwp  (I). 

Les  administrateurs  du  départeraen    uoramés  comtolittlfi 

[3aui  sl^uaiurei.] 

la  rilponse  ministérielle,  datée  dit  lendemaini  e^i  ainsi  conçue \tt 

nommé*  c<}mmi4mîr€»  pour  la  fonnuinm  f/fn  t^firdet  ntitimmlt*  à  S'am. 

Pari  SI,  ta  13  août  \l^l 
J'ai  reçu,  Menaieur^t  k  IcUre  quo  tous  m'ave;i  fftit  l'honneur  de  ro'écrîrt,  Il 
de  fie  rafïî»,  par  laqueilc  vou?  diïmatidpï  t)«i*  jti  vou*  fafi^*3  douuer  uoe  ftvMd 
IlO.^îOtï  livras  iur  Jei  fgnda  de  mou  dép&rteiiii^fit^  {laur  être  eiuplojÀa  ifâcblt 
chevaux, 

Comuie  la  trésorerie  oalioualfi,  MonBî<*ur,  ne  v^Tse  ûm\^  la  caisse  demoiîilt 
tûuieut  que  le»  fonds  uétessairtîs  à  renlrelien  de  rarin<^e  de  ligne  et  ât*<^^ 
âf"ees?oirtsB»  il  ue  m'est  poifible  de  disposer  dea  i 50,000  lirres  que  tous  àmt» 
ip*autaiit  qu«  la  Irés^orerie  uie  les  fournira  en  sus  dt?*  fouds  ordiiiairtJ*;  ât«l* 
peut  tue  les  fournir  que  si  elle  y  est  aulorlg^e  par  un  décret*  En  coBSéquffnf^i 
p^ui^e  que  foua  devez  votip  adresser  h  M.  1»  pré^ideul  du  Comilë  militaim  de  I 
lenddée  nationale,  en  luî  iidressaiU  î*ArrL4é  du  départemeut  que  je  touintî*' 
et  eu  le  priaut  de  voulciir  bieo  sollkiter  ce  d<^crel  qui  ordonne  de  \m*  ^ 
r^Tuellre  direcleuiisnt  lesdileB  IbÛ.ÙtJÛ  livres^  par  la  tr^^sorerie  nationale. 

Le  tuinlslre  de  la  guerrCi 
Signé  ;  Dtj portail. 

Il  est  probable  qne,  h  !a  ï^uUe  du  refus  du  Tnîmstre  de  la  futfrtt 
enmmissiiires  du  Directoire  départemental  préférèrent  ne  rien  solticil^ 
nom  du  dôpurtement  et  ronse]l!érent  aux  or^anî^ateur'?  de  la  ftitureC 
lene  parisienne  ae  s  adresser  eux-mêmes  au  xiuiiiile  luiiiiatre. 

Mais,  entre  temps,  était  intervenue  une  décision  de  principe  autoris* 
formation  des  gardes  nationaleis  à  cheval. 

Au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  décret  général  sur  l'orjjani* 
des  gardes  nationales  (projet  qui  devait  devenir  le  décret  du  29  septeii^ 
à  la  fin  de  la  section  II,  aprè^  l'iirticle  3'»  du  projet,  te  rapporteui 
Comités  de  constitution  et  militaire,  B^baud  Saint-Kti*:nms,  présentai 
séance  du  28  juillet  1791,  les  observîitions  suivantes  : 

«  On  a  senti  partout  la  nécessité  d'établir  une  garde  nationale  à  et 
Elle  a  été,  surtout  dans  les  villes,  de  la  plus  grande  utilité  :  elîe  se  t 
portait  avec  une  célérité  extrême  à  des  di^tance:^  éloignées. 

«  Cependant,  vos  Comités  ne  9  en  sont  pai  dissimulé  les  ineanTéat 
L'un  de  ces  inconvénients,  c'est  qti'il  pourrait  s*établir  une  espèce  de  s 
riorité  de  la  part  des  troupes  à  chevaf,  Gonime  celte  troupe  demande 
plus  grande  dépense,  elle  se  composterait  des  jeunes  gens  le^  plus  riche 
qui  pourrait  former  une  distinclioii  qu1t  faut  évitïîr. 

«  Les  Comités  n'ont  pas  cru  que  eeltt  difficulté  piH  pféviloir  »ur  lil 


(!)  Camp  de  Gonesse.  (Voir  ci-deâ?iiïs,  p.  $Ê.} 

\2)  Copie  mauusc.  (Bib.  oat.,  Manufic.  reg,  â636^  fol,  ftS)* 
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Slîlité  d'un?  pard*^  à  cheval  :  ih  vn«î<<  prnuôfi^fjl  si^nlement  <Je  limiter  Ifl 
^omhre  d'hommes  que  l'on   pourrait  monter  dans  chaque  district  et  de  le 
aer  à  deux  compagnies.  » 
Les  Comités  proposaient^  en  conséquence,  un  article  additionnel,  ainsi 
idigé  : 

Il  pÂurra  y  avoir,  rl.in?  chnqiio  district,  doux  corapa^niea  df  <*avftleHe,  ce  qui 
ira  délorminJ^  par  lo  Directoire  du  d<5pftrtcrai»nt,  «ur  Ta  vis  du  Directoire  du  dis- 
rfct.  On  suivra,  pour  leur  formation  et  U  oomhiation  dea  ofhcicrs,  les  tnêmei 

pkM  que  pour  celle»  des  autres  compagnies  des  gardes  nalioDales«  Les  of!icicrs 
,  cavalierB  de  ces  coinpagoios  seront  tenus  d'avoir  chacun  leur  chcvaL 

Owekjues  objections  de  détail  furent  présentées  par  Roissy  d'AnglascI  par 
^*QAtLU3  :  ils  demandaient  notamment  s'il  ne  valait  pas  mieux  Jaii^iier 

it  Directoires  de  département  te  soin  de  User  te  nombre  des  compugnies. 

L'Assenihlée,    consultée,   décr<^ta    donc  simpltîment  qull  y  aurait   des 

irdes  nationales  a  cheval  et  renvoya  aux  Comités  de  coui^titytion  et  niili- 

lire  pour  Inî  présenter  les  articles  nécessaires  a  rélablî^sement  de  ces  com- 

Itfnies  a  cheval  (1). 

Telte  était  donc  ta  situation  légale  a'i  moment  où  les  initiateurs  de  la 
crt^'ilion  d'un  corps  de  cavalerie  volontaire  t\  Pari*,  n'ayant  point  obtenti  du 
ministre  do  la  guerre,  par  Tintermédiairo  des  cofumissair^s  du  Directoire,  les 
subî^idcs  nécessaires  a  l'achat  de  leurs  chevaux,  d<*cid»^rent  —  conseillés  ou 
non  par  lefdits  commissaires  —  de  î^'adresser  au  Comiié  militaire.  Us  lui 
firent  alor>  parvenir,  à  iin^  date  non  précisée,  mais  qui  est  certainement 
de  la  deuxième  quinzaine  d*août  1791,  la  pétition  ci-dessous  (2)  : 

A  MM.  lei  députés  à  lAsiemiltft^  nntîonaie  au  Comité  mWtait*§, 

f»^»  quf*  rA«<çmhïée  nationale  a  eu  décrété  le  rassemblement  et  l'inscription 
?i  dfsliués  h  ta  dênjcinf"  des  froatJiJre»  (3),  jaloux  df^  nou»  unir 
s  nous  avons  coa(;u  le  prnjMt  de  former  une  cavalerie  voloa* 
tAire. 

llAjii.  tioue  avions  Tait  'noire  adreese  au  département,  lorsque  votre  décret  du 
3S  Juillet  dernier  en  a  autorisé  ta  rorinatiou.  Nuu^^  avons  dést  lors  otf^Tt  de  nous 
fouruir  à  nos  frais  rtiatiiltutncnU  armement,  équipemeut  des  rbevaun,  que  des 
entrepreneurs  sont  inceâA^Lunieul  prêts  *i  nous  livrer  suivaut  les  modéJes  arrùtéâ; 
t)e  nti  recevoir  pariui  nous  que  «ies  v(di>nUire$  ay^ai  Jfait  depuis  (a  Révolution 
preuve  de  leuri  services  ûau»  la  f^anle  natioiiAlc.  Nous  avooii  prié  le  départe- 
Ui«»nt  drt  wou»i  prescrire  le  g*'nr<'  Je  fonuatnjii  at  de  faire  ctioiit  des  coinmaa- 
dntiti  et  capitaines  qu'il  croirait  le  phis  convenable,  uoutj  «oumeHant  d'obHuTver 
la  dL«ci|  Itne  uiitilairc  vl  de  rentrer  djuis  no»  foyers  dé»  que  l'AssemLilée  l'or- 
donnera* 

N'fiue  avons  trouvé  dans  te^  coumiisiairca  nommés  parte  dèparlcment  la  dis 
pf)««lton  d*bomnii*B  ocrup»^  tout  entiers  au  service  de  leur  patriL*  et  4  6a  d("!cii*e. 
L  'f  r.igion  qui  s'est  pn^^entée  de  chevaux  de  nforiue  de»  écuries  de  V«r^ 
».ik  ivH  i4/  Irura  paru  favorable  à  saisir,  p»ii$i:jue,  en  %*cnarit  au  secours  de  volou- 
tairr»  qui  faisareut  d»yù  de  grandes  dépenses,  Ion  trouvait  h  leur  fournir  dei* 
cti«vauit  tout  préis  h  entrer  eu  campagne.  D'après   l'cvahiation   modérée  qui  en 


(|>  Séance  du  28  juilh?*  nUÎ.  (Voir  Arrhhm  parUmentait^et,    t.  XXVHI,  p.  731, 
(Ij  Copie  mauui^c.,  san^  datelUib.  nat.»  Minuac.  re>î.  2»>:ii>.  fp>l.  IH2). 
(3)  Décret  du  22  Juin  i7»L  (Voir  Tome  V,  p,  74'IH.) 
i;,  1  ^«  rhAVff^t  .|i»-  ^r)(!icu«  gardes-du-corps. 
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a  été  faite,  TeDgagement  souscrit  par  chaque  voloutaire  et  la  surveillance  di 
départeoieut,  TavaDce  des  fonds  nécessaires  pour  racquisition  de  ces  chevaux  œ 
présente  aucun  risque. 

Il  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  faire  mettre  ce  projet  à  exécution,  en  don- 
nant aux  commissaires  du  département  les  moyens  de  fournir  aux  dépeDseï 
nécessaires  à  cet  effet.  C'est  envers  vous,  Messieurs,  qu'il  convient  au  gf'Oént 
sous  les  ordres  duquel  nous  avons  le  bonheur  de  servir  la  Révolution  de  répon- 
dre de  400  soldats  citoyens  qui  demandent  à  défendre  leur  patrie  ou  à  mouîr 
pour  elle. 

[Sans  signatures.] 

A  cette  pélilion,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  le  résultat,  il  convienl 
de  joindre  deux  pièces  qui,  sous  les  noms  différents  de  «  cavalerie  volon- 
taire parisienne  »  ou  de  «  dra^jons  volontaires  parisiens  >»,  s'appliquent  cff- 
tainenient  à  un  seul  et  rnônie  {groupement. 

Voici  la  première  de  ces  pièces  : 

Règlement  concernant  la  cavalerie  volontaire  parisienne  (1). 

Article  l".  —  Les  volontaires  qui  se  présenteront  pour  servir  dans  le  corps 
de  cavalerie  volontaire  parisienne  n'y  serout  admis  qu'aux  coudilions  ci-après, 
lesquelles  sont  toutes  de  rigueur, [savoir  : 

1"  preuves  authentiques  de  service  dans  la  garde  nationale  dès  le  commen- 
cement de  la  Révolution  ; 

2«  taille  de  5  pieds,  4  pouces,  au  moins; 

3»  âge  de  18  à  40  ans,  au  plus; 

4«  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'habillement,  armemetit, 
équipement  du  cheval,  suivant  les  modèles  arrêtés,  dont  l'état  sera  aunexé  *^ 
présent  règlement,  et  de  pourvoir  à  reutrotien  «Ju  tout,  soit  à  Paris,  soit  ^^ 
campagne. 

Art.  2.  —  Les  fournitures  t'iant  de  moindre  prix  à  raison  des  niarcliés  fnit* 
pour  1h  quantité  à  fournir.  rlia<iue  volontaire  sera  tenu  de  se  pourvoir  de  l'arti""*^' 
meut,  «le  l'équipenient  du  cbeval  et  du  <asf|ue.  au  comptant,  eh*z  les  fouriJ  * '" 
seurs  «lésigni's  dans  Irtat  ci-api-t's  et  <i'en'raj)portt.*r  les  quittanc«-s  au  capiUt  U*'» 
qui  les  conservera  ponr  en  juslilier. 

Art.  3.   —  L'admission  des  volontaires  (]ui  se  présenten)nt  et   se  proposerc:>  * 
sera  surveiih'e  par  se;.t  scrutateurs  établis  ,^i  cet  effet,  à  la  charge  par  eux  d'^su» 
mettre   Tétat  d'enregistrement  des  volontaires  au  département,  pour  eu  oblef 
l'agrément,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  —  Chaque  compaiiuie    sera   romposée  de   :   {    capitaine,  {  lieutenati 
1  sous-lit'ulenant.  1  mar«'ehal  «les  logis  eu  chef,  2  maréchaux  des  li'gi^,  4  brik'î^ 
diers,  4  a[)p()iutés  et  52  volontaires;  1  trompette,  1  maréchal  ferrant. 

Un  des  capitaines  du  cttrps  sera  «'hnrgé  de  l'iustruction  et  aura  sous  sc^ 
ordres  les  instru<'teurs  (ju'il  lui  convit-ndra  de  choisir. 

Art.  5.  —  Deux  compagnies  foi'in«'ront  un  escadron,  commandé  par  le  plus 
aucien  capitaine  des  deux  compagnies. 

Art.  G.  —  Indépt-ndamnitMit  des  escadrons  foi'més  et  pr«*ts  à  partir,  il  y  aura 
uu  esradroii  auxiliaire  et  d«'  rc-erve  à  Paris,  «pii  sera  destiné  à  recevoir  les  volon- 
taires nouvel Irmt.'ut  r«'cus  pour  les  y  foruMT  et  dresser  h^urs  chevaux  aux 
mancL'Uvres  et  ensuitej'cjoindrf  le  ct»rps.  dés  (pi'il  eu  sera  besoin. 

Arl.  1.  —  11  sera  dresse  un  état  des  volontaires  reçus,  lequel  sera  remis  au 
départeun-nt.  qui,  à  raison  dfs  ^oins  «]uil  a  bien  voulu  se  (ionn«*r  pour  Ja  ft»r- 
matiou  de  ctle  cavalerie  volontaire  et    des  avances  ([u'il   a  faites  pour  Tacqui- 


(l)  Copie  uianusc,  sans  date    Uib.  nat.,  Manusc.  reg.  263G,  fol,  1G3). 
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n  lieâ  chevaux»  ^era  prié  de  vouloir  hmi  Dommer  les  officiers  «upéricur*  et 

CApîÎAMIC». 

n<>nrMialJorideslioutciiaQtjs,  sauii-lieutenauU,  maréchau?i  de»  logis  et  autres 
is-rtflicï«»rs  du  cnrps  demeurera  réserviVe  aux  voloutaire»,  à  charge  de  les  pré- 
senter ensuite  au  département,  pour  en  Ôtr^  agréés. 

Art-  8  —  Tout  volontaire  reçu  î*er4  tenu  d  observer  de  rigueur  la  discipline 
militaire  adoptée  par  le  corps  et  dout  il  )ut  sera  fait  lecture. 

Art,  9,  —  AucuQ  volontaire,  excepté  ceux  servautdunif.  la  ligne  au  à  remplacer, 
ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  demander  ni  obtenir  un  congé 
absolu  a  vaut  le  15  ï40Vfmtire  iT^û.  k  m-âuH  que  l'A^i^embU^e  ualionale  ne  juge  à 
propos  de  licencier  le  corps  avant  celle  époque;  bien  eu  tendu  qull  sera  cepen- 
daiil  acc-ôrdé  des  congés  limités  aux  volontaires  qui  justifieront  eu  avoir  besoin 
ptiiir  âtlaîres  de  ramiilo. 

Art.  tO.  —  H  ^era  attaché  au  corps  un  quartier-maître  trésorier,  un  chirur- 
gien lunjor  qui  choisira  un  aide,  un  inan'H'bjil  expert,  un  maître  aeilier  et  un 
maître  tailleur,  lesquels  seront  nommés  par  le  dépariement,  qui  sera  prié  de 
rV'glef  leur  traitement  et  d'y  pourvoir. 

Art.  li,  —  il  sera  fait  uue  retenue  de  5  sols  par  jour  par  chaque  vûloalatre, 
pour  pourvoir  k  la  solde  du  palefrenier,  k  l'entre  Lieu  de  la  musique,  dépense 
d>Dtrctieu  et  autres  meuus  frais. 

Art.  12.  —  Chaque  volontaire  sera  tenu,  en  outre,  de  déposer,  eu  entrant  au 
eorpx.  (a  somme  de  40  livres,  pour  ^tre  employée  h  rbabiîlement  des  trompettesi 
musiciens,  palefrenir-rs,  etc.,  le  surplus  devant  rester  en  masse  dans  les  luaius 
dti  (|iiariier-maltre,  qui  eu  sera  responsable  et  qui  sera  tenu  de  rendre  compte 
tous  les  trois  mois. 

[Sans  sigoaturcs.] 

i  seconde  des  pièces  qui  coiiiplèteiit  la  pétition  de  la  fin  iln  niois  d'août, 
sente  ile  grande»*  aiialof'ies  avec  la    preniii^re  :  on  remarquera  notam- 
iil  que   le   terme  de  cavalerie  nationale  y  est  employé  coucurreinrueut 
[SVec  celui  de  dragons  voloulaires.  Klleest  ainsi  conçue  ; 

Projet  de  formation  d'un  corps  de  dragons  fiotoniaires  parisiens  (!). 

lat-iuajor*   2   Ueuteuauts-cotoneU,  1   quartier-inatlre   trésorier,  4  adjudants, 

li ru rjîieu- major  et   Brui  aide,  1    maréchal  expeit,  1  niailre  sellier,  l    maître 

fouuifr.  t  mailre  lailleur»  i  iuspecleur  chargé  des  fourrages • 

Ifscadrons  et  t  escadiou  auxiliaire*  Chaque'  escadron  sera  composé  de  2  coin- 

|liiedi  CiKiintandées   par  deux  capitaines,  dont  le  premier  nommé  sera   chef 

mdrou  commandant  Icii^  deux  compagnie!^.  Il  y  aura  de  plu^  1  capitaine  ina- 

ieur.  Il  sera  altacb<^  à   chaque  compagnie  :  1  lieuleuaut,  t   sous-lieulenaut, 

j^judantr  t   uiaréchal  des   logis  en  chef,  2  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers, 

bu»'bny;adierM,S2  volontaires;  1  trompette  et  1  maréchal  ferraut  par  escadroo. 

ïlde*  La  solde  de  la  cavalerie  volontaire  sera   de  20  sob   et  la  progression 

la  œéme  pour  les  ofticier»  et  sous-ofticiers  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  l'inspec- 

tavoir:  te  sou»-brigadier,  le  brigadier  et  le  trompette,  1  solde  et  demie;  le 

lia.1  des  logis,  2  soldes;  le  maréchal  des  logis  en  chef,  3  soldes  et  demie; 

|udaul  et  le  sous-lieu  tenant,  3  soldes;  le  licutenaut,  4  soldes;  le  capitaioe, 

liles;  le  chef  d'escadron,  6  soldes;  le  lieutenant-colonel  eo  second,  7  solde»; 

Qant-colonel  en  premier,  8  soldes;  le  quartier-maître  trésorier,  4  soldes; 

rgifa-nuajor,  2  soldes  et  demie;  l'aide  chirurgien,  %  soldes;  le  maréchal 

2  '4t>|ilei  et  demie  ;  le  maUre  sellier  et  le  maître  éperounii'^r,  3  soldes;  le 

llj'e  tailleur,  :i  soldes  H  demie;  Tinspecteur  chargé  des  fourrages,  2  solde». 


I/Copie  rnanusc.  (Uib.  uat,,  Mauusc.  reg.  2GaG,  foL  165). 
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Lat  rftttom  de  fourragei,  ooiitoU  et  étipei  leroat  acoordéet  ml? aaI  Tordot- 
nenee. 

Lêe  tolootalree  sytnl  engagé  lei  menliret  du  dépirieuneiit  nûniiiéi  mo-  \ 
mlitairee  pour  la  forinatioa  dea  gardai  nallocialei  à  Itar  doDùer  l6s  dkirt  ]«k 
qu^auz  eapitainee  IneluaiTement,  laa  officiera  et  aoua-ofliciftii  acTont  noatm^  Air 
chuia  dea  ToloDtaim. 

[San»  aignataTQf  I 

Lea  chosea  étant  oiaai  pcaées,  l'élabôiatioa  dû  dto^t  da  it>«pt«mt?« 
appsnit  trèa  aimple. 

Le  I  aaptaoïbre^  à  l'occaaion  d'une  lettre  do  mioistre  de  la  gu#trd«l  é'm 
projet  de. décret  Oûaoemant  Téquipement  des  gardes  oatiûnaleH  voiôolmi. 
PaiBDB  signala  que  plasîeBra  jeunes  cito/ens  de  Farig  se  prû{>o^.\reïa  M 
former  un  corps  de  cavalerie  nationale,  qu'ils  étaJeut  en  grande  \mtiii 
équipés  et  n^altendaient,  pour  s'orgamser  dé&nitivecneat,  que  le  décxti  qm 
r Assemblée  arait  à  rendre  sur  le  rapport  qui  detmil  être  !kit  par  le  Comllr 
militaire.  Il  demandait  que  le  rapport  fût  fait  an  plus  tàk  #ii8f  ûud.  rijh 
porteur  du  Comité,  répondit  que  le  Comité  s'en  oceupnlt  el  qn'U  («rail  m 
rapport  incessamment  (i). 

t4e  5  septembre,  un  député  nommé  Gnarartii  tut  à  rAssembLée  nm  i 
des  dragons  volontaires  parisiens^  ainsi  conçue  s 

Monaieur  le  préaident. 

Dés  que  rAssemblée  nationale  a  décrété  la  formation  de  plotlauta  corpi  i>  ^ 
gardes  nationales  volontaires  pour  marcher  aux  fh»Dtiére«  (I),  noua  aroai  f 
qu'un  corps  de  cavalerie  pourrait  être  utile:  en  oontéquencfii nous  noiuto 
proposés  au  département  de  Paris  et  lui  avons  soumit  les  coodilîiins  esseatieltt^ 
que  noua  nous  étions  imposées  pour  la  formalîou  de  ce  corps^  Ntïui  tTODi  éik 
d*autaDt  mieux  accueillis  par  le  dé,  arloinocit  que  hi  certifîcau  de  ler^ice  da.^* 
la  garde  uatiuuale  depuis  la  Hévoluliuii  et  riMigagemcnl  de  ïa  part  ddi  toïoB' 
taires  de  rester  eucore  jusqu'au  15  novembre  n9J,afui  de  pouvo.r  faire  deux  ca»**' 
pagnes,  font  partie  de   ces  coudilious.    Les  dangers  ayant  paru  presiauls»    ^® 
département  ne  tarda  pas  de  nommer  des  commissaires  parmi  ses   uieuibi**^*" 
pour  présenlcr  notre  otrre  et  notre  demande  au  Comité  militaire  cl  solliciter     ^^ 
décret  pour  la  (ormaliou  et  la  solde  du  corps  de  draj^ous  volontaires  de  Pari^  -  ^ 

Mais  nous  ign««rons,  Monsieur  le  président,  par  quelle  fatalité,  malgré  nosC*^' 
queutes  sollicitations,  nons  n'avons  pu  obtenir  que  l'Assemblée  nationale  daifc?''* 
s'occuper  en  ce  moment  de  nos  otfres  de  service,  qui  n'ont  cependant  pour  M^^ 
que  de  consacrer  notre  existence  à  la  patrie  pour  le  maintien  de  la  conitituU  •-»^' 
Et,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucunes  fausses  interprétations  de  nos  itCM-  ti*^ 
ments,  nous  avons,  aussitôt  que  le  décret  pour  la  formation  de  la  garde  du  "**^ 
fût  rendu  (3),  remis  au  Comité  militaire  notre  renonciation  aux  prétentious  ^^^ 
entrer. 


(1)  Séance  du  3  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlenienlaires^i,  JLX^t^'^^^'^ 

(2)  Décret  du  22  juin  1791,  sur  la  formation  des  bataillons  de  Toloutaires.  (X"**** 
Tome  V,  p.  74-76.) 

(3)  L'organisation  de  la  garde  du  roi  ne  fut  réglée  détinitivement  quclc30s^P* 
tembre  1791.  Mais,  lors  de  la  revision  de  l'acte  co nsti tu lî ou nel,r Assemblée  nat»*^" 
nale  avait  adopté,  le  24  août,  un  article  additionnel  fixant  les  bases  de  ^*îl   j 
organisation  et  stipulant  notamment  que  la  garde  du  roi  ne  pourrait  excéder  *•" 
nombre  de  1.200  hommes  à  pied  et  de  600  hommes  achevai.  (Voir arcAtsttf*^ 
Umtntaiies,  L  XXIX,  p.  691-700.) 
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lèciurte  (iri'riîtlent,  ijue  nous  mvons  recours,  av^c  pnét^  irias* 
iUiïimt?»  tif  n'i«  Jénurchf)»  <;l  île  nos  de  mandes  et  ilu  Id  sup- 
i:uilc  iW*  citoyens  «irmés^  f^quîpéà  à  kufs  (vMtt 
i  '^?ec  |M«t  garilên  n^Uonales    de  tous  les  dépftr- 

iâlttar  du  sercneal,  praitoncé  sur  r«utel  de  J^patriet  de  vivre  iibreo 


aiMiir  d'^tru,  Uoa»i«urte  présid«nt«... 

[Sans  aiguAturèf^l 

Utiuice  de  Salur  pour  que  le  Comité  uiîlitati^  tùt  invité  À  faire 
»  te  li^mlemaîfi,  rA^nerublée  se  corHeoU  d^ordotiner  le  renvoi 
I  ComtU^  imljlaii*e,  pour  en  rendre  compte  (<). 
[tii  appuritif  la  i'Z  bepttitulire,  pur  E^um^irv,  dont  voiei  Fejtpoâté, 

« ji  suif  chargé  far  le  Comité  inilitarre  de  vous  faire  le  rap* 

lion  dP!  400  jtninit^  citoytîrtjs  de  Paris,  qui  demandent  un  décret 

$e  a  former  »io  corp<  de  cavalerie  destiné  a  la  défense  des 

citoyens^  dnnl  vous  avc^  admiré  le  Me  et  rerapressement 

jse(Uciil  a  faire  eu x-iiKimets  les  frais  de  tout  leur  équipement» 

i»iï,et  A  latre  uoe  m^s^t^  o-omiriune  poor  toutes  les  autres  dé- 

kdinalrei.  Ib  ne  diMnandent  qu'une  payé  de  20  &o)h  pur  jour 

a  servir  atn&i  juji({u'ên  iiove<nbre  il'JZ,    Ih  ont»  de  plus, 

|fie  If  s  officiers  supérieurB  de  ce  corps  soieot  nommés  par  le 

lient,  tt 

en  9  articles,  autorisant  la  créaiion  d*un  corps  d^ 
2  cumpa^uitts,  comprenant  au  total  Ses  homn)e«,  dont  les 
il-mi»j«ir,  suivait  ce  rapport  (2), 

Mit  éèat^i  présenté  par  tlMiiuiYp  le  12  .septembre»  ne  fut  pas 

^po^ition.  On  lui  reprocUait  d'.tbord  du  lavoriser  la  ville  de 

des  curps  dç  cavalerie  eii^laieut  dé|ii  tout  iovmés  dans 

dont  le  projet  ne  s'occupait  pu».   Puis,  on  craignait  que  ce 

de  jdunes  ^eu^i  riches,  ne  consdituât  mit  ^olte  d  arii^tocratie 

Irii  ei»l^ce  que  cet  erii presse mtsnt  à  faire  partie  de  corps  à 

;  |ias  faire  ri*s!t<inihk»r  l'armée  française  a  une  nrniêe  turque, 

ipovéc  presqut*  uniqu«'tni*nl  de  cavaliers  et  d'une  suUe  plun 

IV  non  (  oinbaltauts? 

j»'etions  latilMiSiSlcs,  Ekmbri  se  borna  à  rtf péter  que 
tjeunirs  cdoyeus  de  l'arii*  avait  été  renvoyé»  au  Cumiié  uniqi^c- 
Dul  de  le»  ttutor(îïep  a  fie  porter  s^ur  les  fiunticre,*»  que  U 
?te  a  partir  avec  tous  ses  équipement  h  t«t  que  le  r^îmilt»  n*«vait 
^lonnée  par  l'Aïsemblée  lorsqu'elle  avait  couvert 
loii  en  question, 
^ia  question  préalable  et  rajournemenl  ayant  été  successive* 
U  iï^r<#t,  légtjrefiieut  amend*^   '"^   »'^^>pté  d.iûs  les  termes 


n  îFp te Jiilïrc»  matin.  (Voir  rrôcè*.t?fri<;/ ofûcid  et  Archtveâ  paHe- 

,    i^  loin  1*11  est  Ja  rvproducliou  |>resquL*  identiqu«f  sauf  paur 
it«ms,  p.«Jtf'(9J 


860  CORPS  MUNICIPAL 

L*Ast»embl^é  nAtiounte  ; 

A  Uqu«?lNi  ii  a  ^ti^  rcu^lu  ct^mpte,  par  «on  Ccrmit*  miUUir©»  qtî>t»»*r*»f>  y^f^  ]f^\ 
gcm,  tiitoyeut»  deU  rilk*  iJ'?  Paris,  tous  ayant  t^titrï  darii*  la  ^ 
le  comtueiiceme'fJt  il«  U  liévoltitioti,  io  saul  réunis  p<Htr   r 
cbevai  et  tlcMiiaudf  rit  h  ^tre  employés  k  1«  défeose  di*^ 
MTtpoi»»''  <i  euttiK^iue^»  l'ubUgatioti  Je  servir  jaài|a'au  1 
qui^  rAsneiublée  UiiUuiialt*  ue  veuille  lei  liceucier  plun  IM,  < 
^'«•M  u  suUvenir,  à  leurs  prupriîs  dépeus.  aux  fr&iïJ  di?  lf?ur  lini  : 
^quJpiMueul  «t  lie  réquîpettieul  de  leurs  cbevani,  conituo  «utai 
ces  objeU,  môuie  de  déposer  uuc  curtatû»?  stiuim**  ■  •"■-  '••''   "'" 
ietneut  des  Irooipetlcn  î 

En  applauditsaul  au  palrioUsuie  el  au  zèle  d^  ':*:'*>  j»  uim 

A  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  l»r-  —  Il  sera  formé  uii  carp«  de  troupe»  îi  cbifval.  -"iih  i.i  »! 
lion  de  gards'i  nationaUa  votontuire*  pajhi^nn*'.\  a  cfieuui,  qui  servira  cimj 
lueut  aux.  ordouuauce^  et  rêgleiniîutfi  Tnil)tJiire«  conceruaut  Ir»  <« 
et  ^cr^  couipusé  de  jeuues  cituyeus  ayaut  servi  daus  U  garde  Ofti 
couiniencetiii'Ut  de  la  U»H*olutîon. 

Art.  2.  *-  Ce  curps  nera  oiiupoié  de  4  çi^cadrousi  dout  un  aUJiiUiJr^.  di 
recevoir  et  À  foruier  les  bumuies  el  les  cheviiux  de  rt^crue. 

Art.   X   —  L'ètaUmajor  du  corp*   nt^ra   compi»*^   de    2   UetileaAnl» 
4  ndjudaiiLs-ofUciers,  !  quarlier-maltre  tr<^»orier.  l  cUtrur^icd,  t  aide  ctii 
I  iiiaréclial  expert,  4   maréchaux  f«rrauia,  4  maître  sdUer,  (   "«AUrr  ^n^-foi 
I  maître  tèitleur  el  1  iospecleur  dt*«  rourrA(i4>8. 

Art,  4,  —  Chaque  cacadroji  sera  compo»/^  de  Sei>uipa|rities, 

Art«  fi«  ^  Cbaque  tompaguie  sera  corn po»écdff  1  capitamu,  l  liettieo«ll«  I 
lieutenauti  1  adjudant  *ous-ejffkier,  i  nnir^^cbal  de»  logts  ea  cbtff,  t  * 

dr?s  IcigÎ!»,  4  brigadiers,  I  aous-brigadicrs,  âii  Vt»ltmtii4fcii  et  I    Imiiip 
eu  tout  68  hommes. 

Art.  ti.  —  Le  pluÀ  nucten  capitaine  des  S   compagnies  fortiiant  Tefeadroo 
comniaodera,  sous  le  Utre  de  chef  dVscadrou. 

Article  1.  —  Le  choix  des  ofûciers   i*i  sous-nfÛcier»   «cra    faîl    d 
uiaiiière  que  <Uu9  letï  bataillons  de  gardes  uatiouales  voloatalres  -  i 

Art.  8*  —  Les  guidon»  porteruut  la  deviae   et  serout  aux    coi  rfti 

pour  le  drapeau  des  garnies  imliotiaies  volootaire^  A  pied  i^);  li 
par  des  U4arc'c'haux  dea  logis  eu  chef,  au  choix  du  pr<*m»fr  lieulL; 

Art.  9.  —  Du  Jour  où  tes  gjiriles  liatioualesi  volontaire*  parisieoue«  à' 
teront  reçues  par  les  commissaires  des  guerrea  pour  enlrvr  t?u  acUviiè, 
vrt)«t  20  sois  par  jour  de  soldci  La  paye  de  chaque  grade  &era  Uatt»  Xm 
proportion,  couformémeut  à  ce  «juj  a  été  régk^  pour  les  gard**-  •  -i»' -i^iei  ^uii 
taire  s  à  pied. 

Le  décret  rendu,  les  volontaires»  seinhle-l-il,  n'avaient  jdu$  qu'il  i 

li^Ia<v!  lual^iù  le  beau  zèle  des  300  o*i  4t)0  jeune»  draf,*uuît  pan^tctis^ 
douteux  que  leurs  encadrons  aient  jamais  eitHié  ailleurs  que  «ur  Jo  pâ 
dans  le  lecueit  den  décrets  de  J'Assein'  lUile, 

Ce  n*t?i>t  pas  que  ce  décret  eût  élt  <  ni  oublié.  Il  se  troiri 

un  minîsue  pour  essayer  de  lui  donner  force  de  vie. 

Le  2  déceiubre  179K  moins  de  trois  iuoîs  îipr»-  ^ '     ■'■ 


{{)  Daos  le  projet  primitif  et  d'aprèA  l.i 
le  départemeut  qui  devait  nommer  lei  ofi 
fiée  eu  séance  par  un  ameodcmeoi,  que  \^  nip (Hurleur  accepUi. 

(2)  Décret  du  42  septembre  {V^\    nr»   :*  vVôkrT  nn*-  \    Jta  uk  * 


spl.  iTiri         Dlî  LA  COMMUNE  Dfe  I>ARm  W 

Mi'il  tùl  trunsformy  en  loi  (23  sepltMiibrtt  IT'Ji),  CAeiKR 
i.aiîilr*MJ<*  riiU^ieieur,  ulré»*>aitau  président  de  l'AsHerii- 
[naliontlf  lu  J^ltix  iiuivante,  lue  à  la  finance  du  li  dévtmhte  : 

PAriK,  Iv  2  iléctmibro  119L 
llofuliHir  liï  présUletU, 

t  is>&irr  un  uiiMMuire  relaUf  d  la  furui^âtkm  lia  Ci^rp» 

t-  ^k  clievAliHutrinsé  par  to  dt'cret  de  rAsseuibU'c 

ftie  de  vuuluir  bieu  le  mettre  iouJi  Ifsyeiix  de  rAs5ci»Jj|t^e.t(ui  Irou- 
oote^d^^  sa  Justice  d'&ccueUlir  la  propu^îtiati  dout  il  mi  qutf^lioa. 
iéur  d**Hrv,  <"ic,,, 

*te  ijup  hi  Itdtre  et  le  tuêinoltc  du  ministre  de  l*m- 

i  Comittî  militai  PL»  (l)« 

Iflîsîl  ifapparmt  {ma  tjutt  lu  Comité  militaire  ven  soit  jamaiïi  occupé.  Et, 

ani^,  d'autre  part,  le  nummre  miftistériel  n  a  pas  été  conservé,  nous 

naraiii  comptêtemodt  oïl  en  ctaît,  atî  conimeocemeot.de  décembre,  la 

!•_•  ctîii  e.'îCJidruns  de  dragons  voluntaircs  qui  semblaient,  en  sep- 

il  pri^t»  il  pdrUr* 

sirmtTtînt  ils  nnHne  jamak»  ce«  fameux  escadrons?  Il  y  a  du  très  for- 

on%  d'en  douter.  Lo  fait  oertmn  e^l  qu'on  n'eu  t^nlendit  jamais  par- 

e(  niôme  le  savant  ajxhiviftte  dit  mînist**re  de  la  guerre  et  biï^torien  des 

yires  naiioftatix  jiendani  la  HévoluUon^  M.  L.  IlEUN^eT^  a  bien  voulu 

piH*  qu\il   ne  trouvait  dan<i  nés   noies  aucune  tracR  d'en^a^^ements 

te>  en  vertu  du  decr«t  du  12  septtînibr**  1791,  C*eî^t  seulement  quand 

fut  engagée,  à  la  lin  d'avrd  1702,  que  reparurent  les  volontaires 

lUK  II  cbevaK  Alor^^  ils  ne  !»'(ip pelèrent  plus  dragons^  mais  hussards 

imsseurft  &  cheval,  et  ïh  n^eurenl  plus  rien  de  sp«^ciaJement  parisien. 

lien  que  lis%  procès*verbaux  des  assemblées   municipales  ne  s'occupent 

d(»  la  formation  des  corps  de  volonlain^s  a  cbeval,   nous  espérons  que 

,  pou»  pardonnera  de  n  avoir  pas   pa^sf*  sous   silence    dans  ce  recueil 

élément  parisien  les  projets  d*organisAtion  d*un  corps   de  dragons 

n%  qui  se  manirosttïrent  de  juillet  a  septembre  170L 

Biijicritt*  môme  séanœ  du  20  septembre,  on  fut  définitivement  adopté 
p9  ^an  «n^oniMe  io  décret  d'organisation  de  la  garde  nationale  non  soldée, 
l!tiiTolée«  au%sj  d'autres  dispositions  relatives  à  cette  m6me  garde  natio- 
î,  dont  il  est  nécessaire  do  parler^  parce  qu'elles  intéressent  la  garde 

[laalc  pamieDDQ. 

1^  Ramer  ciments  à  la  garde  nationale 

nationale  crut  devoir  d*abord   eicpriniti   -ot^uhaHement  ses 
■erclmeni»  h  la  milice  citoyenne  en  général,  et  a  celle  de  Paris  en  parti- 

1^  f!nn<  l^df^cret  «lu  fi  août  1791,  qui  avait  versé  dans  la  gendarmem 
la  garde  nationale  soldée  de  Paris»  avait  été  insérée  (titre  VI, 

innÎM  suivante  (2)  î 


12«  du  A  dAcumbr.?  llfli.  (Voir  Archives  parLementairet,  t  X.VXV,  p.  65Î.) 
ic^  du  s  »..Hi^  ♦  TM  .  (Voir  Archives  pariementairt»^  t  XXIX»  p.  206.) 
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tant  8iiiJoard*bai  la  garde  oatîoiiale  iroloulure  et  soldée  d»  Fiirii,  aux  coinms»! 
dan U,  aux  offlci6n,ioaaM»ffieier8|gr«a£Ldiûrt,  cha«ieur«f  canoDoierâ  et  c^Tilié»^ 
poarrattaefaemeot  qa*il8  0tit  toujours  têmoigaé  aux  prindpfls  de  ta  r.uasfriullafi 
6t  pour  le  séle  et  l'activité  tiifallg&ble«  «ree  Je«i|tiala  iU  ont  eomwuraà  umukmt  { 
ou  à'iftabllr  Tordre  public  et  la  tracquilHté  daiiB  Fiiie. 

'  LeS9  septembre,  c*e9t  d&ni  un  texte  à  parti  h  It  suite  d'aa«  molidn  pr^ 
sentée  par  Gaultier  db  ButtxAT  après  le  vote  du  décret  ^/^u  i -il,  fir  hi 
renouvelé  et  éteadu  le  témoiguage  de  satisfacliou  da  TÂssêmliléts 
ainsi  formulé .(!;: 

L'ÀiaembléA  nationale  ; 

Avant  de  terminer  ses  aéaocèa; 

Voulant  donner  un  témoignage  d'eilime  aux  troupei  de  Wji^u*  *{  ^\i\  fxtë 
nationales,  à  raiton  du  séle  et  du  patriottsme  qu'eliea  on!  aiouut^d  i^s^Wj 
cours  de  (a  Révolution; 

Déclare  être  parfai^menl  tatiAfolte  de  la  maDîére  dont  elfes  on 
l'établissement  delà  liberté  et  au  nouvel  ordre  de  eboi^s  qiûdûita' 
de  la  loi. 

Elle  vote  des  rcmerctmeaU  parUcuUera  à  la  garde  nationale  de  ParU  et  i  j[ 
Commandant-général,  à  raison  du  dévouemeut,  du  zèle  inlktigable  doul  ili  * 
donné  des  preuves  particuliéreft  pour  rèlabllasemeiit  et  le  maïntieii  de  U  um* 
titution.  ^^ 

2o  Règlemem  du  iervice  de  ia  f&rct  onvtde  à  Faru.  ^ 

Ayant  modifié  le  fonctionnement  de  la  garde  nationale  parb moue  par  1ï 
suppression  des  ûonipagnies  soldées,  déorétée  le  5  aoât,  et  la  siippre^oi 
du  Commandant-général  permanent,  décrétée  te  H  septembrei  rAssmnblé 
nalionale  éprouva  le  besoin  de  régler  pour  l'avenir  le  service  de  la  fore 
armée  dans  la  capitale. 

Déjà,  le  décret  du  5  août  1791  exprimait  cette  préoccupation  dans  u 
article  (titre  VI,  article  9;  ainsi  conçu  (2)  : 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  Comités  militaire  et  de  constitution  de  1 
présenter  incessamment  un  projet  de  règlement  sur  la  manière  dout  le  serfi 
de  la  force  armée  se  fera  tlaus  la  capitale  :  1"  afin  d'établir  les  rapports  q 
existeront  entre  les  gardes  nationales  et  les  cor,  s  de  geudannorie  et  de  troup 
de  ligne  destinés,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné,  à  maintei 
l'ordre  public  daus  Pari.s;  1^  alin  de  fixi-r  hiérarchiquement  l'autorité  militai 
entre  les  différents  chefs  et  déterminer  à  qui  appartiendra  jouruelleiuent  le  coi 
mandement  des  troupes,  soit  de  gardes  nationales,  soit  de  gendarmerie,  soit 
ligne,  daus  la  ville  de  Paris. 

C'est  en  exécution  de  cette  prescription  que  Rabacd  SAiXT-ÉTit:«i«E,  ra 
porteur  du  Comité  de  constitution,  présenta  à  l'approbation  de  TAssembi 
nalionale,  à  la  séance  du  29  septembre,  quelques  articles,  qui  réglaient 
service  dans  ia  ville  où  l'Assemblée  tiendrait  ses  séances,  de  la  façon  ai 
vante  : 

Article  l«f.  —  A  Paris  et  dans  tous  les  lieux  où  siège  l'Assemblée  nationaleJ 

(1)  Séance  du  29  septembre  1191.  {\o\t\  Archives  parlementaires  y  t.  XXXI,p»tt 
(2;  Séance  du  a  août  1791.  (Viùr  Archives  parlemenlait^g,  U  XXIX,  p.  SM 
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ie  tst  biibitucl  de  l.i  foret*  publit^ut^  serput 

l4Dt    la.   g^iCfîr    tnttoimle,    l**    Oirt'ftoire   du 

|i  I  iii«  i(i  Mauifjipaiitê.  Eu  ce,  eeluî^d  duQtiera  le» 

ifitM  tlf)»  dillércut»  curps,  (rrju|ie«  de  ligne,  «oiL  de 

10  iJAtiiiDaks   pour   \t   nombre   d'hoiiMii«*i  qtïlh   dtivroat   fourair 

at  puur  le  ««rvico. 

fcrt.  1—  Lïï«fç*rdrii  nAiioiiftlc»^  kn  troupes  d<«  li^çiio  et  la  gendarmerie  antioûAlc 
ntQhiifun  II  un»  poitcs  M'pnréf».  Touten  les  troup^fs  de  lervirt»  èeruoL  pendant 
[duf^tdit  tfrur  service,  aik  orilrei  du  ciimniàudtnl  de  la  garde  nationale;  lei 
de«  ditfèrcnts  cûrpi  C(»n»ervtiirout^  d'ailleurs,  toute  Tau toniè  qui  leur 
Qt  ^ur  (f*ft  corpn  qu'il»  cOMiataudeutt  rt.^tntivrfmont  h  Inur  police  ot  dis* 
at^-rtcure,  ainsi  qua  le  droit  d'inspecter  et  visiter  les  postes  occupés  pjir 
Dupes. 
r3.  —  fcln  ras  de  service  ettraurdinairoi  l«  cbi^f  de  la  Mnnieifialîté  dootiera 
|t^erd«  division (l),  conimandautU garde  natiimule,  lç*ordrnj  qu^^lrs  circoo»* 
•  l  W  rommatidant  dtj  U  garde  oaliouale  requerra,  deis  nbefs  des 
i:L  de  la  g<*nd.u'm»irie  nationidc,  les  êccours  dont  il  aura  bcsiiiu 
tVtUciiùoa  de  cet  orUros. 

4.  -  Ni'^aninoins,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'employer  l'exécution  de  la  loi,  «oit 
upemcQts  uu  émeutes,  le  chef  de  la  Mutiiapalité  pourra 
Ht  nt,  des  commnndaula  de«  troupes  de  ligne  et  dp   la  gen- 

niUooale»  la  cooeours  des  troupes  A  leurs  ordre». 

—  observations  {2|, 

i;â  ûii  ce  diTi^rut  du  tO  sepleiiibre  J791  pour 

Comment,  dans  les  grandes  jotirnt^e^  qui   vont  s»*  succéder» 

"I7t2,  il)  août  1702,  31  mai  i793,  etc.,  TAsseniblée  législative  et  ta 

IfêoUon  ^*  tnjuveront  à  la  discrétioa  du  maire  de  Paris,  chef  de  la  Muni- 

dnrinanl  d*rs  ordres  non  seulement  a  la  garde  nationale  et  à  son 

Inal  teniporoirr^,  mais  aux  eonimandarits  de  la  gendarmerie  et  de 

I  Q«ilionale« 

BOti^ce,  on  peut  le  dire»  par  Ui  conBance  justillée  qu'elle  avait  en 
r^Ti  rA«sçmblée  constituante  $e  refusa  a  envisager  mt^me  rhypotbese 
lire  inlidrl''  ou  simfilefuent  faible;  contre  le  miiire  de  PariSi  quel 
1,  ette  nt^  songea  a  prendre  aucune  précaution,  aucune  garantie. 
kti,  n'était-elle  pari  convaJm!ue  que,  la  constitution  étant  votée,  il  a*y 
amaifi  plus  de  troubles  ni  d'émeutes? 
Jl«  confiance,  mais  combien  imprudente  ! 

[rr:ilt»à  dire  un  mot  de  la  suite  donnée  aut  propositîonâ  du  (Comité  mili* 
pour  la  rormation  det:ompagnies  de  cavahrie  dans  la  garde  nationale 
intment  dite,  propositiofis  ajournées,  comme  on  l'a  vu,  le  28  juillet, 
\tis  articles  (3j. 

it  au  moment  du  vote  d'en  semble  sur  le  projet  de  décret 
lit  ition  générale  des  jiardes  nationales^  le  29  septembre  1701 , 

Ile  i^, ,         Ji  lUttALJij  Salnt-Étikî^we  présenta  ces  articles  additionnels», 
pDrtoent  l«s  articles  33  à  35  de  la  section  II,  à  la  suite  des  articles  cou< 

^Aurait  fallu  dire  :  chef  de  U^iont  aux  lermes  de»  art.  {•'  et  10  du  dOcret  du 
lire.  (Vulr  ci*des3us,  p.  33 1  et  SSi,} 
IC»    du    ^'»  «»»pleujbre    I79t,   (Voir  Af*''f*'"r<    '>'irlemmtatif^     *     vwi 


|H- 


juillot  1791,  (Voir  €i-de9»u».  p,  «<i«<jJ[J.) 
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cernant  les  bataillons  de  vétérans.  Void  le  teste  des  articles  du  dé 
général,  réglant  la  formation  des  compagnies  de.caralerie  (I) 

SSGTXOK  II. 
De  rorgaimatUm  dm  eUayens  powr  U  Btmim  de  im  sforde 

AH.  33.  —  Il  pourra  y  àTolr,  dans  chaque  diatrict,  deux  compagnies  de 
lerie,  ceqni  sera  déterminé  par  le  Directoire  du  dêpêrtênieyti    sur   i%wu 
Directoire  du  district  On  suivra,  pour  leur  foramtîon  et  la  uooiiiiatioQ  des 
cien,  les  mêmes  règles  que  celles  des  autrei  com  pagaies  de  irardes  i»lloi 
Les  oïaciers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  leronL-teuiu  d^avoir  càacuD 
cheval. 

Art  34.  —  Dans  les  districts  qui  voudront  proAler  de  ta  perioiasioD  qui 
est  accordée  de  mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  gardes  nationales  à  tht' 
elles  seront  formées  du  même  nombre  d*hommes  lééterminé  pour  la  gmrée:  bsUo- 
nale  parisienne  à  cheval  (2).  Biais,  outre  lesdeuK  cepitaioee»  ii  y^  aura,  pour 
état-major,  un  chef  d*éscadron,  qui  commandera  les  deux  .conipagoiee. 

Art.  35.  —  Dans  les  villes  qui  ont  actneliement  des  çompagoies  de  g&idn 
nationales  à  cheval,  elles  se  réduiront  à  deux,  qui  seront  Tormécs  et  commitid^e» 
comme  il  a  été  dit  dans  Tartide  précédent  Maiâ  les  hocumes  excédant  ie  nom- 
bre de  la  formation  et  qui  ont  fkit,  Jusqu'à  présent,  perlie  du  corps  j  resknmt 
attachés- jusqu'à  ce  que  le  corps  s<^t  réduit  au  uouibre  fixé  par  le  Mcwt,  et  1>q 
ne  pourra  y  admettre.  Jusque-là,  aucun  nouvetu  sujet  Ifs  pourront  couser^rr 
leur  uniforme  Jusqu^au  14  Juillet  1703.  L'unifarme  de  [&  cavalerie  sera  pareil  à 
celui  qui  est  fixé  pour  la  garde  nationale  parisienne  à  cheval  (3)  ;  le  Jiottton 
tara  le  nom  du  district 


^ 


"% 


(1)  Décret  du  29  septembre  1791.  (Voir  ilrpAipe«  paWentrnlfftret,^ome  : 
p.  628-629  et  632.) 

(2)  Art.  5  du  décret  du  12  septembre.  (Voir  ci^desiaus,  p..  S€0.) 

(3)  Le  décret  du  12  septembre  ne  s'occupe  pas  de  runirorme.  De  son  c6t£,  Is 
décret  du  13  juillet  1791,  réglant  runiforme  des  gardes  uationale^,  ne  s'applique 
pas  aux  corps  à  cbeval.  (Voir  Archives  parlementaires j  t.  XXVïll,  p.   223») 
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BUHEAV  MUNICIPAL 


^yï    ^nm^ih]  l"^  Gclobre  1791,  fieure  île  mitli  ; 
Le  Bureau  ninnicipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemeiil  pris 
la  dOtMrtî  de  hi  dernière  Hi-ance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
i§jtf  de  MM,  Trudnii,  Cousin.  Filleul»  Le  Camus»  Monluuban  ; 

MM.  les  administraleur»  au  Département  des  lioniaine  el  fi- 
inces  OQl  repri^àenié  Tétai  des  sommes  réclamées  auprèâ  d'eux, 
>ctiCDe  dépenses  courantes  de  la  Municipalité,  depuis  le  1*' juillet 
^emier;  le  t<dal  duquel  état  tnonie»à  8.759  livres,  6  sols. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  cet  état  et  a  autorisé  le  paiement 
fes  finîmes  y  purtéest  eu  suivant  les  formes  usitées* 

Et,  pour  cou  si»  ter  cet  état,  îl  a  été  arrêté  qu*îl  serait  signi*  de 
U  le  Maire  et  *lu  secrétaire-greffier  adjoint,  ce  qui  a  été  fait  à  Vm^- 

Mit. 

-  Lecture  avant  été  faite   dune    lelUe    anonyme,   écrite  de 
lotieo,  le  29  septeint»re  dt^rnier,  adressée  au  l*é parlement  dei*  sub* 
islanc^s.  el  dans  laquelle  Tauteur  (émoigue  ses  inquiétudes  sur  la 
tfllsanee  des  récoltes  en  grains  pour  tes  besoins  de  raniiée; 

liureau  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  donnerait  connais- 
de  cette  lettre  au  ministre  de  l'intérieur  *d  la  lui  ferait  par- 
tir (t). 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

I^  Bureau  municipal  aulorise  MM.  les  admitiistrateurs  au  D^'^par- 

f^ixiêul  des  approvisionnements  el  subsistances  a  faire  payer,  des 

9Dien»  de  la  caisse  municipale,  à  M.  Lefèvre  de  Gîneau  la  somme 

livre!*,  Iti  Hols,  pour  le  remboursement  de  ses  dépenses,  h 

>u  des  deux  voyages  qu'il  a  faits,  du  d  au  12  septembre  !79l. 

Il  pour  établir  les  moutures  dans  les  vallées  de  Pontaîse^  Beau^ 
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moat;  nie-Adam,  Creil  et  enTirons  que  pour  acbeier  quelque  sia 
de  blé,  le  tout  potar  compte  de  la  Mnaidpalilé  de  Paris  (i)* 

^«««  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  IIU.  les  admiaisUttleorB  au  Dt^pari^  ' 
ment  des  approvisionnements  et  atibsislaûceÂ  à  faire  payer,  J^-v 
deniers  de  la  caisse  municipale,  à  M.  de  La  Reyûie  la  âotinn^  Je 
7S0  livres,  à  compte  de  ses  débonrsé&,  ^Toccasioii  tant  de  lamisslûo 
qui  lui  a  été  confiée  en  1789  relativement  aux  subsfstaiiees  qui^  ^n 
celle  qui  lui  a  été  donnée  dernièrement  par  le  Départemeotdeï  sul)- 
sistances  pour  cbercber  des  moulins  et  çurveiner  les  mautiires  ;!). 

'«*««.  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approa* 
vée. 

«"^^  Le  Bureau  municipal  s*est,  ajourné  à  mardi  irocbt^JlJi 
six  heures  précises  de  relevée. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sf'gné:  Baiixt,  Jfojff  ; 

TRinK>if,  Consni,  PataoL,  Lb  Càmm^  UmtAUBàWi 
LuouiB,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CONSEIL  GENERAL 


^^  Du  samedi  !•'  octobre  1791; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  exécution  de  rajournemeot  a.^"^ 
à  la  dernière    séance,   présidé  par   M.   le  Maire,  et  composa 
MM.  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Benîère,  Dernier,   Bertollon,  Bidi^*' 
Bontomps,  Borie,  Bridel,  Cahours,  Callet,  Cauchin,  Cholct,  Cho^"^^ 
Cosson,  Couart,  Dandry,  Delarsille,  Dobigny,  Dreue,  Dumas,  Fal*^ 


{{)  Lefêvre  de  Gineau  (Louis),   professeur  au  Collège  royal.  ATftit  ét^  « 
1789-1790.  Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  de  Saïut-JcaQ-en-Gr* 
et  administrateur  du  Département  des  subsistances. 

(2)  Sans  renseignements.  —  11  est  vraisemblable  que  la  misaion  réoeot^  * 
laquelle  le  procès-verbal  fait  allusion  de  «  cbercber  des  moulins  et  aarreill^r '^ 
moutures  »  avait  été  donnée  à  Tlutéressé  en  exécution  des  arrêtés  du  Buraia  iV'jl 
nicipal  des  26  et  29  août  179!,  dont  le  dernier  autorisait  le  Département'' 
subsistances  à  payer  les  dépenses  des  personnes  «  envoyées  pour  troatfT 
meuniers  >*.  (Voir  ci-dessus,  p.  187  et  199-200.) 

(3)  Mardi,  4  octobre. 
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Fmncliel,  Gérard,   Grouvelle,    Hanly,    Huusî^ot»    lltissenut, 

JeansoD,  Joseph,  Le  Breton,   Locamus.    Lefevpo.   Legroa, 

I,  Lépidor,  Le  ?ouM,  Lr  HouU  «la  La  vni«,  Levachep- 

ï^vacher,  Lohior,  Manô,  Maugîs,  MouUi*»  Oudel,   Pitra, 

|»nier,  Onin,  RafTy,  BalTron,  Hobin  (Emmanuel).  Soreau,  Sl*>uf, 

Ttiuauli,  Thillaye,  Tn^Uynon,  Vassaux,  Vernf»y» Mgiier,  Voîl- 

Bt  Walria;  les   doux  substiluls-adjoitils  dn  procureur  de  la 

.prttseols; 

[•ouverlure  de  ta  séance.  M*  Lohier,  président  du  Comité 
ïes  (I),  a  dit  : 

\Miie%  roclmrchos*  n'nvoit  élô  fnililiié.  camrne  celui  de  nos  pre- 

ittitrs,  qu'en  des  conjoncturels  In**  difficiles  et  qui  exigeaient 

Rmnoe  aussi  rijîoureuse  qu'extraordinJiîrtt.  En  efTel,  cV^l  ie  22  oc* 

^qutt,  «elon  Tarrête  de  la  Commune,  ses  Fte  pré  sentants  iboisirent 

cin  vos  premiers  commissaires  (2). 

ssicors,  les  temps  sont  heureujtement  changés  :  par  tin  bienfait 
Ha  providence,  nous  voici  îiu  niofnt»nl  fnt^riie  où  l'empire  fninçais 
prlw  toutes  les  nations  â  la  liberlt*,  en  leur  monlnirjl  sa  mwjes- 
titution. 
donc,  Messieurs,  que,  vo)  uni  les  drottis  du  eitoyen  pour  toujouri 
par  nniie  inviolable  léfjisliilion,  voyant  nos   tribunaux  en   [>leine 
Ljtolîv  Comité  des  recherches  déclare  «lujotird'hui  que  9A  misiîon  eitt 

Sntsf.il  gf?néral; 

béraal  Hur  la  df^'cL-iralicm  faite  par  le  Comité  dos  recherches; 

ssidcraut  t[ue  la  RcvoUitiuii  ust  ti'niitn^e;  que  )e  règne  de  la  loi 

M;  que  la  aurveillance  et  Taction  ne  doivent  plus  résider  que 

i  constitution  les  a  placées; 

ecoiid   suhstilut-adjuiut  du  procureur  de  la  Commune  en- 

Ite  ce  qui  suit  : 
compter  <le  co  jour,  le  romllr  des  recherches  cessera  toute 

H  papiers  qui  st*y  trouvent  seront  invenlorît^s  sans  délai  et 
au  DéparteiDont  de  la  police, 

miKIlt  (lésif?nd  eomnie  ui<^ml)re  du  Comité  des  rt'cbf^rctics  le  21  jAnvier 
nliélA  iMiiU)t«DU  énm  c«lle  mUeioa  le  22  févmn  {Voir  Toute  II;  p.  t86- 

"  '  de»*  recberclie»  avait  été  iaititut»,  h  22  octobre  1TR9, 

itmr**  de^  Ri^prt^Bentîiut*  de  Ja  Commune*  «ur  la  de- 
ui' nh'  lu  t  ' mil  iU*%  rerbefcht*R.  formé,  le  20  octobr*?.  par  rAitemblt^e 
13.  H  armii  i-ii^  twMwteun,  ii  titre  provienne,  par  déci^iuu  du  C«>asdl  iféuô- 
Wtlf,  du  itt  octulïic  I7tt0.  (\  oiT  !'•  Série,  loim  11,  |>.  351-3^»,  et  «•  léri*. 
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3«  Les  membres  du  Comilé  des  recherches  sont  ramerciés  pnt 

Conseil  général  dn  zèle,  du  patriotisme  et  de  la  prudeoce  avec  le 

quels  ils  ont  rempli  le  devoir  pénible  qui  leur  était  imposé  (i), 
'«'^  Il  a  été  fait  lecture  d*une  lettre  de  UH.  Gairan  (i)»  Thorllk 

Bigot  (3)  et  Léonard  Robin»  notables*  dont  la  tenear  soit  : 

Messieurs, 

Après  avoir  concouru  pendant  plus  de  deux  aonéeK  à  vos  trmvmoi^ 
06  n'est  pas  sans  émotion  et  sans  regret  que  nous  sommes  oblîi;^f  i 
quitter  et  de  faire  nos  adieux  à  celte  GommtiDe  dont  nous  aron!^  fait  j^itl 
dés  son  origÎQe  et  que  nous  avons  suivie  d&ua  ses  heureux  ut^fp^k 
d'entre  nous  ont  été  du  nombre  de  ces  Électeurs,  réunis  au  14|^P|j_ 
qui,  dès  le  mois  de  juin  précédent^  avaient  préparé  la  conquête  de  la" 
tille  et  de  la  Jiberté  par  celle  de  la  Maison  commun^*  Tous  quatre, 
avons  suivi,  comme  Représentants  provisoires,  puis  comme  notabïes 
la  Municipalité  définitive,  la  route  qu'ils  avaient  tracée.  Tou^,  é^aV 
chargés  de  fonctions  non  moins  importantes  dans  Tordre  judiciaire, 
avons  redoublé  d'efforts  pour  les  concilier  avec  les  premières  et  nous  aroi 
disputé  de  zèle  et  de  patriotisme  avec  vous»  Messieui's.  Nous  n'avoni  in 
tout  jamais  manqué  à  notre  poste  dans  }es  cire  on  stances  les  p1u«  diffîdV 

C*est  à  cette  assiduité,  sans  doute»  à  cet  amour  de  nos  devoirs,  à  noi 
entier  dévouement  à  la  chose  publique  que  nous  devpns  le  nouveau  lénu 
gnage  de  confiance  dont  on  vient  de  nous  honorer,  Qiaoiqu'app^és  pttr 
vœu  des  électeurs  de  tout  le  département  à  la  législature,  quoique  noi 
soyons  désormais  les  représentants  de  la  nation  entière,  ddus  a  von»  la 
satisfaction  de  ne  voir  là  ni  une  vooitfon,  ni  des  devoirs  différents,  puisque 
c'est  principalement  de  nos  concitoyens  de  Paris  que  l'Assemblée  élec^tomle 
est  formée  et  que  les  électeurs  de  la  campagne  ont  toujours  montré  pour 
eux  la  fraternité  la  plus  touchante. 

Nous  aurons  enfin  !es  mômes  devou^  <i  iciiiplu,  puiM^uc  it^  pcupie  de 
Paris  n'a  pas  cessé,  depuis  la  Révolution,  de  montrer  le  magnifique  exemple 
—  cet  exemple  unique  dans  les  fastes  du  patriotisme  —  d'une  capitale 
immense  qui  ne  compte  pour  rien  ses  intérêts  personnels  quand  il  s'agit 
de  ceux  de  la  nation  ;  qui,  au  lien  de  demander  de  nouveaux  privilèges  a 
sollicité  dans  ses  propres  cahiers  Tabolition  de  ceux  dont  elle  jouissait. 

Vous,  Messieurs,  qui,  par  votre  surveillance,  avez  assuré  la  tranquillité 
de  cette  grande  ville,  vous  qui  avez  provoqué  tant  de  lois  utiles  par  vos 
pétitions  ou  vos  mémoires,  veuillez  concourir  à  nos  travaux  par  vos  lumières 
et  nous  permettre  de  correspondre  toujours  avec  vous.  Veuillez  redire  à  nos 
concitoyens  que  nous  mettrons  tout  en  usage  pour  ne  point  tromper  leur 
confiance  et  que  tous  nos  momenls  seront  employés  au  service  public. 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  de  fraternité^  Messieurs,  vos  frères  et 
collègues. 

Signé:  Garran,  Thorillox,  Robin  et 
Bigot  (dk  Prkamrnko). 

Le  Conseil  général; 


(!)  Arrêté  reproduit,  sans  signatures,  dans  la  GazeUe  nationale  ou  Ifimi'lwr /: 

universel  (q«  du  13  octobre).  y\ 

(2)  Lire  :  Garran  de  Coulon.  À 

(3)  Lire  :  Bigot  (dk  Préameneu). 


i 
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1res  avrjîf  6ui(!'iiiiii  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  dr 

irrélt^  qmi  la  lettre  de  MM,  Garrau,  ThoriHoa,  Bigot  et  Kobin 

lit  ias*«rt>e  lians  la  procès-verbal  et  que  M.  le  Maire  leur  écrira  il 

^iir  \tik  ffVicitttr,  au  nnm  dw  TAssemldée  ot  de  la  Commune  entière, 

ml  ils  ont  bien  mérite  parleurs  travaux  et  leur  civiï?>n)e.  (1,  p.  5T1.) 

Sur  la  communication  donuée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  par 

Ile  M.  Couart,  onicier  mufiicipal,  se  démet  des  fonctions  d«^ 

l>rô  du  Bureau  de  paix  du  Vï*  arroodissement  (Il  :    * 

Le  Cotitteil  gén«iral  a  arrêté  que  M.  Couarl  serait  remplacé  eu  celle 

iïîé  par  M.  Laos  de  Boissy,  qui  stiît  immédiatement  dans  l^ordrr 

suffi  '  . 

•*•  Il  ,  I  océdé  ensuite  à  réleclion  d'un  membre  du  Bureau 

paix  du  IV«  arrondijHsement,   qui    avait  eb*    ajouj*née  k  cette 
^inec  (H) 

L'appel  fait»  le  âcrutin  clos  et  vériliii,  MM.  leà  scrutateurs  en  ont 
Iroclaniéle  résultat  dans  rordre  suivant  :  MM.  Voilquin,  42  voix;  — 
^rarîBe*  5;  —  Vîard,  3;  —  Levassor,  3;  —  ÏVesprés  de  La  Resière,  ^ 
Franchi^l,  i;  —  Pulleux,  1;  —  Garnier  1  ;  —  Le  Sould,  i. 
M.  Voflquin  réunissant  laniajonle  absolue  des  sulfrages»  plusieurs 
Membres  odI  agite  la  question  de  savoir  h"\\  iHail  di^^Hnitivement  élu 
5*il  était  u^*cessaire  de  procéder  à  un  second  S'^rutin. 
La  Conseil  général  s*esl  fail  représenter  à  celte  occasion  son  arrêta 
2i  diMiembre  1790,  par  lequel  un  second  scrutin  est  imp»!rieuse- 
it  presscrit  avec  désignatioir  d'un  nombre  de  personnes  triple  di 
jailli  des  pluces  à  remplir  (1). 

Il  a  cependant  été  observé  et  véritié  sur  le  registre  que  cette  der- 

disposition  de   riuTélé  «lu  ^  décembre  n'avait  jamais  reçu 

ron  et  que  le  second  scrutin  avait  ccmslamment  été  un  seru- 

,  .,^   Laîloltaj^e  entre  les  deux  personnes  (]ui  avaient  réuni  le  plus 

soïTraj^et^  au  premier. 

Il  a*esi  élevé,  eu  conséquence,  une  nouvelle  question,  qui  était  de 
si  le  Conseil  ji^^'Héral  élevait  se  confirmer  à  son  arrêté  du 
cembre   l"f*0  ou  à  l'usage  ronlraire  qu  il  avait  suivi  jusqu'à  ce 
Hir. 


Ht)  Coc^irr  Ar&it  M  élu  membre  «lu  Biirt^AU  de  paix  tf^  21  janvier  et  admis  le 
).  (Voir  Toaiff  II,  p,  1RH  et  315,) 

.Lakj(  dk  BoïsaT  Atàit  arriva  i)r«.'»\irT  immédbtcmeut  après  lea  quatre  t'iu» 
iUq  du  ai  jnnrltT,  (Voir  Tonit:  U,  p*  ISS.)  Il  pr*na  9<»rm(*nt  le  i3  uctobn*. 

I  â7  ftcptumbre.  (Voir  ci-dessus,  p.  500>> 
••!*  Hccçmlïn*  t7i>U.  (Voir  Tome  I.  p.  'M,) 


-    -LT     1>    1-^    .-£    -•^"-   '*  «L    lît    -Ll  ^r&'lt  '    0.    1-^ 


-.i.      .  -T^  :-r  ~  -^  ta- 


,11.*   -    :    ♦  ♦  4  . 


:l*  r-T     Lf^  -t  i- 


^ 
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leiiOD  qui  n'aura  pas  été  ordonnée  par  l'adminiâtratioii  rountcipald 
sieroiil  f'  s  de«  dcruers  <lc  lu  Commun*?  (1), 

-»*««r   Eu  •  m  *Je  rarnHù  prisa  la  dernière  séance  (2); 

MM.  let  oummiis&airBs  ilr^s  compLe»   out  âuccessivemenl  rendu 
»mpte  de  leur  travail  et  do»  meâurci  qu'ils  ont  prises  pour  l  acci*** 

-  Leiîtorc faîte  du  procè»*verb«l,  la  nnlaclinn  eu  aéU*  approii* 

*  Le  Conseil  gou<'Tûl  s'est  ajourûé  a  samedi  [^}. 
EL  M.  le  Mutrf^  st  levé  la  néauce. 
Signé:  bAlltX^  Moire; 

HoYJca,  secrélaire-grefller  adjoint. 


•   • 


(î,  p,  54y«  i  La  lettre  îles  quatre  uôlables  qui  aunoncetit,  le  !•'  octobre, 
ÏUT  lllttîfttinti  •!<'  -^f  ft'tlii'v  iippf'tlp  <jijp!qiif*s  i^xpljcîilioiis,  t]ni   sont  suiinut 

Ainsi^î,    U    i*>i   riJfi[«Kle  que  trois  <1  entre  eux  ont  tHc  du  uoiubio  des  iîiiec- 
hfir^    d**   ITS9   r^uni'^  ;i  1*H<'»tLvl  de-Ville  au  14  juillet,  il  ef<t»  en  eCTet^  eiact 
,  tiARRAN  UK  CoiîLON  et  Thonillon  firent  partie  de 
du  tiers  étal  de  la  Ville  do  Paris  en  1789. 
Il  ismi  dit  ensuite  que  tntis  quatre  furent  Représ^entants  provisoires  delà 
-  '    puis  oolablcs  dans  la  Municipalité  détlnitive.  Bigot  (dr  Pbéa- 
t  représenl^  le  district  d«-  Feuillants  k  rAssernbleo  provisoire, 
'H9  à  oclobrt?   1790;  dans  le  Coiïiteil  général  déÛnitif,  il  était 
H  't  la  ^t*«rtion  t\m  Tuileries.  GAntiAi^f  de  Coitlon  avait  représenté  le 

tstrlcl  de  TAbbayisSaînt  Germain- les  prtîs  du  19  septembre  178Ô  à  octobre 
»;  ânn%  If;  Con^^eil  gémirai  iléllnitif,  il  était  notable  pour  la  seclion  du 
ic4ire*franv^nî^.  Ro&iî<  (Léonard)  avait  représenté  le  district  du  Sépulcre 
le*  Carntélitefi  du  19  septembre  1789  a  octobre  17^0;  dans  le  Couoeil 
Irai  définitift  il  était  notable  pour  la  section  de  la  Rue-Beaubourg. 
ifln.  TooftiLLûN  avait  représenté  le  diîilrict  de  Saint  Marcel  du  i9  f;eptem<^ 
f  7VU  a  octobre  1790;  iUm  le  Contieil  i^énéral  définitif,  il  était  notable 
lur  ta.  section  des»  Gohclins« 
plus  iotUt  il  eKl  dit  que  tous  quatre  étaient  cbar^és  d(»  fonctiont  judi- 


ae  dÎNpodltiau  viae  évidemment  les  IruvAtjx  que  te»  comités  de  aecUon 
iâlcnl  dircctomirut. 
iocr  du  27  j(ivpt<»uihre.  (Voir  ci-dc»i»uji,  p.  501.) 

rApporti  eouiiornant  le»  cooDpttfi  des  admiaisIrAteuri  de  Ja  Muuîci- 
nia  »unl  po»  coniiu«. 
^oiodjp  8  octobre, 


372 


CONSEIL  GÉXÉR: 


Ifi^Ofi: 


<  iinien.  Bioor  (oe  Pu^j^HKNtti),  élu  ju#^«5  par  Tas- 

t^rneiit  cie  Pari»  le  i*'  décembre  tTUO^  avait  ««     , 

du  préfiidentdii  tribuimf  criminel  ïo  U  juin  (71>i,  il  avrtii  refusé  k  i 

Gi^RRAN  DK  CouLo*N,  éltj  d  abord  juge  k  Paris  le  :â  déceml>re  iî90,  éi 

juge  au  tribunal  de  cassation,  en  avrtJ  iTOl,  par  Te  choix  d«  1 

électorale  de  son  dt'partetrienL  dVirifîine,  le*i  Ih'M 

te  ment  de  Paris,  qui  n'était  pas  tombé  au  sort  ; 

de  casKattoOf  au  tirage  du  28  janvier  iVH  ;  pui9»  président  île  ia  ^ 

requêtes,  par  le  choix  de  se»  c:tillt?gue5<,  le  3  mai  I79f  ;  il  avait  Ht  i 

au  tribunal  du  t«'arrondi.Hsement  de  Pariit  le  iOjuici  1791  (S),  Bobih  (Uo 

avait  été  élu  ju^^e  suppléant  ik  Paris,  le  15  dn       '       :'        "     '' 

niLLON  était  juge  de  paix  dr  la  neclion   des 

4790  (4). 

En  dernier  lieu,  les  quatre  annoncent  qu  il&  viennent  d*éire   nppflén 
la  légieilature  par  le  vn>u  des  électeurs  de  tout  le  dépariemant.  Tou«  qaitt 
avaient  été  élus  députes  du  dépiirlemeiit  de  Pari;*  à  l'As-      ^  ' 
dans  Tordrtî  suivant  ;  G^naAN  hk  Chulun^  l"  député,  !*•  \" 
\iit\i  le  Hieme  jour;  Hu;ot  (ne  PftKAai-NKU),  fl»  deput»  ieaib**:»  au* 

tant  le  7;  Tboiullon,  H*  député^  le  19  septembre,         ^      uf  le  1i;  \^ù$\^ 
(Léonard),  20*  député,  le  23  s^^ptembre,  aec^ptiiDi  le  17  (9]^ 

Bien  que  la  leltre  dise  rorinetlement  que  les  signataires  sont  ohh% 
«  quitter  »  la  Commune  et  de  lui  faire  leur^m  ailieui  •,  il  y  a  lieu  d«  I 
qoerque  G^naAN  dk  Coulow,  Tiioniu.uN,  Ro»i?(  (Léonard)  et  Bi^^ot  (d« 
meneu)  ne  furent    pas    considérés  comme  dénïissiotinaireît  par  le  Cooi* 
gémirai  de  la  Commune»  lortique  fut  di-esiîée,  le   tî  novembre,  en  fiie 
renouvellement  partiel^  la  liste  des  notables  sortants  |G), 

(U»  570.)  Des  trois  arrêtés  présentés  par  dépntationx  au  Cunseti  i^m 
le  1*'  octobre,  un  seul  a  été  retrouvé,  celui  de  la  iertion  dr 
place  du  second,  i^elui  de  la  sevlton  de^  i^inatre-X niions^  it  i 
verbal  intéreftitant.  Le  troisième  fait  absolument  défaut. 

Il  s*agil,  naturellement,  de  délrbération«i  prises  par  le^  't'vumu> 
tembre,  à  la  suite  de  la  convocation  générale  des  section  a  pre^rrii 
ce  jour-la  par  rariélé  du  Corps  municipal,  du   21 
pourquoi  l'on  voit  le  Conseil  général  renvoyer  auî>-Hii 
les  délibérations  provoquées  et  comme  sollicitées  par  lui. 


(!)  Voir  CiiAi.  \vay.  Assemblée  ilecloruir  uc  /  uns,  //.t»/- 
et  602), 

(2)  Voir  Charavav,  Assemblée  électorale  de  Paris,  t79^f-t:y' 
et  Archives  parlementaires  (t.  XXU,  p.  r»24).  —  Voir  auMi  Le  Tr* 
de  cassation f  Notices  sur  le  personnel,  de  i79i  à  1979^  par  L*  us,  lix%^AC{ 
et  121). 

(3)  Voir  CHAttAVAY,  Assejnblée  électorale  de  Paris^  i790*t79i  (|i,  SSS)* 

(4)  Voir  Tome  II,  p.  i:S4. 

(5)  Voir  Charavay,  Assemblée  ileiUoralede  Para,  i79UÎ7W%  (ji*  ISA, 
!81H8^,  208,  2n»  2C8ct  28Û), 

(6)  Séaûce  du  6  uovembrt?,  (Voir  ci-deasouf,) 

(7)  Arrêté  do  2i  septembre.  ^Voir  d-iles^u^s    d.  'J9:i.\ 
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'•  i Arsenal  à \û\i  déju  dematid^^  au  Corps  mumckp;tl,  le  10  sep- 
iiHtttioii  lie  vériller  It'K  farines  déposées  dans  un  tn/ij^^asin  si» 
son  l«rrntoire;  cette  demande  avait  é\é  renvoyée  au  déparltimenl;  après 
c»tu«  de  celui-ci,  Tordre  du  jour  avait  été  prononcé   le  24  seplenibi^  (lj« 
Vupres  cela,  on  peut  présumer  le  sens  dû  la  détibéralion  adoplée  par 
I^n  en  répons*?  il  U  convocation  du  (lorps  niumcipal.  Elle  e»l  ainsi 

28  septembre  t79i. 
Ic«  ritajreiis  actifs  de  \a^  aer'twn  de  V Arsenal,  d'apn'H  une  cunvucalion 
i  de  lu  Coruitiunt*,  faite  par  MlV.  le  tnatre  cjt  les  oTticicrs  municipaux,  en 
I  21  «opiembre  ITl^l,  pour  k*  28  du  siuBdit,  annoncée  en  la  ujau^ètx  ordi- 
at  asseiubl/â  au  nombre  de  plus  de  100,  lel  que  l'a  visé  M.  le  président 
îltA  §ar  une  lt«ile  fait«  it  et*  ^ujet; 
la  pr^!>ide*ul,  ayant  fait  part  k  Tas»eiiibtée  du  sujet  de  la  eouvucatiou  par 
|[6Glitre  d«  UdU«  coovncatioUf  a  ouvert  la  «éanee,  le  se crt^ taire-greffier  leuanl 
[ptume. 

1  lecture  de  diOiéreuts  imprimés  donuaut  des  éclain:issemerits  sur 

^  tu..     -.       .  ■  >  .,3}* 
L*at»etiiblt'c  ; 

TAf  r  1  avoir  eiileiidn  ces  lecturei  et  nolaïuireut  celle  de  rarrélé  de  la  JMuiiicî* 
ar  d*hier  et  Tavoir  trouvé  cotiforune  k  la  justice  (4)  ; 

f*  i|u'if  »ctuit  oouimé  trois  commissaires,  lesquels  seraient  auluri»i'is  à  f  uUre 
aécuUuo  dudU  arnH^; 
f  5»  qui  Iti  commissaire»,  ave»:  ceux  des  autres  sections^  seraient  aulori»i^s  a 
D*tater  les  mauvaises  farines  et  blés  qui  sont  dans  les  diiïérentd  magasins  de 
MtttiiPipalJtr  et  à  eu  dresser  procès- verbal; 
[*3«  que  le*rtU*  commiss^iiree  ^eraieutégaleujent  autorisés  à  poursuivre  la  veult* 
ces  mativtUses   farioes  ^t  blés  aux  amidoiiniers  Ë^eulemeuU  qui  seront  tenus 
jtllcr  en  présence  dt^sdits  commissaires  el  des  ofliciers  municipaux,  eu 
lu'elles  suicnt  mises  hùrs  d'état  d'être  reveudues  aux  boulangers; 
onforméuicuL  A  son  anélë  du   19  septembre  dernier  (^),  dans  W{\nki\ 
B.  Icsdits  cooiutisaaires  prendraient  connaissance  de  la  mauutation  du 
Dt  des  subsist/^nceSp,..  (H)  d'eu  examiner  les  registres  et  te  mode  qu'il 
\i\  d'aviuer  aux  moyens  les  plus  prompts  pour  i)uc  cette  manutatioii 

ltti,que  tesdits  commissaires  feraient  de  temps  à  autre  leur  rapport  aut 
oyt^oB  de  ta  section^  aHn  dVHre  à  porté^e  de  savoir  le  moment  où  la  totalité  dos* 
%ttû  farines  et  grains  sera  livrée  aux  amidoumers. 

|âlM.  Lakmc,  Uoulajigeri  Gnî£cx,  épicier,  et  Bas»  apothicaire,  ont  été  nommés 
»Tiià»saires. 


i|l)  SMuctia  des  iU  et  31  septembre  (Voir  ci-dessus,  p.  364  ot  434.) 

b(S>  ttop.  4  p.  ÎQ-a  (Btb.  haL,  Lb  40/ 1702,  el  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 


VA  ers  imprimés,  se  trouvait  <ni  première  ligue  le  recueil  composé  en 
ie^%  arriHés  du  Corps  municipal  des  ^1   et  :i!ti  âi^ptembre.  (Voir  ci-dessus^ 
[et  4^1.) 
tli^  du  Contoll général  du 27  septembre,  ordonnant  des  perquisitions  cber 
IV  cideiisus,  p,  ÎJ05.) 

jir^scntC  ce  nn^uie  jour  au  Corp*  municipal.  (Voir  ci-dei«ui» 

,  |<L*  Lloi-iitiiMitl  itopi jtiM   iiiIji'  Lii    iLiu<   L.t<'MiM>  «ixiic  !:<  r«  *ijit^tii>ii   df  l'arriitè. 


CONSEIL  GÉNÊKAl 


•^teJ 


L  «is«crohlée  a,   en  <    -  t<>  que   le  pr^^seot  icriMt  imj 

il^parif uieiil*  à  la   Mi<  et  aux  41  autres  «i^rLitiUi,  t-b 

icctiotis  iVy  adhérer  «I  liv  uouiai«r  d«!6  commis  maires  poiar  »i*  jutudre  a  i 
la  tuctioii  de  rAraeuâl. 

Si^né  :  vx:  Vai-xav,  préâid«iDt; 
BocLA,  fucrétairiî'jîrefBtf. 

Pour  la   section  tlex  (Jtuitre-Xatwnn,    le  dcicttmenl  |>nodpal|  a 
l'arrAté  pm  1«  ^,  <m  corii^équence  de  Iji  convocation  do  la  Commutif  I 
f^es  sefiUoois»  fuit  défaut.  En  ècïmnge»  il  nous  rcsUR  iin«t  fit-—  —  'nj 
main,  39  septembre,  qui  indique  que  la  séance  du  2ê  dut 
29  el  abofitit^  ce  jour-lii,  a   Tin  nn^ié  dont  i  |»ù>  c^iuni, 

qui  esit  celui-là  ménw  qui  fui  apporté  au  *  ♦!  le  !•' ocJa 

C&tte  déci&tou,  accessoirei  e&t  fortiiuléede  la  fa^^oci  «iiJivajite  (t)  : 

SSi^letii 
L'assemblée  gén^r&l«  de  la  Mêction  fi$9  Quatt^t-Naêéum  a  nofni^ 
Gautn,  LABoitne,  Otîval,  SAHLNTEn  Pt  Lr  Contrit  h  l*cff»?tde  p 
paltté  aon  arrêté  d'aujourd'hui»  relatif  aut  lucaurcs  à  prcodr'-  i    :-       U?Ê 
cution  de  celui  de  la  .^luuicîpaUtt^  du  21,  %\%nû  :  Royka  (i)f  et  eux  wMtt 
prendre  en  niAroe  lenipsi  lur  le  poldi  du  paJn. 

^i^né  :  tov^n^THr  «em^tairt. 

En  outre  de  ee  ceriiflcat  déJi«rré  aux  comniiâ^aire^,  il  nou»  re»i«,d9| 
même  seclîon,  un  proc»'s*v6rbdl,  du   i«'  oclobi^e,  qui  canLieuL  prédi 
le  compte-ii^ndu  de  la  délégation  reçue  ce  jour  même  par  le  Conjeif 
ra).  Voici  la  partie  tntérûsïiante  de  ce  procèâ*verhttl  (3) 

Les  citoyens  actifs  de  la  aietion  dit  Quatre^Natiofui  it^  '-utml))^  ( 

fuite  de  la  préct^dente  séance  h  Veïïci  d  nrrtHer  ees  coiopU's  df.Uu;tirtiii«iil  tt^ 
s*ocr.uper  des  grains  et  farîiie»,  s  il  y  avait  lieu; 

La  aéauce  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  pror 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d*un  arr^t6  de  ia 
nient  aux  fannes,  eu  date  du  2^  septembre  t79t  (i). 

On  a  passe  ensuite  au  chapitre  dcB  dt^pt-nses  nun  payiïe«... 

La  dépuration  nommée  vers  ta  MuDÎcipalité  retatîvtfiueut  aiti  gralot  H  fin 
a  déclaré  quils  (les  députés)  avaient  reçu  tout  Tacaieil  qu*'  .....r.>«..  rim^Hj 
de  l'objet  de  leur  adresse  et  que  le  Congeil  générât  de  la 
mîB  que,  en  la  prenant  dans  la  ph)s|»raude  couMidératînn,  «  «k 
répoudre  avec  zèle  et  célérité  et  a  reuvoyé  radresse  au  C«rp*  i 

L'assemblée  s*est  ajournée  à  mercredi  prochain  (tt  otttobre)  p<»UT  les  4 
La  séance  s'est  levée  4  neuf  heures. 

Knfin,  quant  à  k  ëection  des  Champs* lîl^êées^  également  représentée] 
une  dépiiiatîon  à  la  séance  du  Conseil  général  du  l"*  oetotire,  le  testai 


(t)  Pièce  maniise.  f  Bîb,  de  la  Ville  de  Parte,  d*>**«''e  Vf  t*^ 

(3)  C*est  l'an'été  relatif  aux  perquisitions,  (Voir 
(l>  Pièce  uianuse.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  do 

(4)  L'arrêté  de  la  aeetiùn  dei  Lombards^  du  ^i' 
ÊetaàrciêaÊmtnU  de  ta  séance  du  t%  ortobre.  {V^r  ci*tir«t«ucL^ 


prr*d«ll  I 
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Jet,  tni] 

în  arrêté  âst  complètement  inconnu.  Mais  le  soin  que  prit  le  Corps  muni- 
ppat,  dans  sa  séance  du  3  octobre,  de  la  féliciter  et  de  lui  exprimer  sa  salis- 
etiOQ  (1)  en  fixe  suriisanimfîul  le  sens»  évîdernineiU  favorable  a  l'admiiâs- 
ilion  itiunîcipaie.  D'autre  part^  le  rapport  luit  au  Corps  municipal  le 
CHttobre  sur  (es  résultats  de  la  convocation  du  2%  septembre  indique 
ae  ta  section  des  Champs-Elysées  avait  déclaré  qu'il  n*y  avait  pas  lie»»  à 
Slibérer,  autrement  ilit^  (jull  fallait  faire  confiance  au  Corps  municipal. 

Cesl  ici,  a  la  suite  des  premier»  arrêtés  du  28  septembre,  qu*il  y  a  lieu 
l'intercaler  un  article  Surlei*  JiNhsàlames,  publié  par  les  Hévol^tio^ls  de  Paris 
(n"  Un  24  septembre  au  l**" octobre  170 1),  on  il  est  précisément  question  de 
b  réanioti  des  assemblées  générales  de  sections.  Vûici  cet  article: 

Sur  hs  subsistancea. 

Lararet«du  numéraire,  la  défiance  des  agriculteurc^,  un  uionopote  scandaleux, 
utio  mauvaise  adaiiuiBlratinn,  voilà  les  rauses  de  Teuibarras  de  la  Ville  de  Paris 
sr  Tubjet  des  subsi!>tauce&.  La  vîduité  dm  tuarcbés,  la  mauvaise  qualité  du  peu 
le  fariues  <|uc  coolienoeùt  te&  uia;arasiu«  ont  averlî  du  daoger.  Le»  section»  se 
"iitiif  aMàenibleeâ  pour  ilii^cuter  sur  les  moyens  de  parer  à  cea  InconvéoicnU. 
MdU,  &i  t'Wes  veulent  (obtenir  nu  réitoHat  heureux^ elîes  devront  attaquer  fes  cause» 
ttu  tuai  saiiH  s'arn'ter  aux  accet^siotres.  Ua[»pelez  la  confiance  ;  faites  reparafire  le 
tiumfralrt'  ;  npposioz-vous  au  monopale  ;  ami  mettez  les  apprôvisiouixemeDls  aune 
admiuis^tratioQ  sage,  éclairée,  dunl  les  ùpératîoDS  se  fassent  au  grand  jour:  el 
vous  proliterez  de  tous  les  avantages  de  raboudance. 

l>{r  U:>utes  les  causes  qui  s'opposent  à  nos  approvii^îonnemeut»,  la  défiance  est 

celle  qu'il  fst  le  plu?  difficile  df  couibaltre.  Les  précautions  que  l'on  prend  pour 

la  faire  cesser,  la  crainte  que  I  ou  t/nioigne  sur  le  déûcit  des  magasins  sont  de» 

iiioy^'us  «iiVr»  pour  rendre  les  agriculteurs  défiants  et  donuer  TéveilA  ta  cupidité. 

hm.  peur,  une  fols  manifestée,  se  propage  de  proche  eu  proche  et  gagne  insensi- 

*  ^-'-'-Mil  tous  les  C4J3ur»  -  chacun  craint  pour  soi;  les  départements  ferment  leurs 

n.  Vous  avcï  crié  famme;  toute  commuui<^ation  de  blé  cesse;  l'accapareur 

piMutL*  dt«  cetli»  terreur  panique;  il  doubl**  ses  magasins  el  ne  les  ouvre  qu*au 

moment  où  la  disette  est  à  son  comble.  Kn  vaio  fera-l-on  des  recherches,  ira-t-oo 

a  U  découverte  ;  ces  Uém^rcbes  ne  servent  qu'à  augmenter  l'épouvante.  Les  pré-^ 

caiitious  bru^'anles  sont  drmgereuses,  puisque,  vu  avertissant  du   danger»  elles 

isenl  un  eiret  coutrairc  è  celui  qu'où  eu  attend.  Cepeudant^il  enfautpren^ 

faut  »  approvisionner.  Par  qui  el  comment  se  fera  cet  approvisionnement? 

iii'id.ïc  gouvernement»  tes  compagnies^  les  corpi  administratifs  ont  été 

j   ^  d'approvisionner  l\iris. 

ï*c  ront-ce  les  rai^mca  agents  k  qui  on  conliera  ce  soin  1 

i^era-ce  le  gouvernement?  Maître  du  peu  de  numeriiirequi  nous  reste,  il  !«  serait 

tueni^t  de  noi  subsistances.  Ou  n'a  pas  encore  oublié  la  longue  ^ïérie  des  années 

defaminef  produite  pur  les  complots  du  ministère  sous  Louis  XV  el  Louis  XVL 

Her«nl-ce  des  compagnies  ?  Klles  ne  peuvent  être  que  de»  corps  d'accapareurs, 

qui  ne  spémlïïnt  jamais  que  sur  la  misère  du  peuple.  Une  cooduite  modérée  dans 

leur»  prrmièTïîs  opémlious  leur  gagne  insensïbhtment  une  confiance  dont  ils  ne 

'-  r  ;     it  pa«  à  abuser.  Ou  les  a  vus  enlever  tous  les  bies  des  campagnes,  les  faire 

r  sur  les  cftlcs  de  l'Océan,  atlamer  par  ce  moyen  ta  capitale,  ne  les  faire 

r  qu'au  moment  où  la  di^^ette  était  k  sou  comble,  profiter  de  cet  instant  de 

^jour  icfi  vendre  k  très  haut  prix  et  se  faire   encore  un  mérite  de  leurs 

aiaïuctivret  criminelles. 


(1;  .Seaw»"  ''ji  ^  tn^t^hv^,  (Vnir  ri^d^inooi,  p.  *iSU,J 
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Seronl'-Oî  Je«  corps  ad  MuatcipAlitr  *  lu  i. 

é^BtorpB  d&tis  tes  appr».  -  Jes  stibci»iuir«4  e< 

p^^uveut  tout  AU  pfus  que  1«9  sanreiiier, Tenir  us  «erovtmles  «p|iiT>v 
ât  jamalM  siotére^ser  dans  tes  aclionf.  Cesl  à  radmmbtrmtkKi  mtoiielpftk  < 
htéi  et  fariueiâ  qae  wms  devon»  aajourd'buî  Temiiarrjiu  on  on 
niarcb^^'i  d^erU,  l'etst  pîloyai>tff  de  do«  tDa^attis^  f}tjj  n£  rec^ieai  pbtt  qiÊtém 
faiioes  avariées:  taul  nous  atteste  Timpéritie  ou  la  luaiiiraifte  foi  de  «as^  n 
sodI  arrogé  le  droit  d'admiûlstrer  cette  partie. 

Qui  pourra  donc  5e  charger  des  approTÛioniKnDeiilt  7  Qm  ?  Ceux  qmt  Inr  éfeÉt 
y  appelle  natureHemeoL  :  les  agricotteur»  el  le«  liOQUiigen.  Qfi^ftttx  êOê  bnoliB* 
f^ers  seuls  il  »oit  permis  d^avoir  des  magarstnfi  ;  iftie  les  mftguîoâ  soleol  ItmèUa  il 
surrdHe^,  de  peyr  que  ces  approYi-  ut  «n  ieea|iac«auiili* 

et  qu'OD  eiterce  h.  teur  égard  uue  \  t^ea  iMialattfcn  siol 

tr*^s   nomlireux  à  Parin  :  iJ  est  donc  tuornimuf  m  impas^ji 
pour  opérer  te  mai.  La  marûpuJatJou  des  h\^^  vt  farioeT 
raccapareuieot  presque  impossible  et  la  cimilnliaii  plu»  aieée.  Se,  lUài^^W  uùm^^ 
il  »e  trouf^e  de*  tualTeitlants,  ils  serout  dénonce*  j»ar  Irurs  coDfr>ri^,  ne  ffliîv* 
que  par  ceui  qui  ont  intérêt  à  se  méuagfir  la  couUance  du  pm' 
nou»  prés*/rvera  du  mouop^^e^  et»  puur  cette  fuis»  uous  aurcui?  f..' 
sion»  des»  bommeà  à  l'int^^rét  commun, 

-  .liais  —  dira-t-oa  —  la  plupart  des  boulangers  ne  p4js1iede.nl  ni  Duin« 
ni  petit  papier;  et,  supposé  que  rapproviBÎounement  leur  fûtconâè,  ils  ne  | 
raient  pas  y  travailkr.  Ceux  qui  possèdent  les  preiiiières  ress«kUTr«s  acbcLi 
toujours  des  blés;  ils  voudront  faire  valoir  teur  capital;  et  nous  «mrroot  Uu 
exposés  aux  deux  fléaux  du  peuple,  le  monopole  et  raccaparemenL  '^   On  1 
encore  remédier  à  cet  inconvi-nicnl  :  que  le»  fonds  deslioés  par  *e«  carps  «da 
niBlratifA  soient  priâtes  à  ceux  de#  boulangers  qui  manquent  de  c« 
par  «temple,  qu'il  ftoil  confié  à  chacuD  5î,«4>(*  livres:  cette  soram 
époques  lixs^s,  pourra  srrnr  a  aider  d'autre«  boulangers,  ilunis  iW- 
lit  iront  acheter  des  blés  v.hei  les  fermiers;  ils  les  acquerrocit  ^  «ueitVtiri 
et  de  meilleure  qualité,  âoumettex  vos  débiteur»  à  une  cotii 
et  quci  dans  ce  cas  seulement,  te  prix  de  leur  paiu  soit  fixé  ! 
puis&ent  j  gagner,  $ans  qu'il   leur  soit  possible  de  faire   louriiv^r  ie  Ii^q 
détriment  du  peuple;  alor#,  nous  jouirons  du  bénéfice  de  radmiiitfitnittmi  \ 
sur  tes  grains.  C'est  avec  ce  moyeu  que  les  préfets  de  Rome  sont  venut  k 
de  s'opposer  k  la  progression   du  pnx  du  pain.   D'un  autre   r.tVtr«  eno 
ragricul teur  &  fournir  vos  marché»;  surtout  ne  retfrr>ycx  pas  par  des  j 
imprudentes, qui  sont  elles-mêmes  la  cause  de  raugmcntation  subite  dans] 
du  pain.   Le  peuple  s'en  épouvante;  sa  terreur  double  les  fautâmes    de  U  *k 
troubles,  des  sèditiouf ,  qui  arrêtent  toute  communication.   Alors,  il  faut  «▼^<l 
recours  aux  moyens  extrêmes  ;  il  faut  faire  des  incursions.  Et  inppeions-aiHi 
que  ces  démarches,  coûteuses  en  elles-mumes,  ont  contribué  beaucoup,  eu  tl 
à  nous  faire  payer  le  blé  uue  fois  au  double  de  sa  valeur* 

Somme  toute, après  avoir,  comme  il  convenait, dûment  Oétri  s  rimpèitii^ 

et  «  la  mauvaise  foi  v  de  radmini^lration  niuuicip'tle  des  !$ub!»iU&uce<)  ) 
BécoliiHunji  de  Paris  coucludienl  en  fdvcai  du  «^y^tciue  qui  av&itl6s| 
reuceï^  de  Ll  Mutùcipalité  et  qu'elle  ifoftoit  appliquer  complètement,  ctfw 
de  lu  simple  liberté  commerciale* 
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3  Octobre  1791 
CORPS  MUNICIPAL 


^  — -  Du  lundi  3  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi; 
t  Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  manière  ordinaire,  présidé 
^par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot, 
^«Champion,  Couart,  Cousin,  Dacier.  Fallet,  Hardy.  Houssemaine, 
^Jallîer,  JoUy,  Le  Camus,  Etienne  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguillez, 
biMaugis,  Oudet,  Prévost,  Renault,  Rousseau,  Stouf,  Tassin,  Tiron, 
rTrudon;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  pro- 
k  enreur  de  la  Commune,  présents; 

F  \^^^  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  du  pro- 
^«ureur-général  syndic  du  département,  du  28  septembre  dernier, 
|far  laquelle  le  Directoire  annonce  qu*il  ne  voit  pas  que  les  motifs 
Eqtiî  ont  excité  l'intérêt  de  la  Municipalité  en  faveur  des  sieurs  Renou, 
^'père  et  fils,  puissent  le  déterminer  à  demander  la  continuation  de 
[^'enregistrement  des  rentes  à  rHùtel-de-Ville  (!).  ■ 
I  -— *.  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de  M.  Dormesson, 
ibibliolhécaire  de  la  Bibliothèque  royale  nationale  (2),  qui  demande 

prêter  son  serment  civique; 

Lé  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  lui  écrirait,  pour  lui 

noncer  que  son  serment  serait  reçu  samedi  dans  la  séance  du 

Dseîl  général  (3). 

-^**  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
pé  la  Commune; 

. 

(1)  Arrôl^  du  Corp»  municipal  du  22  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  408-409.) 
{J)  Lefévre  d'Ormesson  dkNoyskau  (Anne-Louis-Françuis-de-PauIe),  ancien 
BjtJH^deut  au  Parlement  de  Paris,  député  de  la  nuble^fsc  de  Paris  hors  les  murs  à 
EAftseusblée  nationale,  avait  été  investi,  le  23  décontbre  1789,  de  la  char^'e  d«^ 
tle  de  la  Bibliothèque  du  roi.  (Voir  Tlktky,  liepfrluire  f/encral  des  suurres 
mu»crUes  de  C histoire  de  Paris  pendant  la  Heoiduliun  française,  l.  III,  u©  872  ) 
l),lie  serinent  fut  etfectivement  prêté  h  la  séaucc  du  Conseil  général  du 
ledÂ^  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

ToMit  VI  a: 


578  CORPS  MUNICIPAL  [3  Ocl.  ITW] 

Le  Torps  municipal; 

Considt'ranl  (pif^  les  comités  (]os  sections  ne  se  sont  pas  encore  mis 
en  étal  de  satisfaire  à  la  loi  et  aux  divers  arrêtés  du  Conseil  géopril 
de  la  Commune  et  du  (]()rps  municipal,  relatifs  au  receasemeot 
général  des  habitants  de  la  Ville  de  Paris  (1); 

Arrête  que  M.  le  Maire  écrira  aux  iS  comités  des  sections,  pour 
leur  rappeler  la  loi  et  les  arrêtés  ci-dessus  indiqués,  demander 
quels  sont  les  obstacles  qui  s*opposent  à  Leur  exécution  et  les  pres- 
ser de  faire  parvenir  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  dans  le  plus 
bref  délai,  la  copie  du  recensement  que  chaque  comité  doit  avoir  fait 
dans  son  arrondissemenL  (I,  p.  '>89.) 

-*-- ^  Le  Corps  municipal  ; 

Informé  par  le  Déparlement  de  la  police  (â)  que  tous  les  jours  Too 
contrevient  aux  sa,^es  dispositions  de  la  déclaration  du  roi  da 
13  juin  1777,  enre^nstrée  le  ^  septembre  suivant,  qui  défend  au 
marchands  de  vin  d'avoir  des  comptoirs  revêtus  en  plomb,  ain 
laitières  d'avoir  des  vaisseaux  de  cuivre,  aux  regrattiers  de  sel  el 
aux  débitants  de  tabac  de  se  servir  de  balances  de  cuivre; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Kl  en  vertu  (b's  décrets  de  TAssemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi,  qui  main  lieu  non  l  tous  les  réij;lements  de  police  non  an^'anlià 
\K\v  1rs  lois  iioiiV('ll»'>; 

Aiivlo  que  la  (l.'i'laralioii  du  T»  juin  177"  >ora  n-ini primée,  afliclu'e 
à  la  biiile  dn  pr«'SL*iiL  arivl»'  el  (Mivoyéu  aux  coniités  des  48  sections; 
II,  p.  .V.iO.) 

Mainlc  aux  roinuiissairos  do  police  do  louir  la  nuiin   à  sou  e\«'^ 

(Mltioli. 

Ij^  pionii»'!'  snh-li(ul-a«lj<»'ml  du  procureur  do  la  Commune  a 

rrpi-eseiilf'  la  enpie  (riiiie  a-sii^iuilioii  au  li'iiiuiial  du  IV'"  arroudi?- 
si'uienl,  qui  lui  a  «Mv  d-miKM',  le  17  se[)leuil)re,  à  la  roquéle  du  sieur 
Jean-Pierre  IbMimrd.  ri  mm*  hiquclle  ce  parliculier  onnclul  nnUiiu- 
uieiiL  à  ce  que  raduiinislralioii  uiuiuci[Kile  ol  le  situir  Le  Molt  île 
Phalari  sni«MiL  leiius  de  s'aceordei-  à  l'amiable  ou  <lo  l'aire  ^talue^ 
par  CS)  le^  tribunaux  sur  la  liquidaliou  déliuitivo  do   rindonmilé  due 


(l)I»'''i<'l  .lu  11.  jiiill.'t  r.M  l't  .■irr.-t''s  dra  \{\  ol  2:2  juillet.  (Voir  Tome  V, 
p.  .*»(■.»-.;(•.■. 1-  ii.(,  .-t  ;■;.:.  j 

[2'  L.-  l.'\t"  «lu  r.-:ji.-.ir.-  Ml;lllU«^i•I  il  «'iii.-t  l«.'.-  mot:^  :  //.//•  le  Département  de  lu 
/'■'//»',  ijui  lii^iii'ii!  tui   I  lA.'iiniiaUf.:  iiiiprjiii».'. 

V.)'  Au  li.Mi  .1.-  :  !•  i,\  [<■  W\w  .lu  n^'istre  iiKiuiisrni  poru-  ici,  par  une  cri-eurde 
'•'tpisti-  :  7V»'. 
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une  maidmi  mtuée  me  de  la  Fellelêrîe.sur  le  baril  di?  la  rivière; 

1»  à  être  autorisé,  en  t^a  qualil*^  de  cr.*anLner  du  si*>ar  Le  Moll  do 

iar>\  à  arrcH«*r  et  n-gler  délinilivum^înt  entre  lui  et  ladminis- 

pot)  miititcipaie  le  moiUant  de  rindemnité;  it  a  demandé  à  élre 

bri&é  ik  deff^ndre  à  nés  coûclunious. 

[>!i  municipal  ; 

Itérant  que  l'uacieriric  Mudicipalitr:  n'avait  été  chargée  de  la 

laiton  des  iiidemnilés  dues  aux  propriétaires  des  maii$ons  de  la 

■%^ll«leriiv,  par  Tédit  d«;  septembre  1786,  que  comme  com- 

I  gnuveni émeut  (I); 

utome  le  procureur  de  la  Commune  k  sauteuîr  que  Vadmints- 

ïon  municipale  doit  tHre  reu voy^je  des  dem^tud^^g  formées  par  le 

kr  JeauPiern»  Hemard,  sauf  i^  lui  il  se  pourvoir  contre  qui  el  ainsi 

avisera  pour  la  liquidation  den  indt>mnili3ft  qui  peuvent  élre 

dues  au  sietir  Lemolt  de  Phahiri  (iE). 

î  Paile  d'une  pétition  de  ta  compagnie  4le8  i^renadiers 

la  \  i  l'Ui,  tendaiii  à  ce  qu'il  plaise  k  la  Municipalité  réin- 

or  daiis  ce  enrp^  les  sieurs  BerLholel,  capnraL  Sommeillant, 

lier,  appointé,  CLrislnl.  appointe,  Lungloiti»  grenadier»  Bfauhilter 

ilain,  fcreuadien*  (3),  qui  font  partie  dû  ceux  <jui  sont  licenciés; 

p,  :i9;i.| 

I  Corps  m^oiiicipal; 

ùir  enleodu  le  premier  substilut-adjoinl  du  procureur  de 

llofise  le  commisaruro-général  de  la  ^s^ihi  nationale  h  réintégrer 
Si  ladite  compagnie  les  ëieui*â  fiertfiolel,    Sommeillant,  Kcsier, 
jU  I»aiigl(>is,  grenadier,  Beaubillcr  et  Blain,  ci-dessus  nommés, 
liiciéâ  en  exécution  de  TarnUé  du,..  (4). 

Sur  le  rapport  des  commiïisaires  chargea  de  la  suite  des 
Mis  du  pacte  ré<liTalif; 

CorpA  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
nt du  domaine  feraieiit  payer,  sur  la  bon  des  a^mmîssatrea  du 


r  J^*  îikU milites  4'»<3(proprïaUoij  dties  paur  la  dôojo- 
ne  »*.^rtt  <J6pott:  l*  14  oclol»r«*.  (Voir  d-^detaous,) 

nom»  lu  Ecrits  au  procitê- verbal  tigureitt  bintt*  dansi  U  H»te  des 
'  Parinienx  putnotHM  ou  Almun*trh  mitttnit^e  tiatiuttat de  Paris,  comme 
lie  dr  l«  4'oiiipfi^jui'  t\ù  gfvitatiiL'rft  siilileu  «Uiicliéfi  à  la  Vt*  (jimloa, 
io»  lumi*  âuiviiot!»  •  Bi  iii MOMtT  (Si*  caporal   mv  f);  Kje^lilii  ni  Ciiristût 
l*ppoiiil4^««ur  H/,  SohiMfji.LANT,  L^NaLAiSt  HàVhiLLiMUtX  aux,  fusHiert). 
k  dàlc  eut  ^M  bUiii-  à(LM  h  r^^ietr»  aumuscHI.  ^  Il  t^tgit  de  l'urrAté  du 
1MI,  iVoirTMjnn  IIL  p.  isii.) 


fME, 


a^\ 


r4cia< 


aiv 


r«MiiUÉ 


«-»  LiCtars  faîte  4*«BS  pilitiM  i»  cfcmit^  de  Netit-O 
L«  Corpi  fo«iiîeip«1  a  wwtéÊâ  q«t  aellc  demande  siffmii  i 

-^^^^  tte  Corpt  Bittiitct|nl  1  arrêté  ^*il  ^smmi  fait  ai€iili 
proocs-Terlial,  de  la  pr^^otaliôai|M  UM,  1.^.  Lta  Rimi.  «l  Ul 
adoiJiHilnileitrB  aa  f>c{vaiteiictil  di?#  rUblb^c^nienU 
faite,  tavorr  :  M.  J*-J.  Le  IIoqx,  da  e0iii|>te  dir  son 
jusqu'à  la  lin  du  mois  dernier,  et  H.  Le  Camus,  de  fa^ft^ 
ofiéraliiiiiajtiAqiiaa  M  jum  Ou 

m^*  Le  fccrétaîre-greflier  ayant  reprèseaté  Tétai  |£^eriL| 
recette  effectba  ti  par  retenue  du  praduil  des  patentes  ainsi  i 
la  c|Uaiolîté  qui  f^n  a  été  délivrée  par  châ4{iie  arroiidissofii^ui^  ll{ 
quulitt  du  dixiijttu*  apparlenaiil  à  la  Muoicipalitè,  depuis  hV^i 
temlire  justjues  el  compris  le  30  du  même  mois  (7);  | 

La  Corps  municipal  a  arréié  que  le^  ad  m  in  î^l  râleurs  an  MM 
ment  du  domaine  do  n  nu  rai  e^tt  incessamment  ies  ordres  oécêli 
pour  fairt*  rHUlrer  ilaas  îa  cai^îse  de  la  Ville  le  dixîemtf  de  ce  ^ 
apparie û an t  k  la  Municipalité. 


{i)  Haut  rimu^utUieiiU, 

{t)  i^v  diiTith*v  «rr^'U'  4t.'  lu  seriiftti  ties  Champjn-Éiysées  avait  îiUi  rtOIÎ 
l<r  uçldbr«*r  par  11?  r.oosi^il  géuéral  au  Corps  luuujÊÎpal.  (Voir  d--di?»8us,  p| 
51  a,  riotç  !.)  I 

(d)  [m  ^rriimi  drs  Chamfnf'Êlyitée»  arait  déclan^  f[u'it  n'y  avaîl  li«ti  I  d| 
à  la  t^uili«  di.'  \ii  fniivocaUtni  giiuùrali;  de  la  ComiuuDe  le  ^8  sept«tiibr«»  dl 
phI  countaté  par  h'  ruppurt  prè^tioté  au  Corps  municipal  te  £6  octctbrt^*  I 
do»>*ûU(i,)  . 

(I)  M^iii"  tïi  iHiiiiâtion  déjà  adressée  au  Bureau  niuQÎcipal  le  1^ avril  tl 
Toui(?  IH,  p,  6^>i.) 

(ri]  î?(>aDCiï  du  2i  octobre.  (Voir  çi-dea«ous,  p.  613-61*0 

(6)  Copie  dt'  vvi  tiwC'Xé  eu  t'tj  «pli  copctTDe  Le  Camus,  pièce  oiaoi 
liât.,  b'  ia/3^81), 

fî)  CpI  L*ti»L  faisiiut  nuit**  à  celui  d^iKiaé  le   2  sppl«iiibrâ,  ii'a  pa»  I 
0  t^ir  d-dei»u«)  p*  :!J^  et  iSS*) 


jTiii  DE  Là  cûmmunk  de  PAHm  m 

clore  raîted'uuo  lettre  île  M.  Vint,  par  hKjuelle  il  demande  le 

îl  d*^ppointt^meûta  qui  lui  est  dû  (l); 

ifpa  municipal  u  arrAté  qu*>  cette  lettre  serait  communiquée 
irili^  i&  Commune,  pour,  sur  son  rivis^  tUra  âlatiitî  ce  qu'il 
tcadra  (i)« 

FLe  Corps  municipal  ; 
nt  îûformit  que  le  secrf^laire-^reFOer  de  la  aeclion  du  Temple 

ru  depuis  plusieurs  mois,  qu'il  est  nec«*ssâire  de  pourvoir  à 

uplact?ment  et  ucatimoin&  qu'il  est  imposî^iblede  «'et»  occuper 

**oir  mi*  eu  demeure  Je  se  repr<!'senter  (3); 

Ei9?e  les  mesures  prises  à  cet  égard  par  le  procureur  ilo  la 

due  qn*il  sera  fait,  au  dernier  domicile  de  ce  secrétaire-gref- 
trots  jciurs  d'inlernille,  trois  sommations  de  se  représenter 
[i*preniir«  ses  tond  ions  ; 

iie,  faute  par  lui  de  se  rendre  à  sou  pubLe,  d  5>era,  î^ur  le  rap- 
Il  en  îiera  fait  au  Corps  municipal,  donne  ie^  ortlrps  nécessaires 
UrB  pourvoir  À  son  remplacement  (4). 

^Lecture  faite  de  l'article  1"2  (5)  de  la  loi  du  28  aoiU  tlurniif*r, 
i?f«  !ï  l:i   «uniVf'lî»'  oruMnU  ♦(  ion  di*  la  iînrd»*    iiHliofi;il(^  snliîée  fC- : 


t  tu  ^U  qucAUoo  (lu  mr'rufï  pcrflonnagCj  ïok  f4,  19  fi  22  septembre.  (Voir  ci- 
-'•  '     07.  361  H  4i3-U4.) 

ri  pr^^riité  U  31  octobre.  (Voir  ci-iloMoiis.) 
«roetî  d«f  I1ichhi»nt,  sêcr^l.'ilre-grrfller  de  U  .fecl/nri  tfn  Temftte,  avait  «"'tè 
k  k  t*'  «(tût.  (Voir  Toaie  IV,  p.  10.) 
^tui\H  pi'vfçnté  le  12  octobre.  (Vi)îr  ci*dessoiif.) 
^t  jijuuti'r  ICI  :  du  tib'^  /•*  de  la  loi,.. 
|d^er«l  du  S  4aût  n9L  portai)t  î^upprpssitui  et  reciéjiliou  des  diïfr- 
ià  jîardt*  itatioualc*  jiarisïîeuue  soldée.  (Voir  ci-dc^sus,  p,  iSi-i6S,\ 
^^in  rorcAStoii  do  réparer  \m^  otiii^siuu  tpii  a  él'^  tramiutse  daiH  î'ev- 
tréUbcirdtitm  d»i  c^  dt^creU  \\  y  fi  lieu  de  sigtial'r.  À  1a  st^nnce  de  KABsetn- 
liiouaM  ilu  «'ï  jititi  ll^Jl.  c'est^^-dire  deux  mois  avant  1**  rctp;  tirl  de  m: 
luDo  uiuLiùu  faille  par  i>'Am>]^£;,  et  qui*  suu  auteur  iiwttîvnit  ikio^t  qu*il 
Vaï  à  rdirt*  un»]  propot^ltiou  rjui.  suivant  lutd,  se  lie  indiipri)»ab[etiieul  h 
I  i*Aî<Ji'i?<4i<».  (VtoUon  sur  lir»  dépenses  de  Iji  Ville  de  Tarii*',  dont  \^  tK^aor 
ifviiU  <^ir«  d^'Tharkîv.  et  «fti  vt»u<iil  tlVtre  ttdopt<^e.  Voir  Torup  V^  p.  3ié.) 
[prbtdpAlcii  di^peimes  de  lu  Villu  de  Paria,  c'et^t  Id  Kj^rli''  isoMée  di;  Paria, 
frx  iv%  »ervici*s  que  itn  itidividus  composant  c.otto  ^ardt^  ont  rendu»  ii  U 
Di-fl  tiuuetsiia  de  la  fouélilutiun,  pour  exciter  du  uiécmUeutemerit 
ttr  Iroupef.oul  l'audace  de  lui  lUBjtmcr  qui»,  ripr^a  ta  Ciinstitution  atîhevéïî 
|i«  Pan»  n'aura  plu»  besoin,  p(»ur  sa  IranquilhtA  ititéricure»  de  tou*  ie« 
^fit  qui  le  rtrndeut  uJdiuteiiatit  Toruiidable  aux  malveillants,  rAfti»cuddt^e 
1  aliAfiddniiera  ce-i  bruven  cjtôyeus*  quVHe  les  bissera  sans  res»ourc«»a  et 
plcii.  Il  o'v  a  pfrft4furi«'  d'»îulro  inm*  qui  puis.-e  avoir  un<  tHle  Jdi'c  :  il 
cea  purtldea  lu^^ïouaitoiM.  Il  rnpngu<ï  à  uutre  loyaut«>  de 
,  i^\  uou»  un  r^cotupenferiotis  pa^  de  bravca  suldatA  qui  ont 
ui  ii4lti4;  ;  c^l   noua  nti  pourrouK  titirux  fea  r6comp4'n«or  qu'r'n  trtir 


sat  cx>RM  îftJHfcir 

Ouï  le  pr*!fnÎ4!r  îtubsiUtul-adjaîiil  du  pmcur^-ttr  il 
Le  Corps  mouiciptil; 

Sur  ta  ii<*mande  du  Commandmii-généiiil  1I0  fai  gà^ 
Arrête,  en  ei^teulM^ii  de  l*artjcle  it  di»  la  \al  du  i^ 

mercredi  pr     '  "      ■   *  •    -  *  •        -• 

un  caporal,  '  , 

amir  par  compagnie,  se  réuiitmtil  daut  la  ftrande  aalte  da  la  1 

commune,  pour,  »a  pri^fi»  ^r,  le  Man 

el   Débourse,   ofOdttrs   j;.é. r^^^ax*  du    ^  

€ommi<<^airo*gét)êrat  de  la  garde  tiattoualo,  d«a  «i 

de  Té Lal-fuajar  général,  el  datts  la  d^rtnu  pn*icrit6  par  t 

15»  <t>,  17  de  la  lui  [!),  pi         '  *      -^   par  la 

canipagtties  d*iu  faute  rie  uala  aoi^ 

la  divi<iiori  de  la  nceiidarm^^rte  uaUottala  4  ptod^  1»  Irob 

de  ligner  et  les  deux  bataillouà  d'tnlanteriif  l^g^^Td  Cf^S  pai  làtU 

3  de  ta  même  loi  (1); 

Ordouue  que  le  présent  arrêté  sera  deraatu  mis  k  rardns  itupcll 
arfiché  Ci)  et  envoyé  au  Commandanl-g^ai^'al  da  la  garde  nallo 
el  aux  officiers  supérieurs  du  rélal-majur  général  do  lagardf  aili 
luile  (3). 

****  Le  Corps  municipal; 

SNHuoI  fait  représenter  la  loi  relative  à  la^arde  nat 
à  Paris  le  ^  septeuiiire  di|riùer  (4),  articles  IS  el  13,  -.-  ■ 

Art.  12,  —  Cela  fait,  U  compagnie  des  grenêdier*  de  ch«qué 
appellera  sur  \m  quatre  coriipiignies   les  ùommff  dit  lintmi?  rotoaU 
elle  aura  heHoiti  pour  se  conipk*ter,  et  il  sita  fait  mention  f(ur  le 
de  chacune  de»  quatre  comp/ifjriies  des  tnimmen  qiiVIle  aurai  faumi*  ^i 
grenadier!. 

Art,  13.  ^  l^ft  riloyrns  destinée  a  former  chacune  ûm  Citiq  eûi0p*gfi<i 
dont  le  bataillou  s^era  composé  alorH,  en  y  ramprtuiuit  œtle  dm  ^ol 


attorant  une  place  bouorcible  dans  leâ  Iroupcn  «Jr  liaat.  J#  étmanà^  itti 

quêu<^<ft  que  le  Cooiîlé  in tU taire  soit  Uh\u  de  rendra»  ' 

de»  me«ure«  (k  prendre  pour  déddtfret  afsurer  1©  sort  j 

ilaii»  le   LciupK  où  In  Ville  de  Par\*  n'aura  pUif  b<'«i>iu  4t 

iiiotiùu  aTait  été  appinudte  el  dérriVU^o.  (Vuir  Arc.fnvtn  p*i 

p.  714  I  La  cUûUftti  cju^on  vhmU  de  llr©  p^rmeUm  de  >■  til 

arûrnjâljuns  de  recounajtïi^AncG  el  de  ftoiliciiud»'  protl^ 

VàTÏf^  Uut  par  la  mqUon  dir  b  Ani>t<}^.  que  [lAr  le  rapp<>i  ^1 

teaiatiou»  violenles  qu'on  verra  *e  produire  conlrv  le  i) 

(1)  It  faut  toujoum  ajouter  :  du  Uirt  h*  de  la  loi... 

(Si  II  o  a  paa  <^té  retrouvé  d'ejit^mplaîre  imprito^  rîer4rt  an^t^. 

(3)  Une  lettre  du  Dîrectoîr*;  du  dé|iartemcnt,  rttlativt  A  lettcir 
fut  lue  tk  la  i^anciî  du  1  octol>re.  ^  Voir  cidcs^nus.) 

(i)  Il  »'agtldu  décrft  du  13  «eplemhre,  »ur  i  orgaobatàiia  de  la  Htnleliallod 
(non  fpld«e)ile  Nrîft.  (Voir  çinlefiju»»  |u  JJrf^iff  j 


t*iv^«««fnM»*mnt  fn  î)rtrUculi**r,  ^ans  uniformes  ci  ^nn^  »<  inrv^  son»  la 

ac4î  iVitn  commhmwff  dp.  la  Miinictitalil»*  fi  iiomnietonl  d'^^bnrti  k**» 

<iô  Itt  1  fiti  indivtdiirt   et  H    î/t   fdur.itile    nbsnliU' 

te<;  f  jile  leurs  jsOiip-ûfftuiers  au  jtr.ruUn  indivis 

Im  sjim()tt!  |j|iU4lil(;  rçlativfî  dù$  suffrages. 

HPf  SU  f»Hl  fin  [-adjoint  du  firocureiir  de  la  (iOmtnuno; 
;iie  Itîs  cotjinuindaiils  ol  les  capiUiintîs  actinds  de  chacun 

00  balîiilloita  de  la  garde  nationale  parisiontie  s«  n^unirotit  jeudi 
Miuin,  C  octolire,  ;\  qu.^itre  luain's  upres  midi,  dans  le  lieu  qui  leur 

iili«|iii%  t?ii  présence  d'un  de  MM,  tes   notables,    membres  du 

il  Kihit^ral,  qui  sùpl  délé^ii^^îs  ^  cet  eflTel  et  viui   sont  spikiale- 

^nl  automés  À  donner  aux  commandants  de  bataillon  les  ordres 

;*  pour  rin<licatioii  de  c«*i  as¥»«*nibli*es,  pour,  d'après  les 

d'iuscriplioTi  que  reprcsenteronl  les  GO  commandants  de 

lillfifi  «fi  tes  autres  renseignements  qu'ils  pourront  so  procurer 

la  population  de  leur  quartier,  constater  le  nombre  de  citoyens 

M-/.    .1  1^1^  ^1^  citoyens  uclifs  qui  appartiennent  à  leur  batailloUi 

iils  citoyens  et  tlU  de  citoyens  actifs  être  dibirihuês  en    la 

le  €i  dans  lar  proportion  prescrites  par  la  loi  (2). 

Corps  municipal  arrcHc  encore,  en  exécution  de  l'article  M  (3), 

^c,  ie  mardi  il  de  ce  mnis^  à  quatre  heures  après  mitli  Jes  ciltiyens 

llinés  h  former  chacune  des  cinq  compagnies  dont  chaque  bataillon 

1  c^>mposé,  eu  y  comprenant  celle  des  greitadiers»  s^assembleronl 
liarlicnlîer,  sans  uniformes  et  sans  armes,  dans  les  lieux  qui  leur 
i>ril  indiqués  et  dans  ht  forme  ei»apr»>s  tracée,  ii  reffel  de  procéder, 

[ïil  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages*  à  l*éIecT 
^fi  de  leurs  ofliciers  et  sous-oniciers, 

L«  tiorp»  municipal  autorise  les  iiotnhles  chargés  di*  présider  les 

Bmblées  des  officiers,  commandants  et  capitaines  de  chacun  des 

'  balaillofis,  àchcusir  dans  les  comités  des  sections,  pour  présider 

"îblées  parlielles  indiquées  pour  le   mardi  M  octobre,  un 

.-  commissaires  sufbsant,  lesquels  tlonueront  éKalem^nt  et 

mi  CEt^uier  par  les  commuiidaiils  de  bataillon  les  ordres  uéces-» 


k|uci  lu  proCi'Hi'verlwil  ui>  nignalo  pAstn  dérision  r^ïlAtive  à  rimpresHÎon 
^,  il  (fxïhlf  imprima  4kver  r<îiit«He  :  MeNictrAUTi'.  pK  l»AHia.  l*at*  te 
\  of/triem  fnnnii'ifiati.t.  (^xtrAit  du 'registre  d«? S  délihArationii  du  Corps 
pillt  dit  lundi  H  octobre  !70l,  et  »ouf  co  iUrp  :  Arrêté  eont'f tenant  ta  mut' 
^(ion  <Jv  In  tjardie  mUionale  parhintne^  y  compris  l/i  Uête  th»  nota^ 
jr|»OMr;ir^^i</rr,t«l<;.,  le  (oui  srgn*^  :  lUlLLY,  maire;  Dejmly»  «jr^créUiie- 
>.  bï  H  (Bib-  ivAt.,    Lb  4ft/îlS1.  ci  Uib.  do  hi  Ville  de  \>àn%,  n*  4711)» 
adtitl  piir  In  tUnflt^  natîonnlp  au  ^lomUur  umvrrx^l  fn*  du  ti  octubre). 
|1  tApjtli  l'Ai  irai  dû  Tarticlr  H  de  In  loL> 

Irtl-tpHratlnii  di*  \  skviïvïo  13  d*'  U  loi, 


^4 


CORPS  MUNICIPAL 


faîres  pour  la  convocation   i^t   h   nHitnrîti  %U-  er*^  asM'mblm  pi 

Liëlê  rffA  tiùtaUe&^tnêmifreê  du  Cameil  g^néml^  eommi'iatrit  dépi 
ù  ff^ffet  de  présider  tei  assemblées  de»  ctmjnandants  it  capkûine$  acM 
de  thaque  èatailton^ame  Pindiealion  du  batmlhn  qu'Us  dùivtnifn 
itder. 


Noms  m  MM.  lkp  »ûTAiLi&. 


iXOUS  l>gS  BAT4JLtÛllf« 


Ciziînàc ,    ,     .  Salnt4aequ0s*dn-Haiit*l*»s, 

BiD4titr      r     , Saint' Victor. 

Stoupk,  ,.,,.,..  Sain  t-André-d  es-Arcs, 

Lg  Meigeiaiv^    p Saii«t-Miircel. 

Fkai«ciiet.  ,.».,,.  Sainl-Loursen-ri^e. 

Lbgiio^  ,-....-»  Le  Val-de-Grâce, 

JoNNïRn     * Saitil-lhienne  du-Mont, 

RûGiER   ,..,,.-,  La  Sorboniie, 

LoaiER    ,     •     , Saint-Nicolas  du-Cliardonn«*L 

Lefèvre.     ,....,.  Les  Mathurins. 

Lf JEUNE.     ,-,.,..  Les  Prénmnirés^ 

PoTEON Les  Barnflbites  (1). 

RoPissiKEAU. l^s  Corde lier;^, 

a'AwiiRY,     .......  Notre*Dame. 

Gkodvi^xle,      .,.*».  Sain  l'Sé  vérin. 

DofimicY.     .......  Les  Petils-Au^ustins. 

Jfaksow *     *     .  L'Abbaye  SHint-Germain  [des  Prî»*], 

TaoTtorfON   .......  Les  Jacobins* Sain l-Ûominique< 

Hj^ut Kl  EUiLLE Les  Théalins. 

Cbtkat Lda  €af  iites-dêoliaussés. 

Frézard Les  Récol'ets. 

Le  Vacher-Duplessis     .     .     .  Saint-Nicolas-des-Champs  (2). 

Taloir Sainte-Elisabeth  (3j. 

Maxé Saint-Merry. 

Dreue '  Les  Carmélites.  i 

BoNTEMs Les  Filles-Dien. 

Robin  (Emma miel- An.iîo)  *     .  Saînt*Marlin'des-Chainps, 

HoussET Les  Enfants  roufjes. 

MoULLÉ iSaint-l^aurenl, 

DE  Vaudichon Les  Peres-de-NaKareth. 

Dumas-Descombks SainUJac<-](ies-rHô|iilal» 

Mahaut Ronnç- Nouvel  le. 

Vas.saux ,  SainL-Leu  (4). 


(1)  Nom  primitif,  changé  en  celui  d'Hettri  ÎV^  (Voir  1"  série.  Tome  t,  p.  ^' 
note  i.) 

(2)  Nom  primitif,  changé  *'u  celui  du  Sépuitre.  (Voir  1"-"  s^rie,  Toaie  l,  p.  ^^ 
note  2.) 

(3)  Nom  primitif,  changé  i u  ciHoi  dp  ht  Trimié.  (Voir  1^"  série,  Tome!,p-<^ 
note  3.) 

(4)  Exactement  :  Saint- Le u-Sfimt-GiUes^   appelé  pïua   tard  la  Juiâienni*  (V 
1"  série.  Tome  I,  p.  i94,  nntn  \  ) 
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Saint-Lazare. 

ERIC     ....     :     .  Sainte-Opportune. 

DuPERRoN     ....  Saint  J  cques-la  Boucherie. 

Les  Petits-Pères  (de  la  place  des  Victoires). 

lEZ Saint-Eu.<;  tache.        \ 

^u  DK  La  Koquk     .     .  Saint-Ma^loiie. 

Saint-Joseph. 

, Sainte-Marftuerile. 

Les  Minimes. 

Y Le  Peti t-S-i in t- Antoine. 

) Saint-Gervais. 

Saint-Jean-en-Grève. 

.LF Saint  Lou's-de-la-Culture. 

Les  Blancs-Manteaux. 

Traisnel  (1). 

E Le-  Gapucins-du-Marais. 

Les  Enfants-trouvés. 

L'Oratoire. 

L  (ti) I^s  Feuillants. 

Les  Filles-Saint-Thomas. 

H  DK  CoRBKLiN     .     .     .  Saint-Philippe-du-Roule. 

Saint-Gennain-i'Auxerrois. 

Les  Jacobins-Saint-Honoré. 

Saint-Honoré. 

! Les  Capucin— de- la-Chaussée-d' A ntin. 

Les  Capucins- Saint-Honoré. 

iKR Saiiit-Hoch. 

^11  le  ménnoire  du  sieur  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales 
nges  (3),  député  et  secrétaire  de  la  Fédération,  relatif  à  l'envoi 
s  divers  départements  du  Procès  verbal  de  la  Fédération  ; 
orps  municipal  a  arrête;  que  ces  procès-verbaux  seraient 
mment  envoyés  par  les  dilif^ences  et  que  le  port  des  paquets, 
lia  11  ou  i.'iîOO  livres,  sera  payé  par  le  trésorier  de  la  Muni- 
î  sur  les  bons  des  commissaires  du  pacte  fédératif  et  d'après 
res  que  donneront  à  cet  effet  les  administrateurs  au  Déparle- 
u  domaine.  (V,  p  590.) 
Le  Corps  municipal; 

•mé  que,  au  mépris  des  règlements  de  police  et  de  voirie,  les 
les  quais,  les  rues,  les  places  publiques  sont  obstrués  par  des 
►es,  des  étalages  fixes  ou  mobiles  (4)  et  que  quelques  personnes 

actement  :  la  Miuhleine  de   Trainel,  nom   primitif,   changé  en  celui  do 

wt   (Voir  !»••  série,  Tome  I,  p.  im^  note  6. 

r  arrêté  du  12  octobre,   un   autre    commissaire  fut  désigné  au  batailiun 

liants,  (Voir  ci-dessous  ) 

tonnes,  caotoo  du  Mas  d'Agenais,  arrondissement  de  Marmaude  (Lot-et- 

')• 

rapport  de  Desmousskaux,  sceond  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
le,  tur  le»  échoppes  et  /étalages,  ajourné  les  i7  et  22  juillet,  avait  été 
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se  Cl  uttjnt  auLoriHi-es  î\  cH  îihu*^  «ff!  la  xnie  et  *le  la  pr* 
ques  ou  par  des  Tausstns  u\i*i^^  *lc  la  liliorlti  ou  uiéuiis  pu 
qu'elles  ont  ohloriut^â  pour  faîro  kur  i3i*jioe<s;  qu'il  eut 
qui  onlôsé  faire  des  spt^culatians  sur  rea  sortes  dV< 
éleviuU  sur  le  lerniiu  commua  d'^a  boutiqu»*!*  «lool  ri 
revenu  ; 

Considérant  que  la  lilierii^  publique  n»t  donne  h  au 
droit  de  faire  ce  qui  nuit  aux  autres;  que  c'e^l  leur  fn 
cuper  ou  r^ln^cir  lîi  voio   publiquo,  |>orce  que,  a*  i   . 
^t^iinnl  la  circulatiou  des  voilures,  le  Irausporl  difs  fanltta 
tou^  les  habitaats  dt'  la  capitale  aux  plus  grands  accident^ 

CoiisîdcTant  que  cea  (achoppes,  ces  élahiKi's,  qui,  la  iiuil. 
d  ombre  ou  de  rtïfugos  aux  malfai  leurs,  qui  recel  eut  dann  Unir 
une  quantité  d^ordurtss  infecteâ,  sont  contraireg  à  la  fialiibriteib) 
capitale; 

Considérant  qu'il  manquerait  <*galpfnent  ù.  la  justice  qui  rf^^ll I 
guider  s'il  permettait  que  des  etrau{$4irs  qui  ne  paient  aucune  cunlrj 
butioup  qui  ne  supportent  aucune  taxe  locak,  tsVnnparent  du  coi 
merce  de  la  capitale,  le  transportent  dans  ses  rue»,  dans  ses  | 
et  lieux  publics*  et  opèrent  aiïisi  la  ruine  ou  le  dê.shoaneur^ 
utile  et  nombreuse  portion  do  ses  conclloycns  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarliele  7  df  la  lui  du  17  tDAE 
ceux  qui  obtiennent  des  paleiiles  doivent  se  conformer  aux  règli 
ments  de  potice  et  qu'aucune  ne  peut  donner  A  personne  te  dr 
d'occuper  la  voie  publique, dont  Tusage  appartient  à  lous,  maisi 
la  jouissance  exclusive  n*apparllent  à  p«*rs<)niie; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  |YroeurttllrJ 
la  Commune; 

A  arrêté  de  rappeler  les  citovnn^  a  Tobt^L-rvulfon  de  h  tnîs  el  iva 
ments  de  police  et  de  voirie; 

Déclare,  en  conséquence  : 

!•  qu*il  est  défendu  à  tons  marchands  et  arli^ùi.^ 
vendre  aucunes  marchanillses  ^ur  les  remparts,  lei^  ponts^J 
ports,  dans  les  rues  et  places  publiques  ;  qu'il  ic?sl  i^t^alumeiii  di^ 
aux  jardiniers  et  bahilants  de  la  campa/       "      '  ':  «tj 

tique  ni  elalafi^e  sur  les  pouls,  pf)rts  et  tp 


H    r'ï.lîi'irj 


prtfseuté  le  à!S  juillnt.  Apiv.e  f|ue  les  ÏJii&o  en  iMimjl  i 
aiùu  (ut  uoinui/^r  ce  uii^tTif  jour  pour  prrp«rrr  In  r-^.l 
Le  tiûUfeau  rapport,  prA*cnt^  U  S  aaftl,  avait  *< 
Toiiic  V,  p.  400  401,  4Tiî.  5U8.!;atf :  ♦•!  ^U-^-^nv  - 
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iur  hû  remparts;  qu'il  leur  est  enjoint.  île  so  nHirer  dans  les  hallvs 
marclii^  pour  y  taire  Inur  comrnerco,  si  mieux  [ils]  ii'aimetil 
lébiler  Imir^  fruits,  lofçurntm  ol  ln'rbagiî»  en  parcourait  los  rues  sans 
P^rèter  «n  places  (ixe&; 

î*       '  î      t  dL'fetidu  h  touB  proprit'laires  et  locataires  de  maisoDS 
le  1'-        _  r  élaltir  et  voiidr*?  drvaut  leurs  portes; 

Qqo  flèfûasea  sont  é^atemerit  faîti^s  à  toutes  persouucâ  de  $*E^lab1ir 
|e?af}i  le^k  iHiutiqn^â  des  marchattds  pour  y  veudre  des  marcttaudÎHets, 
^p'  '     '-n^  les   marc  lî  es  et  pendant   certain  es   heures,  suivant 


QhII  1*81  également  dt^fendu  à  tous  marehnnds  ei  artisans  d'elaler 

^Q  dViposer,  an  devant  de  \\3nv%  houlîquesi,  h  plus  do  huit  ponces  d' 

iJli**^  aucuns  &igno4*  de  leurs   conuir(»rce  on    profession,  balluls, 

|litint*attx,  établis,  roues,  voitures,  chAi^sis,  meubles  et  autres  objets 

ipaldos  degéntT  la  Tote  publique  ;  le  tout  à  peine  de  couQscation 

pi  d*aftit*nde  aux  termes  des  lois  et  reglemc^nt*; 

Qu1l  ust  e^alemonl  défendu,  et  nntamnieut  parles  lettres  patentes 

17  mai  178^1,  dûment  reglstn^es,  à  toutes  personnes  de  construire 

n^  r   dftîis  les  rues,  quais,  places,  boulevards  et  sur  les  (>onls 

!^  êeboppes  si>dentaires; 

BL  qtt*ll  est  eûjoiiit  d  tous  les  proprir'?laires  d*échôppes  de  les  faire 
(fnnlîr  et  supprimer  sous   un  mois,   sinon  qu'il  y  sera  mis  des 
lavfiers  à  leurs  Trais  et  dt*pens  pour  les  Faire  abattre; 
Que  les  baux  el  marcbés  raîtsrelativeineuL  auxdites  i^cboppes  sont 
cUrés  nuls  et  de  nul  effet. 
Le  Corps  mutdeipal; 

Voulant  cependant  donner  aux  possesseurs  desdilcs  ùchoppos  h 
lOips  nécessaire  pour  les  faire  dêmrdir  el  à  ceux  qui  en  auraient 
instruit  sur  des  terrains  dont  ils  se  prétendraient  propriétaires  ou 
lacessîonuftires  le  temps  de  justilier  de  leurs  litres* 
Arr^le  que  le  procureur  de  la  Commune  ne  commencera  aucunes 
lursuiles  contre  eux  avant  le  SQ  novembre  prochain. 
Ët^  ne*nnmoins,  désirant  faciliter  aux  citoyens  indlj^enls  tous  les 
itiyens  de  subsistances  ijui  ne  sont  point  conlruires  aux  dispositions 
^rmelles  de  la  loi  et  à  l'inlêrèt  public; 

he  Cûi^ps  municipal  déclare  ne  point  comprendre  dans  cé3s  d»*d'enses 
lUlage  de  fruits,  b:*Kunirs  et  herbages  dans  les  lieux  ou  ces  éta- 
U6   pourront  gêner  en  aucune  manière  la  voie  el  la  sûreté 
publiqn«!s;  que  les  étalages  ne  pourront  cepeodant  avoir  lieu  que 
ir  deb  permissions  expresses  accordées  par  le  Déparlemeul  des  tra- 
rH,»Ji-^  ..tr  iVivj*^  dêî*  commissaires  de  police; 


r»m  coRm  municîpat 

Arrête,  en  outrr\  qu'il  acconlera  «l^îS  pcriîu*î»jon?r 
mobiles,  aux  cotulitioiis  suivantes:  {•'que  les  persoiioefi 
ilemanderoul  justifieront  de  leur  domicile  dan»  Pari»;  2*  t^uv 
pères  ou  mt^-res  de  famillo»  ou  iulirmcs  ou  Aiçéçu  ilir  ptos  dv.  50  nîi*«t  i 
dans  un  véritable  état  de  besoin;  3**  qu'elles  occup^ron*  —  '<!?• 
roemes  ou  par  leurs   entauU  ksdiU  «lala^t^s  ou   ^^cb  lû*  ! 

pouvoir  jamais  les  laisser  occuper  par  ilaulnss,  sous  l^ilft  prHeittei  | 
que  ce  soit;  1"  qu^elles  tVnonceront  dans  Itîur  demande  les  dimea* 
siouH  qu'elles  dt'^sirenl  leur  donner,  qu*e4lcs  se  HoumcUronl  à  m  1 
jamais  excéder  celles  qui  leur  aiiroal  été  fixées  aanâ  une  aulori&atioQj 
expresse  et  à  les  enlever  h  la  première  réquisition  da  TadminiUr 
municipale;  5*»  qu'elles  s'ong^ageronl  à  faire  inscrire  sur  *' 
plus  apparent  et  en  gros  earacleies  leur   nom,  leur  ^\*  H 

protession  et  la  date  de  la  permission  et  à  ne  les  occuper  qu'aprfi 
avoir  obtenu  une  païen  le  et  fait  ladite  inscription; 

Arrête,  **tt  iuifii*.  prmr  i'\îtri'  îrs  iin"nn\  rfiiiTiK  pÏ  \f*ik  Tav^Mir^  pu 

culières  : 

i^  que  les  demandes  seront  adressées  au  Bureau  municipal,  «n  ^ 
persouoe  de  M.  le  Maire,  pour  y  Atre  accordées  aur  ïe  rapport  dd 
Di^partemont  des  travaux  publics  que  lesdites  échoppes  ne  pourraa| 
ni  gêner  la  voie  publique  ni  comprometlre  la  sûreté  des  dluyens; 

î"»  (jue,  dans  ces  permissions^  sennit  ênrmcées   les  conditiMus 
attîicbées,    les  dimensions,   la  nature  des   constructions   desilîte 
échoppes  el  que^  faute  de  remplir  ces  condilitms,  If^s  «loiimis^inni 
seront  révoque^es  de  fait; 

3»  que,  enOn.  ces  permissions  seronl  |jii  >»Mnit'ilL>  a 
auront  obtenues;  que  leurs  enfants,  qu*îiucune  autre  j 
pourront  y  succéder  ni  occuper  lesdites  échoppes  san«  avoir  remfîl 
les  unièmes  conditions  et  obl»?nu  une  permission  nomiiiaUvf*; 

Charge  le  procureur  de  Ut  Commune,  les  administraiileurs  de 
police  et  de  la  voirie,  b*s  commissaires  de  police  el  aalres  offlcter 
publics  de  veiller  h  l'exécntinn  desdils  lois  et  règlements  ^l  aux  dti 
positions  du  présent  arrtUe  (1),  qui  sera  imprim       'v    iffichô  el  eilf 
voyé  aux  comités  des  48  sections.  [VI,  p.  *i02.) 


(I)  L*eiPCutioa  de  cet  arriHé  fui  ajourna*;  nu  i»  oorcmbrc  ()«r  gilittl 
ièi,  dnfit  le  premier  du  14  octobre»  (Voir  cJ-dt.'SS'»aî.| 

(2^  ItDp,  T  p.  m-S,  ttvec  reuU^te  MoNierPÀUTiL  i»i:  Paîus.  Pat 
uffiHei'B  municipaur.  R^ti'ait  du  rt*fçi^lre  des  df^libt^nitioud  du  Ci 
du  liKidi  3  octobre  1791*  rt  le  litre;  An-tié /vr  (f^  éf^hoppes 

mofnles,  si^né  :  Bailly.  tii4Jf«^;  Dejuly.  finfr^uin»  ^^'..rf»iM-  ^  

ft  158).  —  Celte  pièce  u'^bI  patt   si^Oiilée  dAUA  la  r  'tie  dt  tJkiêà 

PariM  pendant  ia  Hépolution  frcmpuixe,  r  ' *  ^'    %««■■*-- 
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--  Le  Corps  rimnicipal  îi  orôonnù  la  IranscripUon  sur  ses  regib 
et  rexécutloa  das  loiâ  suivarites  : 

'!•  tl*un«*  \m  Jorin^  à  Paris,  le  23  seplemlMe  (701,  relative  a  ta  garHt^ 
lliotinli*  parisieriTie  (i); 

t.r  loi  doonéc  A  P^iri^,  te  Û2  ;inût  nôi,  qui  fixe  le  prix  du  Iranspon 
?    pnfjuels,  nr  el  argent  jjnr  la  pa;»tc; 
^ii  Htie  lo»  donnée  a  Puris»  le  ^  septembre  i70l,  ntlalive  au  trésor  cJl* 

[d'une  loi  dtmut'*^  a  Paris,  les  7  #*t  U\  septembre  (TOI,  relative  à  la  su) 

piciu  iJe*^  r*ji:itv<;uré  des  Câ»nsi;;naiioi»s; 

!••  d'iuiis  lo»  donnée  a  Pans,  !♦•  ta  septembre  1791,  portant  Abolition  de 
^s  procédures  instruites  .Hur  les  fattb  reUitilV  ii  la  Bèvulution,  amnistie 
Mie  eu  Taveur  des  barnmes    de    guerre  et   révocation  du   décret  d 
ydï  deruier.  relatif  hux  éiin^raiits  [2). 

i--  Lccturti  l'ait'î  du  procès-vertial,  la  ri3ductîori  en  a  «té  approu- 

**  Lit  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (tt). 
El  M.  le  Main*  a  levo  Im  ^*  ^m-s^    ,i  .lîv  VuMimw  .^i  demie. 
Signé  :  Baw.lt,  J/af/e , 

Dki«>u\  secrt^taire-grelliçr. 


ll.LAlliLl&.SbilEA  i  S 

tl,  P*  ÎÎ78.)  hc  la  circidaire  ndrcM-ée  par  le  Mnire  aux  comité»  iJe»  4H  mm 

»lii  isn  eitkution  de  l*an<^(é  du  Corpi^  municipal,  dn  3  octobre,  uu  g\c\u- 

|j|iw  •  ^té  conservé,  celui  destiné  a  \n  section  de  la  Grange  hatetiére  (4). 

Lvotei  le  texte  r 

l'arif,  le  ti  octobre  1791. 
^rccctt»cni0ntdnsatoyena,Me55iourStest  une  des  oji^vAfloas  que  TAssemblée 
ilInaAlr  Avait  le  plus  reconimaudée^^  a  la  MuDicipntitè.    Elle  a  rendu  plu$ieurê 
tf^.'t;  ua  premier  le  5  juillet  «  uo  second  et  no  troiaicine,  lc*s  â4  et  27 
(S)«  .lalîtut  rjc  bien  reui(dtr  uu  vœu  auâsi  âoteuutillemeut  esiprimé 
^  A*%^uit«l«l»f  nationale,  la  Municîjialîlt;  a  remis  aux  sections  le  soin  de  former 


tÈ}  tHerel  relatif  a  la  f^arde  uationjile  parisienuc  du  12  seplembre  I7UH  (Vimi 
$U%,  p.  SS!'S3î  el  58<t>84,) 
iDAcrel  du  U  fteplLiobre  nui.  (Voir  Tomes»  II,  p.  t39,  S^ie,  âB7;  et  V,p  Hfl, 

4K6) 
f Mercredi,  S  ootubro. 

I^iice  lUAUu&r.  (Bib.  uaL,  Manusc.  rc^^  2r>rir>,  loi.  3:{6). 

ft>ecrel  du  ft  juilbH.  ttiatiu.  df'ciaré  immédialemeul  applicable  4  Paris  par  i' 

fi^^l  du  le  juillel,  matiu,  (Voir  Tome  V,  p,  3d4-355  et  :ttî8-:/(f9,)  —  D«^crel  du 

juillet,  matiu,  luvitaul  le  tuaire  de  Pan**  à  reudre  compte  de»  mesur*"*  pri»*'* 

if  1»  reccaieuï'^nl  (Voir  Touie  V,  p.  17^-477,}  —  Décret  du  27  jniilrl,  malin, 

il  1t*  p'Tu»  du  dedaralioa  j  our  le  reevu&emenU  iVoir  Totiitr  \,  p   47*.^  * 


«w 
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U  r*'  it  mRR  aUiyeup»  iiuUmmDut  par  an  var^v  <i^i  Cûrp«  muBiflf^  * 

du  2:  rnier,  qui  a  Hè  laipnmé  tH  afîiclié  (l)v 

Ptui  de  deux  mois  lout  écouh's,  JWessicur»,  «Jt'puÉ»  î 
lion  vûut  a  éUïCOiiH«*et  «l  ce  sans  qull  ûil  éi*^  r^-inU  ^^ 
éUU  de  recensement  qui  det^aient  lui  i^Lre  j^]' 
arrvLé  du  3  de  ce  uioïs^  a  prises  reUrd  vu  « 
écrîrf!  pour  tous  rAppelcr  le»  décreU  qui*  vous  a 
les  obsUcle»  cpû  ttu  ont  conUurié  rexécutiau  el, 
piirvcnir  dtiua  it:  plut  bref  délai  po»sibtc  au  secréUnai 
du  rpccnsetiieot  que  vou*  àrvt  éù  fâir»  d*OB.valftf  »n 

Jâ  m^ctnprfïste,  Mfï»tieur»>  de  remplir  le»  iol(mliciii«  du  Corp*  muoidplii 

tl  ne  semhle  pas  que  le  comité  (J6  la  section  ovail  éprotivn  te 
répondre  et  d'expfiqur*r  le  relard  dont  se  piaillait  l  adniiui>.tnitlï«» 
cipAle»  car  la  \Mt^  ne  porte  d'tiutre  aiinoUtiofi  quecdl^oi;  Pmr  rmiUn  I 
aux  archiva. 

En  réalité,  le  premier  résultat  partiel  du  recensement  no  fut  apporté  « 
Corps  municipal  que  le  il  novembre  (2), 

11,  p.  57B,)  L'arr/ité  du  Corps  municipal,  »iif?t  ém  la  DédanUwnditf^ 

fûnne  un  imprimé  de  8  paf^'es,  paru  avec  rentèlc:  M 
le  maire  et  les  oflIcieiB  municipaux,  ExiraU  du  r> 
du  Corpa  municipal,  du  lundi  3  octobre  /?!//» saiis  autre  litNî,  «^»é-  Bïvx^ 
maire;  Dejoly,  secréloire  «renier  (3J* 
Quant  a  lîi  DtTlarntion^  lu  voici  reproduite  danâ  sa  («me  aKbaiqua: 

Ut^claraiiofk  du  fOi, 
fjftit  in'riottNv  *fiit'  /t'jk  i-f  tmpUnrs  d€A  matsJi/tnitt  de  vin  à. 
IfA  vai!t*eauj  tU  uùoi^f  dont  se  sei^vcnt  /rs  laitièrêM  H  / 

gu*emploienl  Uâ  rêgraUtfi'M  de  «/ci  ies  ddhitanU  df  t<tha\  ^croni  f^u^ijunnt»^ 
d«uu«^,c  à  VLT*ailles/lc  IS  juîu  1717. 
regidtréc  au  Pl^tcmf^nt,  \e  •  icpteiubrr  audit  ta. 


LoLiiB,  par  la  grAce  de  Dieu  roi  d«f  Fnifi€«  «i  d«  ^ava^^e.  A  tnut  cmi 
préflnnt<?ft  lettres  v«rrc»nt,  salut. 

LVfpèrienre  a  fait  recoonaltr»?  qui"  ta  disanluUoo  \h^  :' ''  ; '' 

m«ot,  produit  les  plue  daugcreux  effets  sur  ta  santé,    < 
de  vin  «ont  dans  l'usaiçe  de  rcvdtir  liiuri  comptoir»  d-    et   on 
•éjourue  plus  ou  moins»  sujon  Hn^^^alitè  de  leur  «irface  H  qui 
jours  nue  partie^  èUut  recueilli   riv«c  «oin,  vradit  et  dukiribué   ■^ 
iiïsulle  if  es  maladies  d'autaut  plus  ficheusps  qu'on  en  iguorc  j' 
la  vraie  cause. 

II  en  est  de  m  Ame  du  vcrl-de-grls,  que  prûduiaenl  le*  vaiîseaîîï  tfrrti 
se  servent  les  laitières.  Le  lait  qui  y  séjourne  souvcu' 
devenir  une  nourriture  dangereuse.  Et  il  est  d'autant  i 
des  vaisseaux  de  bois  que,  par  les  expériences  qui  en  on*     i 
du  sieur  lieutenaut*général  de  police  de   Paris,  Il  &  élt  i   l   __.   ,   . 
conaanre  mieux  que  dans  les  vaisseaux  de  cuivrr  »t  que.d*aiJlMUrii|l1  M 


iè^iài 


U)  ArrAté  du  23  juillet.  (VoirToniif  V^  p.  473.) 
(2)  Stance  du  17  novembre.  {Voir  •■j-defsous.V 
it)  Imp.  8  p,  m-n  (Bib.  nat.  Lh  4«/US|>. 
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êl*>  pr^senU'  de»  modèles  doat  la  forinc  est  au»ii  commode  et  tlnixt  Ir  prix  est 
fort  jiii-de«sous  îles  poU  eu  cuivre  que  U  pîupart  des  laitières  oui  employés 
Ju&qti*k  ce  jour, 

1.C9  bat&nces  d<*  méine  mtVtal  cti  us&j^e  chcK  les  rcgrattlers  de  sel  et  débitanlâ 
de  tabac,  presque  toujours  couvcrlcs  de  vert-de-gri»,  préseutent  le  méine  danger 
pour  la  daiae  des  citoyens  la  plu»  pauvre,  qui  aehéte  le  eel  et  lo  tabac  à  petitee 
meaurcfi* 

H  est  encore  faGile  cie  tubftituerte  fer  blanc  ou  battu  h  ces  métaux  et  mAme 
û  IV^taiu,  qu'on  ne  pourrait  employer  sans  danger,  à  cause  des  parties  arsenicales 
qtilt  contient  et  de  àou  alliage  avec  k  plomb.  La  pnidcncc  doit  eu  exclure  Tusige 
dans  les  maisons  les  parliculicrs.  Mais  le  bien  de  l'humaoîté  et  rintérdt  de  ooa 
tttijeiseKi^eul  que  Tus^ge  géuéral  en  soit  proscril. 

A  ce»  canses,  de  favis  de  notre  Conseil,  qui  a  vu  le  rapport  des  sieurs  Lieu- 
T,iuD,  notre  premier  médecin,  de  Lasson^xe,  notre  premier  mMecin  en  survi- 
vance» et  celui  du  sieur  MAcoiJtR,  médeein  de  la  Faculté  de  Paris,  ensemble  les 
"  valiouR  du  sieur  Cadlt  la  jeune,  maître  en  pharmacie  et  professeur  de 
>  de  l'École  vétérinaire; 

LL  de  uotre  certaiuc  science,  pleioe  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  ces  pnVseutes,  signées  de  notre  inaiu,  dit,  déclaré  et  ordonné  ;  diâoni,  décla- 
rnn^  et  ordonnons,  voulons  et  nous  platt  ce  qui  suit: 

Article  t«^  —  Les  comptoirs  de  mari-hands  de  vin,  rev/'lni  de  lames  de 
h,  les  vai$#ejtux  de  cuivre  dant  les  laitières  et  autres  [«ersonues  vendant  du 
t  «ut  usage  pour  leur  commerce,  et  les  balaccîâ  aussi  de  cuivre  dont  se 
*crreut  les  regrattîers  de  sel  et  les  débitanlâ  de  tabac  sont  et  demeurent  sup- 
primés. Karsous  défense  auxdits  marchands  de  Tins,  laitières  ou  autres  per5onoe>< 
T«Ddanl  du  lait,  et  aux  regratliers  de  sel  et  débitants  de  tabac  d'avoir  chez  eux. 
passé  le  délai  de  trois  mois,  h  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sente déclaration,  de  pareils  comptoirs,  vaisseaux  et  balances»  d'en  faire  usage 
pour  leur  commerce  et  même  de  substituer  Tétain  au  plomb  et  au  cuivre  dont 
ils  dont  composés,  et  ce,  à  peine  de  coultscatton  et  de  'âHQ  livres  d'amende. 

Art,  3.  —  Pourront  les  marchands  de  vin  isubslituer  des  cuvettes  de  fer  blanc 
au  battu  aux  lames  de  plomb  dont  leurs  i  omploirs  »ont  revêtus  ;  comme  aussi 
les  lattiêreB  et  autres  pt^rsounes  vendant  du  Uit«  au  lieu  de  t aisseaux  de  cuivre, 
faire  usage  de  vaisseaux  de  faïence  ou  de  terre  vernissée,  ou  même  de  simple 
liois;  et,  â  l'égard  des  regrattîers  de  set  et  débitants  de  tabact  Us  ne  pourront 
»e  servir  que  de  balances  île  fer  blanc  ou  battu. 

2li  donnons  en  mandement  h  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 

notre  cour  du  Parlement  h  Paris  que  ces  présentes  Us  aient  il  faire  lire,  publier 

rt  regis^lrer,  et  le  contenu  eu  icellea  gnrder,  observer  et  ux«'*cuter  seluu  ia  forme 

H  teneur.  Car  tel  es^t  notie  plalwir. 

Kii  témoin  de  quoi,  nous    avons  fait  mettre  notre  scfil  à  cesditos  présentes* 

Diinnt*  k  Versailles,  le  13*  jour  du  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  1177,  et  de  notre 

_rigï»c  )c  i«. 

St(pié  :  LotJii. 
Ë(,  plus  bas  :  Par  le  roi» 

Siffué  :  AisfcLOT, 
El  scellée  du  grand  sceau  de    rire  jaune, 
îlegistrèe,  itui  et  ce  léquérant  le  procureur- gêné  rai  du  roi,  pour  être  exécutée 
pfion  (Ml  forme  et  tcucur,  et  copies  coHationnées  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
rbau!^*ées  du  ressort,  pour  y  ^Ire  lues,  publiées  et  regislrées. 

Knjotut  auit  substiluts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
crrtiûer  la  eaur  duos  le  moi*  suivant  l'aiTét  de  ce  jour. 

A  Pans,  en  Parlement,  tes  Grand  eliambre  et  Ttiuruelle  assemblées,  le  2  sep- 
temDre  1777. 

Signé  :  Dtrrn&tffi. 
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itauces  î  M,  Curhy  (i)  oat  ftur  soq  dépari;  il  est,  d'un  autre  cMé,  essentiel 
struire  kaftcelioDaî  doqs  ne  pouvons  te  faire  quç  par  dts  observations;  dlet 
NTvnt  être  <^om triodes  (>ar  nous,  pui9c|ue  nous  devoas  tout  foiré  pour  la  euifce 
IvoïU  de  uoâ  iectians. 
DUS  ejpAran?  donc  que  voua  ue  refuserez  pas  de  voui  réunir  à  nous  pour 
lier  définitivement  quelque  rhoae  sur  les  divers  objeU.  Nous  attendons  cet 
t«  de  palriotUme  de  votre  part,  d'apr^^s  le  choix  qtje  lea  sections  ont  fait  de 
||ttt  :  noiii  avons  contracté  d^s  engagements  en  acceptant  notre  nomination; 
Bs  nous  devons  h  nous^m^mcs  de  les  rLMupMr* 

le  lieu  dtî  rassemblée  sera  h.  l'hôtel  d'Aligre,  me  Bailleul,  cticz  >i.  Lavau.  Le 
►Ur  est  pris  pour  lundi  pmcbaiu»  \*'  août,  quatre  heures  de  relevée» 
Xous  avons  i  honneur  d'<Mre,  très  parfailtuncnt,  Monsieur,  voa  très  humbles  et 
,>»•  ûbèUsants  serviteurs. 

Signé  :  Phofinet,  commissaire; 

J,-Ch.  Lavau,  commissaire. 
A  l'Oratoire,  le  31  juilîet  170!, 

>  S-  En  cas  qu*il  n'y  ait  pas  de  commissaire  de  nommé,  M*  le  président  est 
lié  4  fc  rendn*  lui-m^^me.  Ce  rendf^zvous  est  important  et  sera  le  dernier, 
^ttc  aJTaire  devant  Âtre  terminée  par  le  résultat  qu'il  produira. 

Ivl,  de  fait,  après  Ux  dêmarrlin  thi  3  aoAl,  les  commissaires  d^s  sections 
ntniiiscnt  aveu*  renonce  à  deniander  lu  réinléj^ration  des  soldats  licenciés 
k*puîs  le  mois  d'avril.  1^  3  o  lobTi%  c*est  ht  compagnie  intéressée  elle-même 
|ut  mtervjent  pour  solliciter  la  r/'inlégrution  de  7  de  ses  membres  (2).  Et, 
Ans  doute,  le  Corps  municipal  apprécia,  comme  l'avait  fait  espérer  Batuy 
&  3  août,  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  après  le  décret  du  3^  com- 
\{ïié  le  a,  sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  puis* 
ne  le  procès-verbal  constate  qu'il  autorisa  la  réintégration  sollicitée  (3). 

Nous  vf?rrons  bientôt  la  compagnie  f^'adre^sser  de  nouveau  au  Corps  muni- 
H>al  pour  demander  que  la  paie  soit  partagée  avec  les  réintégrés  (4)* 

SV,  p«  58iJ  A  la  noiivelle  organisation  de  la  gaide  nationale  parisienne, 
t  l'arrêté  du  3  octobre  rè>île  la  mi^e  en  train,  se  rattache  étroitement  une 
mIiN  "alion  officielle,  ayant  pour  liol  de  fiiciliter  aux  citoyens  r.ipplication 
lu  iH*uveau  réf^ime  qui  conservait  pour  les  bataillons  les  divisions  terrilo- 
iiites  créées  en  1789  pour  les  distnris  et  qui  ne  correspondriient  plus  aui 
mnion^î.  Celte  publication,  livrai  dire,  n'i»st  pas  datée;  mais  elle  forme  le 
oniplément  nériessairo  de  Tarrôté  du  3  ociobre.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  va 
Igurer  ici.  Ci  n*est»d*ailleurS|  ni  nue  délibération,  ni  un  arrêté,  ni  unepro- 
UmaUoQ  ;  c*est  un  At>iê,  dont  voici  la  reproduction  (5}  : 

Ppstcnne. 

(2)  Pourquoi  7  seulement,  puisqu'il  y  avait  ii  licenciés?  Aucune  explication 
i'ctl  fournie  à  ce  sujet*  Peul-^tre  k-s  7  autres  avalent-îl»  trouvé  à  se  caser 
ùîîrur». 

:    l.ti  rélulrgrant  les  ^euadiers  licenciés  dans  des  compagnies  luppriniéei, 
iiiloniail  sunpU'meut  **i  se  faire  verser  dans  la  gendannerie» 
-*J4nce  du  20  octobre  ITJL  (Vtur  ri-dcssous.) 
H)  hnp.  H  p.  in-H,  imprimerit'  Loltiu>  l^arie,  1791,  tans  autre  date  (Bib,  '\c  la 
le  de  Paris»  dossier  4770. 
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Vmrèié  seul,  sans  la  DMaraiion^  csl  reprodtiil  par  la  Ofi^eiie  fk^îw^aii 
o ti  Mûnilê ur  universel  (n"  du  11  oct ob re )  :  p u b  1  i ca t i o ri  in u 1 1 1 is  p ti i^q ^t*'  i  ^ • 
rélÊ  n'avait  d'autr^e  but  quo  de  rééditer  la  BMaraiUm. 

{Ul,  p.  5790  A  la  suite  da  reruft^  basé  sur  nnobservattoti  de«  formes  légv 
liis,  que  !e  Corps  muniripMt  avait  ûppo?*é,  \t  23  mii^  à  ta  ilemntide  de  rao- 
vactttJon  i^étiérale  de  la  iïûrjuhUïK*,  (»ôui'  déUbér&r  sur  Ta  (faire  du  liC^uttfr 
ment  des  grfînadiers  ck*  lu  VI-^  divîsicm  (1;,  !'îi(rî*irï*  étatt  revenue  devAut  It 
Corp»  municipal,  le  4  j^iilkl,  au  moyen  dVb!*ervaLioQs  présentées  p*r  If 
«(ubsUtul-adjoiut  du  procureur  d«  la  Gomtiïuiie  :  le  Gorp$  municîpaî,  pif 
arrêtés  du  4  et  du  S  juIIIbI,  avait  nominr^  des  cotnmissaire*  pour  esauimer 
l»s  délibérations  des  s*îrlions  i2V. 

Lé  17  juillet,  pendant  fa  fuiïilljidQ  du  Champ-de-Mars,  le  Corps  mnM::^^ 
pal  passait  à  Tordre  du  jour,  sur  une  lettre  de  Daourr  el  GciLL4ritr,  1» 
deux  triomphateurs  du  retour  de  Vareunes,  demandant  la  réintégralifm  dw 
gretiadiersr  Ucendes  0)^ 

EuHa»  le  3  août,  une  députât  ton  de  commî^mires  de  plusieurs  iieclionf 
^*était  pré>eutôe  devatit  1e?  Corps  munitnpal,  apportant  une  délib^^NtÎM^ 
des  eomuïissaires  réiinrs  pour  l'alTdire  du  lÎGent:ietneut  des  grenadier»  :  ptf 
ordre  du  Corps  municipal,  le  maire  avait  répondu  que  la  loi  ne  t  ermettait 
pis  a  r Assemblée  de  prendre  connaissance  dt!  leur  délibération,  mm 
qu'elle  es^amiuerait,  si  l'étal  de  ehoséii  ne  !;e  trouvait  pas  modlÛé  ptr  \è 
décret  de  ce  jour,  opérant  transformation  de  la  ^arde  soldée  de  Pari  i  (4), 

A  cette  réunion  de  commîssairo^  se  rattiîebent  deux  piëces,  toutes  d«tti 
émanée»  de  la  mcHùn  </«r  f  Oratoire,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  fairt  cou* 
naître, 

La  première  est  une  couvocatiotu  adressée  au  président  de  la  sertum  du 
Palah'7'Qtj^l^  datée  du  26  juillet,  rédigée  en  ues  termes  (3 1  : 

•  Mûa sieur  le  prt"sid«nt  de  la  eoction  du  Palals-royal  est  prévenu  que  MM.  lei 
préaideûts  et  €OiuuiLseialre&  des  Bectiuiii»  ^^  ra^HE^oibteruut  ve  sôir,  à  se^rt  heurett 
au  premier  eafé  à  (çaucbe  sar  la  plact?  de  Grève,  en  eutraul  par  le  quai,  poûf 
sùllicitËr  à  ta  Vdte  I{L  cou  vocation  de  la  Coniiuuue  au  sujet  du  liceneieoient  d«i 
grenadiers^ 
Les  couimisâtures  de  TOratûire  nommés  pour  la  suite  de  rette  affaire, 

Sifjiné  :  J.-Cb*  I^aval'. 
A  l'Oratoire,  ce  26  Juillet  HlîL  i 

La  seconde  est  une  invitation,  plus  pressante  enoore,  a  une  deriiièrt  réll* 

Il  ion  des  commissaires.  Elle  est  ainsi  conçue  (ù)  i 

Monsieur, 

Vùua  avez  acrepti'  ujie  mlsnon  pour  rattaire  da  licencicmeut  des  grenaditri 
de  l?i  VI»  division.  Celte  affaird  devient  chaque  jour  pîus  iraportanle  par  Iv»  cir- 

(1)  i?(5aucc9  du  ai)  el  du   2;i  urd  nîll,  (Voir  Tome  IV,  p.  317  et  M!-3^3,) 
V2)  Séaaces  du  4  et  du  H  jullêt  HiïL  (Voir  Tniiie  V,  p.  253  el  HOQ.) 
(3)  Séance  da  11  juillet.  (Vrnr  Tome  V,  p.  iiJi,) 

(V)  Séance  da  3  aui\t   ITIH.  (Vtûr  ci-df^aUÈ.  p.  21-21)^ —  llderet  de»  %-^  ; 
IIHI.  (^oir  ci-dessus*  p.  ffi?J~/^J) 
O)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat*.  51  au  use.  reg-*  267  U  foL  311). 
[^)  Pièce  manusc.  (Uîb.  uat.,  Mauusc.  rc-g.  ^671,  foU  3lt^). 
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M,  Cok:*v(1)  est  »ur  aou  départ:  il  est,  tVun  ftiUre  cAt^,  l'ssenlid 

rii.fiR;  non»  ue  pouvons  ie  faire  que  par  des  observations;  die» 

s  par  aoiif,  pui»qii4?  uous  de  vous  lout  faire  pour  la  suite 

'US* 

qu6  Vûti9  ue  refusorej  pas  d(5  voas  réuair  à  nous  pour 

♦  MMjii  quelque  cbo8<î  sur  les  divers  objets.  Nous  alloudous  cet 

>liAm^  de  votre  part,  d'apn!*»  le  chi»ix'  que  k-s  st* ctions  ont  fait  de 

*  engagements  en  acceptant  notre  ûooainationj 

•  a  de  U:t   rtMiipUr. 
I  hftt^l  ifAligre,  rue  Bailleul,  che;t  M,  Lavau.  Le 

m,  {*f  août,  quatre  heures  de  relevée, 
il  iifUtff  tr^s  parfaite  m  eut,  Mousieiv,  vos  très  humble»  et 

Signé:  Phovînet,  coïiiml^âaïre; 

J.-Cb,  Lavau»  commissaire* 
^A  ranitolr««  le  31  Juillet  tTUI, 

!S,  Kti  CA*  qu'il  n'y  ait  pas  do  commissaire  de  nomui6»  M,  le  pri^sidrnt  est 
k  fe  rrtidrr  lui-nu^fiie    Cn  ri^ndeï-vous  e«l  important  et  sera  !e  dernier, 
ftIbUrc  dtTRiil  6tre  iArmm<^c  par  le  réaultat  qui]  produira* 

^' marché  du  3  août,  le.s  cornmîs'îaires  des  sections 

4  deiuanJLT  la  r^iiilé^^ration  tles  sgidîits  licenciés 

:ioi$  d'avril.  Le  3  o  lobre.cVst  la  compugnie  intéressée  cUe-mènie 

»*iil  pour  solliciter  la  rt>irjtégratiori  de  7  de  ses  membres  (2).  Et, 

,  le  Corps  municipal  apprécia,  comme  Tavait  fait  espérer  Baîlly 

y  avait  quelque  chose  de  chnngé  après  le  décret  du  3,  corn- 

la  rôorganisiiliofi  de  la  f^arde  nfitionale  soldée  de  Paris,  puis- 

'  le  procé$-terbal  constate  qu'il  autorisa  la  réintégration  soDicilée  (3). 

verrou*  bientôt  la  compagnie  s'adresser  de  nouveau  au  Corps  muni* 

mr  deiimoder  que  la  paie  soit  partagt'e  avec  les  réintégrés  (4). 

p«.  881.)  A  la  nouvelle  oriJC^msation  de  la  garde  nationale  purisientiei 
irrite  du  3  octobre  rA^le  la  mise  en  train,  se  pattacîlie  étrodemeat  une 
llîon  ufOitielUv  ayant  pour  bat  de  faciliter  aux  citoyens  i\ippticatioit 
IVMU  régime  qui  conservait  pour  les  bataillons  les  divisions  territo- 
f.%  en  1789  pour  les  districts  4^1  qui  ne  correî«poi>daienl  plus  aui 
Blie  (Mjblïcition»  à  vrai  dire,  n'est  pas  ditce;  mais  elle  l'orme  le 
[ieol  nêccHsaifc  de  Tarrété  du  3  oclobre.  C'est  il  ce  litre  qu'elle  va 
Ici.  Ct  n'e&t,  d'ai!l6ur&,  ni  une  délibération,  ni  un  arrêté,  ai  une  pro- 
lolioti;  c'est  un  Avis,  dont  voici  la  reproduction  (5)  ; 


|oDueii*CriucT«  eommiataire  du  Corp»  municipal  poui'la  garde  nationale 
sne. 

I"  I  d  y  avwit  H  liococlés?  Aucune  o.tplicalion 

[  V  les  7  autrt^'*  avaient-ils  trouv»>  à  se  caser 


>i  r.^înïV'L-r.uii  lt}>»  ffr^uadiers  licencia»  dans  des  en  ai  paguici  supprimcett 
ptruii-iil  II  se  faire  verser  dan»  U  gendaruiene. 
iMbre  niH.  (Voir  cMessoui^) 
tMiprimeri«  ttOtUui  l^ails,  17$!^  dan«  autre  date  (Otb.  de  la 

il  t,    i.iMj».M<r  471  i) 

Toic  VI  ati 


su 


Wnm  M  UN  tel  PAL 
ÂwiM. 


P<fcLl 


Lan  et  U  eoBToc«tftû&  «kt  ÈtaU  féoêimiii,  la  Ville  4c  ftrli  fÉl  4 

Lt  13  juilkt  f 7?!f,  l««  dtoT^Oi  prirtiu  l69  anoMl  Ui  ot  forvèi^at  e»  i 

Iji  toi  fur  rorganiA^iioi    . .      jI  .  Jt^ipalîté  a  réilull  let  M  iGstrMa  è  Hi 
S  ïe  uTwitc  d<  la  gard£  ottioDale  a  caciiitifiéé  4  te  Mf9  i 

Par  ane  W  du  23  leptcmbre  1791,  irlatire  i  la  ganla  nabonat*  piriiifiiai  IÉ< 
ordauD^  que  ta  ^arde  nationat^  paritieotie  rtsura  eo^'  '  mm^  «Or  m 

préfédemojentr  d«  (Ui  batalllonf,  fomiant  A  divUlacii  (l  ?  Km  p>*rif  qm 

lu»  quafti^n  atTecÊi^j,  jusqu'à  ce   iii»miftit,  4  clia^iie  e»ïUii!  >u  cu«ittiitten*al  4* 
l'être  au  tu^mc  b^tailloti. 

On  a  pente  que,  pour  mettre  lc«  cito^ 
réunir»  de  se  connaître  et  d^?  f»r»?D*lf«  ! 

faciliter  le  servi  iu*^4iu^iît  l^atàtikiiè^  àà^kmà^^m^a  * 

tous  le  titre  d  ai  * 

Suivent  la  Dwisian  de  îa  VMe  de  Paris  m  êO  ammdis^ea^nH  milihtii*m, 
et  la  Ouirihuiton  de  ta  fjarde  nitionale  pariiimne^  fêtrmaM  < 
donoeai  à  la  fois  rénuatrratton  ries  huiaillonf,  dan»  ffirdi  • 
auxquellas  ils  appartennienl,  c$^t  U  dfcon5cri|»lioii  l«rriliwial«  diMil  Ical 
tanlt  foiirm5?saient  le  contin^<*nl  de  nh.ique  twitaiDon» 

L'ériumératioa  dt^^  baList loris,  dési^fié;^  souk  ti;  uAm  éf^  am^i^âi  i 
auxquels  if»  avaient  d'ahord  appar  tetiu,  u^ 

de  la  première  formation  4u  niuis  U'aoùi  t  •  «lîi 

quelques  changement)^  de  noms,  nous  reproduiroos  K\  TéiiiiiDératiOft  < 
VAdu  dViohre  1791.  Qujint  aux  arroudis^ementJi  ierniorîaux,  ili  at 
vent  tracéit  par  i^tndîcatian  des  rue«i,  place»,  pas»A<!C%.  quais*  etc^  lûrmiOl, 
chacun  d'eux,  et  se  amfamlerit  avec  ce<u  îles 
t5  avril  178^,  à  la  convocation  des  habitants  d 

tiou  de  leui^  èleeteurt  chargés,  au  deuxième  degré»  ii«  eboi«îr  fcci  «léfivlJ 
aux  Etals  généraus  (4)* 

Voici  donc    la   Ut^te   des    bataillons,   telle   qu'elle   Hgyi»    limita   VA 
d'oclohre  1791« 

P"    DtVl9tON(5). 

1"  Sainl4acques-du-UauUpas* 
«•  Saint-Victor. 


(1)  Lrt  districts  no  devaient  ^tre  originaire  m  cul  que  des  e4rcoii»cri(»lloo«  \ 
burc&ux  de  vole. 

(2)  Il  aurftit  î\\\n  dirr  :  six  lésions,  te  décret  du  12  seplcuibre  (art  i**)  j 
cril  formellement  le  tnot  divisions.  (Voir  ci  dee^us,  p,  iSi.) 

(3)  Ënumëration  liguratil»  daiii  un  ordre  dilTén  ut.auprocètverbal  dda  i 
de  rA.<i5ciuhlée  des  tu^pré^cutnuls  de  U  Comutunc  du  12  aoûl  1739.  {y oit  i*»i 
Tume  I,  p.  1HI-1H3  et  i9:i'i9i,) 

(4)  L'Urdontiauce  du  If»  avril  1789,  cooipreuant  la  dislributiiiodt's  Gû  dislrieliJ 
«'lé  reprudiiite  pur  CuAââiHi  dans  Ui  Eltcliom  H  tes  cahien  df  Varii  tn  l'!if 
(t  I,  p.  419  442). 

(%)  11  aurait  fallu  dire  :  tlfcoïoïf.  (Voir  ci-detsut,  note  à.) 
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3«  Saint-Aiidré-des-Arcs. 
4«  Sai ut-Marcel. 
5«  Saint-Louis-en  rile. 
6»  Le  Val-de-Grâce. 
7«  Saint-Étienne-du-Mont. 
8»  La  Sorbonne.  ^ 

9«  Saint-Nicolas-du-Chardounct. 
10«  Les  Mathurins. 

II«  Division. 

1er  Les  Prémontrés. 
2e  Henri  IV  (i). 
•    3c  Les  Cordeliers  (2). 
4e  Notre-Dame. 
5c  Sai nt-Sé vérin. 
6c  Les  Fetits-Augustins. 
7c  L'Abbaye-Saint-Germain-des-prés.     , 
8e  Les  Jacobins-Sainl-'Dominique. 
Qo  Les  Théalins. 
10e  Les  Carmes-déchaussés. 

nie  Division. 

1er  Les  Récollets. 
2c  Saint-Nicolas-des-champs  (3). 
3e  Sainte -Elisabeth  (4). 
4e  Saint-Méry  (5). 
5e  Les  Carmélites  (6). 
6e  Les  Filles-Dieu. 
7e  Saint- Martin-des-champs. 
8e  Les  Enfants-Rouges. 
9c  Saint-Laurent. 
10e  Les  Pères-de-Nazarelh. 

IVe  Division. 

1er  Saint-Jacques-de-rHôpital. 

2e  Bonne-Nouvelle. 

3e  La  Jussienne  (7). 

4e  Saint-Lazare. 

3c  Sainte-Opportune  (8). 

6e  Saint-Jacques-de-la-Boucherie. 

(i  j  Au  débet,  bataillon  des  Barnabites, 

(5)  Appelé  un  mouieut  bataillon  de  VOhservance  (2'6  avril  1791;. 

(3)  Le  bataillon  conserva  le  nom  primitif  du  district,  qui  s'appela  plus  tard  dis* 
trict  du  Sépulcre, 

(é)  Le  bataillon  conserva  le  nom  primitif  du  district,  qui  s'appela  plus  tard  dis- 
trict de  la  Trinilé, 
.  (5)  Oa  Saint-Médéric. 

(6)  Le  district  des  Carmélites  avait  commencé  par  s'appeler  district  du  Sépulcre. 

(7)  Au  début,  bataillon  de  Sainl-Leu-SaifU-Gillen. 
"     (Q)  Au  début,  bataillon  des  Grands-Auguslins, 
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7fl  Les  P«UÈs-Pérea  (de  la  piace  des  Victoires), 

8»  Saitil  Eustîiche, 
fl©  SiiîoL-Magloire. 
10«  Saint-Joaeph. 

V<  Division. 
Ipt  Samte-Marguerite. 
^v  Les  Minimes  (de  la  plâm  Boyûlc). 
.1"  t,e  PiMit-Saint-Aotoine. 
i*  Srainl-n^^nfais- 
S*  Saint-Jeaii-ea-GrèTe. 
6*  Sain  t-  Lou  is-de-la-Cii  Hure , 
7»  Les  Blancs- Manteau  ï. 
-8^  Traitieî  (I). 
9*  Les  Gîipydns-clu- Marais. 
iO»  Les  En fatits-trouvés-Saint- Antoine» 

VF  Division, 

2*  Les  Feuillants» 
3'  Les  Fi lles-Saint-Th ornas, 
4*  Saint-Philippe*du'Rou1e, 
S*"  Saint-Germain-  l'An  lerroi  s. 
G*  Les  Jact)l>i{iî*-Sâiiil-Uûnorié. 
1'^  Soint-Honoré, 
8*  Le  s  Cap  u  fi  n  s-de  -1  îi-Ch  a  u  s  sée-d  "  A  n  li  n . 
9*  Les  Capucins-Satnt- Honoré, 
10«  Sainl-Hoch. 

Le  tout,  Divisiofi  et  Dislribution,  est  suivi  de  la  mention  suivante  ^ 

Certifiée  conft)rme  à  la  division  de  Paris  eu  60  districts,  formant  60  ar  M"*^^^ 
sements  militaires. 

Signé  :  Dejolv,  siêÈrétAîre-grefûef- 

(V,  p.  i)8j.)  Ce  Vacqué  (Pierre),  qui  se  présente  à  nous  comme  secr^^'^ 
de  l'Assemblée  des  fédérés  départementaux  de  iT90  (2)»  était,  pamil "i'f  "* 
lilléralenr,  voiie  même  un  auteur  dramatique:  on  connaît  de  lui  mi  ûrâi^ 
en   5  actes  et  en  prose  :  Les  citoyens  français  ou  Le  triomphe  de  la  Rét^i't^ 
lion  (3),  et  un  Essai  historique  sur  les  gardes  naiionales  (4), 

Venu  à  Paris  pour  la  Fédération,  il   porte  le  titre  de  coïonel  des  priic**| 
nationales  de  Calonges,  alors  district  de  ToJineins  (Lot-et-Garotîne);  i 


(1)  Le  district  s'était  appelé  d'abord  La  Madeleine  de  Tfoinfi,  puis  êUil  i 
le  district  de  Popîncourt, 

(2j  Son  nom  se  trouve  aussi  écrit  Vaqué  ou  VAOumn.  Au  baa  du  Pi^û 
de  la   Confédération,  il    signe  :  Vacqué,  en   qualité  de  4»  secrélAirâ  lUf 
mais,  dans  la  liste  des  fédérés  du  district  de  ToDueins»  ÎJ   lïgur^  avee   r«}rt1)^ 
graphe  :  Vaqué. 

(3)  Irap.  iu-8,  daté  de  1791  (Bib.  nat.,  Lb  39/4491). 

(4)  Daté  aussi  de  1^91,  d'après  La  France  littéraire  de 
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Bien  qu'il  ne  soit  pas  indiqué  comme  l'un  des  secrétaires  de  TAsseniblée 
■es  fédérés  délégué-  qui  se  tint  à  IHôlel-de  Vifle,  puis  à  Saiot-Roch^  du  ÎO 
wi  ?4  juillet  (1),  il  f"t  réellement,  diaprés  tes  documents  qu'on  va  lire,  la 
^^uievifle  ouvrière  de  la  rédaction,  de  l'impression  et  de  l'expéditioa  du 
^rocè^'Verbal  de  ta  Confèdéraliun  des  Français  à  Paris,  fi  juiiUt  iJOO  [2). 
Salant  JViit  charger  de  ce  Innail,  il  resta  a  Paris  après  la  fête,  sollicita 
el  obtint  d*étre  admis  devaiU  l'Asstjm^blée  nationale»  à  laquelle  il  présentûp 

»24  août,  un  projet  que  la  Gazeùe  natwnalê  ou  ManHeur  unif^erset  (ti*  du 
7  aoOt)  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
•  Il  olTre  à  rAssernbléo  Tidét*  d'un  ouvrage  qui  serait  intitulé  î  Géographie 

Kc  la  France  régénérée  ot»  Étal  civil,  politique^  agriade,  industriel  et  vom- 
mcial  dt  la  France.  Ce  tableau  présenterait  des  vu*  s  rapides  sur  îes  événe- 
nie  ifs  qui  unt  amené  et  réalisé  la  Révolution;  la  liste  des  membres  de 
l'Asseniblée  constituante;  la  conï^tity  tion  française,  l'organisation  des  légis- 
latures, ceJle  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  administrations;  ïes 
Ï]chiîS!it*s  nationales,  la  population,  retendue,  les  diverses  productions  du 
dI  et  de  l'industrie,  les  consommatioris,  les  importations  et  exportations 
Il  commerce  ooniparé  dans  sa  balance  avec  celles  des  autres  nations  com- 
lerçanles;  les  biens  nationaux,  leur  valeur  capitale,  leur  prudu'rt  annuel, 
le  montant  des  aliénations,  les  dettes  piiblîques  exigibles  en  capitaux,  en 
rentes  viagères  et  perpétuelles;  les  impositions  directes  et  indirectes,  leur 
mode  d  •  répartition  et  de  peiceptioa;  la  dépense  nationale  tant  potn*  la 
lisle  civile  que  pour  les  autres  payements  généraux;  la  force  pttbiitjue»  la 
garde  nitionaie,  l'urmée  de  ligne,  la  marine^  etc.  ;  les  inbuitaux,  leur  orga* 
«isation,  leur  régime,  leur  compétence;  enfin,  I  éducation  nationale.  En  des- 
cendaoi  l'échelle  de  la  division  de  ce  travail,  chaque  point  du  tableau  do  la 
fiance  trouvera  ses  développements,  de  manirre  que,  en  remontant  ensiuïte, 

Rns  un  ordre  rélro^'rade,  des  municipalités  au^c  cantons,  aux  disuncts  el 
X  dép^Lfleme nt^.  on  arrivera  toujours  piir  des  résultats  partiels  au  résultai 
général.  Par  ce  syî^tème,  sans  aucirne  répétition,  chaque  chose  sérail  a  sa 
place  naturelle  el  dan<^  l  étendue  convenable  a  son  importance,  A  la  fin  de 
chaque  législature,  oarocucillerafl  lescbiingenientsqui  pourraient  survenir. 
Le  nrsode  d'exécution  est  prompt  et  facile  :  il  suffi  ait  d*onlojuier  aux  Direc- 
toires de  départenient  et  de  district  et  uux  municipalilés  d'envoyer  à  l'au- 
teur les  états  et  rensei^'nements  qu'il  deniandeinit  et  qui  formeraient  en 
grande  partie  ses  matériaux,  M.  VAgut;  consacierail  pour  offrande  patrio- 
tique te  quart  du  bénéfice,  et  le  ^e^te  ^e^î[t  employé  sous  la  direction  du 
Corp»  législatif*  Il  déclare  que,  accoutumé  a  vivre  de  peu,  après  les  frais 
de  l'entreprise,  surveillée  par  des  comfuissaires»  il  ne  réserverait  pour  lui  que 

tionneur  d'avoir  rempli,  par  un  ouvrage  utile,  ^es  devoirs  de  cjtoyen,  • 
Il  »e  trouva  un  député  (mais  un  comp  Uriotc),  BftosTABET(3},  pour  (.-slimer 
eicellente  n  Tiatention  de  Vaquïï  et  pour  demander  que  l'adresse  qu'il 
naît  de  lii-e  fût  renvoyée  au  Cumjlô  de  constitution  pour  rapport. 


Éf)  EéuDioos  des  cinq  cents  délégués  (un  par  dUtrici)  à  THÔtel-de- Ville  et 
mioûs  pléniéres  â  Saint-Koch.  (Voir  l"^  isérie,  Toitie  VI,  p.  Sêf-SSS,) 
2>  Imp.  chez  Uttio*  1700.  (Voir  t"  série,  Tome  VI*  p.  SIB.j 
tZf  Député  du  tiers  état  de  la  séuécbausièe  d'Albrct,  réuoie  à  N^rac  ^Lut-ût* 
rooDe)  i 
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L'A.s^embtée  ne  pouvait  refuser  celte  satiàfaction  platonique  ;  le  retirai  fut  j 

ordonné  sans  discussion  (<). 

Inutile  de  dire  que  l'idée  «  excellente  ►>  du  colonel  de  Calont:t!<  ot  fdl^ 
Tobjet  d'aucun  rapport»  et  peut-Atre  nVinrnit-oii  plus  *  ^  d^j 

Vaqué  s'il  ne  s'étiiit  pas  attaché  â  la  publication  d«  p'  i**  UJ 

F*^dérnUon. 

Le  mémoire  présenté  par  lui  au  Corps  municipal  le  3  octobre  n'a  pa«  Ml 
conservé.  Mais  un  do>sier  des  Archives  nationales,  cooc^niarit  uire  demaoïte  j 
postérieuret  permet  de  préciser  le  rôle  joué  par  Vaqué  comme  «iet:rétain»  du  j 
la  Pédéralion. 

Voici  d'abord  un  certificat  qui  lui  est  délivré  à  la  date  du  J^  octobre  | 

Nous,  soussignés»  matre.commaadaut'f^éuéral  «Je  la  fp&f de  nationale  de»  Paritt^ii 
et  commissaîto»  du  parte  fi^dtrfltir,  enrlifton»  à  i^ui  appartiendra  que  M,  VAvt?tl 
(Pierre),  colonel  ée^  gardes  nationales  tle  Calon^«,  dAprit^^  et  *f»<*i'wtAire  de  Ul 
FédAratiou  g^n^rale  du  H  juillet  HUO,  a  reu^pli  aver  le  tôle  le  plus  '.-•loslaot  Itl 
uiiBSitm  doot  MM,  les  fédrréîîi  Favaieut  honoré,  »otl  dans  îa  rédacU<»o  d«  pronVl 
vi^rbaux  de  leur  a*soinblée,  dan*  celle  du  tableau  de»  uoui«  de  MM.  le»  f^dér^f  | 
dont  rirapresitiou  avait  i*té  vot<?e,  soît  pour  ta  &uUe  de  celle  lotJKiie  impre«««i<»n, 
gnit  |iour  le»  correspondances  et  sou  assiduité  è  suivre  les  opAralîoiis  du  Htinfau] 
fédéralif,  lesquelles  opérations  n'ont  jâni  qiie  le  i*'  oclobr*»  courant  (1% 

Nous  certiBuns  encore  que  le  sieur  VaoI'K  a  bien  mérité  de  fa  rho»e  pui»Ut|iiefi 
p?ir  les  sacrjfjces  qu'a  dû  occasiotiner  rabandon  peudaut  plu(*  d*ua  au  év 
travaux  litltVnires  et  de  ses  travaux  dofne$ttiques«  et  par  les  d^pe&sct  druii  si] 
I»nje  séjour  dau^  la  capitale,  nécessaire  pour  remplir  un  dvvoir  îatpo&è  parla] 
Confiance  de  MM,  le«  fédérés  et  rabscnoe  de  set  coU/^çue», 
En  foi  de  quoi,  noua  avons  délivré  la  présente  atteslatiou« 
i>igné  :  Bailly,  malr^; 

CharroNt  président  de  la  Fédération; 
DKduOBOK,  CoHKu,  BoNHouific,  covtnstt*  I 
saîri^s  du  pacte  fédératir  o(  du  Cauiti^. 

Mais  il  re:ste  iiexfdiqnor  on  plntiM  k  deviner  ce  t  milmoiri*  du  3  octobrtt 
relatif  à  renvoi,  dann  les  divers  dL^partemeuls,  du  v"*. %--».,.  K,t  -l.  i^  f'-vj 
ration  ». 

Un  autre  mémoire,  annexé  cehii-là  à  une  pétition  du  i^'J  jiuivp^r  17'J2,  va 
nous  y  aider*  Dans  ce  dernier  métnoire(5).  Vaqué  sVx prime  ainsi  : 

La  salle  de  la  Coinmimc  pouvautapeinc  contenir  un  eommistaire  pardistrkt  I 
on  tint  plusieurs  sétiuees  dans  Téglise  de  Saiu||Roeh,oft  l'on  VL>ta  par  srcUnia' 
Lion  rimpreî?m<»n  du  p'^Océs-verbal  et  du  tableau  des  noms  dc«  fcdéré*»  La  Wuai' 
cipatUé  de  Pariâ  se  chaff^ea  des  frais  de  cette  impression* 


(1)  Séance  du  S4  août  ll^Ûi  aoir.  (Voir  An'hivis  p(trl€m$niairê9,  l.  XVUIip,  lit 
et  257.) 

(2)  Pièce  uïaousc,  (Arch.  nat.,  C  242/293»  n*  8),  reproduite  daiit  lêi  Afcè^ 
pûrlrmentairts  (t.  LV,  p.  HîH)* 

(3)  Quoique  la  formule  du  certificat  désigne  le  Commandaiit^fcénijrêU^  ^ 
ture  de  La  Fayette  no  ti^ure  pa^  au  bas  du  docuiiieut, 

(4)  C'est-à-dire  le  jour  luénie  nù  le  cerliOcat  pw  aÙ  uvuir  été  délivra. 

(5)  Pièce  mauusc.  (\rcb.  nat.,  C  2*2'2'j;j,  u*  l)i  reproduUc  dans  les  4tf 
parlimenlairu  (L  LV,  p.  !Û7). 
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Ici,  itnç  parenlht^sc.  Comme  il  est  qtiestiou  de  décisions  prises  drni'*  l*as- 
ïiblée  des  d*îlé;;urs   féd*'r«-^s,  il  nyn  qu'à  consulter   li»  proct;s-vwrbal  de 
c«(li5  assemblée,  h  la  red:iction  duqu<^)  Vaqué  a  tout   au   moins  collaboré. 

Ky  iit,  en  etTet,  à  la  date  du  20  juillet  : 
■a  Inclure  du  procès-TCrbal  dcâ  séance»  jusqu'il  ce  jour  a  été  faite  par  un  des 
ré  taire».,. 
I  a  été  arrêté  quo  le  procè»-verbat  serait  Imprimé  en  &s»ez|n'and  nombre  pour 
en  faire  parvcDirun  exemplaire  à  chaqup  dk^piitc  ;  que  ces  ditTen-Dta  exemplaire» 
^Baient  adrea^^és  aux  chnfi*-Iieux  des  districts,  en  priaol  le»  Directoire»  de  le» 
^K*e  passer  diins  tca  difTcreota  cantons  de  leur  arrondissement^ 
^îl  a  Hé  convenu,  eu  outre,  que  les  noms  de  tous  les  député»  fédérés  seraîeot 
trtfcrits,  par  ordre  de  dêpartemeota,  à  la  suite  du  procès- verbaL 

tVnit leurs,  rien  sur  les  frais  d'impression.  Quand,  comment  la  Munici- 
palit(i  de  Paris  prit^elle  ces  frdis  à  sa  obarg*?.  cotnme  l'Cfirme  VvouA?  Cette 
déci>ion,  parlaïUîment  vraisenvblable,  n'est  pas  consi^inéê  dans  les  procès- 
verbaui  de»  assemblées  municipales. 

Ceci  dit,  revenons  au  mémoire  du  29  janvier  1792: 

La  rtHlaftion  du  procè»-verbal  finie,  je  fis  plusieurs  démarches  aupn^s  de  M.  le 
maire,  dont  le  résultat  fut  que  M.  Lottjn,  imprimeur  de  la  Ville,  serait  chargé 
de  rimprt'ssiun  de  ce  travail»  impression  souvent  interrompue  parcelle  des  tra- 
vaux babituets  dtf  la  Munidpalitt^. 

Pour  r<''pondre  ik  la  junte  tmpali<Mire  des  fédérés,  on  leur  envoya  ta  t'»  partie 
de  rouvr«ge  qu'il*  attendaient,  c'et^t-à-dire  le  procès- verbal  (1).  M.  Boony,  direc^ 
leur  lU*  ta  poste  aux  tetires,  se  chargea  de  Tenvoide  ce»  paquets  dan»  tous  les 
distrtcis 

La  IratisLition  du  ttureau  fédératif  de  HbMel^de-Villpà  la  maison  des  Prémon- 
triïs»  rue  Hautefeuilie,  doit  être  comptée  comme  uue  grande  cause  du  retarde* 
ment  de  ses  opérations. 

('Il  s'occupa  du  tableau  des  fédérés,  de  les  classer  par  ordre  de  diitricts  et  de 
départements,  travail  d'autaot  plus  long  iju'tl  était  fait  sur  des  étais  écrits  avec 
Di'écipilation  à  l  arrivée  des  fédéré?»  Kutîn,  ou  met  soua  presse  le  tableau  des 
^nas  des  fédérés,  à  30.000  exemplaires  comme  pour  la  i'*  parlie.  Ce  travail, 
Hbore  plus  considérable  que  le  premier^  dut  employer  beaucoup  de  temps. 

Peudaut  qu'on  y  mettait  la  dernière  main,  je  uroccupais  dt's  moyens  d'en  faire 
I envoi  le  plus  prompt  elle  plus  économique.  Celui  dont  on  avait  fait  usage  pour 
\û  procéi*verbal  (1"  partie)  ne  pouvait  plus  avoir  lieu:  M.  Uoony  était  mort  et  le 
régime*  de  la  poâte  changé.  D'ailleurs,  celte  voie,  que  je  croyaiit  la  plus  prompte, 
svait  occanionué  des  relardemenls  les  paqui^ts  n'étaient  parLis  qu'un  petit  nombre 
vt  h  de  grands  iotervalles  et  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  chargement  de  la 
malle  d»<s  courriers.  Ces  considérations  me  (Ircnt  penser  U  l'envid  par  les  diti- 
itences*  MM.  Uaillt  et  La  Kayettk  approuvaient  cette  idée.  Je  présentai  lif 
tableau  approximatif  du  port  de  tous  les  paquets  de  la  Fédération,  et.  après  plu- 
sieurs démarches,  j'obtins  delà  MUQicipalité  la  permission  de  conclure  le  marché 
iTec  les  administrateurs  généraux  de  la  Messagerie,  qui,  par  égard  puur  la  chose 
publique,  voulurent  bien  modérer  les  droits  d'un  quart. 

Les  extraits  ci-dessus  donnent  un  commentaire  très  clair  de  l'arrêté  dont 
nous  nous  occupons  et  expliquenl  Tenvoi  des  paquets  u  'par  diligences  ». 


tl)  L'envoi  du  procés-verbal,  sans  la  tiste.tit  l'objet  d*ttn  arrêté  du  Corps  muni* 
eîpa)  du  24  raarf  «79i.  (Voir  Tome  111,  p.  515.) 
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Ca  nmi  pas  une  raison  pour  ni'*g!iger  d«s  documents  postérktirs,  qui  m 
maaciyettt  pas  d^inl^riH. 

Le  premier  de  cm  documenls  est  ia  pélitioii  présentée  par  VAçaèà  riv 
iemblée  ïé^islalivejo  ^'J  jayvipjn792:  introduit  a  la  Liane, notre  ei-eolûoel 
fait  hmnm^'j^Q  du  r.inn'uï  ProcêB^mrbaî  dû  ia  Confédératiùn,  avec  kîiil^ilej 
DOms  û<à  tou»  le»  fédtiruii;  iJ  aunouce  que  les  dépenses  d'un  séjour  de  dit* 
huit  mois, qui  l'^i  éloij;né  dtîsef  travaux  littéraires,  le  forcisnt  h  fuire tiôleace 
à  son  désintéressement  pour  dcm^ndf^r  rmdemnité  qui  doit  être  le  pnt  û  U 
récompense  de  tout  travail  national  et  surtout  d'un  triivail  opprfuiT^p&r 
une  délibération  de  TAssemblétî   (Constituante;  il  fait,  en   même  lumps 
hommage  de  soo  ouvrage  (en  proiet)  inlitutê:  La  France  régénêrn  m  Éiûi 
IphlfÊtgue,  cmi,  politique^  rûligiêtix,  agricûk,  indusirmi  êi  ajmmrcmtélê 
France^  projeté  onm  sons  k^  auspieei*  éfj  l*A»^^mliléc  ron  lïloaril!î,ÈUjLnl 
eooçoit  comme  rencyclopédie  d«  la  Itévoluti^ïfi,  qni  conlieiulinil;  \*  m 
coup  d^Oîil  rapide  sur  les  événements  uiémujMbie^  qui  t^nt  iimt-né  la  Br^o- 
lution,  la  coiisitituUon,  ses   développements,  rorgai*isati»>n  fk  Umtfii  Ipî 
administralicms  ;  2"  les  ricbiis-ses  nationales,  population,  produite,  ifTifn 
iations  el  exportations;  3*  les;  biens  nationaiu,  leur  valeur  ciipit^lt?,  l^" 
produit  annuel;  4*  les  dettes  publiques  exigibles,  en  eapilauï  et  rpnl«^: 
S<i   les  cou  tribu  tiijns,  leur  nïode  de  répartition  et  de  perception;  5*  h 
dépense  nationale  ;  7*  U  force  publique,  gardes  nationales,  Jirrnfe,  Kt'tjJ  f' 
mftrie  et  marine;  8"  \e$  Iribunaux,  organisation  et  compétence;  V"  Ton:'! m- 
sation  du  sacerdoce  d«ï  fempire;  It)*  entîn,  l'éducation   nationale,  qui  M 
êlre  lin  des  phïs  beaiix  tilreîs  de  la  nouvelle  Assemblée-  Après  que  le^  hai»- 
n*Tuii  dd  la  séance   lui  eussent  été  accordés,  In  péûtion  fut  rer»vû>'f e iu 
Comité  d'instruction  publique  (i). 

Dans  un  mi'moire  joint  à  la  pétition,  Vaqcê  revient  >ur  le  plau  de  i<J» 
grand  ouvrage  et  esïiiaie  de  démontrt^r  quelle  en  sciait  Tuiilité: 

L'ouvrage  -^  dit-il  —  auquel  je  travadîc  depuis  longtemps   est  un  ouïrtge 
uattooal  et,  par  cela  même,  digue  de  se  réaliser  et  de  paraîtra  soui  les  ayiipVc«f 
de  rAsgemhlée  nationale  ni  êxcita  E'apprûbatiou  du  corp»  cou^^tituaut.  Je  fusreti- 
YQyé  au  Comité  de  coM3titulit>n,  qui  devait  présenter  uu  projet  de  décret.  Miii     ! 
ce  Comité,  occupé  d'objt'ts  constitutionnels,  ne  tît  pas  de  rapport;  et  mol,  Uïtu- 
Tellement  peu  sifUiciteur,  je  regardai    nomme  uu  devoir  de    suspendre    tdutù 
démarche  jusqu'à  raehévenieut  de  la  cousttluliou.  Ct>l  aehévecneut  et  la  fiQ  et 
La  seiâiou  arrivèrent  preique  en  même  tempF,  Il  Hàii  doue  réscrré  à  rAss<!aj- 
hlêe  oatiôuale  actuelle  d'ajouter  àâr^s  birufaiUaelui  de  fa^orli^er  re^écutîuu  é%iiv 
onvrage  d'nlHîté  publique.  Pfiur  celi,  il  ^ufût  d'ordonuer  aux  déparleujenl»,  atn 
dialricts  et  ati.^  mun  ici  pâli  lés  di'  m'euvoyer  le$  états  que  je  leur  demanderai  p4t 
tableaux  uuHbodiquc/»  impriméis,  dont  ou  n'aurait  qu*à  remplir  les  blancs,  cL  i\« 
me  permettre  de  puiaer  au  besoin  daus  les  archiver  uatiouales. 

Dès  le  début,  il  av^it  préei^^é  ainsi  le  triple  objet  de  sa  pétition:  1^  gratîr 
tlcatioji  pour  les  commis  employais  au  bureau  fédératir;  2'='  indemnité  pour 
dépenses  et  travaui  relatifs  à  la  Fédération  générale  ;  3"  protection  de  FAt- 
semblée  nationale  pour  l'exécution  d*un  travail  d'utilité  publique  (2), 

(1)  Séance  du  %%  janvier  1192.  (Voir  Archives  parkmentùirtt^  U  XX XVI [1,1 
et  lûS^lOl.) 

(2)  Pièce  mauuic.  (Arcb,  uat.,  C  2ii/^93,  a*  î),  reproduite  d«as  i%m 
pûrî§meniairti  (t.  LV,  p.  tOl-iCiS). 


:i*Wl]  DE  LA  COMMUNE  DB  PARIB  m\ 

oîvoQS  nminlennrit  le  !$ort  de  la  péliUon  devant  le  Corolté  d'instructiou 

fétritîr,  la  piHiliori  et  tes  j>icccs  qtii  rACCompagnenl,  parmi  lesquelles 

Ical  du  !••'  octobre  et  l'arr^jt/-  du   3  oçlobnî  1TÎ»1,  sont  remises  a 

4CT,  désigné  cotnme  mppoflôur.  Le  20  février,  Arbogast  Itl  son  rap- 

"  '  -'   qVurs  membre^î  font  observer  que  la  misï^ian  offlciellc  de  Vaque, 

t   U  lii  l'i^daclion  du  proct*îi-verbal   de  la  Fédérfltion,  n'est  pas 

:  on  fiiit  veair  le  pétitionnaire,  on  l*inlerrojt;e,  et  il  cori* 

I  ^é  volonUiireinent  dn  redifjer  les  prûcè!*-vurbHUX  et  dVii 

ftàWet  rinnpresisioti,  maa  avo<r  reçu  aucune  mi*sHion  pour  cela;  uprèâ 

it,  lu  qoostioû  e:»t  cgouriiée.  Elle  revient  le  25  février  a  Tordre  du  jour  du 

lité^  (|ai   examitie  Bôi^neu^einent  ]es  pi^*ce.^  produites  et  dii^cale  les 

d    '  .1  un  dtiiiorumaji^einent  pour  âes  .soins  et  travaux  \  finalemenl, 

it  d*avîs  que  la  demande  u^était  uucuiKJinent  do  lu  conipts- 

du  Uomitc  d'mstruction  publique,  il  eut  décidé  que  Vaquk  doit  s*adiesser 

CoRiilé  de  Jjquidnlion  :  quant  à  la  publication  de  Lu  Franoi  régénérée 

ai  facilités  spéciales  «èclamées  par  Tauteur,  le  Comité  arrête  qu'il  ny  a 

se  «•t'pare  sans  que  Yaouj^;  ait  rien  obturm.  Arrive  la  Con- 
itîôn  HoLAWD  e^t  lïiîniHtre  de  rintérieur,  VA^^et  s  adresse  a  lui,  dt*s  le 
oveiubre  iTU2  ;  il  a  appri:*  que  sa  pétition  du  29  janvier,  renvoyée  d'ntiord 
C&ifiîU  de  liquidation,  vient  d*élre  par  cèltii^ci  renvoyée  au  ministre^  il 
lie  donc  non  projet  de  publit^tiou  sur  VÉ(aL,,  de  la  France,  dont 
on  exi^e  le  concours  des  aulorîlés  constituées;  mais  il  in^i>ta  sur- 
sur  riodeujntlé  qu'il  réclame  pour  les  pertes  et  dépennet*  qu'il  a  faites 
stjyei  d«  la  Fédéiatioti  ^'énérale,  eti  aftiriiiant  —  ce  qui  Cst  contradic- 
ftmtuc  fdît  déclarations  faites  le  20  février  devant  le  Comité  d*ia9lructiOQ 
liqtte  —  que  «a  mission  était  une  mission  nationale  et  que,  par  cou* 
ÈténK  rindemnité  était  une  dette  nationale,  dont  il  attendait  avec  cou* 
ce  le  pavf'mont,  surtout  dispuis  que  son  affaire  était  soumise  à  la  déci- 
i  d'un  mmiitre  dont  la  ju?^tice  égale  les  lumiores  (2). 
tmokanément,  le  directeur-général  de  la  liquidation  transmettait,  par 
Tê  daté*!  du  16  novenibre,  au  ministre  de  rintérieur,  la  pétition  de  Vaqué, 
g  le*  pièces  à  l'appui,  ainsi  qu'il  en  avait  été  chargé  par  le  Comité  de 
iidatlon  de  TAssemblée  législative  (3}. 
ulln,  un  mois  après,  Hqlahù  saiî>il  la  Convention  par  une  lettre  ainsi 
ue  : 

16  décembre  ild2. 

adrc^iiser  &  la  Couveution  une  demande  qui  cât  faite  par   le 

'0  cîtoy*m,  fédéré  lui-m^me  du  diiiricl  de  Tuuneins,  a  «'^tt?  Tua 

de  la  Fédératiou  et,  eu  cette  qualité,  ayant  rci^u  H  accept^v  la  eotn- 

iUer  â  rim pression  du  Prores-verhai  de  U  Confédération  (/«h  Fn/n- 

«t  d«!  Ir  larminer  par  la  liste  complète  des  féddr<^s^  a  été  t*iuployê  quinze 

à  comp^^^•^  - -♦  ouvrage  et  à  l'envoyer  dans  tous  lea  diilrict». 


4UMiC«  Procès~mHnil  du  Comité  d'inxiructhn  publique  di  l'As* 
rr  (p.  liMlS.  421  et  li!9). 
Eco  oiAUuiic,  (Arcb»  nat,,  G  âiSjitld^  u»  4),   reproduite  daoi  let  Archiim 
m  [U  LV,  p,  105). 

i)(uc.  (Arçb.  nat.,  G  S42/di}3,  n«  tSI],   reproduite  dana  lui  ^rr^ipt* 
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y%ànme  I  la  ODareillSiNi  let  pl^on  q«<!  le  eiloTra  Yaock  fis  remit»  ca  jm» 
Hirjilt^ti  de  la  comnMkis  ^H  aruf  rr<ts«  «t  de  U  fi^^IUé  atcc  Uquelk  il  n  | 
1  ?  oe  étmle  pts  i|ite  Is  oalkkii  o*  lui  doive  wm  ii>d*«àilè  èa  Umm 
1  «  f|ii'cile  r^  «nflcbA  de  «osM^erer  à  d<s  oeetipatiocia  qs!  !si  i 

éU  prif^UblcB,  Le  dtojvii  Vâ0Oâ  regrelte  de  «'«Ire  pe*  rîelie  : 
pallie  (e  Méfiée  de  celle  ladeamiU.  U»  Comreatkm  détensioer  : 
porter  k  le  iamioe  de  4.000  U^ree,  i|all  récliBie, 

A  m  moment,  Roland  jouifs^it  liê  11  awfijuiet  1I9  la  fraoïle  at^otîM  dt 
fâ  Convention  :  au^iiitdt  fn  Mtre  lue,  un  membre  eoQverllt  to  m^lKn  !i 
di?fnfinde  du  mînblret  et»  après  Qoe  tré§  lé<fère  cTtKtisakiB,  ta  t 
décréta  qn'lï  terart  pâvé  une   somme  de  i.O(iO  livret  mit  dtorm  ^  ivta„ 
ancien  sécrétai f«  de  la  Fédération  de  17^   <), 

0<i«nt  a  lôuirrage  lïu^  La  France  réffémirét^  it  n'en  fut  1 

q«ifi^liOn,  et  Vaodit.  se  tin  it. 

fVJ,  p.  SS8,)  La  If  tire  d'envoi  de  rarrété  sur  le*  étaioff^  aui  con 
saire»  d«  police  de^  seciioru  étuîi  ain!»i  rédtji^êe  (3)  : 

BéfiarUm^ni    de    ia   potie€, 

HCtetdûta  Mairie,  it  li  «nt^hrY  1T9i, 
Koiit  avonâ  rhôflQêur,  M«'>u«ieur,  de  v(>ii«  en^oj^er  un  exetiit»Uir«t  «le  Ter 
Oirpa  tnunici}*aU  da  3  de  cf  moU,  «ur  lei  Achop(*trt  et  ^taUf^tr.*  Iltrii  f  t  in^bili 

\  rjijR  vaudrez  bien  en  friire  lecture^  pour  ca  oinffjfiîr  avrr  nou*  danf  rap^'^mbUi 
d A  jeudi  prarliain  (Z)^  h  iAqiiHic  nous  voua  pKoos  de  ne  pits  iiian<^ai^r  d'eéaimterj 
ftiusi  t|ue  nous  en  somnièff  conTi'Ous  dinianciie  drmicf  (4). 

Les  adttiini»lrateuriau  )«  ia  potiee,^ 

M,  U  eomminairt  de  poiif  e  de  la  stctiçn  du  Ttmple^  û  Pana, 

Celle  lettre  e^l  intéri^ssanle  en  ce  qu'elle  nous  appn'ml  que  lo  Ih  parte» I 
nient  de  la  pnlict*  ue  >e  rontenlait  pîi!*  d'aiiresser  des  instructions  aux  corn* 
mis^aires  de  police  des  i^ections,  mais  quM  le«s  réunistsait  en  conréiriice^t,] 
pour  s*entendre  avec  eui  sur  la  Taron  d'appliquer  ec!i  in^ruclions.  Et  Cêij 
conférences,  autant  qu'on  en  peut  ju^'er,  devaient  être  fusez  fréquenlea. 


(t)  SAance  du  17  décembre  1792,  matin.  (Voir  Arrhivtf  parlemenintrf$,  LJ 
p,  dO-yi*) 

(2j  Piijce  tiianiisr  (Arch   de  la  Seine,  lï  CSi»). 
{^)  Jeudi,  (3  nclobre. 
(4)  Dimanclie.  0  octobre. 
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4  Octobre  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


■*--*^  Du  [mardi]  A  octobre  1*201  ; 

I-e  Bureau  municipal  r/îiiiii  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clùture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Lesguilliez,  Jolly,  Cousin,  Le  Camus,  Champion. 
Le  Roux  de  La  Ville,  Monlauban,  Tassin; 

—  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  de  l'arlion  généreuse  et 
patriotique  de  la  femme  Lemoine,  qui,  au  mois  de  juillet  171H), 
quoique  aveugle  et  réduite  à  la  dernière  indigence,  a  cédé  son  loge- 
ment et  son  lit  à  des  fédérés  (1); 

Le  Bureau  municipal  Arrête  que  la  femme  Lemoine  sera  portée  sur 
Tùtat  des  aumônes  annuelles  de  la  Ville  pour  une  somme  de  TiO  livres, 
à  la  charge  que  la  première  aumône  de  pareille  somme  qui  viendra 
h  s'éteindre  demeurera  déiinitivemeut  supprimée. 

■^■r*^  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  secrétaire-greffier,  qu'il 
est  în4nspeDsa])le  pour  l'activité  du  service  ou  de  dispenser  les  com- 
niis  employés  au  secrétariat  du  service  de  la   garde   nationale  ou 
d'ordonner  que,  à  l'avenir,  ils  seront  tenus  de  se  faire  remplacer; 
Lo  Bureau  arrête,  par  une  disposition  générale,  qu'*  tous  les  com- 
'     mis  employés  dans  les  bureaux  de  la  Municipalité,  à  quelque  titre 
r    et  dé  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  seront  tenus,  à  Tavenir,  de 
se  faire  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  nationale,  (jui  cessera 
d'être  pour  eux  un  motif  légitime  d'absence. 
y         ^^^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  adminislral*îur  au  Départe- 
!.  ment  des  subsistances,  de  la  demande  du  sieur  Lesim[>le,  boulanger, 
tendant  «^  ce  qu'il  lui  soit  payé  une  somme  de  30  livres,  pour  diffé- 
rentes   fournitures  de  pain  (ju'il  a  faites  tant  à  la  compagnie  des 
(.grenadiers  du  bataillon  de  Sainl-Jacciucs-l'Ilôpilal  (jii'à  Tarmi^»  pari- 
lien  ne,  le  5  octobre  1789; 

ft)  SaDfl  rcnseigucments. 


BUREÂ.0  MUHiCïPA  L  fi  CM.  mtt 

Lt  fttrefttt  moakip^l  an^te  que  kiliUi  samzue  de  30  livra  mê\ 
immhmumé»  u  citar  Lê^mfiW  sur  rarrîéfe; 
AiT^le»  €Ei  ofilre,  que  le  mémoim  du  smir  Lesimpte  et  leâpiâ^li 

qui  mlkra  à  m  qu'il  oe  loil  paé  fail  à  ecl  é^arU  de  douille  m-  j 

— *  Sur  b  mppirrt  fait  pw  IL  IQguieis-Caroy ,  des  demaDiJé!  â«  J 
iSKrettU  fuiLrtibs^rur^  muiilanl  4  b  somme  de  40.766  livresi  ^  lob, 
H  deniers; 

L^  Bari^y  fonDicipal  ftoLurise  l^s  eôoimî&saîres  de  la  garde  naiio- 
fille  à  deliff^êraai  crw^ncirr!^  déttomitsês  au  rappiirl  dt:â  anJfirmnûc^^ 
ik  pakôiefil  jusqu'à  caocurrcacdde  la  samtoci  de  40.766  livres, 3  s •b, 
6  il^fitier»«  l€9i|ii<slles  ordâuuaacts  seroul  eomprlsei»  dans  i't^latdtï 
raiTîeré, 

**^  Fur  le  rapport,  fait  par  M.  Vigukf-Curoy,  de  diverses  demsa- 
des  fiiurniés  à  la  jiqaîdaiine  ôi  moataiil  à  La  souinie  de  3.764  [Imt, 
I  fl0l,  9  dénier»; 

Le  Bureau  autorhe  les  eomnitssairesde  ta  gat^d^  naiion^ile  uiK^S- 
vrer  des  ardeauauee^  de  liquidation  jusqu'à  eoacurrt'ijce  liiî  la^il^l 
Kimme. 

*-**  LeBore&ti; 

S'etaui  fait  représenter  soti  arrêté  du  28  septembre  dertiier,  fiàf 
le<|«el  il  a  déterminé  Je  nombre  de  voies  de  bois  à  fournir  par  cIih»]B« 
poêle  oa  chemiDée  dans  les  diiereiits  bureau^^  de  radmiuislra* 
lion  (2); 

Vûtilaot  essaver  un  moyen  d'économie  qui  lui  a  paru  préstîUl^j 
des  avantagea  impurkinls; 

Arrête  que  la  founiilure  de  la  présente  année  sera  faite  en  arg6âi| 

Eu  conséquence,  que  k*  lléparlemenl  du  doniatiie,  après  ttvfl 
reçu  l'elat  certifie  des  cheminées  et  des  poêles  de  chaque  Départ^ 
meot  classés  et  désignés  ainsi  qu^il  est  pre^cril  par  rarrêié 
^us,  délivrera  au  chef  de  bureau,  sur  sa  quittance  et  sa  reâponsiLb 
lite  perso nnelle»  une  ordonnancé  de  la  ^omme  à  laquelle  ladite  îm 
niture  devra  moiiltT» 

Le  Bureau  excepte  de  la  disposition  du  présent  arrêté  les  ciiemi-^ 
nei-s  des  cabinets  particuliers  des  adininistraleurs,  pour  Lesquels  U 
sera  délivre  la  quantité  de  bois  nécessaire  sur  leurs  ordres  partie^ 
liers  (3). 

(1}  S&Eis  reaieigueiDeDtfi* 

(I)  XTtéîé  du  28  «Êptemlïre.  (Voir  eUdetiufi,  p.  51 2*ï 

{àt  \l  ritultfi  de  lu  que  clia^tie  AdminitU-ateiir  av&it  %qu  Cftbiiïet  p&ri 
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>  Bureau  municipal  ordonne,  au  surplus,  que  la  fourniture  des 
s  d'assemblée,  ainsi  que  celle  des  cabinets  dos  administrateurs 
quelle  ia  précédente  mesure  n'est  pas  applicable,  sera,  en  exécu- 

de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  22  décembre  dernier  (i), 
igée  au  rabais  dans  la  forme  ordinaire; 
large  le  Département  des  domaines  d*y  faire  procéder  dans  le 

bref  délai. 

î  Bureau  arrête,  en  outre,  que,  provisoirement  et  jusqu'à  Torga- 
lion  de  la  Garde  de  la  Ville,  la  fourniture  de  la  garde  sédentaire 
îlles  qui  ont  été  constamment  faites  à  MM.  Le  Coq  et  L'Englumez 
ai  font  partie  de  leur  traitement  seront  conservées  et  payées  en 
mt  sur  l'ordonnance  du  Département  du  domaine  (2). 
•**  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Déparle- 
it  de  la  garde  nationale  ; 

e Bureau  arrête  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  construc- 
id'un  corps-de-garde  pour  le  bataillon  de  la  Sorbonnc  dans  une 
chapelles  des  Jacobins  de  la  rue  Sainl-.lacques;  qu'il  y  sera  établi 
plafond  pour  en  diminuer  la  hauteur  et  qu'il  sera  pris,  en  outre, 
mesures  pour  clore  le  libraire  Onfroy  (3); 

ulorise  le  Départemerft  des  travaux  publics  à  faire  exécuter  les- 
sconstructions  et  réparations  par  économie,  attendu  leur  urgence 
mnue  (4). 

-^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  des  subsis- 
îes,  d'un  mémoire  du  sieur  Ménage,  voilurier,  par  lequel  il  expose 
.ayant  été  envoyé  au  Havre,  en  1789,  pour  y  charger  des  grains 
ioés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  il  a  perdu  son  meilleur 
rai  aux  environs  d'Yvetot,  pourquoi  il  demande  :  1°  une  somme 
00 livres,  à  laquelle  il  évalue  cette  perte;  2<»  une  indemnité  de 
livres,  à  raison  de  l'inaction  à  laquelle  il  s'est  depuis  trouvé 

H; 

I  Bureau  municipal  arrête  que,  pour  indemnité  et  remboursement 
)rix  du  cheval,  il   sera  payé  au  sieur  Ménage  une  somme  de 
ivres  sur  le  fonds  des  subsistances  (5), 
•î-  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  de  la  demande  du 

irrété  du  23  (non  du  22)  dtM^embre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  588-589.) 

^t  arrêté  fut  complété  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

Dkfroy  (Eugène),  libraire,  locataire  de  magasins  dans  la  maison  des  Jaco- 

e  la  rue  Saint-Jacques. 

La  translation  du  corps-dc-garde  du  bataillon  de  la  Sorbonne  dans  la  cha- 

Saîat-Thomas  de»  Jacobins  avait  déjà  <^tc  examinée  par  le  Buronu  muni- 

luis  la  séance  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  81.) 

luis  renseignemeuts. 
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ftteor  Ckélmcr^tmpl^yt  depuis  f  ÎWeo^aaLilt*  rie  î^iii  J4^-iB;iuaâir^i]es 
«abrr»,  niberass  el  liiifllt  Urnc  tlis  là  girdê  Dalîoiiale  parblinnn 

Le  Biinrut  in&fildpal  ftotonse  Icsjcainiiilisâtresde  la  garde  Hii(t« 
oale  à  di'lJrrer  »o  tîrur  CtiAUrier,  «ar  farnért^,  aois  ordonimou^âeli 
somme  de  100  Urrss>  k  tiirr  de  grmiilîcBlitin  (I). 

^ur  le  n|>fH>rt  de  M,  ¥ifoier-Ciimy  ; 

Le  Bnrvati  mtiiiicipal  df^ilau-i^  Hr*:  il^;ivîâ  i|fie  den^itiilfiioiitè,  mon* 
ImiU  Tufi  à  âO  liirres  el  r&ulr«  à  66  livrer,  pour  &iîr%  ict>  eïlracîrdiiîaife 
fiil  à  Cljari^tiliin  peodiiiit  cinq  el  aÏ%  |oiir$,  sur  1  ordre  tiu  tkpskfk 
meut^  par  émi%  délsebeineiils»  rtin  de  six  t^l  TituLriï  tk  iiûze  mailRA 
de  ca^iaWie  (i),  snol  dn^sés  coDfomiéiiieQt  à  Tusage  iSUibli  {K^urlt 
Mrricô  lïxtmordtmiîn*  ; 

ArféU,  eo  ooQSéqueopiî,  qnlk  ieroot  euvorifs  â  MM  1«^  atimHii 
ti^leurs  du  départ«tti«^U  |K>tir  être  ordaaué  par  etii  ee  quib 
fierout. 

****Surle  rapport  d«â  ad  roini^  Ira  leurs  au  Dêpartetiietit  Ja 
r^a%  publics;  I 

Lf?  Bureau  mutitcjpfil  arrête  quil  serait  accord  i*  au  sWiir  DèâtridteSjl 
qui  a  été  bk*ssé  le  it  juillel  di?ri*if^r  au  Cbamp  de  L^  FédcraLMiii  pw 
un  des  ouvTiers  qu*U  eommaQdaiU  une  iudemnilé  de  80  livres. 
laquene  sera  cQiiipnse  dans  Us  ûépi^Bses  de  la  fête  du  14  du  mèsii 
mois  (3). 

--«^  Sur  le  rapport  de  M>  CbanipîoOj  a^woisiraleur  au  Départe 
meut  des  travauj[  publier;  .    . 

Le  Bureau  municipal  arrt^Leqiie  l'ordoiinauce  d  aligoemenl  d**livr*^ 
par  le  Dé  parlement  des  travaux  publics  au  sieur  Bauge,  proprîclaii 
dune  maison  rue  Bourj^-rAbbé,  sera  exécutée,  nomjbslaiiL  la  rodi 
matiûii  dudit  sieur  Baugé  (i). 

«**  Sur  te  rapport,  fait  par  h^  adminî^trafcurs  au  Uéparlemei 
de  la  police,  irune  demande  de  M.  Marchais,  tendaiil  à  ce  qu*il  I 
BDÎl  accordé  le  certîricat  nécessaire  pour  obtenir  le  paiement  d'ui 
gnmme  de  1 :200  livres,  qull  prétend  lui  être  due  k  raison  de  la  cûj 
respondauLX*  qn*il  a  entreleiiue  avec  le  Déparlemeut  de  la  poli» 
depuis  îe  commencement  de  la  Révulntion  (5}; 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  passer  à  Tordre  du  jour  (6). 

(1)  Sans  rctiseigiicineiits. 

(2)  SËffiCÊ  deuiaiidé  et  oblGDu  par  la  muoicipuUté   de  Ch^rcatoa,  les 
17  août  et  fl  eepterubro.  (Vuîr  ci-ilcaBua,  p.  3a,  82-^3,  119  et  ^ill.) 

(5)  Saos  reiiBt^igDeuKHib. 

(4)  Saus  rcnâeigtîtu]t!iitB, 

(5)  Mahcuais  t'iiît  lieuteuaul  de  la  iiiarrchausat'u  de  rile-dc-Fraûce» 

(6)  Sèaûce  du  8  oovembrt^.  (Voir  ci^dcsapui.) 
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Sur  la  pri^sentatioo,  faiLe  [varies adra in isirateura  des  domaine 
Î^Hnances,  d*uii  ùtat  des  sommes  réclamées  pour  depf^nses  courautes 
depuis  le  i*'  juillet  dernier  et  inontant  à  celte  de  5-847  livres; 

Le  Bureau  ari'éte  ledit  élal,  pour  lequel  lesdits  administrateurs 
des  domaine  et  finances  sont  autorisés  à  expf>dier  toutes  ordon- 
oanceâ  oécessaires. 

•***  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
xskiix  publics; 

Le  Bun-Hu  municipal  arrête  que  M'"'*  de  ValcnU't  et  M.  Hclot  seront 
tenus  de  disposer  leurs  constructions  entre  la  rue  du  Ponceau  et  celle 
de  Guêriû-Boisseau  (l),  de  manière  que  la  face  de  leurs  maisons  sur 
celle  tiernière  rue  ne  soit  Olev»'^e  que  do  36  piefls  "2), 

'^*'*  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Deparlemeût  de  la  po- 
lice; 

L43  Bureau  municipal  arrête  ce  cjui  suit  : 

La  place  d'inspecteur  du  IjalayâKC  est  éteinte  et  supprimée. 

Le  sieur  Barniquant,  qui  Tex^rce  (.Ij,  sera  pourvu  de  celle  d'ins- 
pecteur du  nettoiement,  avec  un  traitement  de  i.CXKl  livres,  k  U  pliiee 
lin  sieur  Guerrier  (il,  à  qui  il  svni  Mccordé  mie  pension  de  i-etraile 
lie  5tXJ  livres,  sur  les  appointements  de  L500  livres  dont  il  jnuissail, 

****  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que»  à  l'avenir,  le  nettoiement  et  Teu- 
lëvement  des  boues  du  marché  Neuf  serout  h  la  charge  de  la  Muni 
ctpalité; 

En  consHqih'iic<\  fjne  le  sieur  Hériniiud»  lituUure  <run  ofriee  de 
boueur  et  de  balaveur  du  niarchr  Neuf,  se  pourvoira  uiusi  qu'il  le 
jugera  convenable  pour  «obtenir  la  liciuîdation  dudii  olïiee  ainsi  que 
riuiiemnilê  relative  à  la  gratilication  annuelle  de  iUO  livres,  qui  lui 
était  accordée  par  Tancienne  adminislraUon  de  la  police  (Ci). 

****  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  ruijiiicq>al  arrête  (ju'îl  sera  pa^e  luirnielleraenl,  à 
Compter  <iu  l^deceniois^  au  sieur  Boissy»  une  indemnité  deHiJ  Uvn's, 
pour  lui  tenir  Heu  du  revenu  de  Téchoppe  dont  il  était  propriétaire 


(t)  î>aii8S  reii*eiguonï«fnts.  —  Les  rue»  du  Pinceau  et  Gu6rin-BoUa«iiu  exîsteiii 
cnf^rf,  quarUur  do  lî»iim*!-NouveUe  <lh  anoudjsectocut). 
(2;  C*?l  ainH<^  fui  modUiclc  14  octobre.  (Voir  Ci*de»auus0 
(3)  Saus  reusûi^uemcnts. 
(I)  HaQS  renseigucroeutâ, 
(5)  StDS  rcQieJgnemeuts. 
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au  marché  de  Saîiit-Jeao  et  ce  jusqu'au  traité  défitirlif  qui  sf^rafiit 
avec  lui  pour  racquisîtion  de  ladite  échappe  [ij* 

***^  M.  Cousit! j  uprèâ  ai/oir  demaudé  sî  Piuteutiiîn  du  Burenu  UaH 
que  Ton  000  tiûuM d'accepter  les  fanuesde  première  qualiiij,  offèHei 
par  les  marçharidi  d'Ktampes  au  pris  de  50  livres,  prises  sur  li*  far, 
a  dit  que  ces  marchands  i^laieul  farte  m  eut  solHcitL^s  par  des  commis- 
sionnaires d'Orli^ans  de  vendre  ces  farines  pour  Naoles  et.Bordeatn, 
qu'ilii  en  avaient  fait  passer  plus  de  25.000  sacs  dans  le  couraot 
d'août,  faute  tU*  demandes  de  la  part  du  commerce  d*^  Paris. 

Sur  quoi,  le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  tes  offres  des  mar- 
chands d'Élampes  seraient  acceptées  et  que  M.  Cousiu  bar  écrirait 
pour  leur  demander  de  déclarer  par  écrit  qu'ils  sont  vivement  sol* 
Hcilés  par  les  commissionnaires  d'Orléans  de  leur  vendre  des  farines 
pour  Nantes  el  Bordeaux  et  qu'ils  n'avaient  fait  les  pri^miers  envois 
que  faute  de  demander  de  la  part  du  commerce  de  Paris, 

«**  M.  Viguier-Cuniy  a  observé  ijuM  croyait  convenable,  h  came 
de  Forganisation  prochaine  de  la  garde  nationale  parisienne,  que  le 
Département  de  la  îçarde  nationale  rendit  un  compte  des  dépenses 
qu'il  a  (ailes  Jusqu'à  préserU.. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  la  proposition  faite  par  >L  Viguie> 
Curny. 

Et  ît  a  arrêté  que  le  Département  de  ta  garde  nationale  préseaicr& 
ï  n  cessa  m  m  t;  ut  un  compte  de  sa  gestion,  qui  sera  i  m  primé  (2). 

— --  Lecture  faite  du  procès -verbal^  la  rédaction  en  a  été  approu* 
vée.  (I,  p.  OOB,) 

*-— .  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jsijdi  (3)» 

Et  M.  le  Maire  a  iivé  la  séance. 

Sitjyté  :  BiiLLY,  Mairf*  ; 

,  Lesguillez,  Cousin,  iMo?îtauban»  FïLMtiiX,  Le  Tamus,  Jmj»T« 

Champion,  Le  Eoux  de  La  Villb,  Viguier-Cuhnï; 
Lemqinb,  secréiaire-greflier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(ï,  p.  60H.)  A  cette  date  du  4  octobre  1791  se  rattache  une  afOche  éfiii^l 


(i)  Sans  r>*Dài*ignement5. 

(2)  Le  rlt^pôt  du  compte  de  Viguier-Ct  rny,  âu  nom  ût  la  Cotn mission  de  l4;J 
garde  Qiitîûnàle,  a'est  pas  signalé  dans  les  procès  ^verbaux  uKérieuTB. 

(3)  Jeudi,  6  oclal^rc. 


il9i]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIB  ôOd 

Département  de  la  police,  à  propos  d'un  transport  de  poudres.  Voici 
r  de  l'affiche  du  4  octobre  (Ij: 

Municipalité  de  Paris 
Par  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

Avis  aux  citoyens. 
Du  mardi  4  octobre  179  i. 

cutioQ  de  Tarrôté  du -Corps  municipal  du  28  septembre  dernier  (2),  te 
)t  averti  qu'il  passera  par  Paris,  du  5  au  7  octobre,  présent  mois/6'J  mil- 
poudre  destinée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  Tapprovisiounement 
snsc  de  Cherbourg,  dout  20  milliers  vcoaut  de  rarseoal  de  Metz,  20  mil- 
Sancy  et  20  milliers  pris  à  £ssouue. 

es  sont  faites  à  toutes  pcrsonues  de  mettre  aucun  obstacle  ni  retard  k 
Mige  et  à  leur  embarquement  pour  Rouen. 

Fait  au  Département  de  la  police,  le  4  octobre  1791. 
S  gné  :  Bailly,  maire; 

JoLLY,  ViONER,  administrateurs. 

k'is  analogues  avaient  été  antérieurement  publiés  dans  des  circons- 
emblables,  soit  par  le  Bureau  municipal^  soit  par  le  Corps  muni- 


).  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

'y  a  pas  d'arrêté  de  ce  genre  portant  la  date  du  28  septembre.   Bien 

3  Corps  municipal  ne  tint  pas  séance  ce  jour-là. 

nces  du  10  novembre  1790,  du  12  mars  et  du  li  juiu  1791.  (Voir  Tomes  I, 

II,  p.  144;  et  IV,  p.  o68.) 
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( 


****  Du  {ttiercpedî)  S  Dcl^br^  l"dl  ; 

Le  Gorpa  mantcipal  convoqué  «i»  lu  forme  intlÊQaîn^»  pivsiile  far 
M.  te  Main^,  ti  tompmé  4e  MU.  Aoddlâ,  hauâ^eau,  J.4.  Le  Hmi,  i 
tloufis^maliits  Oioari^  Httrily,  l*re?osl^  ?fîzard,  M\}\  Bî^rMhm,  Cou- 
sin, Choron,  ÎUffy,  Moniauban,  CanJol,  Caouel,  De  Uourge,  Oudett 
Cbampioa,  Vigner^  Fallet,  le  Camus,  Borîe»  Lftrdîo,  Tiroti,  tkider; 
MM,  Cahier  *n  rk'SEïi'ni&st^aux,  &ubslituls*adjoi»ilâdii  pit>cwri:iir  de  la 
Crjoimune,  présenta  î 

^•"w  A  l*o4ivëriuri?  de  la  siiiace,  M,  h  Mm'ire  a  danné  cooimunicft* 
lion  d*uiie  MXm  que  hiî  a  écrîlc  le  ministre  de  rinlérîeur,  h*  fS  sep- 
tembre (leniior,  par  laquelle  il  assure  qu'il  a  donné  les  ordres  les 
ffTn^  [jrêcis  et  (ju'il  lait  vi'illei'  avrc  le  plus  ^raiici  soin  sur  les  fron- 
li«'rcs  de  terr»'  <;!  dru)^  le^  poi-ls,  poui*  (ju'il  ne  se  fasse  aucune  expor- 
tation <le  uraiu^  li<>is  du  royaume    1   . 

Le  i<)r[>s  niunieipal  aari-td  ;  (ju'il  sei>iil  fait  mention  de  cette  lettre 
dans  lo  [)i*<)ct's-\frl)al. 

™-  Sur  la  <:'»n)iuunicaliou  diuini'o  par  M,  le  Maire  d'une  lettre  tlu 
L)ireeloire  du  dcpaili-nient,  l'elativr  au  paiement  des  religieux  et 
r.di^icuses,  ainsi  (pie  des  cccloiastiijues  fonctionnaires  publi':^  ri  ; 

Le  C'trps  municipal  ari-cl(;  (juf  cftie  lettre  sera  déposée  au  secrt^- 
tai'iat  et  (ju'exjMMlitKMi  en  -«Ta  t'u\(>y(3e  par  M.  le  Maire  au\  conunis- 
sairo  des  biens  nationaux  et  aux  coujmissaires  de  bienfaisance, 
{)our  en  suivre  ICx/'cution. 

^--^  Lecture  faiti^  d'une  lettre   de  M.  Pastoret,  procureur-général 


(1,11  est  probable  ([Up  1*'S  a<]iniiiistrateurs  municipaux  avaient  demaude  au 
niinislrr  de  douiicr  des  ordres  à  cet  oiïet,  dans  les  conférences  qui  ont  é\é 
si^ni.il«  rs,  dans  !'•  r.tiir.int  du  mois  de  scpteuibrc,  au  sujet  des  subsistances. 
(Vtur  ei-(]e>sus,  [>.  .'{uu.) 

{2)  Cette  lettre  du  l'ire»ti)ire  dep.irtenientai  n'est  pas  connue. 


'^ 
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idic  «lu  département,  ea  date  du  18  st^ptembre  dorniop,  par  laquelle 

niriîrJoîrf»  ufv^ierve»  en   renvoyant  un   TTiêmoirH  du  >ii»?iir  tia.gnier» 

(uvetierdu  tribunal  dul"'  arrondiàsement^  qui  d<»mande  le  paiement 

C4^rtaîniîâ  avances,  rfuo  c'est  an  miinâtre  de  rintérieiir  que  ces 

rtes  d*objet^  doivent  être  soumis  (!)  ; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  du  Directoire  et  le  mémoire 
lu  sieur  Gaii^nipr  aux  CMUimissaires  chargés  de  la  levée  des  scellés 
ap|>oHés  au  Palais,  qui  sont  spêcialemenl  charges  de  réunir  ioules 
les  demnndes  de  mônie  nature  et  d*eu  faire  leur  rapport  au  Corps 
muDieipal  (2j. 
Kt  nt^anmoins,  sur  Tobservalion  qui  en  a  été  faite; 
Le  Corps  niuntcipal  considérant  que  les  commis  employés  pour  les 
aventaires  des  greffes  et  les  autres  menues  dépenses  qu'exij^ent  ces 
opérations  ne  peuvent  être  soumis  aux  lenteurs  qu'ex ii<erool  les  ren- 
dis au  ministre  et  le  temps  qn'i!  faudra  pour  obtenir  ses  décisions; 
Le  Corps  municipal  arnUe  que   les  appointements  des   commis 
ttraordinaircâ  qui  ont  été,  sont  ou  seront  employés  continueront  h 
ire  payés,  comme  par  le  passé»  sur  les  ordonnances  des  adminfs- 
rateiirs  des  domaines  et  d'après  les  états  certifl^'S  par  les  eommiâ- 
lires  c bandés  de  la  levée  des  scellés  et  coatre§i;4nés  par  le  secr^- 
Jaire-içreflier; 

Arrête,  en  outre»  que  les  commissaires  seront  également  rem- 
Min*és,sur  leurs  demandes  ei  d\ipr*îs  lesordonriane<ts  des  admînis- 
iteurs  des  domaines,  des  avances  qu'ils  ont  faites  ou  qu*iU  pour- 
)nt  faire  à  Tavenir  à  Toccasion  des  inventaires  des  greffes  dont  ils 
jnt  cbargés  et  auxquels  ils  continuent  à  procéder. 
Au  surplus,  le  Corps  munieipal  déelare  que»  ces  paiements  n'étanl 
lits  qu*îi  titre  d'avanee  et  pour  le  compte  de  la  nation,  il  sera  lri>> 
icessamment  dressé  un  état  général  tant  des  avances  qui  oct  rflé 
qui  piïurront  être  faites  à  l'occasion  de  rapposilion  et  levée  lîes 
celles  dans  lus  gre(Tes  que  des  demandes  et  réclamations  qui  ont 
ou  qui  pourront  être  formées  ù.  ce  sujet,  pour,  d  après  le  rapport 
Lil  en  sera  fait  dans  le  plus  bref  délai,  être  pourvu  aux  moyens  d'en 
Ure  ordonner  le  remboursernent, 

»  Lecture  faite  d  une  lettre  de  M.  Blanc,  commissaire  de  la  sec* 
>is  lie  Mauconseil  {?t)y  en  date  du  i  do  ce  mois; 


(i)  La  lettre  dn  prucfjiciir-f^érjrral  **yiHJn;  urs\  p.i^  i:"inijnt\ 

|<.1)  Blanc  (Jcun-Gahrifl),  binBBh"r*pHB»jrir,  commissaire  de  poU*v  do  \a  M€elhff 
Mmuonjtîif  d  apré»  VAimanach  fjénétai  du  département  de  i^arh  pour  fwmtf 


Ûît  CORPS  MUNICIPAL  ^S  Oti,  tm^ 

Le  Corps  munîcipal  ; 

Coïiformémeol  à  la  demande  de  M.  Blanc  ; 

Autorise  le  secréLaire-greflier  à   remeltrc;  à  M.  Blanc,  et  sous  si 
'  décharge,  las  pièces  élabliasaol  les  dépenses  des  secUoos  téums 
aux  Grands-Auf^uâtins  pour  le  départ  de  Mesdames  et  ftotaoïmeot 
Télat  de  celte  dépense  qui  a  été  déposé  au  secrétariat  {IV 

"-^  Le  Corp§  muiiidpal; 

Étant  informé  que  rAssemblée  iiâlioiiatô  légîslatiTe  est  définitive- 
ment  constituée; 

Arrête  que  M.  le  Maire  se  retirera  divers  M.  le  présider l  pour 
obteûir  uu  jour  où  la  Municipalité  puisse  être  admise  à  lui  préâeûli^r 
son  hommage*  (J,  p.  G18.) 

****  Le  Corps  municipal; 

Sur  te  rapport f  qui  lui  a  été  t'iiit  par  les  administrateurs  au  Dépur^ 
tement  des  domaine  et  finances,  de  Tavis  du  Comité  de  Judicaliir*' 
sur  la  liquidation  des  offices  d'avocat  et  procureur  du  roi  et  dt*  U 
Ville,  ainsi  que  du  projet  de  liquidation  du  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation  (2); 

Considérant  qu'il  est  démontré  que  la  Ville  n"a  reçu  aucune  sommai 
comme  principal  ou  supplément  ou  portion  de  linances  de  ces  mêmes 
oflices;  que,  au  contraire,  ces  ofijces  sont  devenus,  entre  les  mai  as 
de  Tun  de  ses  titulaires  et  des  ministres,  un  prétexte  pour  grever  sa 
caisse  de  remboursements  q nielle  ne  devait  pas,  maïs  dont  elle 
n'avait  pas  les  moyens  de  se  défendre  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  aux  termes  de  Tarlicle^  de  la  loi  du 
3  mai  1790,  les  finances  des  offices  supprimés  ne  doivent  être  rem- 
boursées des  deniers  communs  de  la  Ville  qu'autant  qu'il  serait  jus  • 
lifié  que  ces  finances  auraient  été  versées  dans  sa  caisse  ; 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  la  Commune  ne  peut  être  tenue  de  concourir  pour 
aucune  somme  au\  remboursement  et  liquidation  des  oftices  réunis 

(1)  Assemblée  des  commissaires  de  32  sections  aux  Grands* Augiistias,  dam  k* 
but  de  s'opposer  au  voyage  à  l'étranger  projet^^  pur  les  deux  taates  du  roi»  tlitei 
Mesdames,  convoqués  le  12  février  iVHt  reçus  par  le  Corps  municipaU  te  lî*  fé- 
vrier, par  l'Assemblée  nationale,  le  14  février,  suir,  par  le  Couseil  gt'uèral  de  la 
Commune,  le  15  février,  et  par  le  roi,  le  19  févriiir,  Naturellcmeui,  ues  maoi- 
festations  ne  firent  que  hâter  le  départ  dee  rmigrantes,  (Voir  Tdibc  llj  p,  J55S| 
56i,  548  549,  551-552,  589-59i,  588  et  S$1-ÛOO:^  jk 

(2)  Par  arrêté  du  21  avril  1790,  l'Asaemblée  provisoire  des  Itcpréieutanla  de  l? 
Commune  avait  renvoyé  l'ex-procureur  du  roi  et  de  la  Ville  à  se  pourvoir  d€V4iit 
qui    il  appartiendrait  pour   la  liquidation   dt?  eei  cbarge  cl  office  el  ctiaff-é  le 
Département  du  domaine  de  faire  toutes  dèmarchea  nécesa^re».  (Voir  L"  ^én^^ 
Tome  V,  p.  98-101.) 
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rocureur  du  roi  el  de  la  Ville,  dont  est  mort  tilulain' 
♦  orny  (l). 
Sur  la  réquisition  du  second  subfttitul-adjoini  du  procureur 
[  la  Comniune; 

Le  Coips  municipitl  charge  le  DéparlemenI  des  domaine  et  finances 
!  tttî  rcinellre  mce^sammenl  sous  les  youx  TiUat  de  toutes  les  ppii- 
km%  dunt  la  Ville  se  trouve  cliargéc,  h  quelque  litre  que  ce  soît^ 
î  'ion  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  accorder  lesdiles 
tus  titres  qui  les  tUahlissenL 
Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
il  exposé  que,  aux  termes  de  Tarlicl»?  9  de  la  loi  du  âl  septembre 
îfl0(i),  le  Directoire  du  département  a  arrêté  que  les  d/^penses  du 
fervlce  laïque  ne  seraient  plus  à  Taveoir  payées  sur  les  deniers  pro- 
ml  de  la  vente  des  domaines  nationaux  (3);  que,  cependant, 
iu  considi'ration  la  âituation  de  plusieurs  des  nouvelles 
qui,  tant  par  reflfet  de  leur  circonscription  que  par  l'iAi- 
sstbilitt^  d'appliquer  aux  paroisses  de  Paris  les  lois  portées  sur 
rtle  matière^  ne  jouissent  d^aucuns  deniers  de  fabriques,  le  t>irec- 
)ire  avait  autoris»  les  ndministraleurs  des  domaines  nationaux  à 
i}fidre  sur  la  somme  aH^ectée  aux  dépenses  de  cette  administration 
»  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  termes  échus  des  traite- 
Mftls  provisoirement  accordés  aux  officiers  laïques  desdites  parois- 
i;  Itj  tinit  romme  une  avance,  dont  le  recouvrement  sera  fait  sur 
!  revenu  des  falTiques,  lorsqu'elles  seront  définitivement  organi- 

(I)  '  NY  tDomifiique-Louîs),  proruri^ur  du  roi  el  de  ta  Ville  depuis 

S  a  mftrl  le  21  novembre  1190.  U  avait  bien  donoé  sa  démis- 

00  le  3t  àoùi  tlHU,  itiAis  sotir  remboursement  du  prix  de  m  charge;  en  fait,  il 

ait  ttégé  au   TribuDal   muuitipal   coulenlieux  jusqu'eu  octobre  1189.  (Voir 

ùme  T,  p.  i63«  note  l.> 

'  (t)  Parmi  le»  décréta  *anctioQné«  le  21    geptembrc  *150  et  devant»  dés  lors* 

r«  déaignéa  sous  ie  litre   do  tois  de  la  nn^me  date,  oo  ne  voit  ruCtp  comme 

arant  «'fippliquiT  dans  la  circooBlance  que  le  décret  du  iO  seplpnibre,  coiiccr- 

iiafit  le^  ruuniiunaut^s  ot  maillons  religieuses,   s^ecours»  subsislances,  reulei  et 

'W^  p»T  Ï.EBRCN,  rapporteur  du  Comité  de»  ftiiaiicc».  Il  s'agî- 

',1:1*  Li*s  a**coi]rs  accordés  îi.  df»s  paroisses,  b^pîlauji.,  etc..., 

ttut  plus  fijurtiis  par  le  trésor  public,  à  compter  du  1«»^  janvier  ITJt  m,  o>i 

,  Il  î  «  tt  (H'  sera  {Ju^  accordé  sur  le  tri^»or  public  de  fonla  pour  Teutri 

ltioa«et«^.  d'égli*es,  presbytères,  etc..  ».  (Voir  Arehivêi-  parUmen- 

|Vl|l,  p.  678,  i^t  XIX,  p.  22Q.) 

it^    •ufivÎHc  w't'ni  fifià  connu«  Mai^  Tes  m^mes  Id^es  sont  e:cfTiLa^ei 

Étire  du  Dirr'cioirc  .iu  Maire»  du  12  jiepti?mhrc.  (Voir  ci-dessoui,  p.  Sîû  ) 

r'ti>  du  :il  mai,  le  Corps  mimiripal  avnit  renvoyé  au  Comité  des  frais 

r^isiiial  r<  x«mru  d'uu  nrvvU*  du  Directoire  du  di*parttfmpiil»  du  21  mai» 

r»anl  l*  traiftmient  des  i-mployAs  drs  paroiB*t»s,  (Voir  Tome  IV,  p.  449. 
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Le  Corps  iminicîpjil  ; 

Diîiibérant  sur  cet  exposé  ; 

Arrêta  : 

l*>qui%  pour  ujt^ltréile  Tortlre  et  de  la  ré^ulûriié  dans  ces  più^, 
monta  et  f^u  assurer  te  recr*uvnnni?al,  sia  Comini^HitHi  lit*  bienfaisaocc 
dfcmnnderïi  aux  duréïi  den  tioiivelli'îi  pari>is8»iîi  im  eUt  îiùïuiiidif  Jes 
ûfficieri^  Ittïqueâ  qu'ils  y  ont  nttach'H,  cofjfufmero^nt  à  sou  iirrt#<la 
30  avril  dcruier  (i)  i 

2»  q(ie  ladite  Commission,  après  avoir  prii  connaissance  dfâ 
acompli^s  précédemmunt  pavi'^s  aiixdila  oftbiera  laïcjueâi  laiilpar l« 
Ir^^Sûricr  de  la  Muuîcipulilé  qu«  par  le  roct*veur  det*  dnmainefi  n»ti<>* 
liaiix^  li^ur  délivrera  uiit*  ordounaucu  fKiur  conipltitcr  le  pBi«.^a*Hlt<lu 
seniostre  écUtï  au  i*^  do  co  ainis,  pnnr  êtr**  oïisuile  ladilt;  ûrtlotuiaûcc 
aci|uîUOô  par  la  eaisdcs  do  radmiutstratioii  dès  domaines; 

3«  que  la  Cooimissioa  se  fera  r*?udr4.*  complo,  par  losdils  curus,  ik% 
deniors  provenus  ou  à  proveuir  de  k  lociiUon  des  gUaiscs  datjs  leifs 
églii^es; 

4"  i|ue  la  Commission  kii  présenlfra  incessamment  un  pfoj<H 
d'ûdrease  à  (lorler  à  l'Assemhlée  nutiorinle,  pour  lui  représ^enler  ks 
înçonvénients  qui  resnltcraiout  pour  la  Ville  de  Paris  de  rexpciili<ïu 
des  lots  portées  sur  In  rrnniînn  des  biens  et  revenus  dm  fat^riqiu^ïi,  vl 
lui  di^mamier  qu'il  soit  îneesfîamment  formé  une  admiuiiâlnitioii 
etiari^tk*  de  ïv^ir  lesdits  biens  et  rtjviuius  et  les  répartir  entri^  K'!^ 
paroisses  dutis  la  proportîoQ  de  îeui*  population,  (tl,  p*  ôlB.) 

-.***  Lecture  fiole  d*uue  lettre  de  M.  ImIIbuI,  dont  la  teneur  suit: 

A  rHdtfâl-deA^ille  dé  Paris,  le  3  octofans  41^1. 
He^sieurSf 

J*ûï  cru  m 'ft percevoir  que  le«  plaintes  de  plusieurs  M'clion?  de  U  «apil^l* 
sur  l'arlicle  iijtrreRsaut  des  f^ubsblance^*  avaient  vîveineut  aiïeiti!  le^-orp* 
niuuciptiK  et  j'ai  pen.^».'  que,  pour  ealmt^r  ses  inquiétudes  et  celles  d<  toat 
1«*  riloveiis,  je  devais  lui  aflrir  le  cooiple  de  rua  gestion. 

MiH  oITies  ont  élé  îicduedlies,  et  le  Conseil  raunicipal,  par  sou  arNW "'* 
14  st'piernbr*  dernier^  m'a  fijout  né  à  ta  ^euinine  snivatUe  (2). 

N'ny.'ïiïL  pas  [iu,  Mi/ssietOH,  inulf^ré  lous  nies  eiïojts^  réidiser  mon  pN** 
iiuit^i  prompLoiuent  que  je  le  dùsirfuji,  le  Corps  lounicipiil,  qui,  vratsceib^i' 
blerneiit,  se  tronvaiL  pressé  pur  l':s  circonstane^es,  a  pris  uu  seco^id  îirf^tit 

iieura,  eLc.l,}  avaient  éti^  cr^és  par  J^arnVlé  du  mémo  Dircetoire,  du  H  *^ 
(VoirTonie  lïl,  p,  "JB^,  f,^7-S2S  1 1  SOÛ  8020 

(i)  IJ  n'ejcUlc  pas»  au  prnrr-a-veil>al  do  la  séaûre  du  3û  avrM   1794*  tl'*^*^ 
retûtîf  â  la  nomiuaU-ju  des  fiffuiLTs  laiqut^g  drs  paroiFëtra.  11  s'agit  laii»  dautf  ^ 
l'arrêté  du  itO  mata,  jVnirTuuir  IN,  p,  353.)  tine  copk^  manuscrite  de  f*rT*t^ 
S  octobre  {Art h.  naît ,  F  lï^HtiJ)  pai  U^  tgaiement  Ja  date  du  3Û  avril- 

{î)  Arrêté  du  14  9»^ptt?mbrtf,  décidant  que  le  coin  plu  lerait  préseuté 
séance  de  la  aeiiiairie  Hidv&nt**.  (Voir  ci-deaauB,  p.  311.) 


i 
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il«  Hi'ptetntHis  par  Icquei  il  ît  onlotiiitt  i{ne  mofi  oomple 
sérail  enLutitlii  à  sa  îiéance  tjn  «^anieiit  24  (I). 
IhiI  il  l'uijunttiun,  M«ssiiL*ur«!i,  le  jour  que  vous  Jivie/  thHerminé, 
^ant  la  lecture  ilVni  rappof  t,  tloiil  vousi  hvô/.  jii^»é  ^  propos  <rnr- 
prcssîon  (â).  Et,  le  27»  diaprés  vos  ordres,  ce  tiiéine  rappoit  a 
|é  et  par  mot  lu  au  Con«cii  gémirai,  qui  en  a  luit  mention  dans 
rbtti  et  ddcM  qn*\[  serait  envoyé  aux  4S  fectiont  (3);  ce  t|ui  a 
Tenilemain,  28. 
cette  po^fiion,  Messi6urs.  et  fort  de  ma  conâcicftce,  je  réclame  votre 
Mtce,  et  j     "  île  «jno  le  Corp^  TTitmîcipaf  voiiillc  bien  prononcer  sur 

pn  comi'  ion;  qu'il  manifeste  son  opinion  sur  l/i  conduite  q<ifij*ai 

Hun;    qof',,  u  ce!  oitri^  il  prenne  un  arrétt?,  dont  il  inoit  donné    crvunnis- 
nci!  tftnt  un  Conseil  j^^énénU  qu'aux  48  scctionîj;  et  qtuîj  enfin,  il  me  soit 
^livrij  uîjtî  <ïxpédilion  de  cet  urr^tr*. 

\\\  f*Ht  p1u5  ijtui  tentps,  Messieurs,  de  mettre  un  terme  aux  persécutions 
h  't  «tpiouver  à  loujt  vos  adrniniHlrutiîurs* 

mouMHit,  jt!  suis  pmticulicrfment  cipoisé  aux  inculpations  les 
tt5  nraviî!<,  et  je  voux  avoue,  Messieurs,  que  tuas  funclions,  que  je  suis 
continuer  t;l  dont  vous  cotuiaisse/  toute  riuiporl^uice  et  Teicès  de 
qui  y  est  attaché,  exigent  dt  la  tranquillité.  Je  la  rtndanie  auprès  de 
ii««ii»ieynt,  (st  |tt  M>l  licite  vûti'fl  appui:  rûite>-moi  connaître  tel  que  je 
i  et  dai|i^ne£  accorder  ii  nu  de  vos  culUf^ues  la  iu^lice  que  serait  en  droit 
;  vous  dttinander  tout  citoyen  qui  set  ait  opprian^ 

""    «uis  avec  respect,  Messieurs,  votre  tréjt  bumblt*  et  très  obéissant  ser- 
ti tir, 

Sigmj  :  FittscL,  ofDcier  municipal  et  administrateur 
au  D('pariement  de»  subsistances, 

^i«î  i.nrjfs  municipal,  avant  de  statuer  sur  la  demande  tait^^  par 

Filleul,  commet  MM.  Latisse  et  ik»  lÎDurge,  orijciers  municipaux, 

irejmminer  lo  compte  de  {j;estîon  rendu  par  M,  Filleul  et  eu  faire 

f>port  h  plus  tôt  possible  (i), 

**  Dtîs  députes  de  la  section  dus  Champs-Élyisées  oot  été  îûtro- 

^Is  ont  déposé  sur  le  bureau  [un]  extrait  de  la  délibération  qui  les 
loiel  pour  venir  solliciter,  eu  exécution  iPun  pn»c«'Mlenl  arrêté  du 

^n!iiu  municipal,  tuur  cntrtre  en  jouissnncp  du  pavillon  à  l'entréis 
i  Champs-Elysées  que  le  comité  de  la  section  doit  occuper  (£&}. 
Cnrpi  municipal; 


y)  .\rT*li^  du  21  septembre,   fixant  le  *24  pour  la   [«rt-scntaUnu  du  compte  H 
h  CouauiJ  g»*u»^ral  pour  lu  27.  (Voir  ci-dessui,  p.  3\)7.) 
'-  liu  24  scpteuibr<i.  Arrt'té  onioiiaioit  limpresâion  du  compte  tlf>  P^d- 
klnuv  du  DrpiU'temu'Ut  il  es  subt^întaiircA,  pour  être  soumis  la  26  &ti  Corps 
kl  tit  dintribut^  U  27  au  Couj^dl  gi'nL^rAl.(Voir  ci-dessus,  p.  iMffiiS^i*iit.) 
mee  du  27  si:ptt;mbre.  Lu  procèst'Vtfrbttl  fait  bien  mentbm  du  compte  de 
L«  m&ii  constate  que  l'euvoi  aux  48  fiîctions  de  deux  arnUés  relatifs  aux 
et,  you  celui  du  rapport,  fut  urdonn^.  (V*oir  ci-dessus,  p,  501  et  305.) 
I  nipport  *ur  l«  ouujptc  dts  Tiulki  l  nV*t  pas  l'unnu» 

liés  du  il  juillet,  flureau  municipal,  ti  19  aoùl^  Corps  iuualcip«t«  (Vair 
ftp,  ^ïl-%H;ti\\,  p.  141.) 


6I«  CORPS  MUNICIPAL  [5  Ûet.  mif 

Sur  la  ^lemande  du  premier  suhsUlut-a*ljoïol  du  procureur  de  h 
Commune; 

Lui  a  remis  la  déllfnfratioti  de  la  section  âm  Champ^-Élyâées  el  Ta 
chargé  dose  eoiicflrter  avec  M,  Le  !îi>iilx  do  La  VîH+j?,  admiuHJrîiti'ttf 
au  Département  de*»  trinrau^  puidicH,  pour  que  k  pavillon  mil  itices- 
tamiiieut  évacué,  quêtes  meuhlei?^appîirUii»autàlf,  de  Morfr>nlâiiîe(J) 
iaieni  enlcvéfi  et  que  l'ou  y  fasse,  sau»  délai,  les  ouvrages  onlottûéâ 
par  le  Bureau  municipal  it]* 

-***  Le  Corps  juunictpol; 

lutormé  qu45  le%  ordonnances  et  règkmentîi  eoneeroauila  vcut^rlii 
foio  et  de  la  paille  ne  sont  point  ex^cuttî»;  quo,  clîaqn<>  jour,  ïes  ft-r- 
miers,  hibnureurs  ou  marchands  qui  aincntîtit  celte  mîirchantlm  à 
Paris  TcKpostml  en  vente  dans  les  rues  adjacentes  à  celles  qui  imr  * 
sont  destinées,  o(i  ils  la  laissent  souvent  même  pendant  touk  la 
nuit;  qu<\  s^vuvenl  aussi,  leurs  voitures  en  Cfintîttnneot  «lonl  1*^^ 
bottes  ne  souL  pas  de  poidï^  ou  qui,  couvertes  de  foin  ou  de  pnille  do 
qualité  supérieure^  en  renlermeot  dans  rinléneur  des  portions  gfttt^cs 
ou  avanéo»; 

Considi^rant  que  Tun  de  ses  principaux  devoirs  est  de  vinllt^rnu 
mïiiutien  de  lout  ce  qui  est  uéccssaire  pour  la  sûreté  des  habiULtilîi 
dans  les  marchés; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut^adjoiui  du  proeurcurdô 
la  Couimnnej 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  l*»-,  —  Les  ordonnances  et  règlements  relalîfs  à  la  veolé  d<ï  ^a 
marclHindisi^  du  foin  el  de  hi  paîlJe,  et  notamment  celle  du  7  juillet  tîSfij 
en  ce  qtii  concerne  Tes  dii^positioas  çi-apres^  seront  eiécutés  suivAiù  leur 
forme  et  leneur. 

Art.  2.  —  Seioril  teinï.^  les  propH<^4nifeR  ou  marchands  qui  enverroutàii 
foin  par  la  rivière  à  Paris  sans  destin fition  parlkuiière  de  le  conduire  H 
F  exposer  en  vente  ^tiv  les  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le  cas  o4  il 
serait  nécessaire  de  faner  et  de  botleler  le  foin^  te  f;jnage  et  le  boitr.laB* 
seronl  fails  h  terre  et  au-devnnt  de.s  bateaux  ;  le  lout  à  peine  de  conllsca- 
tîOïi  et  d'une  amende  de  ^(J  livreîi. 

AH  li.  — '  Le^  foins  el  puillcii  îimeiH'^s  k  Paris  par  le^  laboureurs  et  auUts 
marclivinds^  autres  que  ceux  qui  viennent  avec  des  destinations  particulières, 
seront,  cûuniie  par  Je  piissé,  exposes  en  venle^  aui  heures  ordinaires,  sar 
les  places  de  Li  porte  d'Knt'er,  de  la  porte  Saint-Martin  et  du  faubouri:  Saîot- 
Denis  et  ne  pourront  arriver  que  les  jours  de  marche,  savoir;  en  été,âàn(| 
heures  du  niatin  el,  en  hiver,  de  sîi  k  sept  heures,  Ke  pourront  les  mar- 
chnnds  ou  lahoureurs  les  vendre  diins  les  rues  ^adjacentes  auidites  plaoe», 
sous  peine  de  100  livres  d'amende. 

(1)  Le  PKi.ï;TtEîi  i*E  MniiFONTAiXE»  andeu  préfitt  des  marchand i,  dejàémicf^ 

depui»  plusieurs  mais.  (Voir  'ï'om*r  IV,  p.  419^  note  H,) 

(2)  Séance  ilu  il  novi^mbre.  (Voir  ci-deafioua.) 
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Art,  i,  —  îl  est  déferutii  nux  piopHiHaires,  fermiers,  laboureurs  et  mar- 
tiands  de  foin  qui,  n'ayant  pfïint  de  deï^Hnalion  particiiliiVre, amèneront  ou 
eront  ^imetier,  soit  jmr  bi  rtvirre»  î^oit  par  lene,  de  la  muri^Kfindise  de  foîii 
tl  de  paille  en  r.Plle  ville  de  ht  vencire,  faire  décharger  ni  entamer,  joijh 
inelfpie  prétexte  que  ce  soit,  ailleurs,  d^'ins  létendue  de  la  Ville,  que  sur 
es  ports  et  marchés  ;i  ce  destinés,  à  peine  de  sai,sie  et  200  livres  d'amende, 
ml  conire  le  vendeur  que  rachelenr,  sotidairemenl. 

Art.  5.  —  Seront  tenus  lesdits  propriétaires,  fermiers»  laboureurs  et  rar»i- 
Chands  de  foin  et  de  paille  de  se  conformer,  pour  le  poids  des  baltes  de  foin, 
luzerne  et  paille,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  renflements. 

En  conséquence,  les  boites  n«t  pourront  être  que  des  poids  ci-après,  savoir: 
le  ÎO,  Il  et  12  livres,  pour  le  foin  tant  vieux  que  nouveau,  dejmis  le  P*^ octo- 
bre jusqu'au  1"'  avril:  de  î\  10  et  H  livres,  depuis  le  i*'  avril  jusqu'à  la 
recolle:  et, depuis  la  récolte  jusqu'au  !«»' octobre, de  I2,t3  et  14  livres, pour 
îe  foin  nouveau,  et  de  H,  10  et  11  livres,  pour  le  vieux. 

QtiatU  a  la  paille,  le  poids  des  boite»  sera  fixé,  dans  toutes  les  saisons,  à 
^S>,  10  et  H  livres. 

IK'fenses  sont  faites  de  diminuer  lesdits  poids,  d'altérer  la  qualité  du  foin 
'et  de  la  paille  par  aucun  mélange,  soit  avec  du  foin  d'une  qualité  inférieure^ 
soit  avec  de  la  litière,  ni  autrement;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'une 
imefide  de  3t>u  livrer. 

Art,  0,  —  Il  est  détendu  aux  botteleurs  de  faire  des  bandes  de  société,  ni 
Centrer  dans  les  bateaux  et  marchés  s'ils  n'y  sont  appelés  per  les  tniircbands 
DU  propriétaires,  ni  d'empé(her  les  marchands  ou  propriétaires  de  faire 
iner,  botieler  el  renfermer  leurs  foins  et  pailles,  soit  par  leurs  domesti- 
|ues,  ga^ne-deuiers  ou  autres  personnes  que  bon  leur  semblera,  ù  peine 
l'i^tre  dénoncés  et  poursuivis  par  voie  de  police  correctionnelle,  comnre  per- 
sil rbaleurs  de  l'ordre  public. 

Enjoitit  aux  préposés  pour  lo  maintien  de  Tordre  dans  les  marchés 
le  t^in  et  de  paille,  tuande  aux  Commandant-général  el  autres  offi- 
ciers de  la  partie  nationale  el  aux  commissaires  de  poHc»^  de  tenir 
^la  main,  chacun  en  ce  qui   les  concerne,  à  rexécution  du  présent 
krrôlé,  qui  sera  imprimé,  publié  et  afliclré  (1)  el  envoyé  aux  48  corn- 
lissaires  de  police  des  seclionsde  celte  ville  (2j. 

y*^  Loctunî  laite  ilu  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  clé  approu- 
K'e- 
***'-  Le  Corps*  municipal  s  est  ajourné  à  vendredi  (*J). 
fclt  M,  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  el  demie» 
Sitjné  :    BvïLLY,  Maire; 

VtioUp  secrétaire-grefller. 


(1)  Aucuo  exemplaire  de  J'arr'^lé  imprimé  n'a  pu  Hre  retrouvé.  Mais  il  est 
làproduit,  avec  ce  Ulrt»  :  Arrêté  iur  la  vente  du  foin  ft  de  la  paîlU^  signé  : 
Kaiu*y.  niAire;  Djcjolv,  «ecrélaire-greftîer,  par  la  Gazelle  nuUonah  ou  Moniteur 
fcmr»#r#fi  (n"  du  13  octobre). 

(3)  Eu  ouire  des  commiBBalres  de  police  des  se<!tiou9,  des  commissaires  spé- 
ieiaux  furcût  chargés,  par  arrêté  du  12  octobre,  de  veiller  à  la  surveillaoce  dtjîi 
Isiarcbés  de  folo  et  paille.  (Voir  ci-de»sous.} 
I  V«»ndre<1i,  7  nrtoîirr». 


6(8 


CORPS  MUNICIPAL 


f^Od  MM 


ÉClAlIlCISSEUEï^TS 

!,  p.  M%)  A  la  fin  lïe  sa  f^econdo  fiéniic^c.  le  S  oclobrc,  apnH  iii^  «pptll 
nominal  C4>nstûtaut  In  pr^simcç  d*iJn  nomlire  i&ufTliinnt  de  nuînibr^ç  vMmJ 
Ih  neuve! Itj  As&eniblén  s^élait  consUtueé  ou  A^temblue  natianalc  l^^^iila-] 

Quant  à  Iti  demande  d'aiidieuc^  (h^  la  ^itnki^ïaïilu  de  Paris,  die  fnt^ 
mise  à  rAssemlfîée  nu  cuurii  dt*  la  >éjinee  du  0  oclubre,  eri  mi^i^  iwpi  1 
qu'une  lettre  du  mi^iiïw  genre  fuIresÀee  par  le  birecloirt»  du  déparkmeiU  iit  J 
Pnrh.  L'Assemblât^  dédd il  (|iic  l<ts  iïnui  zoTp%  serôienl  ailmii  le  îtariomiinj 
h  midi  (âj, 

Lcî  compte  rendu  de  la  ryception  Hgure  an  prooès-verbal  de  la  sMucede^ 
7  (jclobre  (3), 


(ll,p»  Ôi4,)  Sttni  avoir  le  moins  du  moudo  l*i  préientiiiiî  d'ébicîdei- 
|ili4i*mf*nt  la  matière  ôbsôure  de  1  or|,ïaiïi*NUon  du  i^^snice  lnïcd^s  p«roi4si 
ttt  du  la  r<iUïbulioii  des  enipîoyéii  ftllachus  ti  ce  service,  on  peut  néanmai] 
noUir  iiu  corLoïii  tiûnibro  de  décisions  et  d©  \\U)cm  qui.  rnpproeb^e»  kMi 
des  autres,  fournissent  un  ensemble  de  rensieijînements  otilei. 

Nous  û¥ons  vu.  notamment,  le  Corps  municipal  r^'^^ler,  par  son  arr^l^  d« 
3D  niarî5,  le  nombre  des  cUûntr*is,  serpents,  enfants  de  chûpur,  suî»!e?, 
bedeaux,  sonneurs^  portii-dais,  t'tc*,  elc,,  qui  devaient  desservir  îe*î  pa* 
rois^es  (4), 

l,e  i9  Eivrtl,  c'est  le  Bureau  municipal  qui  autorise  le  parenieiit  ét$ 
appufntements  dus  aux  chantres,  maîtres  d*école,  bedeau ï  et  autres  per- 
sunnes  attachées  à  une  paroisse  supprimée  fS). 

Le  10  mai,  saisi  des  demandes  prt!fsentées  par  les  cbantrei,  soisseï  et 
bedcaujcde.s  prnoisses^  qui  insistent  pour  ^n^  leur  sort  soit  fixé,  ke  BuFean 
renvoie  au  Diiectoire  du  département  pour  fournir  les  fonds  nécessaires  au 
paytiuient  des  employi^s  des  paroisses  {6|. 

Pfir  arnHê  du  23  mai,  le  Corps  municipal  Use  Jus  appointements  den 
cUantres,  serpents,  suisses,  bedeauK,  porle-dais,  etc..  (7), 

tt  m^niç  Corps  municipal  eme^iïïtic,  le  3i  mai,  un  arrêté  du  Directoire, 
conreruunt  lu  traitement  des  employés  des  paroisses,  arrêté  dont  maOïeu- 
reuseiueut  le  texte  n'a  pas  été  conservé  (8)* 

Le  6  juin,  le  même  Corps  municipal   se  décide  à  autoriser  le  payement 


(1)  Séîinco  du  3  octobre  1791.  (Votr  Afxhivti  parUmentmrtê^  l.  XXXl\%  p,  €S.) 

[2]  Séance  du  Ë  octobre  ITML  (Voir  An'hiues  patiemmtairtf,  L  XX XIV,  p.  td 

P)  Séauce  du  7  ttclobre.  (Voir  cUde»foiia.) 

(41  Arr-'té  du  3i}  mait^  1191.  (Viiir  Tome  IIL  p,  353.) 

(5)  Airr'té  du  19  avrd  17^1*  (Vujr  Tome  HI,  p.  6S5.) 

(63  Arrêté  du  ÎO  mai  ITf  L  (Vtïir  Totoi!  ]\\  p,  209*) 

0)  Arrêté  du  ^3  iiiaî  179 L  (Voir  Tomt:  IV,  p.  afiJ^aCi.) 

(ë)  Séance  du  31  mai  1791*  (Voir  Tome  IV,  p.  449,) 
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d'acomptes  aur  musiciens,  chantres,  bedeaux  et  autres  serviteurs  laïcs  des 
paroisses  (1). 

Enfin,  le  8  juillet,  le  Directoire  du  département,  visant  l'arrêté  municipal 
du  30  mars  précédent,  fixe  à  titre  provisoire,  pour  les  chantres,  serpents, 
suisses,  bedeaux,  porte-dais,  sonneurs,  enfants  de  chœur,  etc.,  des  traite- 
ments sensiblement  inférieurs  à  ceux  que  le  Corps  municipal  avait  fait 
figurer  dans  son  arrêté  du  23  mai  (2). 

Sans  doute  par  application  de  cet  arrêté  du  Directoire,  on  voit,  en  août 
n91,  le  Bureau  de  liquidation  des  biens  nationaux  donner  des  avis  con- 
cluant à  l'allocation  de  leur  quartier  d'avril  à  juillet  1791  à  des  em^jloyés 
laïcs  de  diverses  paroisses,  les  sommes  allouées  variant  suivant  les  avances 
qui  ont  pu  leur  être  faites  par  les  fabriques  (3).  -- 

A  la  même  époque,  exactement  le  29  août,  las  d'être  ainsi  ballottés  dos 
a.  iorités  municipales  aux  autorités départementaU»s,  nos  chantres,  bedeaux 
et  autres  serpents  ont  recours  à  une  PélUionà  l'Assemblée  nationale  par  les 
vhanlres  et  serpents  des  églises  de  PariSy  dont  voici  le  texte  (4)  : 

Messieurs, 

Dans  la  nouvelle  rég<?nération  que  votre  sagesse  vient  d'opérer  à  la  face  de 
l'Europe  entière,  vous  avez  trouvé  plus  de  sincères  admirateurs  que  de  critiques 
sensés.  Votre  ouvrage  fera  l'admiration  d«'5  siècles  à  venir,  et  nos  descendants 
béniront  ù  Tenvi  une  constitution  qui  leur  a  rendu  leur  état  primitif. 

Oui,  Messieurs,  tel  est  le  résultat  de  vos  sages  opérations  :  tous  les  états  ont 
fait  l'objet  de  votre  sollicitude;  vous  avez  amélioré  le  sort  des  uns;  vous  avez 
dissipé  les  alarmes  des  autres;  et  tous  ont  seuti  les  douces  influences  de  votre 
zélé  patriotique. 

ferions-nous  donc  les  seuls  privés  de  participer  à  vos  bienfaits?  Meltriez-vous 
fni  h  vos  péuibles  travaux  sans  vous  occuper  un  instant  du  sort  d'une  portion 
de  citoyens  qui,  par  leur  attachement  et  leur  sounûssion  à  vos  décrets,  croient 
pijuvoir  solliciter  auprès  de  vous  un  traitement  qui  Qxe  irrévocablement  leur 
destinée? 

500  livres,  qui  leur  ont  été  allouées  provisoirement  (o),  peuvent  elles  sufûre 
pour  prociirer  une  honnête  subsistance  à  des  sujets  qui,  pre«(|Me  tous,  sont  chargés 
de  fauiille,  qui  sont  inaptes  pour  tout  autre  état  que  celui  qu'ils  professeut  et 
auquel  seul  ils  se  sont  entièrement  livrés  depuis  leur  enfance?  Occupés  sans 
réserve  à  cet  art  pénible,  le  fixe  qui  leur  était  accordé,  joint  aux  fondations 
qu'ils  avaient  à  acquitter  et  aux  ditfércuts  casucls,  leur  fournissait  une  somme 
lie  8  à  900  livres  par  année,  indépeudammeut  d'un  logement  dont  plusieurs 
jouissaient  encore  par  surcroît.  Ces  objets  n'existant  presque  plus  depuis  le 
l*""  avril  par  les  divers  changements  inséparables  dp»  grandes  révolutions,  ils 
appréhendent  que  le  provisoire  ne  subsiste  trop  longtemps  pour  eux. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser  et  de  dissiper  leurs 


(1)  Arrêté  du  6  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  497-498.) 

(2)  Arrêté  du  Directoire,  du  8  juillet  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  .Ï7i.) 

(3)  Liasse  d'une  vingtaine  de  pièces  manuscrites,  non  signées,  généralement 
datées  de  la  fin  d'août  1791  (Arch.  nat.,  V  19  SG4). 

(4;  Pièce  manusc,  portant  l'annotation  suivante  :  "  Kenvoyé  aux  Comités  des 
finances  et  ecclésiastique,  ce  29  août  1191.  Sif/nc  :  Victor  Bhoolie,  président  •; 
(Arch.  nat.,  Dvi  10,  n-  100).  —  Cette  pétition  n'est  signalée  ni  parle  Procès-ver^ 
btl  officiel  de  l'Assemblée  nationale,  ni  par  les  Archives  jtarlemeniuires, 

(5)  C'est  le  chllfre  de  l'orrèté  du  Directoire,  du  8  juillet, 
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alarmes,  en  d^Herniiuniit  dans  vùîre  sagesse  le  prix  qm  leur  doil  ^Ire  imfU 
cûnrorméinent  à  îeur  poaitian  et  k  leurs  n^avaax, 

[SâiiS  sigB3tuïea/J 

P.  S.  Les  chatilres  et  serpeots  Pout  obligé»  de  se  fournir  d'habit*  de  cbcfmx.a 
qui,  rHaU^^emeiità  la.  décence  qu'il  est  iiéceaiftire  ri V*bf errer,  derieût  dîifcadieuï. 

Les  Comités  ecclésiastique  €t  d@â  fîn^tnces  s'occupèrent-ils  de  la  pétîtîOQ 
qui  leïir  était  renvoyée'?  M  nVn  est  resté  nulle  trace,  et  il  ^t  certain  qwe 
l'Assemblée  natiouale  nL4  fut  point  appelée  h  statuer, 

En  revanche^  inlervint^  le  12  septembre,  un  avis  du  Direi^toire  du  départ*- 
ment,  visé  dans  notre  procès- verbal  du  B  octobre ,  et  qui  n'était  pa*  f»it 
pour  calmer  les  ipqniétudes  des  servileurs  laïcs  des  é^Uses.  Cet  art*  fît 
formulé  dans  une  lellre  des  adminislraleurs  dépaHementaus:  nui  MVi 
et  officiers  munîcîpaujt  de  Paris  (1),  qui  s'occope  de  diverses  autre* diow!*» 
notamnient  des  écoles  de  chanté,  et  qu'il  est  intéressant  de  connalirc: 

MrîïtGIPAT^TTÉ   DE  PaRI^ 

Admiaistration  des  biens  aatioeauï  de  Paris, 
Bureau  d^agênce  génémli. 

ICopie  de  la  lettre  de  MM,  les  adoiinlëtrateurs  du  dt'parleraent  4  MW,  \m  maire 
et  ofJlcjorfi  municipaux»  en  date  du  12  septcttibre  l7âL) 

Il  o«t  essentieî,  Meissieurs,  de  continue^}'  à  s'oi^ruper  d'entretenif  U"  ban  anJr* 
dauB  la  cnuipta-bilité  des  dépenses  que  l'ad dj in is (ration  fait  acquitter  dAtis  i* 
ville  de  Paria*  Le  Directoire  doit,  ain^i  <pie  voun,  donner  tous  se»  »oius  àceqû^ 
CPU  déptHises  ne  soient  payées  que  sur  le^  fonds  qui  y  sont  destiu'^s  t'i  à  £c  qô* 
les  recettes  parviennent  en  entier  dans  les  caisses  où  doit  c'en  faire  le  Ters^ 
menl. 

Déj^^p  5<"s  frais  du  culte  ne  sont  ijUis  assignés  que  sur  tes  sommes  fûuraîci  f**^ 
la  tri^^porerie  et  tout  ce  que  vous  aveï;  employé,  pour  cet  objet  très  con8i4*rtbtc 
du  serTice  public,  sur  les  fonds  provenant  des  doinarucs  nationaux  wmi  se?* 
renabounît',  au  moins  fie  li  veto  eut,  dés  que  vous  eu  auroz  founii  des  étals  sU 
Directoire;  vous  eu  ferez  le  versement  k  la  caisse  de  rextraordinairc  pouf  ae^îu^t- 
1er  les  iutérêls  de  vos  obliffatîona  et  pour  remplir  le  d«'bet  qui  résultera  utW' 
taire  ment   de    vos    étaU   de    recÊlte,  lorsqu'on  en    aura   retranché   lotiles  \^ 
dépenses  qui  doivent  être  élraofîùres  k  cette  caisse.  Puur  que  le  Directoire  pm*5e» 
4  l'avcùiri  ordonnancer  convenablement  et  eu  parfaite  connaissance  lesdilîfrw^ 
du  culte,  vous  lui  ft*rez  remettre  1res  incessamment  le»  sommiers  qull  ¥û\is  i 
demandrs  par  la  lellre  du  9  de  ce  mois  (2),  à  laquelle  il  attend  une  rêponie  pftt- 
visoire  ;  au  désir  de  eiîUe  It^ttre,  îl  euptre  que  vous  lui  fereî  parvenir,  eu  mh\st 
temps  qne  les  fomuiiers,  tous  lea  cartons  des  piices  qui  y  ^oat  relatives  et  qui  ne 
doivent  pas  Hto  séparées. 

Mais  il  est  d'autres  dépmses  sur  lesquelles  le  Directoire  ne  a^esl  point  encact 
expliqué  et  qui  sollicitent  égatemcût  soo  atleolion.  Elles  ne  doivent»  pas  plu» 
que  les  frais  du  cuUe,  se  prélever  sur  les  fruits  des  domaines  natlonauji;  et, 
partant  ^ans  doute  de  ce  principe,  ou  avait  renvoyé  les  parties  prenantes  au 
Directoire,  pour  être  payées  par  M,  IJahon  (B).  Cette  mesure  était  au  moins  pré^ 
maturée^  puisque  rien  n'était  encore  changé  que  relativement  aux  tr^im  du  ctilte^, 


(1)  Pièce  manusc,  (Arcb,  nat.,  F  19/865). 

12)  La  lettre  du  9  teptembre  1791  est  inconnue. 

(3j  BAHOîf  (Louis),  receveur  du  district  de  Parîi. 
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^iisqué  ie  luiuislrc  uâvaU  cucore  fouroi  Jea  foiuU  que  pour  cel  objet  et  que, 

K]ii<ï-U,  les  rhoses  pauvaieut  dauieurer  sur  î'ancieii  pied  pour  que  le  service  ûe 
nanquilt  points  ce  qui  doit  Hte  I&  pi^einit^re  \oï  do  radiulmstrnUoa.  iJès  que  vous 
Ivrz  coiiaii  c«tte  erreur,  Messieurs»  vous  vjui  Ates  empressés  d'y  remédier,  et 
Euu  p\if*  comme  par  le  passé  f^es  sortes  dé  dépeuses. 

Ce  sout  ici  frûi»  et  avancés  relatives  â  radm'mîstrAtion  des  domaine»  tiatio- 
naux,  ceu?t  qui  duL  trait  à  L'eslimatiou  et  à  la  vente,  des  dépeuses  exlraordmalres, 
telles  que  de  justes  iudetuuilés  ou  des  ré^illattoos  do  bauJi  h  vie,  eiiflu  quelques 
di' peu  ses  pour  te  service  lair  de»  paroisses. 

Il  y  a  des  dîstiuclions  k  faire  eutre  ces  ditTéreutcs  sortes  de  frais. 

Hégulièremrott  radmiuiiïtrattou  irea  doit  iirdonaer  aucuns  qu'elle  a'y  eoît  auto* 
risétf  par  une  loi.  Ou  oo  peut  le  faire  sans  encourir  U  rt^sponaabiUlé  ;  et,  s»,  dans 
l'olabliî^t^ement  de  raJmiui?tratiou,  un  a  été  forcé  de  «'écarter  de  ce  principey  il 
faut  s'y  rattacher  le  plu^  liH  possible  :  ou  uc  peut  pas  toujours  s*eitcmer  sur  la 
loi  iuiptrieusp  de  la  oécesi^tt^. 

11  suit  de  la  qu'une  partie  des  dispenses  que  nous  vcnon<i  de  citer  peut  Atre 
ordonnée  saos  délai  pur  radmiulâtrati^in  :  ce  sont  les  frais  retatif.4  à  Tadminis- 
tration  et  à  la  vente  de^  domaines  nationaux;  que,  pour  une  autre  partie,  il  faut 
demander  des  fonds  cxtraordinaîrc^â  au  ministre  :  rr  sont  leî-  îudemnîtL'$>  et  les 
riHiliations  de  baux;  et  que,  quant  au  service  laïc  des  parotiescM,  la  trésorerie 
uâtiunale  ne  devant  pas  y  subvenir,  les  corps  administratifs  ne  devraient  pas  en 
ordonner,  mais   en  surveiller  la  dépense. 

L*A ^semblée  uatiouale,  eutratni-c  par  les  objets  les  plus  importants  et  par 
la  nmllipUciti'^  de  ses  occupatioust  u\i  statué  que  depuis  peu  sur  les  dépent^es 
relatives  à  radunuistration  des»  diuuaines  nationaux.  t*ar  sou  d^vcrct  du  tS  juillet 
dernier  (1),  sanctionna  le  28,  elle  a  prescrit  (art.  l")  la  forme  k  suivre  pour  le 
paiement  dcst  frais  d'estimation  et  de  vente  des  d<uuAines  autres  que  ceux  «lié- 
u»^s  aux  municipalités;  Tart.  2  trace  la  marcbft  ii  s«uivre  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  tous  les  frais  et  avances  que  les  Uirecloires^  de  diatricl  ont  iHê  olli/.  - 
de  faire  pour  radministration  des  domaines  nationaux.  Enfin,  comme  l'exè»  uLj  ki 
de  ccA  deux  premiers  articles  ne  peut  i-trc  très  promple  et  comme  le  léjtfislateur" 
a  teoli  que  les  muuicipalitr-s  adjudicataires  ne  pouvaient  attendre  le  rembourse- 
ment des  frais  relatifs  à  l'administration  des  biens  c[ui  leur  ont  été  aliénés  jus- 
qii  *i  l'époque  où  le  16*  leur  serait  paye,  ou  plutôt  que  le*  municipalités  n'avaient 
point  avancé  ces  frai»  et  qu'il  fallait  donner  aux  corps  administratifs  un  moyen 
Ifgal  de  les  porter  en  dépenses,  l'art.  3  porte  que  ta  trésorerie  fera,  parprovi- 
HoUt  verger  entre  b^s  mains  des  receveur!  t  pour  100  du  prix  des  eëtimatiuui* 
D  après  cette  loi,  aucune  dépense  ne  doit  se  prendre  Rur  les  fruits  de^  domaines 
nationaux  et  encore  moins  sur  le  fonds.  Les  articles  2^  10,  11  et  12  du  titre  II 
de  la  toi  du  15  décembre  tl'iO,  sur  Torganisation  de  la  caîs»e  de  Textraordi*- 
nairc  (2),  peuvent  s'exécuter  rigoureusement,  et  il  est  «l'autaut  pins  essentiel, 
Meiiieurs,  que  voua  en  donniez  Tordre  â  M,  uk  Villeneuve  (3)  que  Tarlicle  4 
du  décret  du  tS  juiUet  dernier,  que  nous  avons  cité  plus  baut.  renouvelle  d'an- 
àeutiea  dispositions  et  en  porte  de  nouvelles  à  cet  égard,  qui  soot  1res  précises* 


â 


(il)  Décret  du  Ifl  juillet  11^1,  présenté  par  Caiius,  au  nom  des  Comités  d'ali^oa- 
tioD  et  des  finances,  sur  le  paie  me  ut  des  frais  causés  par  les  estimatious  et  les 
ventes  desliiens  nationaux  et  sur  le  renouvellement  des  défenses  déjà  prouon* 
céo»  contre  rintervcrsion  des  fonds  déposés  dani*  les  caisses  des  receveurs  de 
districts.  (Voir  Atchiuvs  parltîmmtaireSt  L  XXVlll,p.  ;*y5-3*J6.) 

VI)  DécjHit  du  6  décembre  il9U,  sanctionné  te  15,  sur  Torganisatîon  de  la  cajsse 
de  l'extraordinaire,  présenté  par  Camhs,  rapporteur  du  Comité  des  tiuauces.iVoir 
Atvhweê  piirtemtniuites^  t.  XXI,  p.  .2^^4-256.) 

(3)  J||^^f|yi|E  Vu^LJcNKUVs,  trésorier  de  la  Comomae  de  l'i^ris. 
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Prtttr  e»  asiwrer  l>ièratioïi,  le  Dkectokr?  q  é<rril  au  unnHtr**  4f  J /mïM<«i!r  :  illïti 
il  f*nMiv4  qi*e^  tr»pK*ii  (a  ri.  S,  il  a^urmX  drml  n  ^naiatidcr  uf***  ^'iHiam  M  mM 
livres  p<nii:  !*■  ilf^pArl*^rncnt  «le  Pari*.  Mais,  totuiui»  «tï<*  ya.riiv  *U  Ift  rtr|ï^û*f  i 
kqufil*  cet  fiOôJifiD  h^rca  doïveiat  fcjurt»ir  e*i  îmivi  e*uiimt%  fn  »'i>t»! ^uenfa,  k  < 
•osn^^  4UÏ  J**H  y  fïîiimir  nr  fsçrtt,  îiiiial  ijyc?  evJb  ruîativf  niiji  fflis  dix  cull*  i 
anq^ttté»,  reiuiff  par  In  IrAnfirvHc  que  llrliveoit^nt,  r>i>ui  nou»  t^^iumc^  tw>rii^n 
dptuauder  pi^nr  J'ifiiiftni  âttûjttû  liTr***.  fjut  «ro»t  T«fi*»t*«!i  vulr**  I*^jj  (Iîmoi  ii« 
M.  BAftOîi»  ijt  dont  une  partit?  eera  ap^iliqu^^  auï  diitHeli  <îxt*?rî<ftini,  Irsurpitii 

Nôtis  pf^osoim  <ï(t'tl  mi  d*Aiilarif  pîu*  ©onvèuable  f(tj«  cotte  (|«mier<?  pivrtiôo  ' 
it)l(  remises  p/ir  M.  Bahox  â  rolre  r^cevt*iir  tiuéja  régk  dr*vîitit  n.*rir**fi«Irfin«yj- 

fait  ïHîîir  Piiris  tniiit*!»  k»r*?L*ffUc^  et  tnut<»s  le»  dépffnjsçîi  relatives  à  «»  fj*>tt*4mfï, 
aii4^ni?nr«it  k  celte  îifltnitii&trdtîinî*  C'est  aur  ecltt  spiBme  qiill  coovirndrfc,  Wn- 
fiflur**  que  vous  ordoiitiii^ï  k-  paîc;meïïl  Je  Unit  c©  que  vtw»  ja^crf?  «"Irp  fritt  1 
d'ûtïiïilniâlrfitîfin  éa^  (kifimifie»  (latianatin,  île  tout  ^ç  qu'aurait  u  acqnHl^  ïib 
p/irlJaiiipr  pnopriéUjriî  de  ces  domîuaeï  pour  en  perrcroir  tes  revrtîo*  fî  («>»if  | 
Ini  vendre*  Mail  le  Dirurt^ÎTu   ou  pt-uL  tmp  vous  recamtiiiiiiiier  d'apporter  rnii  j 
atJênlion  lèvèrtï  t!,iti!i  vo«t  dédsioiiii  <:>ii  dnnM  rexpéditioii  d«  v<»i»  niiîijiht*,  E)^<Jr| 
i\\ir.  ri«n  no  ft*jit  pa)*^  de  cl*  qui  pourrait  Hr^i  sujcrt  h  diicu?» kttî.  Il  j  *«fabiefl|j 
pîir  Ih  «uitiN  *nie  distinction  i  faire  entre  <**?  qui  aura  dû  é^tro  payé  powr«>raplfl 
df  l'Ktat  (>i  rf*  qui  aura  dû  l'être  paria  Muiiïdpahl^  et  h  imputer »ur^n«  m»«f  ' 
loqud  :j  iwUUiïû»  lui  ont  dé|^  é\è  p^yén,  Mai»  et  n'est  pas  tlnstaiit  dVut;ref^*"*J 

Ce  qui  n*  *eni  pa*  B*rioteiiieîït  frai»  d'adntmî^trali&n  de»  domaine?  nationitfj 
par  «jtt'mpi^*  tes  iudeuiuit<5S.  ipg^h^,  h  pm  des  T6*iJial*ous  de  baux  4  vie  oo  Autrtt'| 
d^pcnsieâ  que  nou»  ne  prèvojoni  pas.  fr^rnicrout  nue  classe  particurn^rf  *l  i 
pourront,  aitj*i  rjui*  îuMift  l'avons  dit  ci-^îeB»us,  éivt>  acqurll''*.'»  qu^apr^**  utia^oî^ 
rendu  compte  au  l>irectoirts  qui  demandera  au  ministrî?  I<*5  fondi*  n#c*îf*atî**' 

pliant  aut   Trais  du  *ervîce   laïc  de? s  partjiiîêi*gp  et-  i^oiit  de»  dépens**!*  Iiidile^ 
ftU?(qiïelk'R,  ntiys  le  répt^tons,  la  trésun-rie  nationale  ni*  doit  poîiît  ft^umir 

Ani^i*?nneuifntt  l'-*s  revi'uusr  des  imuicutilea  réch  ou  fictif»  des  Li brique»  êl  le 
ca*uel  quelk"!^  perccvaieiily  sufllsak'ul.  Le  ca^ueî  est  supprimé.  Aiaia  lesrcTCUûi . 
de*  iiumeublee  .subsistent;  et,  i|u.i[jt  i  ceux  qui  auraient  été  ou  seraient  T^odMi»! 
COufnriuéu)*;nt  au  décret   du  t8    fé?ri^.'r  dernier  (!},  comme  tes   iiumeut)tcî  wi^l 
aujourd'hui  une  Irù^  grande  Tuleur,  les  4  puur  lÙG  que  le  trésor  public  kur  f<JO^J 
uirail  les  ind^umlw<"rait*Lit,  «?t  au  delà,  du  reirenu  dont  ces  vente»  les  privtnii^tttr 
Cependant,    il    est    iuccrt.iin   que,   privées  du  casu^U  ellp.^    pujjs^ent  f lïfttrt  i 
tôutéiï  les  dépenses.   U  un  autre  Cl^tl.'^  lea  nouvelles  piirûisaes  sont  dans  uol 
plu»  grand  besoin,  puisque,  h  l'égard  dt>5  unes.  Fart.  1  du  décret  du  6  aiai^ti^j 
nier  (^J  ij'est  pas  @xëcutéf  et  puit^qifil  en  est  à  qui  cet  artrcte  ne  danneraitaw 


(!)  Il  aurait  fallu  dire  :  la  hî  dtt  IH  févrki'  drrnirr^  car  le  décret  fJonHl  s*i| 
ÊSt  U*  décret  du  10  février  119 It  comcmant  la  vente  des  iinmeublca  réels  *ff»i 
àTacquil  des  foudatious  de  iue.^$i's  el  autres   service»  Cqabtis  dans  les  è|lii 
paroiisialea  et  succursales,  présent*?  par  L. 4 njci^^àiSi  rapporteur  du  Conjité  cet 
tiastiquc,  qui  fut  sauctionné  et,  coDsèquemuient»  devint  loi  le  18  fétrier^  (V^ 
An^hives  parlemtniuires,  t.  XXIU.  p.  3^1-86  cl  523*5SI,) 

{2}  Décret  du  6  mai  1791,  préseuté  par  Lanjuinais,  au  nom  des  Comitéi^  <i^ 
aiastiquc  et  d'alir^tiatton^  ^urla  destination  et  Temploi  des  biens  qm  dép<jûdat€ 
des   é^^lises   paroiiîr^ialets  ou   succursalef   supprimées  :  rarticie  7  altribuait 
paroisHf^s  conservées  «>u  uouveJlement  éljibliea  les  biens  meuMi?»  ou  tmm«ii 
de  g   fabriqucB  des  églises  suppriauée».  iV  air  Archivée  pmritrmgntmrett  t 
p.  *îl9-622-} 
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reveau,  atleudii  qu'elles  noot,  dans  leur  arroudisscmeotr  aucune  paroisse  auppri- 
mt'c:  ce  qui  rtad  l'exécution  de  ce  décret  daus  Paria  impossihle  ou  au  ujoîus 
ÏQtfuflmtitet 

Il  est  donc  Irèâ  fàclicux,  Messieurs»  qna  vous  ayez  iDlcrprélé  comme  vous 
l'a  ver  fait  TiirL  14  du  litre  I*»- de  la  loi  du  5  novembre  t790(l).  Si  vous  aviez,  aux 
Urtuei  de  cet  article  cl  d'aprt-*  sun  Cïjprit,  exigé  le  compte  des  ratirique»,  qùu 
ffctileujeut  vous  disposeriez  eu  ce  moment,  dircelemeùl  ou  indirecte  ruent,  pour 
ruliiité  des  nouvelles  paroisses, des  revenus  «ie  celles  supprimées  ;  mais  vous  auriez 
une  connaissance  parfaite  des  biens  de  toutes  celles  de  Paris;  vous  auriez  pu  les 
comparer  avec  leurs  besoins;  et  l'on  aurait  présenté  à  rAssemblée  nationale  un 
plan  t[u  die  aurait  approuvé  ou  d'après  lequel  elle  aurait  pri*  uu  parli  qui  vous 
eût  unis  eu  mesure.  Vouâ  vous  eu  occupez  sans  doute,  Messieurs,  depuii»  la  der- 
nière lettre  du  nirertoire  sur  ce  ^ujftt  et  vous  n'y  mettre;?  point  de  rtdAcbe  que 
vous  ne  Boyes  parvenus  au  but  qu'd  vous  n  proposé. 

Eu  attendant,  il  ne  faut  pas  i|ue  les  personnes  atlacbées  aux  paroisses  restent 
sans  ivssources;  il  ne  faut  pas  que  les  objets  de  dépc^Uiies  le^  plus  essentiels 
soient  ari»^lés.  Cesldaus  cette  vue  que  nous  avions  écrit  au  miuistre»  le  211  juillet, 
el  que  noud  lui  avions  demandé  une  av:iuce  de  2U,U(ïti  livres  par  quartier,  hypo- 
théquée sur  les  biens  des  fabriques.  Le  siUnce  qu'il  a  gardé  sur  celte  lettre  et 
tur  une  seconde  que  nous  tui  avion*  écrite  sur  le  méuir  .sujet  ne  nous  permet 
pas  d'espérer  que  notre  demande  réussisse.  CependauU  nous  désirons  fort  que» 
pour  cet  objet  comme  pour  tout  autre,  on  ne  prenne  plus  sur  la  recette  des 
domaines  nationaux.  Nous  ne  voyoïts  donc  d'autre  moyen  que  de  faire  acquitter 
CTd  frai*  par  forme  d'avance  sur  les  f<»nds  dont  nous  vous  avons  annoncé  ci-dessus 
que  la  remise  vous  serait  faite  inces^aounent  pour  les  frais  d'administration  cl 
de  vente  des  domaines  natiooanx*  Mais  il  faudra  d'autant  plus  accétércr  les 
comptes  des  fabriques  cl  modérer  ces  sortes  de  ilépenses,  pour  en  iK^uvoir  faire 
le  remplacement  total  et  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Nous  devons  encore  vous  dire  un  mot  des  dépenses  des  écoles  de  charité, 
moins  parce  que  quelques  paroisses  manquent  de  secours  pour  ce»  établisse- 
ments, puisque  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'eu  parler*  que  parce  qu'il  paraît 
que  voua  faisiez  payer  quelques  somuies  k  certains  il'entre  eux  &ur  la  caisse  des 
domaines  nationaux,  Qqs  paiements  étaient  absolument  irréi^uliers,  Cet  objet 
e»t,  cj>mmc  le  service  laïc  des  paroisses,  une  charge  locale,  h  laqucUe  le  trésor 
public  ne  doit  pas  fournir.  Il  faut  Jonc  ijue  vous  trouviez  le  moyen  d'y  fournir 
par  Io«  anciens  revenus.  ^\  cela  est  impossible,  voua  voudrez  liicu  adresser  au 
Directoire  un  mémoire  iustructif  sur  cet  objet  et  lui  proposer  ce  qui  vous 
paraîtra  convenable  pour  y  pourvoir  en  alteutlant.  Mais^  pour  le  prendre  sur  le» 
dOlDOioea  nationaux,  il  n*y  a  pas  même,  romme  pour  les  frai»  du  culte,  le  pré- 
texte d«  prendre  sur  ces  domarucs  ce  qu*ils  acquittfticut  autrefois  et  ce  qu'ils 
tcquitteot  encore  aujourd'hui,  ([uoiquc  indirectement. 

Enlin,  Messieurs,  il  est  essentiel  que  les  revenus  ou  les  capilauxdes  domaines 
liatjoaauxparviennenten  entier  dans  lacaisse  de  rextraordinaire.  C'estle  principal 
<)t>|tft*jue  non*  nous  sommes  proposé  eu  vous  écrivant  celte  lettre.  Nous  espérons 
qu»s  sons  peu  de  jours,  nous  pourrons  vous  faire  remettre  les  fonds  qui  y  sont 
annoncib  et  au  moyen  desquels  vous  pourrez  vous  attacher  invariablement  à  ce 
nouvel  ordre,  La  loi  en  sollicuait  depuis  lon^ftcmps  IVxécution,  et  %'ûuô  l'auries 
sans  doute  étAbli  voustnèmes,  si  les  détails  dus  fonctions  importantes  dont  vous 
êtes  chargés  vous  avaient  permis  de  l'aire  tout  ce  que  vous  désiriez  pour  le  bien 
de  l'adaûmatratiou* 


0)  DAcrfttdu  21  octobre  nt»i>,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux  *i  vendre 
&h  ù  présent^  sur  leur  administration  jusqu'à  la  v^ukv  etc,  art.  Va  et  t(.  (Voir 
Tamc  V,  p.  îi7't4S) 


m  *  CORPS  MUNICIPAL  fS  Oct.  \: 

Voui  ^o^^dr^t  bl^ts  ne  p^%  différer  «le  répoodre  h  cette  kttrei  suit  pour  &D1101 
AU  Direi^toire  ce  ga«  viiu»  von»  dUpt^i?^  à  faire  paur  eu  reujprir  robjtîtf  saïl  pD 
)m  {irpfiQUir  les  oIiï^ rvAtîout  uu  lné  rcHeiùoas  doQt  die  Touâ  parallrait  ^ts«c0{ 

S*^*»^  ;  La  Roc  u^fo  i:  c  a  u  ld  ^  pré  si  1 1  eu  t  ; 

Davoci^,   ânson^   Gior,    uë    La    CuauH 

En  réstiiité,  le  Directoîro  pmnii  en  principe  que,  les  friiîs  du  culte 
prêment  dili  coolinuïint  a  Atte  payés  p^ir  la  tréi^orene  uatiodale^  1e$  fi 
d*J  service  laïc  des   puroîsfïL't»  derîiieut  désiormiiis  constituer  des  dépeu^es 
\iiC^im^  a  k  charge  des  lat^riques  d* abord  eE,  sulisidiftirefiient,  de  U  Muoi 
eip.-ilitê. 

Cqïendnntr  lorsque  les  chantres  de  Xotre-Oami^  vinrent^  le  3  oùtah 
réclamer  leur  dû,  le  Corps  mumcipal  s*€jm  pressa  de  ks  renvoyi*r  ericor»* 
Directoire  du  département,   coin  me   chîir^é   de  toutes    les   dépendes  da 
culte  (i). 

Voici  main  tenant  k  Corps  municipal  qui^  le  5  octobre,  se  cntiformant  k 
la  décision  du  Direct ûire  du  département  du  12  septend>re,  fait  intervenir 
ta  Commission  de  bienraisance  et  b  charge  dti  délivrer  des  ordo nuances 
paiement  aux  ofOciers  laïcs  des  paroisses  et  de  préparer  un  projet  d^adn 
à  l'Assemblée  nationale. 

Conrenon:^  qne  tout  cela  n'est  pas  d'une  p^irraite  limpidité,  d'autant  qn^ 
n'est   pins  question,   dmis    les   procès- ver  baux    ultérieure,    de    oe   prtïj^ 
d'adresse  à  FAssemblée  nationale,  qui,  $;^n%  doute,  eût  fourni  des  eipli 
calions  à  défaut  desquelles  nous  demeurons  dans  l'obsecinté. 


cnÎT 
sdej 

I 


(i)  Arrêté  du  3  octobre»  (Voir  ci-desiuaj  p.  580.) 
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Le  présent  Appendice  comprend  : 

1*  Le  résumé  d<i  quelques  docuoients  contenant  protestiilioii  contre  les 
'  opérations  du  Comité  municipal  des  recherclies,  telles  «qu'elles 
avaient  été  e^^posée^par  le  président  du  Comité  à  ia  iln  de  novembre 
1789;  quatre  de  ces  documents,  datés  du  16  décembre  1789,  du 
5  janvier  1790,  du  29  janvier  i790  et  du  29  raai*s  1790,  concernant 
raOaii^  Augeard  ;  le  cinquième,  du  commencement  d'avril  1790,  étant 
relatif  à  TafTaire  de  Rubat  de  Livron  ; 

2**    Le  résumé  de  la  réclamation  d'un  directeur  do  thé«ltre,du  14  juin  1790, 

,   contre  l'interdiction  qui  lui  avait  été  signifiée  par  le  maire  d'ouvrir 

son  tliéiVtre  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  pourvu  d'une  autorisation 

du  Département  de   la  police,  réclamation  simplement  mentionnée 

au  procès-verbal  de  PAssemblce  des  Représentants  de  la  Commune; 

3*  Lanalyse  d'un  inventaire  officiel  du  mobilier  garnissant  THôtel-de- 
Ville  au  commencement  d'octobre  1790,  énuraérant  les  salles,  appar- 
tements, logements,  bureaux,  pièces  de  toute  sorte  qui  composaient 
Tancienno  Maison  commune  de  Paris; 

4"  Les  conclusions  de  deux  mémoires  publiés  pur  le  receveur  de  rUiii- 
ver^ilé  de  Paris,  en  juillet  1791  et  en  juin  1792,  a  l'appui  de  sa  récla- 
mation contre  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  12  mai  1791, 
qui  l'avait  destitué  de  ses  fonctions  pour  refus  de  prestation  du  ser- 
ment spécial  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques,  mémoires  qui  mon- 
trent leDirec'oire  départemental  en  opposition  avec  le  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale; 

5*  Deux  documents  officiels,  des  ,">  et  7  juillet  1791,  publiés  en  1834  par 
la  Itevue  rélrospecUve,  d'où  il  semble  ressortir  que  l'intervention  du 
clergé  dans  la  cérémonie  de  la  translation  du  corps  de  Voltaire  au 
Panthéon,  le  11  juillet,  avait  été  préparée  piu'  l'iidininistralion,  con- 
trairement aux  intentions  des  urg.inisateurs  de  la  cérémonie; 

^  Une  note  sur  le  colonel,  plus  tard  jj:énéral,  Achille  du  Chastelet,  l'un 
des  promoteurs  du  mouvement  républicain  en  juillet  1791,  note 
fournie  par  le  Directoire  du  district  de  Franciade  en  (germinal  an  il, 
pendant  la  détention  du  f^tMHM.il  et  \n*ii  de  temps  avant  son  suicide: 

7«  L-n  certain  nombre  de  docnnu^nls  rclalils  au  Cluh  des  Cordeliers,  qui 
complètent  les  indi^ralions  fournies  sur  l'histoiie  de  cette  Société  de 
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iii;u  à  .-inût.  KlM  ri  rpii  expliiiuerit  son  aclion  dans  le  sens  républicain 
;i|n«>  .;i  Cuilmlii  loi, 21  Juin,  t;t  Jusqu'il  la  journée  du  17  juillet  1791: 
H^  Di's  exti;iil>  de  deux  brochures  publiées,  en  juillet "1792  et  décembre 
I7U3,  par  Dunony,  membre  du  Club  des  Cordeliers,  puis  membre  du 
Conseil  ^'éiiéral  de  la  Commune,  qui  donnent  des  détails  curieux  sur 
le  rôle  du  Club  des  Cordeliers  dans  la  rédaction  de  la  pétition  du 
i  7  juillet  1791  '; 

y  In  récit  d»*  Ujuiirnéedu  17  juillet,  rédigé  par  Servent,  qui  fut  mem- 
bre de  la  Commune  du  10  août  et  député  de  Paris  à  la  Convention 
nationale,  piil»lié  en  1834  par  la  I{evue  rétrospective^ 

!<)"    Le  icsumé  d'un  imprimé  publié  par  un  personna^^e  louche,   nommé 
Uotondo,  en  août  ou  septembre  1791,  au   sujet  de  sou   arrestation  < 
après  la  journée  du  17  juillet; 

11"  Le  lexle  du  jujiemrnt  rendu  le  24  septembre  1791  par  le  tiibunal  du 
IV*'  ariondissement,  sur  la  plainte  en  calonmie  du  commandant  de 
bataillon  Colin  de  Cancey  contre  Tadjudant-major  Vialla; 

12"  Lr  texte  d'unr  adresse  de  citoyens  libres  de  la  ville  d'Anrillac  ji  TAsîiem- 
blée  nationale,  datée  du  2îi  juillet  1791,  mentionnée  au  procès-verbal 
(lu  Corps  municipal,  du  l*^*"  aoiH; 

13®  L'indication  d'une  motion  que  Hobespierre  essaya  vainement  de  pré- 
senter il  rAs>iimblét^  nationale  en  faveur  du  mariajie  des  prêtres,  le 
31  mai  17'.M),  nn)tion  qu'il  y  avait  lieu  de  rappeler  à  roccasion  du 
mariafie  roiitracté  «levant  la  Municipalité  par  l'abbé  de  Cournand,  à 
la  lin  de  septembie  1791. 


r 


Contre  les  dénonciatioas  du  Comité  des  recherches. 

(Décembre  1789-Janvier  4790.) 

Le  Comité  des  recherches,  institué  par  TAssemblée  des  Représen- 
tants provisoires  de  la  Commune,  avait  présenté  à  cette  assemblée, 
le  30  novembre  1789,  un  compte  rendu  de  ses  opérations  et  des 
dénonciations  qui  en  avaient  été  le  résultat.  Ce  Compte  rendu  était 
l'œuvre  d'AGiER,  président  du  Comité. 

A  la  suite  dudit  Compte  rendu,  inséré  dans  le  procès-verbal,  nous 
avons  donné,  sur  les  diverses  affaires  qui  y  sont  traitées,  quelques 
détails  sommaires  (i),  que  les  indications  contenues  dans  le  tome  IV 
de  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux  permettent  de  compléter  sur  cer- 
tains points. 

C'est  ainsi  que,  pour  l^afTaire  Auubard,  traitée  dans  Iç  paragraplie  3' 
du  Compte-rendu^  il  y  a  lieu  de  signaler  quelques  documents  qui  vi- 
sent directement  Tœuvre  d'Agier. 

Du  16  décembre  1780  est  datée  une  Lettre  de  M,  Blonde,  ancien 
avocat  au  Parlement,  à  M,  Agier,  président  du  Comité  de^  recherches 
de  la  Ville,  au  sujet  de  son  compte  rendu  à  la  Commune  de  Vaffaire 
du  sieur  Augeard  C^]. 

Ce  Blonde  (André),  qui  intervient  eu  qualité  de  conseil  de  l'inculpé 
Augeard,  avait  été  Beprésentant  de  la  Commune,  du  5  aoôt  au  18  sep- 
tembre 1789,  pour  le  district  des  Malhurins,  c'est-à-dire  pour  le 
même  district  dont  Agif.r  était  resté  le  représentant.  Il  se  plaint, 
Asus  S9l Lettre^  de  l'inexactitude  et  de  la  partialité  du  rapport  d'AGiKR. 
qu'il  appelle  un  «  calomniateur  bien  perfide  ©.Quant  au  fond,  il  sou- 
tient que  l'itinéraire  d'un  voyage  de  Paris  î\  Metz,  préparé  par  Au- 


(!)  Séance  du  30  novembre  478'».  (Voir  1^'  série.  Tome  III,  p.  81.) 

(2)  Imp.  14  p.  in-8  (Bib.  njit.,  M)  aiV:i680).  Cet  imprim.'-  ne  iv^nva,  à  la  table  des 

mateun  du  Catalogue  de  la  Bibliolhùque  ualionaie,ni  au  nom  «iW^'ier,  ni  au  n<>m 

d'Aogeard. 
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GCARDt  t^taili  <te^irié.  non  «a  rot,  mais  à  nno  [N»rsoncié  sûre  et  ! 
chargre  iIh  ué^^ocier. 

Peu  «Je  Lemps  aprc;»Je  5  jaiOTier  1790,^6181  r^pniiilil  par  île  Iéii|J 
P*ckircmé^ménh  damnée  à  un  de  AI.V.  de  rÀ$*^»i6l&e  néttiomêh  \ 
jW,  A(îî£B,  nu  itujel  de  h  leitrede  M.  Ulo?(DI!  fl 

Naliirdlemftnl,  Agikr  s'altache  à  prouver  *^.i     >-..       ..ii/ilf ^ 
Ii'e6l  ni  inlidè)e«  ni  itutxacl^  ni  cnlnmninUtnr*  Quant  n^ti  ffiiMl,)! 
indiquée  par  Auckabo  devait  être  certainemetii,  ooii  p«s  enVk^ 
pri^tentlu  n^|<acialêur,  maiï*  celh^du  roi  îui-mi*me.  [  ' 

pinilcurs  ne  vavaienl  d'aulne  inoyt;n  de  salul  f^j 
M«t2.  d'y  c<^nvi»qaer  sa  noblesse  el  de  se  mettre  à  la  léte  de  Ta 
etd(^.in,00<)^en(ilsliomnu'î*,  Cetli*  iil  •cd^ailh^urs.tiV^t  pa^  iiouvfllel 
le  projet  do  InmslatitJti  du  m\  k  Mt4«  date  dt'8  prt*micni  jtior«  th*\ 
Révolution,  et  on  en  trouve  des  indices  dès  le  commenceiQimK 
septembre  !789.  I/jiffaire  du  sieur  Auiikard  n*esl  •— dil'il  —  qu'un 
des  innombrables  i<  intrigues,  ridirules  sans  dont**,  mata  nonaimi» 
criminelles  »>,  qui  8C  tramaient  alors. 

A  son  tour,  cette  réponse  suscita  une  réplique,  plu^  longue  eacor 
îritîlulée  :  fiépons**  de   V.    îtLOMn:   aux  érifiirntit*mfnt%  fi 
il.  Acier  dtim  Caffair^-  de  M,  Augearo,  qui  est  du  S*J  janvi*  l 

Sans  être  plus  probante  que  sa  première  Lettrt,  la  Af*>M»iiie  < 
Blonde  tîsl  une  plaidoirie   hybîlrnnent  présentée   pour  Ini-méii»*^* 
même  temps  que   pour  son  client  et  ami:  il  s'eirorce  de  déiii»»iil^ 
que  Ui  pniji't  attribué  à  Augêard  n'est  qu^un  brouillon^  écrit  |»aru^ 
copiste  fort  peu  inteiligent,  qui  transcrivait  souvcnl  iriiii  de  tratl 
ce  (|ui  lui  r*lail  dicté.  Il  prniUc  do  foccasion  pour  f)xposer  sa  ppopn 
profession  de    loi,  expliquer  sa  conception    de  la   constihili^io» 
maiiièn'  iIimiL  i'ilodnit  étrn  appliquée^  le  n'ilc  de  rAssemblée  naliiH 
mile  et.  enlin,  celui  du  l'omité  municipal  des  rccherclies,  doul  1^ 
premier  devoir,  qu(»i  qu'on  pense  Acikr,  est  d'être  impartial. 

Eu  lin,  le  jugement  ilu  li  ihunal  tlu  Cbs^tèlel,  qui  aç(iuitta  AcutrAH" 
cxist<»  imprimé  sous  c©  titre  :  Jvgemffit  en  dernier  rA$9ùrl  rew/M^w^'H 
quement  d  faudtenc*'  du  parc  civil  du  CfuUelet  de  Paru,  la  c/fmpntp^ 
assemfflt^e,  qui  dtkhnrgc  U*  sieur  Al'GfcvRM  des  ptainliM  et  ncanatutNli 
eontrc  lui  mtenléeâ  à  la  requête  de  M,  le  procureur  du  n>i,  %uf  té 
dénoneiatiom  faites,  par  le  procureur-syndic  de  la  Commune  de  ^ 


et)  ltn[).  5â  p.  i[i-K,  duti)  de  1790  iBil).  nêt.«   tb  nfi^m),  CM  hupriiHÙ  Itjur 
la  tabte  des  auteurs  tlii  C4iLnl4^iio  Uo  (a  Hililiiitlirj^uc  imUnutiti**  au  ti 

(S)  lujfi.  i\n  p.  iu-Mimb.  n/it..  I«b  au/^H(.l;.  Cet  iiupriuK'?  m  airurc,  ù  i 

auteur»  «lu    Cataluguc  tic  la  t]iljIlott)«>i|uu  uatiurulr,  ui  au  uoui  (t'i^^lvr^  ul 
fiuui  d'Au^curd* 


jT/fSf  #f  f^'faum'r  (iet'niei\  au  trvmnSnÊt^JhâUtet,  eu 

ce  drf  *trrêff'^  du  Coin  là  J*'s   rfchfjrht'H  tf/fià/i  à  l*H(U*'l'dt^- 

rufe^  de»  y  y  dudit  moin  d' octobre  et  9  dudit  moit  de  janvier^  ordonne 

imffesshn  H  al  fi*  ht  dudu  jugement  à  la  requête  dû  AL  le  prùeurcur 

[li  m,  29  mars  1790  (I), 

Il  110  préscuk*,  il^ailleurs,  aucune  espèce  clMnlérèt*  puisqu^il  uc 
tituime  aucun  motif.  Augëahd  e^Uil  coiismIiTô  comme  absolumeul 
'?  Ou  u'ot>Uil  acquiUé  que  faute  do  pr^Mives  surH^îiiilts  d*' 
ité?  Le  jugement  ne  le  dit  pas»  :  la  compagnie  assenibk*»" 
^«M:lare  aimplemenl»  dprèâ  cU'IibtVrûliou,  qui^  ArGs.\BD  est.  df^eharg< 
^Il's  (tlainlcs  et  accusations  inlculées  contre  lui. 

D'autre  pnrlt  à  l*afTaire  d'enrulumenls  clandestins  qtn  fuU  Tuhjrt 
lu  paragraphe  4*  du  Complu  renda^  se  raltache  un  mémoire  publié, 
prï*  le  commaocemaiit  d*avnl  1790,  par  Tun  des  accusés,  sous  ce 
Iro  :  yeid  justificatifs  du  sieur  dk  Lîvron.  accuté  du  crime  de  iêse^ 

fiûn  H  déttuiH  dtif'S  tes  prisotu  depvii  le  0  octobre  (2). 
I  Lîi  claie  de  rimpriméesl  fixée  upproximalivemcnl  par  un  passa;^^ 
>t  pïH'Iant  de  ses  co-accusés  et  de  lui-môme,  ns  LivnoN  gémit  sur  la 
Blion  mallunireuso  ofi  ils  se  trouvent  depuis  six  mois  »»,  h 
Irdu  conim**ncemeut  d'uclobre. 
[Quani  aux  faits  jusiilicatiis,  ils  consistent  à  nier  toutes  tentatives 
l<inriVlt'm*?ntâ  pour  former  un  corps  de  troupes  anti-nationales  et 
*v<imi*r  le  voyage  du  roi  à  Melz,  et  àaflirmer  (ju'il  s'aj^issait  exclu- 
rtvetïHtnt  d'uiuî  lettre  écrite,  h  la  lin  de  soplemhre  1789|  au  comte 
P^tTWiû,  officier  des  gardes  du  roi,  (»ar  labbê  Douglas,  clerc  ton- 
pour  lui  demander  sa  prolecliou  en  faveur  de  ùe  FtÉONrua^ 
Ér  à  la  suite  dans  le  n''gimonl  des  hussards  de  Berebeny,  ut  de 
Dt  LtvaoN,  cadet  de  familio  et  simple  b^itimé.  ([ui  desiraient  entrer 
tf&ns  ta  maison  du  roi,qu*ori  disait  alors  devoir  *Mro  augmentée.  La 
llrniMisi'Ue  m:  Bissv  se  trouvait  impliquée  dans.raffaire  uoiquemeni, 
L^ttthboUi  parce  que  cette  lettre  avait  été  écrite  en  sa  présence^  le 
ir  BB  Lîv&oN  se  trouvant  dans  son  appartement  et  le  sieur 
UGLAS,  qui,  def)uis  cjuîtue  jours,  occupait  deux  chambres  dans  la 
^tmv.  maist»n,  étant  venu  Ty  joindre.  Le  réquîsitoiredressé  contre  elle 
^î  reprochait  aussi»  mais  bien  h  tort,  assure-t-on,  d*avoIr  fait  passer 
.1.100  livres  au  comie  d'Artois  par  Tintermédiaire  des  moines  Capu* 


np^  J  {K  iu  I  (iiilj.  uut.,  Ui  :]u;H:)i)(i)«  Cet  imprima  ne  liguro  pai^  à  U  tnUle 

'  ^  liu  CataloiîUi'  du  la  IJihliolho(|Uc  nationale* 

LU  p.  Ui-8,  nAîiH  dtttc  (Oib,  nat.,  Lh  39;320*).  Cri  itiititiniC'  njyurt»  k  U 
^teuru  du  CaUtu^^uc  de  U  Qibliollicque  tmliunntpf  m  nom  de  Livr^m. 


1. 

L 
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Réclamation  d'un  directeur  de  théâtre. 

(14  Juin  1790.) 

Le  procès-verbal  de  TAssemblée  dos  Représentants  provisoires  de 
la  Commune,  du  14  juin  1790,  menlionne  un  mémoire  d'un  sieur  Le 
Roy,  intitulé  :  Réclamation  contre  un  nouvel  abus  du  pouvoir  et  de 
i*nutorité,  adressé  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
contenant  des  représentations  sur  la  défense  expresse  qui  lui  a  été 
faite  d'ouvrir  un  spectacle  (1). 

Or,  M.  TouRNEUX  a  catalogué,  dans  son  dernier  volume  (2),  un 
exemplaire  de  cet  imprimé,  dont  le  titre  complet  est  :  lUclamution 
contre  un  nouvel  abus  du  pouvoir  et  de  l'autorité.  A  MM,  les  Re^rés^n- 
iants  de  la  Commune,  signé  :  Leroy  (3).  Il  fait  observer,  en  même 
temps,  avec  raison,  que  le  document  catalogué  par  lui  n'a  pas  été 
cité  dans  les  Actes  de  la  Commune  de  Paris, 

Il  convient  d'en  dire  quelques  mots. 

La  Réclamation  ne  porte  pas  de  date.  Mais  il  est  dit,  dans  une 
note,  que  Tinterdiction  remonte  «  au  29  mai  dernier,  c'est-à-dire  î\ 
quinze  jours  »,  ce  qui  place  l'imprimé  aux  derniers  jours  de  la 
première  quinzaine  de  juin,  date  parfaitement  concordante  avec  la 
mention  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentai! Is 

Quant  au  contenu,  Leroy  expose  (ju'il  était  devenu  propriétaire 
d'un  «  spectacle  bourgeois  »,  existant  antérieurement,  rue  Saint- 
Antoine  (4),  sous  la  direction  du  sieur  Mareux,  et  autorisé  par  Tan- 
cîennc  administration;  que,  prévenu  du  désir  qu'avaient  plusieurs 
fois  manifesté  (notamment  dans  une  assemblée  générale  des  deux 


(f)  Séance  du  14  juin  1790.  (Vuir  l"  srrie,  Tome  VI,  p.  -iO-Sl.) 
p*  Bibliographie  de  C histoire  t/e  Paris  petifianl  la  liêrolulion  frauçaist\  n©  23j»j1 
du  tome  IV,  paru  en  19UG. 

(3)  ïmp.  12  p.'in-4,  non  (l.it<^  (IJih.  nat.,  Ln  27.12397). 

(4)  Dana  les  environs  de  rêfçlise  Saiut-Paul,  du  c«Mé  d«>  la  rue  devenue  rue  do 
Sévigné. 


./ 


^u  ^^H         appëndjcë; 

iUstricIs,  flii  îl  fi5vrier  1700)   leiï  dtoyenâ  doa   deux    dSslricl;» 


BaifiU!*oiiîsHh>!a-Ciill.unï  el  ïin   P«Mîl-S;iuU-Ant<^îi 


^tâiïïîf 


uu^  (le  Voir  et 
un  spectiicitî  public  «kl ns  leur  quarUér,  il  avait  fait  ikigrauils  ïrm^ 
iimeiihlemenlH,  costume»,  eagagemeni  de  musiciens  ^i  de  qujinld^ 
«l'aclcurs  ei  iTuciricoià;  qu*ii  avait  l'ait  annoncer  louverlupe  «fo 
specta€U?  dans  ks  papiers  publics  pour  le  samedi  !â9  mut  ;  etithi,  *fU(î,] 
ce  jour-là,  tout  étant  pnH^  la  salle  nimplic  de  specliiteurs,  lesj 
acteurs  en  Iratn  d«  sliahï lier,  au  moment  de  lever  la  ioîle^  il  afâîL 
reçu  du  nmire  une  décît^ion  ainsi  conçue  : 

D'après  le  rapport  fait  nn  Dépurlemeut  jiar  MM.  Jci   dîitrtet  diî  Ï*etk1 
Sai ni- Antoine  lit*  TouverLure  d'un  thèrllre  daiii;  î^du  firroudissement; 

Atleodu  qu*ii  ri*aîti^le  îiucnne  aulorii^âtion  dé  la  police; 

Nous  di^l'endouj*  h  \^  (Itîuioiselle  MiBcaAiNviir,K  cl  au  sieur  Lehoy^  iadiqi«_^ 
caintne  eutrepreneurs,  d'ouvrir  aucun  théâtre  non  autorisé. 

Signé  :  Baully; 


m  ^ 

1 


Déïieape^ré,  le  pauvre  entreprcoeur  court  droit  cfiez  h  maire,  p(»  *ï^ 
appnnidre  les  miîtifs  d*unc  dof€n?o  qui  était  l'arrtH  de  sa  ruine  {M}* 
Le  ïnciire  lui  déclare^  pour  toute  explication,  quti  «.   il  y  a  trop  tM^ 
spectacles  dans  la  capitale*  •>;  et,  con:^me  Lebov  inslstt*,  invoque  M 
D(?claratîon  desdroitsdt^  riiomnie,  labolition  des  privilèges,  la  liberté 
de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas^  défendu  par  la  loi,  6atllv  lui  sîgriifie 
qu'il  ait  à  respect rsr  sqs  ordres  et  lui  tourne  le  dos. 

Le  reste  de  la  ftécinmaHon  est  renipti  par  un  plaidoyer  en  faveur  J 
de  la  liberté  des  spectacles,  qui  ne  fait  que  développer  le  raison- 
nement suivant  : 

Le  théâtre  n*est  pas  défendu  p^''  la  loi  >  donc,  le  théâtre  n'est  pas  mii- 
fible  à  la  société;  doue,  il  est  permis  d'élever  un  théâtre. 

Tous  les  houimes,  étant  égnux  en  droits,  ool  celui  d'élever  un  théâtre, 
comme  d'eiploiter  une  mi  rie,  d  établir  une  manufacture  ou  de  monter  une 
imprïuiDfie, 

L'anleur  de  la  iléciamoHon  avait  raiî^on,  mais  il  avait  raison  trop 
loi.  La  liberté  des  théâtres  ne  devait  être  décrétée  que  q  uniques  mois 
plus  tard  (i). 


(1)  Les  frais  s^'élcvait^nt  à  215  livres  pur  jouFf  noa  compris  ïe  loyer  de  ïa 
(i)  Décret  du  13  janvier  1191.  (Voit  Touies  II,  p,  409.  «l  III,  p.  i^f  fHË.) 
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Disposition  intérieure  de  l'ancien  Hôtel-de-Ville. 

(Oclohre  1790.) 

A  défaut  de  plan  ou  de  description  détaillée  fournissant  exacle- 
ment  la  disposition  intérieure  de  Tancie^n  Ilùtel-de-Ville,  on  trouve, 
dans  une  pièce  manuscrite,  copleuantrinvenlaire  officiel  du  mobilier 
de  la  Maison  commune  à  Tépoque  de  Tinstallation  de  la  Municipalité 
définitive,  au  commencement  d'octobre  1790,  une  énumération  des 
•locaux  divers  (salles,  salons,  bureaux,  cabinets,  couloirs,  etc.), 
compris  dans  ce  bâtiment.  A  vrai  dire, il  s*agit  d'un  état  de  meubles, 
et  la  disposition  des  lieux  n'y  est  indiquée  que  tout  à  fait  accessoi- 
rement. Mais,  en  suivant  attentivement  Ténumériation  des  jocaux 
inventoriés,  on  se  rend  compte,  à  peu  près,  sauf  les  dimensions,  de 
ce  que  pouvait  conterpr,  en  1790,  le  monument  municipal  dont  la 
façade  s'ouvrait  sur  la  place  de  Grève.  On  reproduit  donc  ici,  de  cette 
pièce,  la  partie  relative  à  Timmeuble,  en  laissant  de  coté  tout  ce  qui 
concerne  le  mobilier. 

État  tics  nieMes.  eff'els  et  i(slen.siles 

garnismnt  tous  les  lieux  de  lliôlel-ile-Ville^ 

dressô  par  moi,  orrificateur  des  bùtiinenls  de  la  Ville  (l). 

Savoir: 

Au  rez-de-chaussée  de  la  cour,  cabinet  ii  droite,  près  la  prison  des 
hommes. 

Prison  des  hommes:  l'«  pioce,  servant  de  chapelle;  pièce  à  droite  de  la 
chapelle;  pièce  à  gauche;  lof^eiinent  du  Ke<^lier. 

Kure.'uj  des  mesureurs  étalonneurs,  etc. 

I^ogemontdu  concierpe  (M.  Tirhot). 

Corps-de-garde  des  gardes  de  la  Ville:  l^*  et  2"  pièces  des  officiers,  corps- 

(I)  Pièce  luanusc.  (Arch.  nat  ,  Il  2176),  omise  dans  le  Répertoire  général  do 
M.  TrKTF.y.  —  On  peut  comparer  celle  pièce  avec  les  indications  fournies  par 
l'arlicle  intitulé:  L'IIotfl-fie-Villc  de  Paris  rt  l'inventaire  de  son  mobilier  en  17  iO^ 
de  M.  Albert  BAUKAU^pulWié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'fn$loire  de  f'arijf 
^tde  llle-de-France  {i^d). 
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<lt;-f:anle  des  j:.inles  ;  dans  renliesol,  chambre  du  major  (M.  Langlumé)  : 
rli.uid»ie  où  »'.oiich«ïiit  les  ^aidc?;  |ii«c»'  ornipi'-e  par  le  .'imonadier. 

Prison  des  ffninifs;  reit-de-chaus>«?e;  enlresol. 

Bill  «au  de  r6tiil-niaior,cî-dovant  parquot  d«^  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
la  Ville:  entroe;  \^*  ^vce;  ^'landc  pii'ce  à  gauche;  pii>ce  à  droite:  eiitre<ol 
an-ilessus,  servant  à  la  caisse  militaire  ;  lojk'ement  du  commandant  de 
bataillon. 

Tribunal  municipal:  firefTe;  salle  d^aiidiencf,  ci-devant  salie  des  GGaver- 
neurs. 

Caisse. 

Salle  de  la  roine  (1),  avec  petile  triliune  donnant  sur  le  Saint-Esprit. 

firando  salle  (2)  :  partie  prati(juée  dans  celle  salle  pour  le  Comité  de 
rédaction. 

Bureau  de  la  déclaration  des  biens  du  clor^é. 

Bureau  d'adniinislration  (3),  ci-devant  Bureau  de  Ville. 

Au-dessous  du  Bureau  d'adminislialion,  logement  de  M.  de  La  Fayfttk: 
anlicliambre,  pii'i^e  ensuite,  entresol  au-d  s««u<,  salon  d'a:iseiiil)lée,  pièce 
ensuite,  <:abinol  de  toilette,  petite  piiVe  en  descendant  7  marches,  pifCe  en 
entresol  au-dessus,  bureau  donnaiH  sur  la  place;  au  bas  de  Tescalier  tlon- 
nanl  sur  la  rue  du  Martrui  (4),  dans  le  passade  communiquant  du  veNtibule 
a  la  cour  du  lo;:einiMit  di^  M.  de  La  Fayette,  lequel  sert  de  corps  de-^arde. 
cabint^l  préivdant  Idriice;  oflice;  cour,  cuisine,  jiarile-maii;;er. 

Pavillon  au-dessus  de  l'.ircade  Saint-Jean,  pièces  tout  en  haut,  numéro- 
tées {VA,  servant  dt»  luireau  a  M.  i»'KM»HKMovf  î^î)  •  *'*  pièce,  2»  pièce; 
au-(b'>.M)iis,  li"  (>1,  bureau  du  cler^'é  ;  ii"  00,  lo^'ernenl  de  M.  Hivikrk,  du 
>i«'ur  FiiK.Nor,  ;:arib;  du  bureau,  loi^eiuent  de  M.  Lk  Cocq,  (lide-inajiM  des 
::.U(I»*N  (Ir  la  \  il!»*,  au  ilfssus  du  Bmumii  •radfniui^tratiDri. 

Il'-|i;ii  ti'uii'iil  (if  M.  !♦•  M.iir»' .'(  d*'.  M.  !»•  |.r<u'iiH'iii-sMii.lii',  «M-ib-viinl  îd^r- 
rii'-iil.  (i<*  M.  \ivr\uii:  pniticr  .m  ifV.-i|i*-<li;iii'*si'»î;  entiosol  ;  !*•■  l'-tane.  auti- 
ch.iml'ii-,  ^.iWr  <iii  rmiNiMl  (»",  .  (•.iluiict  d»'  M.  !•'  Mail»',  r.iliiiii'l  l'Usinlt*  l»*:i.I'i 
•'u  ;u  .ilifxiji],',  :_Mr  i|f*-i«tl.i'  .i  i-iMi',  piiie  a  :^;ju.'lii'  <!•'  l'.iut  irli.i  nibr»'  ri'hii!  •■•• 
«-III  I»'  S.uiil-I!x(ii  il,  pii-.- '  .1  r.M.'-;  L*-  'l.i-»',  >fiMi't.iM.il  (lu  p.innh'l  il.»  M.  !•* 
puii-iiroîii-'»}  ii(li<  ;  U"  pitc»',  (mIiiii"!  a  dmil»',  pii-rt'  a  i:.iih;Ik-,  aiilii*  piiv'--, 
«•■il'irn't  .1  1  (Ml-. 

An"lii\(*N  ;  j:-  pi-,  1-,  |)i''('t*  du  IVmd,  piiMN*  dau>  !♦•  o.nriidor  en  facf  d«'Ndil'.'^ 
aichivi's  ♦•!  M'r\.itd  .ni  ni-'-m-'  usai.'»*. 


•  I/f.'/ ■'  II.-  «M  •  .-1-  .1  i|'i..i  -.-rv.iit  l.i  -.lii.'  ilili' di-  i.i  l'-in.-;  .m  -.liî  -.mi!- imî.r 
l'ir-,  iji  !,ii'  .1.-  s|,  j.->,  r-  .-  .  f.ii?  ::.iniif  i!--  I."  rli  li-fs  d--  paill'-,  '  rhai^i--  di-  :i;.»- 
i;i'ft<  ■■!  J  !■  iii<{ii'  t''-<«.  ('.■  d-  \a-l  •'■\v>'  iiii-'  -ail'-  <rat(''iit«'. 

•-  I.  -  .!_•  ■  •  vi.|. ■■!:•!. .îi;  i;.-  1,1  rail'- d'<  ^•■.iii'i-5.iiu  avai.-iil  ^i.'-j  •  j.^  .\>s.'!id'".--* 
[ii.i\  .<..  :  -x  ,•.  .,  I;  j.î.  -■  :,|  iiiS  i!.-  !.i  ('..iiinii'iii''.  i'"iiijila«--'»'-  par  li*  l'nTiSfil  ;:■  ii»  r.il 
d"  ;a  I  oiiiiiMiii'  ■■!  !•■  I'  .:  [IN  iiiiiiii'  i|i.d.  •!'  It-'  |iii'-r«'  fl.iit  ui«-uhl«'-.  t-iili'.'  ajiîr*.--.  'I-' 
■;  '  l'i;i'ii-  ■'■■«•.  :  ■t..  I-.-  .'Il  -;...  juft*»'  «-l  i  raiilciiil  pairii:  <!.•  I  taldu-  pour  !i.-  pr.-- 
-!.l--iit  '  t  !  [""il-  ■'  •<  .  i.  tau  ••. 
(.•  ,  r  ,  >î-.,-,iii  ,■  :  /;-..-,■,'./  ,;i..-.,i  '/..il,  f.iMiif''  di'<  adniinistrvitriirs. 
il  I!  .•■  I  •.:-.. :ii  ••"!iiiii'!iii'|.i'  r  :.:  (.ia<'i' du  (iri-vc  avi-  la  i-u»'  qui  li»hu«-ait  l  .'»:lise 

'■■;  ^  r-  -i-'it.  .  «■   I  :.;  \    :  ;    \  N.ii  !  M,rN  r.  «Ii'-f  du  luMv.iu  uiililairi*. 
;.''A\..    '^^l•|r■■l;,■    •■m  v.  I.ur.-.  .rriivclit. 


APPENDICE  637 

Bureaux  du  domaine  :  1"  piùce,  trois  pièces  ensuite;  de  l'autre  côté  du 
corridor,  bureau  ci-devant  des  commissaires  de  la  comptabilité;  pièce  du 
fond. 

Pavillon  du  Saint-Esprit  :  pièce  tout  en  haut  ;  pièce  au-dessous,  occupée 
par  le  garçon  de  bureau  du  greffe  (M.  Hermand). 

Magasin  du  vitrier  (1);  deux  pièces. 

Greniers  :  premier  grenier  (2J;  grenier  au-dessus. 

Bureau  de  Tarchitecte,  pratiqué  dans  une  maison  voisine,  auquel  on 
communique  de  la  Ville  près  le  Bureau  d'administration  :  entrée,  i'^  pièce, 
cabinet  à  droite;  pièce  du  fond. 

Magasin  militaire. 

Grand  escalier,  montant  au  vestibule  de  la  grande  salle. 

Escalier  du  Département  du  maire  et  du  procureur-syndic. 

Escalier  donnant  sur  la  rue  du  Martroi. 

Escalier  descendant  au  corridor  du  greffe. 

Le  présent  état  a  été  fait  et  dressé  par  moi,  soussigné,  vérificateur  des 
bâtiments  de  la  Vill*»,  en  présence  du  concierge. 

A  Paris,  ce 1790. 

Signé  :  Happe. 
Vu  par  moi,  contrôleur  des  bâtiments  de  la  Ville. 

A  Paris,  ce  12  octobre  1790. 
Signé  :  L^grand. 
Vu  et  présenté  au  Département  des  travaux  publics  par  moi,  soussigné, 
architecte  du  roi  et  de  la  Ville. 

A  Paris,  ce  18  octobre  1790. 
Sigfié  :  Poybt. 

On  voit  que  c^i'Etat  des  meubles  garnissant  l'Hôtel- de- Vil  le  u'est 
pas  daté  daus  son  propre  contex.te.  Mais  les  deux  visa  qu'il  porte 
sont  datés  du  12  et  du  IS  octobre  1790,  ce  qui  implique  que  YÉtat 
lui-même  a  été  dressé  quelques  jours  plus  tôt.  Si  Ton  veut  bien  se 
souvenir  que  la  Municipalité  déflnitive  prit  possession  dt>ses  fonc- 
tions le  t>  octobre  de  cette  année  1790,  on  sera  convaincu  (lue  l'in- 
ventaire ci-dessus  reproduit  constate  la  prise  en  charge  par  les 
administrateurs  constitutionneilement  élus  des  meubles  se  trouvant 
à  rH6tel-de-Ville  à  la  fin  de  la  Municipalité  provisoire. 


(1)  Là  «e  trouvait  une  quantité  d'ustensiles  servant  aux  illumioatious. 

(2)  Là  se  Irouvaieot  quatre  roues,  servant  aux  lolerius. 


V' 


^.W  APPENDICE 


IV 


Mémoires  pour  le  receTeur  de  l'Université  de  Paris 
destitué  par  le  Directoire  du  département. 

(Juillet  1791-Jain  i792.) 

Au  sujet  (les  trois  officiers  de  rUniversité  (receveur,  syndic  et 
j;relTier)  destitués,  faute  de  serment,  par  Tarroté  du  Directoire  du 
dé[)artemont  de  Paris,  du  12  mai  1791,  il  a  été  dit  qu'une  instance 
judiciaire  avait  été  engagée  entre  le  Directoire  et  les  personnages 
visés  par  son  arrêté,  mais  qu'on  n'en  connaissait  ni  les  péripéties, 
ni  le  résultat  .1). 

(]ela  est  encore  vrai  aujourd'hui.  Il  importe  toutefois  de  signaler 
«leu\  pit'CM's  imprimées  n^lalives  à  ce  procès.  <|ue  j'ai  connues  par  la 
puhlicatioii  (iu  tlcrnicr  volume  fiaru  de  la  Uihiiorjvnphie  de  M.  ïour- 
iH'iix    'r . 

J/'inic  «!<•  (•«'<  piriM'*^  t'>t  iiiliUiliM'  :  Mnnoirr  à  (ym^nhry  p^nij'  Ir  S'Vwr 
l>i:i..NKll\  vcrvnr  tir  F l')iivrrsitt'^  sur  la  (jttrstion  dr  snntir  s'il  «s' 
ohiitfr  nu  >f')'//i''nl  /n'isrrU  /)Our  1rs  profrssrur^  (l)  .  KIU*  in.»  poi'li»  pus  *lf 
<lah',  luai^  îuiù  drc  puMi»'»'  au  mnib<J<;  mars  \1\)1,  Ou  y  lit,  en  t^ffet, 
relie  pliruM'  : 

Pniiiijiioi  «|iiii<-  \r  sM'iir  Dii.Mi'T,  <'ih»\«'ii  ti<l.'j<»  pI  pa<-i(itpM\  csl-il  vexé, 
|i(>iii^iiivi  ^i  \i\t'!n*'jil  p.n   le  Dirf'tjtin'  du  (léparlenienî  depuis  dix  mois? 

Or.  laiiM-h'  de  (le>liliili<ni  riaiil  du  ninjs  de  mai  1701,  rinlmalle 
ili'  dix  moi"-  iiidicjue,  noiir  je  MrindiiP  à  ri)ns)iltrt\  la  dale  dt*  inai's  de 
raiiih'i!  siiivaiil'-. 

Ile  Mr/iiiiirr^  i|ii()i(|iie  tioi)  >i.L;n('',  i'<'[)rndu i l  cerlainernent  hi  drffuse 
|H'e-t'iil«'i'  j).ir  l)i:i..M;ri"  liii-iiieFue  an  h'ihimal  dovaiil  l«'quid  le  pro- 
eiirciir-i:.'ii''"ral  --Midi''  du  d(''j)arl«'nienl  TaNail  a^^if;llé. 


i\:  V..;,    T.. m-  IV.  |..   :'7J. 

{■2'  Noir  /;■'..■■;.  •  •/  '.  «•  //.•  l'/.-^f  -i  •>'  </<•  I'iir'>  jim-hint  l<i  llcr-'liiff-n,  par-  M.  Toi.H- 

^3    Imp.  !♦>  p.  in-4.  b.iii.-  «l-i;»'  ;lîil>.  ii.il.,  l.«l  4  :^'.)UÔ;. 


J»  jM.isct^^e  UU  MBUHOWë  nous  apprend  i\Hr  rr  trîSOIimiait  celm 
V'  Hrr«Midisscmeiit  ♦*!  i|iu'  rastsij;nati*»n  ri»m»>ulnil  au  J.>  f»hTicr 
7OT  (I  u  VWei  ce  passage  : 

II   DftwRur  croit  avoir  stunuammuat  pruuvé,  d.iii*  la  première 

u»-  9011  Mtmu(r*^y  que  MM»  du  Dirticloire  u*otil  pas  pu  h'gitinïemeol 

|ld«>tr  li«  litfp  «1*^  %n  plaçai  ;  il  vu  rép^Midre  k  ra^Hi^nution  cpje  M.  le  prO' 

nntj-e  lui  le  15  Uu  mois  d»»  lévrier  dernier 
_         '     ,      •<    "l*'  département  n  fait  assigner  le  sietn 
LMfiJVi  rf«c6V6ur  de  rUniferîijté,  au    tribunal  du   V^  arrandîssemenl,  a 
It  lie  rendre»  compte  dans  le  jour  et  par  devant  toi  de  MMi  qu'il  plaira  ou 
^illtuiai  de  umumvr. 

MlittK  &  son  iimr«  l)£LMEt/p  rêclanmit  des  dainman^es-iult^rt^U  mo- 
Ivi^  par  les  iuciilpalîuu*»  dont  il  êtail  l'objet  de  la  part  du  Dtrec- 
fi  (|ui  Ini  n^prochuit  di*  «  i:hùrcher  à  temporiser,  à  faire  naUrf* 
lifljcullés,  à  refusiT  de  rendre  ses  eoniples  »,  11  termijidil  son 

ÏJt  ^îtMir  Dalntsuf  n*ei<t-it  pa»  mt  droit  d 'exiger  une  r^paratioD  pttipor* 
T- —  "■■'    inculpalïons  ^ravtjs  forméi^^  conli-e  lui  et  t  ïa  pwte  f|u'il  a 

rapporte,  5ur  celte  dcrniore  partie  de  :^on  JUi^moirt^^  ii  la  justice  et  j>i  ' 
du  tribunal  devant  lequel  sou  bonlieur  a  voolu  qu'il  frtt  iiî**ign<^ 
,  (e  prcfcureur-géiiéral  syndic  du  département  de  t*arit»« 

là  SMseofKie  pi^e  eM  itiUtulée  :  Mémùm  du  iieur  Deu^EUF,  rtreveur 
f  t^*  d^  PnTh^pvç$fnh\  le  i4  jnidH  f^^U   nu  Comité  er clé- 

Mfiié  cet  înUllilé  ue  se  rapporte  qu'à  la  promièro  pièce  contcDUe 

IQA  ce  peiil  recueil,  qui  en  enutient  trois  : 

I*   MHnmt^  pn*HCnié    ft«   (îoinit*»   (H:cb>!ii4is(iT|iir2  de   rAseemblée 

Uouaic,  Iet4  juinet  171U.  par  DiîlukCk; 

5*  .4cw  du  Cninilè  ecclésiastique,  du  16  juillet  IT91  ; 

3*  Cùnsulfntion  de  trois  homineâ  de  loi  en  faveur  de  Ui^lniîuf, 
iq  4  juin  179â« 

la  ili»ciimeut  le  plus  curieux  est  asdurémeiit  i^aviâ  du  Comité  ecdé- 
^««iique,  aîtui  conçu  : 

(«e  e^t  d'avis  quu  M.   JH;u?cjtir  nV»t  point  ohli^^e  au 
urtî  public  «i:cli5.sialjquc,    St^-s  fonctions  <Ha«l   ausi< 
t%  a  rin^ucttiMi  qu'au  calte  piiblic,  il  e«t  ati)(^i  coaUrairo  au  teil^^ 
de  ta  b«  d^exiger  de  lui  le  sornietit  auquel  il  péiralt  se  refuser 


IÇt) Tribattti  «ii^ireaat  A  ta  d-dcvant abliaye  Sajut«GmjiivîtVv0. 

[tS>  liB^i  ^.  iii*â,  uom  dAté,  ibolt  ooDtcûant  troi»  pièce»  d««^09  C0ib.  oat*,  Ld 
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il  n'v  rst  pa«»  plus  oljlii:i»   que   ks  |«oi!iLT>,  les  huissiers,  les  fermiers  de 
rL'iii\fi>ilL';  c'e^l  un  caissier,  ii<rii  dt-  plus. 

Au  CoiJiii»?  ecclé>iaslique,  le  16  juillet  i791. 
Signé  :  Kxpilly,  cvOque  da  Finistère,  président; 
L.\XJn.\Ai<,  pour  le  secrétaii^e. 

Mais  CL*  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  le  Directoire  dépar- 
Icrneiital  refusa  de  se  >oumetlrc  à  Ta  vis  du  Comilé  ecclésiastique  de 
l'Assemblée  ualioiiale  :  il  avait  destitué  Dklnecf  pour  refus  du  sermeul 
ecclésiastique,  et  il  maintint  que  la  desliluliou  était  valable  bien  que. 
dans  Topinion  du  Comité  spécial  le  plus  compétent,  le  serment  ecclé- 
siastique ne  nu  pas  obllKaloire  pour  Delneuk. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  la  consultation,  datée  du 
i  juin  ITÎ)^,  dr)nt  le  texte  suit  : 

Maljiié  ravi>  cl.iir  et  positif  du  Comilé  ecclésiastique,  le  Directoire  du 
départeineiit  persiste  à  contester  au  sieur  Dklneup  le  titre  de  sa  place  et 
l'eiiqu'iche,  par  des  actes  judicinires,  d'eu  faire  les  fondions.  Dans  ces 
circonstances,  le  sieur  nKLNKCF  demande  comment  il  doit  se  conduire. 

Le  conseil,  soussi;:né,  qui  a  pris  lecture  du  Mémoire  ci-des>ns,  est  d'avis 
que  M.  D;ii.NKi:F  «fst  bieu  fondé  à  réclauinr  eontre  l'arrêté  du  Directoire  qui 
l'a  rejiardé  connue  déchu  de  sa  place  de  leceveur  de  ri'niversité  et  lui  a 
nommé  un  successeur. 

Toutes  1rs  lois  intervenues  sur  le  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques .sont  (Ii*s  lois  [iéi)ales,  di's  lors  dos  lois  odieuses,  qui,  bien  loin  de 
pouvoir-  »>tre  éteiidue^^  d\n\  cns  a  un  ,'itilre,  d'une  personne  a  une  autre, 
doivi-rit  au  cinitraii  ♦•  «■!!.•  r«'>li(fiiite>  fl  nMiferiniM's  dans  le>  linriies  les  plus 
<''lioil«"^,  suivant  ('»'tt(.*  maxiin»'  li-ivial»^  :  ()ili(i  rcslritujt'mln^  fiivt)re-< 
(uiipHiituli .  Il  w'vA  |mm  iiiis  ii«î  !•:>  aj'pliqiief  cjuc  (i.nis  l<'s  cas  t-t  aux  })»'ï- 
siuiiiMs  qui  M'tjt  cxj'i  OMiiii'iit  <'-iioin:»'*s.  rL  in»'ine,  en  ra"*  de  dont»*  si  la  loi 
sap|)Ii<[iiH,  dans  un  cas,  a  iim-  Ifll»-  ptMSniine.  il  faut  di'-oidei  quV^!!»'  ne 
>'\  a|i[»litjU('  pas  :  Ac'// ?/////>//'  i/ilr/tliu  rdjiionild  est.  Voila  h-s  inaxirMi'>  qut» 
(liclciit  la  laixin,  la  jiistii'c  ft  i'rijnih''.  \oilac(.'  «pTon  a  peu  s»;  cl  piatiipi*^ 
ilans  t<His  l.-v  lcni|>s  ft  (Jiih  nmis  d.'vons  h'nii  «'t  pialiipn'i-  ♦•rn-on?  plus 
icli;_',it'iiscni«Mil    au jdu.'d'liui  que  jamais. 

Sdiis  un  ^'()ijvci  n-'iniMit  liltii>,  la  loi  s.MiJtj  a  le  di'oil  d»-  p;  oionioer  d^'s 
ji.'ii).-s  (jiirlcomiin's.  {]r\i\  t.pii  sonl  ohai  i^i'-s  de  rexécuter  s'ai  ro^ri  aii-nt  un 
pouviiif  arbllraiit',  >"il>  la  faisaient  parler  la  où  elle  ne  s'est  pas  elairfment, 
loi  inellenient  exjii  nniM*. 

Iji  analv>ant  tollte^  les  ImÏn  lelativcs  an  serment  a  j'irtei-  par  b'S  l.ui»'- 
tionniiies  piiJ.iicN  i'i-i:le>i  isti(pji>,  nn  m.-  tiouveia  li'-n  (pii  s'applique  a 
M.  IIli.mi':",  ieie\ei,i  (I--  i'l"niver-ilt'-. 

l»',ii\  s,,:t'--  ,i"e.r.  -siasiiqu"-  sniii  (ilili-is  de  jirèter  ee  ^eiiui'nt  :  ceux  qui 
••\'i  i«-nt  d"-  loii  liMiis  |iii|i:i.pies  d.iiis  Ir  dt'pai  temi.'ut  de  la  reliiiiiui  ;  einix  qui 
<  Il  e\ri  (■.■:,!  dan-  :.- .iepa  1 1  enient  »!-•  renseignement  publie.  In  ecclésiastique 
<|ii  m'-i  «!■■  l-'ii'îi'tns  III  dans  riin,  ni  dans  l'autre  déiiarternenl,  n'est  tenu 
•pTa   |.i-!er  le  -ei  nieni  «  ;vit|iii  . 

M.  l)!i.Mii  i.'a  (|f  l'UKiian- III  «lans  rnn.  m  dans  l'autre  iléi».n  tenient  fl.i 
place  di'  i'-f\ein  de  Tl  iii\.-is!te  e>|  ausM  éli,in;:eie  u  l'iusti  uctioii  publjque 
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qu'à  la  religion;  elle  peut  être  remplie  par  un  simple  laïc;  elle  ne  donne 
aucune  relation  cavec  l'enseignement  public.  Il  'n'a  donc  pas  été  possible  de 
lui  appliquer  la  peine  de  déchéance  prononcée  contre  les  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques. 

Combien  ceux  qui  l'ont  jugé  se  sont  écartés  de  l'esprit  même  du  légis- 
lateur! La  loi  du  26  décembre  1790  soumettait  au  serment  les  évoques,  les 
curés,  leurs  vicaires  et  tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  :  ces 
dernières  expressions  semblaient  comprendre  nécessairement  les  prédi- 
cateurs. Cependant,  le  législateur  a  cru  devoir  faire  une  loi  particulière  pour 
eux,  tant  il  a  senti  la  nécessité  de  ne  laisser  aucun  prétexte  à  l'arbitraire  (1). 

Délibéré  à  Paris,  le  4  juin  1792. 

Sigm  :  Mabtinau,  Blondel,  Pi  et. 

De  Tonsemble  de  ces  documenrits,  il  résulte  que  Dklnedf,  frappé 
par  Tarreté  du  Directoire  du  12  mai  1791,  recourut,  le  14  juillet  sui- 
vant, au  Comité  ecclésiastique  ;  que  le  Comité  ecclésiastique  lui  donna 
raison,  le  16  juillet;  que,  néanmoins,  le  Directoire,  maintenant  sa 
décision  première,  l'assigna  le  15  février  1792  devant  le  tribunal 
du  Ve  arrondissement;  que  Delneuf  fit  paraître,  en  mars  179â,  un 
mémoire  destiné  à.  éclairer  le  tribunal;  finalement,  que  TafTaire  n'était 
pas  jugée  au  commencement  de  juin  1792,  puisque  Delneuf  solli- 
citait encore,  le  4  juin,  une  consultation  de  jurisconsultes. 

J^  est  extrêmement  regrettable  que  la  fin  de  ce  procès  ne  soit  pas 
connue.  On  aimerait  à  savoir  s'il  se  trouva  un  tribunal  pour  mettre 
son  interprétation  au-dessus  de  celle  des  auteurs  mêmes  de  la  loi  (2). 


(1)  Décret  du  5  février  1791,  soir,  rendu  sur  le  rapport  de  Cuasset,  rapporteur 
du  Comité  ecclésiastique.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XXII,  p.  167.) 

(2)  Le  recueil  de  documents  publié  par  M.  Douahciie  sur  les  TrUmiuiux  civils 
de  Paris  pendant  la  Uévolùtion  ne  contient  rien  sur  Talfaire  Delneuf. 
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Le  clergé  à  ta  translation  du  corps  de  Voltaire 
qu  Panthéon. 

Il  parait  bien  cerliiia  que  le  cl<îrgê  i^e  yni  auctine  pnrl  à  hi  cèn 
ïïïiuvia  dv  la  transïlalkiu  *lu  L*yrps  lic  VoîUiîre  au  l'îitiUï»>ftn.  ufTeciu^ 
le  H  juilltît  Î79^,  Ni   \e  rapport  pniseiil^  \e  \  juin  par  Gharmii 
fHrectfïirc  (U^ptirlinnt'iitîilj   ni  aucun    tlp^  [inif^maime?^  publtcâ 
veille  de  la  cérémonie  ne  prévoient  celte  partie ipaiioii,  pas  p*l 
tiu^àucnn  compte  n^ulu  ori  laeonHlale  [!)* 

C^pemlnrit,  la  Iteime  réiru^pi;€lù:e  ^  r*5pfOtluU^  eu  1î^34  ^2J,  dci 
iiocuineiiU  «prelle  dit  tirés  du  L>*>pîvrl ornent  Am  manuscrîts  de 
Bihli(*th»Hiu**  alors  riiyalo  (3),  et  tpji  prouvoiit  que  les  ory^nisalpurs" 
du  la  céi-L'ïiiniiie  on  ru  ni  un  nit*rmn*l  Ut  pi'njeL  du  f;iin*  lik^urer  ilaus  le 
corlèf^û  un  cerlaiu  nombre  Jt?  prutros»  Voici  ces  tcxieâ  : 

n^FAiri^HOIT  0Ê5  TIIAVJIU.\  PUBUCS 

A  MM*  th  t Agence  des  hhru  naiiontux. 

Ce  5  j*iiJfet  |T*JI, 
l^uiir  remplir^  Mt^^^sieurï^  ut  clieis  collègues,  k  cïeiiiafidf?  qui  liotis  est  fn^ 
de  deux  coûts  niibes  [lour  là  cérémonie  de  In  transtalioii  du  eorp^  de  Vol* 
laire  dnus  le  mouumt^ni  destiné  aux  ^raiid*^  hommes,  norii^  vous  pHom  de 
vouloir  bîf^n  domier  les  ordres  aux  percalines  cliar^ées  de  la  garde  du  mu- 
lulier  t>rov(3UM  des  coiivonLs  5iJ[ipriuiés  de  lever,  sur  ie  récc*pisst>  qui  leur 
sera  préserilé,  Kl  quaulilé  de.  cent  aubes  t>u  plus  grande  quantité,  s*il 
uécea^âire,  dont  Id  reriti^e  nous  stira  f^ite  iiprês  la  t'éréinouie,  leuomhrei 
celles  exbt?iules  daus  le  dépôt  des  ûïïgIs  prévenus  des  paroisses  supprima 
se  l['oiJVout  insuOisauLa  présent  pour  satisfaire  à  ce  besoin. 

Les  administrateurîî  des  travaux  ptibUcs^ 

tWXoïr  Toiîif*  V.  p,  ff.7^f*,ï  pt  ."Ï-TJ^-U». 

(3)  11^  04!  te  rif  Uuiivi'iJt  plus  ,i  U  llibliotlit^i^ue  tuitiotiAl^  :  tlu  itiiyLos,  BJ.  Tri 
tie  les  y  a- 141  pas  détç>u  vertu* 


#j4t  nnn^më^rtnwnafd  ffu  dr^ntt  des  PetuS*At!^fim  de  l»> 
ne  Mar^jH^rites  pour  la  iranHhiiUm  du  curpa  de  Voliaire. 

If   lu  7  jaHl^t^  dn^x  iMnne!^  rie  relevée,  nous,  Hardy  (Jacqucs- 
X^at^v  nmniriptil,  mmrniss.iirc  â  ratlminislrrtUon  de*;  biens  nali«i 
2%  somtnes  tr/in*îi>orlé  au  ôv\m)\  géiiéiJil  des  pfTets  mobiliers  pni 
^imni  lies  roflisottg  cl  cr>n»jiiunautés  de  la  reine  Marguerite  (1),  où  étant 
,  avons  dikldjé  (iM  sieur  Le  Nom  (Alexandre),  gardien   desdits  elTels, 
us  vetiioui^.  au  désir  de   lu  Kusdita  liéîibération,  â  l'tilTt*t  de  retirer 
icJi!pAl  le  Qoinhrp  de  dttnx  cents  aubes  dennind4ft.'s  pitr  MM,  les  admi- 
pur*  du    ni'rpjttteitii'nt  des  travaux  public*^  [tour   la  cénjmonie  de  la 
lin  corps  de  VoUaire  dans  le  monument  destiné  nux  grand 

^Li  tt  (Imtant,  kdit  {,%  Nom,  sur  notre  r^*quisition,  nous  a  remis  le  nom- 

nïbes  provenant,  savoir  :  cent  quatie-vinjt;t-dix^  provenant 
i^t»hH,eldix  de  la  maison  iJes  Dominicains  de  la  rue  Sainl- 
Vij;  licstquélle)^  nous  avons  fait  Irois  paqneU,  que  ï>ous  avonsi  r,iit 
HUt  une  voilure  el  fait  tran^porler,  accompagnée  de  mu%  et  dudd 
Xoiii,  aui  bureau!  dn  Département  dei?  Iravaui  publiç^^  étaJd»> 
nie  &n  Tenipbî,  au   Palai^  Cardinal,  ofi  étnnl^  nous    nous  somm« 
u  M    fî»iAKii»iriN   (AnHe'Cb5ment*l'Wlii),  tidniinblrtiteur  nui  Iravait^ 
irt  de  l'objet  do  notre  mission  et  lui  avcu«s  o(T«rt  d« 
Il  ontie  ve»  main»»  ce  qu'il  a  acceplo. 

||l»,  nous  avons»  fuit  descendre  le^dit^  paquets  de  Ia  voiture,  avon^ 
Jlies  aubes  on  sa  présence;  et,  apn.^^  qu1l  a  ou  reconnu  que  Ir 
dëux  ctftdH  était  complet,  U   ^*on   e^t  chargé ^  pour  tes  rendr' 
les  remiiUi-e  dan**  li*  dé[uH  d*où  elles  ont  été  livrées  et 
i  wnr  Le  Noir, 
DtftiMit  qum,  noux  nvons  dres.^é  proitôs- verbal,  pour  tenir  lieu  de  répâ- 
du  Département  des  travaux  publics^  pour  servir  de  d»ji-U»rge  audit 
ê  Nnta  et  valoir  ce  que  de  drait, 

ledit  sieur  Ciumimon  signe  avec  ledit  sieur  Li:  ISoiu  et  nous,  commis- 
[âiiMlit. 

Signé  :  Lk  Noir,  CuampïoWî 

i.^é  H\npY|  oflicier  niunicipnl. 

^.    ..  ;ideiiil»luldr  que  b'   clergé  constitiiliounel    ii*aurait  pa* 
ton  cijiicours,  s*il  avait  elr  sollicita.  On   nu  ^'explique  dunr 
,  qm*  quel(|u*uii  se  soit  pn/occupé  de  procurer  des  eostutncs  ù  ilo& 
îH^  (iiivaî^^tit  pîis  «Mt^ï  invité<i,  ou  qun  queb^irun  ail  puiiBc 
r  des  pnHr<'"s  ^hms  ]v  <*nrl(>i;i*,  l'o   dt*[>il  dan  orji§ntMiia- 
l»ur> 
[l)'iiii(r>'  fturl,  ù  qurltt  ii|j;uruuU  autres  (jue  det*  prêtres  ces  vêle* 


•  ni-  tr>  .;î:^)!^i  il 


H^  lU  ''^    Tlt  tM  V  !1  I  n  ( 


t. ils 


ivt'    i\,'<\\ 


i|ill  veut  dire:  nu  dépM  ffénémL.,  établi  dans  Ia  maison  des   Petîti^ 
Ifll  é^  la  reine  Hiargutritt, 
uu  J«»c«ibiuM  4e  la  ruo  Saiut-llotvuHj. 
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VI 


Note  sur  le  général  i*ij  Cmastklbt, 

(^  Germiual  au  tl.) 


On  a  eu  occasion,  au  sujet  d'une  affiche  sur  [a  fuîtc  du  mi,  i 
parler  du  cî-devanl  marquis  du  Cuastelet, quittait,  en  métue  ic«i| 
en    1101^  catofiel  d'un  régîment  do    <:hasseurs  dans    l'armée 
était  encore  IVinéii   niyalu  ol    président  d'uae   Sociélê  dont  l| 
oiembreS'prLnïuïeni  hniveiuenl  le  titre  de  républicains  0), 

On  ne  lira  paii  sanjs  intérêt  les  renseignements  fourois  sur 
compte,  le  5  germinal  an  II  =  55  mars  1794,  au  Directoire  du  dk 
trtct  de  Frauciade  ^  Sainl-Dents^  par  le  comité  de  surveillance  de  ta 
commune  d'Auleuil,  dans  un  tableau  qui  contient  les  résultats 
d'une  enquête  faite  sur  les  citoyens  de  ladite  ville  détenus  à  ce  mo« 
ment  (2). 

Voici  donc  les  informations  fournies  par  le  comité  de  surTeillaDc« 
d*Âut6uil,  à  la  lin  de  mars  1794  : 

f,  —  DQ  CflASTELEr  (Achille),  33  ans,  garçoHi  domidlié  à  Auteuil  depob 
septembre  1791. 

2.  —  Détenu  a  La  Force  depuis  le  11  vendémiaire  =  2  octobre  Î753,  — 
Motifs  inconnus  (est-ce  comme  noble,  employé  dans  les  armées  de  lu  Répii^ 
blique?)  '      ' 

Z.  —  Avant,  colonel  â  la  suite  du  régiment  des  chasseurs  des  Vasge$; 
sur  la  tin  de  1791^  colonel  du  10*  régiment  des  chasseurs  de  Bretagne;  aa 
cammencemenlde  1792,  maréchal  dec^mpj  employé  à  Tarméedu  ltbia;aM 
conimeacement  de  Juin,  à  Tarmée  du  Nord;  le  24,  blessé,  aux  eaviroosiit 
Courtrai,  d'un  coup  de  canon  à  Ifi  jambe  gauche  ;  au  milieu  de  1703^  quoi* 
que  non  encore  |:uérij  il  retourna  à  Farm ée  et  y  resta  jusqu^â  sou 
tatîon. 

4,  —  Revenu  ignoré. 

'S,  —  FrétiuenlaLions  :  à  Auteuil,  il  voyait  Cabakis,  son  médecin  |  LfiFEiii 


(1)  Afacho  du  1**  juîlïet  llîîK  (Voir  Tome  V,  p.  J7#-^7ff.> 

(2)  CoDefUoa  P^Aut  de  Eosan  (reg.  2S,  fol,  3B),  mairie  du  XVI*  arrondisieti 
de  Farit. 
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Labochb»  maire  (1)  ;  la  femme  Condorckt  ;  Condorcrt,   avant  sa  fuite,  et 
quelques  députés.  On  a  vu  venir  chez  lui  Luckner,  une  fois. 

6.  —  Rien  de  suspect  dans  sa  conduite.  Nous  le  croyons  vrai  républicain, 
Tami  du  peuple,  Tennemi  juré  des  tyrans. 

Malgré  ce  certificat  particulièrement  favorable,  le  jeune  général, 
(il  était  lieutenant-général,  c*est-à-dire  général  de  division,  depuis 
le  7  septembre  1792),  désespéré  de  voir  sa  détention  se  prolonger, 
se  suicidait  le  mois  suivant. 


r  (I)  Lefebvre-La  Roche,  administrateur  du  département  de  Paris,  élu  par  le 
i  canton  de  Passy,  du  21  août  1792  à  janvier  1793.  (Voir  Le  déparlemeni  de  Paris  et 
L'      de  la  Seine  pendant  la  Révolution^  p.  464,  note  1.) 

[" 
i 


^ 


APPENDICK 


VU 


Documeuts  relatils  au  Club  des  Cordellers. 

Lîi  Société  des  A  mh  des  dtvid  de  thjmme  vl  du  eHoy*^  ou  Ctuà  ( 
Cùrdt'iiei-^  a  f>n&,  ccuiime  ou  Ta  vu,  1* initiative  ilu  maii^ 
blicaift  après  la  fuilc  tlu  roi  à  Yareanes,  A  ratsou  di*  Tu 
ses  inlerventious,  il  a  paru  nécessaire  tic  ciimpU^ler  les  rm 
meiiU  qu'nu  a  iUjh  eu  roccasîoii  tic  donner  sur  ^m  aeijaii.  c^n  piiWu 
ici  uij  certain  nonibr*.^  île  iloeumcnU  peu  connus. 

Kureiîistrons  d'abord,  sinoû  TaClc  de  uaissaiie^  du  Club,  du  iniii 
le  preuiier  lémnigù:jt;e  do  sou  cxislcnci?,  coiis*»rv45  par  la<fi>& 
nationale  nu  Moniteur  uniott^iel  (d<>  du  5  mai  I7W)  : 

Ctutt  des  Dntiis  de  l'homme 
£ilratl  des  iç^islres,  du  27  Avrd  Kî>0, 

Le  but  principal  Jt«  ce  club  éUiit  de  tliîifoncer  au   Iribugial  du   vA 
ptiblîque  les  abus  de;»  ilUTéreuU  pouvoirs  el  toole  e^p^O!  d'aileirite  nai 
lie  l'Iiowiiue,  il  a  délibéié  li  tnvllcr  tous  les  cJUneu»  a   lui    f;»h»»   coou 
loules  les  divefîics  ojïpreî^îiions  ou  inj'-^  i      .  ^^ 

ou  ciout  ils  ^ernieut  inronneSj  et  d'y  |i 
plaiittes  seraient  fondées. 

Le  club  de^  Droilî  de  Tbotninc,  sLflisiaiuiiienL  lori,,,,,  ,;^  ,,»  m  -«in 
ces  réclauiHiiau^i  ^'empre&t»eia  de  leur  duuner  tu  plus  grautJe  ttublieii 
livrer  ii  l*>mligniiliiiti  ^éuérale  le  délit  et  sou  auirur.  Il  ^ 
s^i'iiudè  par  celui  de  tou>  Ifb  amis  du  bien[iubh4:,  pouti 
€iar«!pri9es  coutrc  la  liberté  coumuiue  et  coniic  \^%  liniit»  piirueulii 

llULAUftK,  &et:t  étaler 

D'avril  17ÏK>  à  avril  17UI,  nous  renvoyons  le  leclcurmu  docomii 
dëjàcilés  ;i). 


(1)  Àdretse  sur  un  pku  de  batique  ttrrrilorUle«  M  Joîn  I1*iù.   <V«ièr  l«»4 
Toute  VU,  p.  îJï,  uiile  u.)  Adli»^i*iun  n  Ia  iliUlV^ralitui  v|| 

seil  en  faveur  diîs  cavaik'tiî  du  KoVrtUtlhaunM^îti» ,  2h  f-  , 
rie,  Tuuie  VIL  p*  iJI-i^J.)  AdopUoii  d  un  pUu  d'urgaui^^UMU  a^»   i^ui 


\UPENDIGE  ^^V        ^ 

\%,^€h*ntéut  du  peuffi  i*»  H,  non  tlaU^,  ma!?*  corrôspdnduiil  Ir»"- 

'cmcnf  ttu  iâ  mai  ITtU)  publie  TarnU*^  siiivanU  relatif 
laii-s  «jui  roijioiilt'ut  i\  la  lia  d'avril  1791  (1)  ; 

ClAîU   t)EJl  ConOKt.lKUS 

i|uw.iiu  inopt'H  tltî*  loi»  K*  générât  ri  Ci:  s  de  lii  naii<»n»  tltii»  indlviiîtj* 
ermi»  d*îirri^U!f%  illë^aleiUeul,  nvoi^  pliis  d  iiudace  ci  d'iiiipad^nir 
Teûl  fait  ïOiiH  k  tte^potiâme,  dod  cUa^eos  non  |»réveutii  dé  detit, 
l!tn(tut  maiilreHluut  litir-Hmctit  leurs  opiiiiotu  el  oomniitni^tiniU  dt  ^ 
iàHS  im|»riiiHH»s  (2),  (llcléeî<  d'aïucs  les  principes  et  les  d4crel<  r,atlfeli 
;ain!*i  ^pj'on  »tri  jij^Hra  p.if  Texeinitlaire  d-Ahnesi^); 
»  dtî  U  rnatiit^ff?  liiii luire  dimt  o<*!K.tloy«rÉ^,H*jrl»>ut  le^^ltfiuh  fittAÎîrr, 
fè%  iiamf(u%  mît  iUe  IralriéH  daiiH  tes  eoinltés   dô  seellôn,  dé<  I 
fr*^  fuiiill^î'i,  pmvoqful*,  devanl  lus  comrnisHairéîi,  qui  l*oril  âôn 
ki*«  entfft  aiiircî*»,  !«  cornitn  de  la  secUon  dtt  Puluis-royal  a  p«rmis  ei 
I  ofilm^«*%;  ifu*!!  a  refusé,  à  diltérviiUts  reprise»,  dtt  tocevairt  aux  tËtnit 


If,  \^  n'oxmhie  i19u.  (V.>lr  2*  «érie.  ttiinr  I,  p.  :inh  l»er<>liKc  dfei  êhrtll^É'ft 
;ii  irjO.  (Voir  TiMii**  I*  (»/ 4ff0  )  An-»Mr'  j^nUr  tu  fîlflSUtultnh  iUs 
.     eKJt:  chnsfeurs,  fl  ïé\'tU*v  ll^M.  (Voir  T«tiui5  N,  p.  ff#|-tf«.t  ) 
Dfid  Él'tiiietl^pnl/itiou  «Jr  iTatifuuiiers,  l^frvHiîr  ilO\.  (VoirTtuue  11,  p,  ff^J.) 
MAlioiJ  dé  ctmtuji«t8iiiret  pour  àurvoîllijr  l»  fAl»Ht'AtJiiû  de»  p<%nnrjH^  2:1  FA- 
JilVH,  (Voir  Tôui»*  ÎI»  p,  7ir.î  el  7^6%)  PralustHtiuu  r.nnU•t^  l«t  pruhiblliuli  tJ«i 
Fîl'ariu*!!»,  2U  uinr!t  170» .  (VoirTouiu  llj,  p.  «««.  tjute  3,  el  p.  «*i»  .ï*î»,)  hi^Tuon- 
oliyu  ou  llircriitirf'  du  dt^'pnrtijmuiil  au  $uj>*L  i)ei$  mouUus  dt«  CorbcîK  luar»  UDl* 
îf.  p.  :^J7-^0f^,  el  p.  47i.  iiule  5j  IlOlibi'nifciou  sur  k«s  riu^scs  clefs 
h'hivfi*  12  timrîi  (T»L(Voir  Tomi»  lit,  p.  14(1.)  Déiiiarchfs  au  »uji*t 
i^ibi  a  .tvnl  AU  t^  mai  UOL  (Voir  Toiuf  111,  p,  .Ï7i..ï7i.) 
lus  de  Mirubf'aii,   vr'H    W  li  AvHl  ilOl.   (Vitir  toiiiH  llK 
Miu(yt'&  du   <:f//ft   mmifinhiffttr^    Il  hvrîl    n91.    (Voir  Tnme  Ut 
p^ur  lu  ^«miiuuuiuH  ilu  r<M,  H  ^ivril   ITfJl»  d«'*tK»ucé   pftr   br  Cnrp 
tvnl  nv»l;  expHiMtiou  sui"  c«^l   arrrité»  25  tiviiL  (Voir  Touios  IM, 
.-un  *^t7H'-7rv   i4  JV,  p   fÊ.)  l)<^puUlîiju  t\  ilm^  i^sorufv,  tH  «vHI 
i.*  tll,  p    717.)  hHi»re«*wiou  <i*uu  ilit^eours  d<»  UolRM*plen^,  î*l  avril 
rv\t  .  Tuiiu'Rin,  p.  à'f7,  fKitit  \;  et  V,  p.   /fï,  unh'  1.)  Uuprobaliou 
t-AiHlrAdi's  \rr.i,2l  1^25  Avril  ITiL  tVoirâ-aérie,  Tmue  lU, 
..   ,  ^^  7Sâ,^  Avvviè  titi  HUjid  ilU  t»tîhUoul  dis  lldélltô  h    La   Pft>»*Ue, 
^t  iVoir  Toiue  îll,p.  76  7-7^;:?,  et  p.  7H0,  noie  !•)  ÏK«puUtioii  nu  Corps 
f«u  rtujvl  de»*   AiTrerfllîinia  ftibiUrtirL's,  :iu  avrd   171*1.  (Voir  Tome  IV» 
ujlolwrvention  poui  !••  dêf*  imcur  tlo  Santurn-.n  juiu  nui,(Vuir  Tome  111. 
LeciuiYt  d'uoo   piikio  patriotique,  vers  !»•    15  Jutu    U'U.  (VoirToill*!  IH, 

[1  I7ti|»  Id  uuii^'  nuulfill  coiiijde  au  Cnrp*  luuuidpal  qu'il  uviiil 

I  du  (^luh  duâ  CordcIkTÂ  AU  :iujct  d'itm^statioru  ûe  cituyi^iM 

^yUjqu^u^ciU  Jfi«  arilcUèë  ou  ftutraii  d^nrit»  patriutiqutts.  (Vuir  touiu  IV 

ns  tir  lu  Sio'iV/fj  fifs  AmlH  tteu  d*"  ntmt  ti  f/u 

ladividutd  d'idfVi^iiAarit  nu   aiuHD^n  i.*ral  *\k   1*» 

i  iJêUaiidt^r  puiiU^r»  ie  :24  Avril  t7UI.  (Voir  taciii:  Ul»  p.  1it7-Hë.^ 
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($nmn(s  a'tnSt^mlion  manifeatt^s  par  les  MarscnEl!^s^!lm  (Uè  Corde- 
rrac  tur  îa  comftiite  de  .V,  La  l'ayeiic  H  sur  le  serment  prête  par  une  partie 
ta  ytiffU  nnlitjfmie  (1). 

Amis  et  «iofeiiseurs  de  la  coustilution  (2),  peut-oii  s'enorgueillir  du  beau 

lire  d*homines  libres,  lorsqu'on  courbe  bassement  la  tète  devant  un  homme 

|iïf*  l'ndulation  de   quelques  individus,  plutôt  que  son   nn^rite  intrinst^que, 

iierche  il  faire  révérer  comme  un  demi-dieu?  Un  sentiment  subit  d'indi- 

iiatioa  nous  a  Utl  frissonner  d'une  fureur  potrîottque,  lorsque  nous  axoms 

iu  des  hommes  ayant  le  mol  smiré  de  liberté  sur  leurs  lèvres  et  peut-être  le 

ttison  de  la  tyrannie  dans  leur  cœur  forcer  leurs  concitoyens  à  se  dégrader 

l^eux  de  la  raison  en  faisant,  comme  eux,  l'abnégation  vile  de   letirs 

atés  à  un  seul  homm^\  à  La  FAVEi^rE,  en  lui  jurant  solennellemenl  une 

béissance  sans  bornes  et  une  conOance  aveugle,   Cest  outrager  et  mécon- 

laltre  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme;  c'est  enfoncer  dans  le  sein  de 

liberté  un  poignard,  que  de  proclamer  avec  pompe,  dans  le  sein  de  la 

ipitale  de  l'empire  français^  des  maximes  aussi  infamantes, 

Gardesi  nationales  parisiennes,  si  vous  donnez  votre  adhésion  à  uii  smrnent 

^iissi  exécrable,  aussi  meurtrier  pour  lu  liberté,  nous  cesserions  de  voir  en 

DUS  des  amis  et  des  défnnsenrs  de  la  liberté,  jusqu'au  monient  on  vos 

Nres  seraient  purifiées  par  une  réfractalion  éclatante î  L\  pAYRrrE  a  perdu 

iotre  estime*  Si  cet  aveu  l'offensait,  qu'il  scrute  sa  conduite!  Si  cet  aveu 

paraissait  un  sacrilège  a  ses   fédérés,  c'est  que  l'énergie  de  la  liberté  qui 

inttne  nos  Ames  a  perdu  en  eux  de  sa  force  et  de  sa  vigueur.  Songez,  Pari* 

ens,  qu'il  y  a  une  distance  immense,  aux  yeux  de  Vopinion  éclairée, entre 

ûtre  Commandant-général  et  l«s  braves  citoyens  qui,  quoique   assurés  du 

éril,  onthravé  Ui  mort  en  renversant  les  murs  de  la  Bastille,  hérissée  des 

Oudr<*s  du  despolismt?, 

La  renommée  nous  a  dit  qTfunc   compagnie  de  biaves  grenadiers,  dans 

iqnGÏIese  trouvaient  beaircoup  de  citoyens  vainqueurs  de  la  Bastille,  avait 

jlé  despotiquement  licenciée  par  la  Municipalité  et  désarmée  p;^r  La  Favbtte 

kvec  un  appareil  dégradant  envers  des  citoyens  si  estimables,  dont  le  seul 

riiii**,  aux  yeux  de  ces  hommes  morts  à  la  patrie  et  déglace  pour  la  liberté, 

^vail  été  de    ninnifester  des  sentinjents   d'hommes  libres  (3),  A  leur  place, 

>tjs  en  aurions  fait  autant  :  ainsi,\te  crime  ou,  si  Ton  veut,  l'injustice  dont 

I  s*«st  rendu  coupable  envers  eux  a  atteint  tous  les  patriotes. 

Nous,  les  SD  volontaires  qui  avons   arraché  d'entre  les  mains  du  despo' 

Kmi*  le  fort  La  Garde  qtù  taetiat;aît  lalitierté  marsoillaiset  nous  embrassons 

-  grenadiers;  et,  si    notre  douleur  pouvait  guérir  les  plaies  que  le 

rifi  leur  a  faites  sous  le    manteau    du  patriotisme,   ils  cesseraîi-nt 

enli^t  de  soulTrir*  Honneur  et  bénédiction  aux    patriotes  qui    les  ont  pris 

9I1S  leur  sauvegarde!  Honneur  aux  Amis  de  la  constitution,  séant  aux  Jaco- 


Eft)  Co  titre  est  donné  par  ['Orateur  du  peuple  dam  le  tioiumalre  du  numéro. 
[(3)  fl  lemblerait,  d'apré»  (!e  début  et  divers  aulroR  passages,  que  la  lettre  fût 
lulût  adressée  à  fa  SotiêU  des  Amis  tîtr  la  comlîtution,  Pourtant»  I*îs  i*omptc9 

aditt  d«*  cplle  Stiriùlé  n'an  font  pas  meution. 
[(3)Arr''t»^  du  Corps  nnmidpal,  du  û:\  avnl  tlîlL  ordonnant  h*  lir.enci**mcDt  tU 

rompiguie    de    grtniadtura    solder    de    U    Vl«  divisiiin.  mis    A    cxéiMilÎMO    ït> 

airril  (VoirT'Uurs  IIL  p.  780,  vl  IV,  p.  Il  ri  */-i.ï.) 


t»t»i«;  qHi  «fil  ifitiiiifi»ié  «v«r.  ènmtfiïm^  fi»r  l*iir|i«iiB  ém  niittfi  Ci^r»  il*4miei  ( 

i-i-*  '        {^  li  ï\Ks- 

à*  'ij  et  de  t't    ^  ',. 

Cm  nVftt  pA»  im  min  q»%  notis  troit» 
maurir  Ce  nVM  jm*  en  v  r      - 

porter  et  luj  «soutenir  tsfi  face    l«?jt  crime*  aotii  il 

citoyen»  a|j{ii*ll*înl  \*^%  pitrioti?»  7'^'*    * -^  r..i. ,...*.  , 

(lytii  la  verlu  en  Tufiintlfuit  iTirne 

l*ijisse  reïpn^itîrm  du  i-r*^^  tjui 

tTliftutîtj  àviïc  lw*queU  iirn  t'ii  giicn 

Jiou^   mépiter  IVvtirne  el   i  amitié  dé»   tronc»  défâon^iif-*  d 
l' homme  (2)  ! 

\j^s  %0  citoyens  qirl  >e  sont  emparée' tlu  fort  La  Gar 

CAltlklKlVK,  Joi  V 

Au  fttijél  lie  la  raéme  liliinifestaUf^iî,  rOrrtltfur  tf«  /4i»ff)tf''  fH 
[»''  II,  iiHii  il  alf!)  publiait  cucure,  dès  le  leadismâiu,  un  <' 
iMi(ic*%  ilitHl,  «  dan»  la  tri  bu  no  f>ttlnuti(;iK*  do  }Aiir'^m\W\  U«L\aii4 
Ami^de  la  conaLitUlinti,  par  lu  di^titi  cilnre»  J2u:i|uei(  MciMiiRri 
uui|ia«l,  d.-tnsi  le  «sommaire  dé  lu  ph«nii('rD  p&ge*  il  dbiiniiU  l«) 
dilivaiti  t  t>i-eours  pt^moncé  détumt  OtM)  A  mû  ke  la  ciMUiuHàn  dei 
^etlte^  par  un  dt^s  vaiui^ueufjt  du  fort  dtt  La  Gardf.cunh'tàf   ' 
et  i'é<aî*majtH>  pnrmen. 

Mniii,  011  (ait,  il  5  e^l  surttml  i|U(!fltmn  ilc  lu  loi  diarliolCi  tst  \m  tiDH 
iW  tk  t^àybtto  eti  i^Éi  lotaleûKJiU  libi^eiil. 

C*bâl  à  te  tîKdiietil  que  te  Cldb  des  (!4>rdëliDrft  éul  II  mW  (oulu 
M>rhjs  du  porsécutioiis,  que  VOraîvur  uu  pruptê  (l.  VI,         "  "    dôl 
dhit*l  relaie  aiuâî  qu'il  iiuit  : 

U'  Club  des  Cordeliors  «4  en  liarreiu  i*  j^arlënièâi  »■♦  ^  1/^  fl- 

Itlv,  vendus  h  la  couj'  cl  à  La   rn>eile.  Comiueui  s'y  jn 
Iruite? 

AiTôter  plusieurs  ti<s  ses  nmitibies,  le^  acrthirr  ff*oidf  1 
dntis  des  ctichoU?  Ce^i  cii  c]u'ou  a  fuit  {2). 

Efijoîndn*  ^   r  »- .-n^MiMHr    in-iÉi!-    J»^  t'*>|'i 

(ïi)  Tuut  À  rheurc^  c'était  aux  «  aUiiè  i«l  ci* 
t'Ailri'SSAlt   Ia  lctU«^  ili'S  5U  MaJ'^eillA)^.  (Voit 

laUmi,  le  (lluh  Jisii  C(irfi(<li 
(it)  ArrcHtnUaft  de  Gi  *m  1 
UMi0  f  I  et  ci-d«esu»9  t»*  64i-U4tt.^ 


APPKNUICI 


m 


m*  Je  1*1  Ck)mmfine»  h%  si|^n{Uiiiro&  du  fmrkcux  (irrôtil  sm  la  cnmihii- 
mi?  Hfi  n*y  't  p'i^  inanqvi/!  (\), 
iler  derAsséihbh'ïii  un  «It^crrl,  qui  force  H  sigoor  ihillvhiiielleitiotïl  une 
îqili  Itittjniiî^e  aux  Soclif-rt^^  patriotiques  des  nrrôlés  prh  vu  roinmun 
'le^eciipii  fidiiitui»lr.'jtjrii  le  il^it  naturel  Je  pétition!^  t3*e*l  <^  (\ne  K* 
wru  A  i*t)! licite  tft  obt«iiu.  a  la  bonlo  ol   au  scnndato  de  lu  France, 
^iti  vïi  iirtitesliT  haiitoiiriitàl  par  la  voix  des  83  d«'4>art«^mefitH  (5]* 

Lit   Club  d^fs  Cord(*liers,  l'oii  du   décret  qui   autort!*e  le*  assemblt^es  de 
pyeo»^  ti  vu  sodiri^^er  coutie  lui  une  perj^écuttoii  plus  direcle, 
fjl  JUMfiinpalitù  vitjul.  de    postîr  inâ  ^cellés  »ur  la  stalle  de  les  *(5aiiCJ    , 
ûiciuiitr  fais^unt  (tartio  doâ  bieii^  nationaux  (3),  après  ^votr  Kiititil^iuênl  eb&r- 
Iroubb'  dans  les  as^einbUîitî^  par  des  pruvocaiiou^i  (uuial- 
.lo>i  nationales  soi/dovres. 
!  Ciwb,  errant  et  di^per*»^,  h'ebt  rt^uni  au  Jeu  dr  pauTun  du  si^Mir  lier* 
^rue  Muzarino;  et^  a  Tinstar  du  tiers  état  poursuivi  par  Ir  despoliisrim 
rf'i  ses  rnt'inbreg  y  ont  fait  le  serment  soTctinel  <Ie  ne  pas  se 

!  Municipalité  peut-etb  ètr«<ad«^j!  Impuliliqfte  [pour  îgoocer]  que  les  pt^r- 
Dti|joû&  i^  «erveût  qu'a  faire  dw*  proi»elytes^ 

A  lîi  ttJ^iiK*  t»poqu<*7  1<^*  Cuun\**r  des  S^  df}iMittf*ntrntit  (ii^ilti  17  mai 
IVM)  r45«ujimiL  celte  tiitualiou  eu  ces  termes  : 

êfuiit^aireH  «londoyé^  n'étant  p.i^  venus  U  Luut  de  truubler  les  séance» 
Jlinït  iïe%  CfiiâéiHtH^  on  a  mis  I»*  ^cullé  sur  les  porltf^  do  la  salle  cju'îl 
'  litirs  '  an  en  avait  le  droit,  puls^que  c*éLalt  lin  biii»  natiotlâl. 
1  allct*  pai^siblerueni  ï*ni:vtullei  dans  li!  hn  du  paume  d«'  M 
•iim. 
•lûer  |}»t  ^'^^^  A*e&i  a&sendtkte  extiaordihuirenicnl  aux  AilguUitis  (    , 
infy  de»  députutlons  itc  toutes  lein  ai^sof^ialSans  patri<«lSqat!s  de 
l^ul  lui  ont  juri^  di^vouonienl^  fralernilc  aï  protKtlinn  cimita  toutei» 
liî^  Imtativtîs  d*?  ses  eûnL'nns  (0). 

Âlaiîi,  liieiihU,  VUmit-ur  dn  ^teufit*  (L.  VI,  a*»  i3,  non  daUM  pouvait 
SOflcor  qtie  le  Club  «vuil  trouv(>  un  aliri,  ou  il  serait  À  l'aUri  du 
l^Ai**  Vouloir  tlt!  la  5!uoicipa!iU>: 


(1)  Arr^ti»  du  Curp»  municipal  du  12  avril  tlOlt  au  sujf^t  de  Tarr^lé  du  Club, 

'"  •    iVuir  Tinntî  nu  p,  7(>i-7«7  ut  7fi-7ï»?4 

M  du  Diri*HiûrL*  du  d«'p:n1tnneitt  isi  dt;  la  MudicipalUi^  du   Pan 
'  fniH*  «•  ij/itinuiili*,  du  iî*i  avril,  et  dccn't  du  IS  mal   IIUI,  rdatif  au  droit  u« 
Hua  rt  <iui  liir»  let*  eafi  uù  l^i»  citoyens  pourront  requérir  U  convocation  de  la 
'         ^  IM4  p.  T7W-780;  IV,  p.  «7,  iîiH  et  3«<f.| 

imuidpal.  du  12  mai  17U1.  (VoirTonn*  IV,  p*  t,?/i>l  140-311.) 

iic  p4uiui  ^«juL  riMupla<!t*int'ut  mi  r^M  l»t(igLt«u»ps  maripié  par  l'ancka 

^ijri*  J«  iu  a»i  pttuanj,  unlr^'U  rue  Miuariue  l't  la  rue  de  S»iinu,  eu  face  do 

coatU 
fîeii  iHuivmil  dt^«  Urands'Auguiliaa»  fiAla»  de<*  p«y«arj  de  nîule».  <VuIr 
km*,  p.  ii'tî.) 

cuiupluK  rradu^  diî  ta  SuaHv  ths  Jamhim  ue  conslateul  pa><  ^u^  [vt 
\  la  4tAi|iUtut^>u  AMtui  prb  pari  a  vetle  dèmarrlie. 


droite  ,  u  ^Nt  <:^p*rri'i  iiif.  irriDôrtinr,  i  'i   .^h..-^'^   pub''"]':»»  «tt    l'ii   .:itov^n*  *''* 


t:-' 


'^)    \."    \f>   <^->      '•>    I'  :       \     1   ..   -•'.^•-     >         ^V    '';.....     >/-^     -r^.    -'-t.llt    i7,^'\   '.■■      l     '     ^    ,^ 

(..    ;;,    r,    •.  ■   ;,. 

M.-':r,-If',r.  ,r"  .      '  '      ■■    ^.     ..■   M;  ...    ['nri    ;|..-r    I^mmUIp*^    «le   l.i    «ail  ^^ 


.  ..rijin.il  -iiTQ'-  (Ar.'h.  na:..  F 


—  j   »  ♦  . 


-r  'Ji- 


*Ip    •!'    '■>       .'..•/;   .-M    '••.    ';      i--^  ;-. 'i-r-  -:• -i  at''i»T-  «le  •hantr.  2'>  juin    ^ 
rVo:r  -f,  :..•   V     p.    :•;/;.; 

*"»(    \li-;r,   ••    :•.,- .r  1  hui    [v    !••  b.»  i!-  v .trii    Miiit-ri-Tinain,    partie   coiiip^*" 

♦rr.îr-  Il    :   .-  .1-    ;    \,,.  :  - 1;  i.  ■■  T.  ■  m-' ,:!  i-  >:\  \\   r   ..•  .1-   Hdri. 

(..;   ('.\-{:  :  .     !■..':.  \, m.   <■  .,ii  (ii  i  S  ^  11  r  •  'l-    p-.lir.-   ilf   la    >'^«^ti'»n  du   Luxemb'^*''    • 
'-^  Iiii|i.  (,  [».  in-s    |;rh.  nir,.   F.ri  'vi  ■^'■'.'■'n. 
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(d69  lois  qu'elle  ii*a  p^is  consentiev  ou  deixiandéoe,  il  rdstiUo  do  ce 

"r        '  "  Hî  loi   socïîiltî,  politiqui^   ou  morale  m*-   peut   rf.*ruii«    i 

li  1  à-dire  .lans  In  vumi  unifornu.!  r*t  Mon  posiliC  de?  la  tn 

If  la  couipoM-'i  ijcK*^  ainsi,  îi  chaque  session  iJii  Cov\\'i  lé^^islalif,  les-  r.ilnvtms 

Bif  vent,  rôuni^  diui!!^  Icun  assemblées  primulifis^ demander  la  rélui  mation 

Uil  ou  U\  Mrtiçli)  dtï  la  loi,  délt5rmiiter  celui  ipril  leur  cun vient  d*y  siip' 

for,  for  mur  des  cahiur»  sim  den  olijeU  uliérietirs,  *mUn»  duntiér.  par  l'em- 

»•  ïï\i{p  ut  rex^^'culiou  ïi|>ontant'e  d«  ces  mayens,  une  ii»orle  de  sauctifiii  a 

î  ition,  AmclUnt  ainsi  im  vumi  taciUi  sur  ta  ronvetiance  des  autres 

,  lue,  san^  cttte  faculté,  ic  peupl»^  lVan*;ais  ne  pourrait  regarder  ^es 

oéi*  ni  comme  de«  mandataires,  ni  comme  des  représentants,  mais 

*  •  tje  àtn  oppresseurs  parjuréii  ;  3**  qu'il  sent  trop  los  charmes  de  la  liberté^ 

ctToitit  fil  sa  ditîhil^»  pour  ramper  davantage;  4"  que,  û  les  bommoh  qu*il 

Mr  8ubti-rne  d^ordonner  l«  lef^isJaliou  de  rempire  pouvaient 

-        'de  faire  respecter  eu  x-riiènies  ce>>  droite  et  la^ounjissjoo 

-  doiv*!nT,  comme  tous,  auK  firincipe»,  la  nation  s'imposerait  un  silence 

■  4uieiit  coupable  en  les  tolérant  el  commettrait  un  cri  tue  enveri»  la  pobté- 

'Z    $"  qu*il  Kunit  donc  ab^nrdc  do  (»t*iiser,  comme  audacieui  de  le  sou 

représentantîi,  qu'elle  «  délégués  pour  tts&eoir  le  bonbcuri  la 

►t  admiiMsUation  juste  et  égfite  pour  ton»  le?,  membres  do  la 

t^U%  puivvetit  arguer  d'aucune  loi  qui   les   autorise   a  saper  les  droUs 

iieU  dé  leurs  sembliiible^  et  a  renverser  la  Déclaraiion  qui  les  consîicre 

qu't!U3i-mômej,  représentants,  ont  promulguée,  Déclaraiion  dont  les 

rfi.t.tT!/  iT ifs  annoncent  régatité  des  sulTnif^es  dans  ceux  que  la  plus 

f^«^tm|  ui  des  vertus  publiques  attudienl  à  leur  patrie,  0<»  quM  est 

rvitJ»  àuiyeui  de^  dcspotcis^que  c'est  le  consentemeut  et  rainour 

-^    J      ,  lu  lois  qui  pré[»ûrejit  et  perpétueuL  la  félicite  des  hommes  et 

lotAt  la  ^labJliUJ  diis  gouvernements  j  que,  d*uilleurs,  piir  aucun  contrat,  ils 

^O  fHKuTenl,  m  aucune  puissance^  dépouiller  leurs  enlants  et  les  avilir,  en 

^tâjf  ûtiint  leurs  drods  naturels;  qu'il»  ne  sont  mis  en  sociélé  que  pour  le* 

1*^  ■  i  ne  doivent  de  considération  aux    lois   et   au    prince  qu'uni anl 

I  «*^  les    protègent,  que,  si   aucune   léf^islature  y   portait  imptiuémenl 

*'*'**•  nitj^  U  France  régénérée  retomberait  bientt^t  sous  le  {^ouvernenivnt  le 

••  u^   vexatoire,  sous  raristocratie  la  plus  turbulente  el  la  plus  ambitieuse; 

9^«»  de  telles  inquiétudes  ne  doivent  el  ne   peuvent  alarmer  plus  lon^- 

^'    une   nation  (généreuse  et   fiere,  élerneilemeut  dévouée  a  chasser  )a 

iiie  de  son  sein   et  a  n'adorer  d*autre  culte   que  celui  de   la   liberté 

f^^l^et  des  lois  qui  en  émanent;  «pie^  ainsii,  le  devoir,  la  vertu,  nos  ser- 

**^V  iMdre  courage  nous  piesaïvont  impéneusemenl  de  pénétrer,  de 

^^îrc  le  dédale  des  absurdités  qui  comprometletit  la  Oéclaration    des 

^"^^^  i 

^    '^    coftîtéqueuccr  et  conformément  a  cet  eiposé,  le  Club  des  Cordoliers  a 
»1  et  décidé  de  former  un  comité,  composé  de  sii  membres,  auquel 
t  départis  les  décret)^  de  TAssemblée  nationale,  formant»  cbacun  en 
^%.  reïaliveineul,  los  codes^  ori^aniques  de  la  constitution,  alln  de  lc«i 
'*  ^  rapprocher,  de  proii*»nccr  entre  eux  et  ta  Déclaration 

.'nder,  réfuter  et  présenter  a  ta  Société  ceux  qui  seni- 
|«t)t  contradri  toires  ou    altentatoires  a   celte  IbjcIaratuHi,  dont  ils  ne 
Qtéùe  que  le  ré«ullal  el  la  consequiM»ce  positive.  Afjr»*  n:  tinv^iî    h» 
^^  t>4  (eifi  un  rapport  exact  et  coucluaut  à  l'A^^seiubJée. 


m  At>PEKOICE 


^Lt  i'-iif>«ie^dti  17  jutli**-!. 


tâlHit  tkr  |*Ill?t.  -U.   le  Juurmat  du 

tien  (t)  fMiblii.  coididq  ijrmiil  ét«r  ailof»lè»  danm  Is  se 


<t«  I  IQÂÎ 


C«tt  À  k  dtffoltttkm  du  lit^ilfict  liet  Gonlriien  cfs»la  Smei^ê^  ^««  ^ 
rii^mme  ei  du  divytM  éott  M»ti  nr 

U  dimc  ^  ^at  atraieitl  cnfatncfcé  dans  «ses  MirniliirTct 

de  te  vtiir,  ^.    >  ..^Jtcr  et  de  s^c^mer;  Î1  était  sieliireî«  âÈÈr^j*-     - 
dtovetif  de  te  rêonir  toas  otie  entre  dêDomti»«tt{}Q.  Il»  oonvii. 
MMliner  en  mol dUfrki^  qtiils  ne  |iaefmieal  i 
«te  Cerdelâin;  ils  edoftlrr^t  (»oor  %0Me  de  le  ^ 
iHrfeiileiioe;  il»  eedédertreot  les  Amu  di^ d^^îs  fÊe tàmiume 
cnUfl,  per  errtlé  sebeé^ticat,  \U  ^  so«t  *■-*,.. ^.t  ,  i .  .1 .  ..r.. 
de  ropyi«iio<i  €i  eu  ^oUgement  de% 

Eli  liieo,  diujeus,  e  Mt  celle  méflie  Suci£i' 
oa  «'eu  actiiroé  a  «aloiBfiïer.  Ct^t  celte  S 

joonmilenrat  œctipés,   les  ens,  a  fuîler   f«^    pnsnns  H    a    c^onMiher 
nudlieiireiu,  d'etilres,  à  les  défendre  daiis  ïgv  irîbaiMiix,  J'eatrvs, 
dler  eo  leur  1e?etir  deiis  Jes  difTerenb  Cunuté»  de  TJUMïntlilée  oeikiv 
dies  lee  nûiiistr  '     '  oéfel.  Mine  les  neinbr» 

des  coQtrîiluik»ii  dictes  de  lieiilkMiice  ; 

même  Sodélé  ^uU^  Uq«i«ili«  le>  ennemb  de  U  RéTolultuti  val  ivrovoqeê 
depuis  loiiisleiiyie  teui  les  genres  de  i^er^rcutjoii. 

Dtojens.  làiite>  ie«  Soeiélés  |iAlmtii|aes  de  Pent  iotil  -^Libric*»  m» 
mêmes  principes,  rmmoQr  de   bien   peUk  el   de    '^ 
fiieialire&  (|ei  les  ooaqMïseiil  m  recvitèeltietit  peur  ! 
ré^di  ei  U  freterotté;  c^  $<»ri'  uHiEew»^  «i  uite  duki 

toodée  »ii|-  le  Oéderelîoa  des  du  i  tatUM  êl  dti  dtajfrti..*  Ce 

ûepeiMlaJit  ces  titèmes  lioinmes  que  Toit  foos  a  déiHiiicilb  conittke  d^  1 
tktit  sevdejreK  par  «'es  puissances  étren^êre^;  <e  $o<ii  oef  inécoee 
(|ui  onl  été  votiûs  eu  niJu^acre»  e  Ui  proscrî[i(ien  ;  i!l,  à  le  hocit^  du 
freoçeîs,  feu&el  de  le  p^tiie  e  éUt  soeUlé  de  seng  des  vreis  eniis  de 


(f)  Lt  JKturnai   du   Làui  nés  C^nituefj    ccijpaicete  at]  < 

IkJT*?  («trtiir^  quatre  uaméros  per  snoeiae.  Se  fejt,  1»  1 
bu  ^  BieiMecriU).  porte  ta  lUU  Ju  4  ^^i  i;;^|^ 

i'deuite,  p  i^e.) 


AtPÈNDtGË  6oà 

liberté  (1),  et  ce  sanp  a  été  versé  par  les  mêmes  hommes  qui,  trois  jours 
auparavant,  avaient  juré  fidélité  à  la  nation  (2)! 

Citoyens,  vous  connaissez  maintenant  la  Société  des  Amis  des  droits  de 
thomme  et  du  citoyen  ;  vous  connaissez  l'esprit  des  Sociétés  patriotiques. 
Jugez  de  quel  côté  sont  les  factieux,  et  frémissez  des  funestes  effets  de  la 
calomnie. 

Et  ont  signé  les  membres  du  comité  suivants  : 

Lebois,  Mahieb,  Boyer  père,  Mas-joulxrd,  Hark,  Doclos,  Tattegrain, 
Sacht,  Bouchau,  Aubry,  Dunouy,  Reinne,  Salvar. 


(1)  Juurnée  du  17  juillet. 

(2)  Fêle  ADQivermare  de  la  Fédération  dç  juillet  t190,Qél<^bréç  le  ti  juillet  i79i. 
(Voir  Tome  V,  p.  343-344  et  345''343.) 


im 
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VIII 


La  pétitioa  du  17  juillet  1791  et  le  Cluli  des  Cordeliei 


Vers  la  fin  un  frî njuin*  an  U,  c  csL-à-diru  appruxîmaUviiinerït 
IH  au  20  lît^cembrc*  iliVA^  un  membre»  thi  CoiiHeil  i^ciinra!  <i<*  la  C<> 
lâiiiiii  i!e  Pfiri».  qui  se  Irrmvait  éLn;  éti  TUi^mif  tctnps  ritivcnteur  dl 
canal  (ic  SaiiU-Maur  (ijt  DLfwoUY  (Ji'uiJ-Hoûoré),  ayant  éié  exclu  da 
CoiJStiiU  à  la  suite  tl'un  réquisitoire  do  GïUiiMikTTE,   procureur  d«  Ui 
C(»nicnuuc\  publia  une  brochure  iutitulee  ;  Vtriiéx  wcunlryluifhs,  avec 
ce  sous-litre  :  Lhmomj^  app*  tant  au  peuple  contre  Chaumette  ei  CQn 

SQVU   (2), 

Fn  rélulaul  Les  reproches  que  lui  avait  adressés  le  prot;ureiir  de  irf 
CommuuDj  DtJîvouï  se  trouvîi  aniénê  à  douner  sur  sa  eonduite  per- 
sonnelle et  sur  tes  agissements  de  la  Sudélé  des  Amù  dtîs  dn^Hs  ik 
V homme  et  du  citoyen  ou  Ciuh  des  Cordeilets,  dout  il  faisait  partie,  des 
renseiguemeuts  intéreâsauls,  qui  mettent  encore  mieux  eu  évidence 
le  rôle  prépondérant  que  adus  avous  dit  avoir  été  celui  de  eeUe 
Société  dans  la  prt^paratioa  de  ta  pétition  républicaine  du  17  juil- 
let (3).  Ces  renseignements,  nous  croyons  utile  de  les  reproduire 
iutégralement, 

D  après  Dunouy,  voici  la  iin  des  observations  présentées  par  Cuau- 
METTK  devant  le  Conseil  général,  à  ia  séance  du  13  frimuire  :=  3  dé- 
cembre (ij  : 

Mais  ce   que  je   lui   reproche,   c'est    d'être  uîtra-i'évolu lion u aire;  c'« 
d'il  voir  aJtiandouné  les  Cordelière,  dans  les  instants  où  ils  étaient  en  dauge 

(1)  Séance  du  10  jaiii?ier  1701.  (Voïr  Tome  II.  [k  i>S  et  se^fùS.) 

{t}  llrodiurcdtî  '2^  p.  Jo-S,  sau^  date  et  sans  iodicûUûn  d'impriiueur  (Aix)l«  nal, 

AU,  I,  0(1), 

(:i/  nepniti  iv.  :*!  juin  ju^i^uau  n  juill«ît»  (Voir  Tome   IV,  p*  96-8T,   itf-tfji^ 

(4)  Lîi  vtîrskm  de  la  fka^Uff  iml^ontjtîe  ou  M 'mi  leur  unwerset  (ti»  du  15  frtm^ir 
uit  k^r^maul  dilVéraiilt»  dajis  les  tenijeB»  Mâia  i«  ^eua  Q&i  analogue. 


i 


APPENDICE  6 

Ivafcfjt  besoin  d^hôinmts,  et  pArtiriilicr«m<*nl  dans  la  tt^mps  {hx 
'Mfira^  o«<  il  peine  dnun*  iueiiibrt>^,  reste  de  cette  Société,  se  ras- 
Il  chw  Clrier*  ru«  îles  Bouchenes  et  Dunouy  n'y  vint  pas. 

f/e»l  h  celle  îriculpaiion  que  DuNOur  ri'îpotiit  par  sa  hrochur«,  drxit 
lextuellemeni  la  partie  qui  nous  iiittVeHSr 

Comment  îis.lu  osé,  Chaiiruetle»  me  calomnier  ave*    lani  u  audace^  $ur- 
Intt!  .!>  rijil  dînant   loi  cuite  ptïiitjou  du  Chanip-de-M;irs,  que   tu    sais   très 
i'tit  siitjvéc  au  ]thï\  de  ma  vie,  dans  la.  craînt«  que   la   liste  des 
ics^  un  nonribr^î  de  plustrmrs  mille,  n'en  devint  ut»e  île  nios<"n|)tinn 
^gitaUireg^  BQ  nombre,  desquels  tu  n'étaU  pus  (t)? 
î  'ugniince  h  pirler  de  rnoi,  je  suis  contr-imt,  pour  te 

i  mes  concitoyens  touli^s  lesdifTércnles  r^poqaes  péril- 
^iiaii>  «Mciintî  •l<»^«it<ello8  tu  n'étais  pas  :  i^oit  lors*pic  Ln   f'ayette, 
vuriiée  des  poignards  (2J,  envoya  5  ri  000  hanunes,  qui  rus5it»rent 
[avec  de^  pierres  et  lears  balooiiettoi»  (j'ëlai>i  alors  secrétnirpi 
que  Rttilly  eût  Tait  murer  la  porte  du  clut>  (3)^  que  nous  allAme^ 
(a  «i-lle  Sîiint-Michel^  on  les  Fort»»  du   purt  au  blé  vinrent   nous  cdTiir 
i  KrAS  ;  soit  lorsque,  ron'.és  encore  de  sortir  de   la,  nous  allâmes  tleux 
u*  l'église  ('*)  ;  soit  au  Jeu  de  paume,  rue  Majtarine,  où  h  peine  nous 
ctmhlt\mi;s  vingt  et  d'où  nous  *»nvny.lrnes  des  députaltons  ïi  toutf 
BTtés»  pour  Aiiî»er  avec  nous  aux  moyens  d*arrèter  cette  tyrannie  (ai 
[lit  d;in%  la  salle  des  payeurs,  anx   Grands-Aiii^nstins  {($),  où  toutet^  !• 
'Ot  et  où  nous  reçûmes  ce   fameui   arnHé  de  Marseille 
i7);  soit»  enfin,  l'orcés  d'en  fortir  oncore,  cLcJt  Cirier,  rue 
|e^  UduebeiH»»!*.  Dans  toutes  ces  vicissitudes,  je  faisais  les  ToncMons  de  secrè- 
te et  jé  ne  t'ai  jamais  vu*  Charge  par   la  Société  de  chercher  un  autre 
il,  nous  vînmes  au  Musée,  où  eil  encore  ta  Société,  et  ie  suis  un  des 
ptalre^  du  bail,  en  son  nom  (8|. 
uite,  vint  la  fuite  du  roi,  le  21  juin.  J'étais  au  c*nl>  a  neul'  heures  du 
fin,   et  je  prnpos.û    de  ttcmner   le    locâîn   et  d*aller   arrtHer   Bailly  et 
^•yHIc.  Le  danger  ne  m'étonnail  pu*»  :  d  y  a  plus  d'un  témoin  de  ce 
lîi.  >ou%  paxïiàmes  la  nuit  dan»  la  salle  et  nous  envoyâmes  uoe  garde  i 
^be9|iicrrr,  qur  nous  croyions  en  ilanger*  Maii*  tu  n'étais  pas  parmi  nous. 


Il  ctl^pljquf^  ptus  Imucotuuient  Cliautiicttf>  devint,  pour  ainsi  dire  nialgr* 
iuiiain?s.  {Vinv  cidesaous»  p.  «J58.) 
.  2H  fAvric'r  un  palais   des   riiilerjef»  d'dfl  un  raâiiiudilemiînt  de 
l|»iw*uuKH    orcu^*  do  puij;n.iriis,   l't  pour   ce  fjunliUè*  «le  «  ebevAtiers  du 
pur  !  »   dut  ^rtrc  êxpubé.  (V<nr  Tome  tll,  p.  IH-SS.} 

Corp*  maniLipal,  du  12  \t\t\i  n^l.  nnitouciï  par  Bailly  la  velHc. 
p.  T'ft  L*t  2iù-:iU.) 

telle  de  Saînt-Auflfc^  des  Arcs? 
^  Midin*  de  U  Sotieh^  tki  Atnh  de  la  conâittidion  ne  meulion^ 

>  la  r^ctspti'M)  i\e  cctlc  df^ptitiitiuii. 
tn  uiaî.  (Vnir  e.l-^le«sus,  p.  n:ii  ) 
niinuntv  d'iwU^naiiou  maniffisti^i  par  Im  StamciHui*  au  f'iub  r/rj  Cfirdc- 
fuduaf  fie  M    hi  Fayette  et  nfir  te  tn^mèftt  pnU>*  '"»>■  '*»*'*  n.irh,^  r/,- 
sip.  Un  ftvnl  1701.  (Voir  ri*d<îsmuj,  p,  oi^-tt^io 

ij  piif^r  Ir   IH  nii»  tT'+t.  rVntr  ri  df^SUii,  p.  »i%2»  Uute  J. 
tùM  VI  iâ 


B  ttl  wm  %tié  GirW  (I)  Atmil  nifiiin^  #««* 
m  Gla^t  ^  Mt  ^^  **>  <^  «HmiI  p«iff  fat  At 


.  U  Wf 


L»  Si  0«  |7  j<ï«n    ^     -'  r^t€9r,  nra  4wi»*'*^*    ''-  "" 

prwiilér;  «1,  mot  oQ^aieiB»,  >•  f«*««  •«  tfm«&»  4f« 

cui0Of  4oiii  FjtMtipMée  était  toloorée^  H  eoitre  Ba^Ij  et 

LV»  «TsH  r^oi  dmm  le»  Fewltœl*  k  ^éptrieiQAl,  la 

F ijeUe  et  ton  taiHB4Jar«  let  CûmilH  ie»  nchrr efe^  h  J*-*  ra  t.^^.» 

ém  ttm  esoeflM.  Oti  fUît*lo  coeorvf  Gaclii.  copio^  i  w^  ^ai&4<vT. 

6ibIIb«  à  pkniiirf  aulr^  pétilioot  qia  prreédèmit  oellt  d«  dm 
m$n  it  d#€i(f^  i4Mi^ÎQ«fi  éié  (I),  où  Hak-la?  Tih^mvi  Ioùi  ém  éMi 
•O  Ot  |iftil  akr  fu^jf  jT  en  atâk  l*eattcoii|»  Jt&^  toiit^  eet  âhnàîtbèi  I 
pcod^Al  ûei  jocin  de  eniiie. 

lit  josT  maJliévii^QS  dti  Cktmp-dç-M i: '     :  ^  i    #i-  i»<.  -^v.r,.,»^  ^^ 
lattie   iito9iii^ral>li!  ii«  dlojeti^,    rio^i mi^ifi'-rit   «vec   llQ»iaTg  l^mt  il 
?â94lA«  pov'  fét^  ^  firr.*-.^  p-trii   n,  lîrT.t  ]  ii  do<tt»é  tect«rv  mf 

fob  d*0t  ii  jo«rn^  ^'^t  TH'^L  «{Qi,  ad  p-^ii  de  mm  Tiip.  b  rm»iMii«l 

lAt  1^  b»  «ct»«liim,  oittgfé  Jet  baittiioeUfts  et  lo  aiêAf^ms  if^î  aiatM» 
mkni.  Oti«  »î$«is-t«  Alan?  On  ne  tt  tii  de  loot  c#  |oiir,  ni  dir  îangmff» 
Afiièi.  ^  il  ta  fîf&iliire  e»t  dant  ce  aortiUrt  ;€j,  e*€il  ^na,  pratci  ^  P<>i 
dâ  la  daiiaer,  ta  la  fli  bit  It  bareaa  do  da^,  quand  U  a*^  «fait  pi»  it 
daa^, 

Qai  fil  ^nt  Corddiers,  le  >tsrleiitleaiiai  *e  rapport  de  cfOt 

cn»etle  jotimée?  Ce  fat  mou  ^^  '^  f^  d'.^  ^  ..  .  .^^^rt,  (toejc  pirUi  J 
Prudbamme,  que  ftopitT  rédî|sea  te  n*  1^  il^  Réc^uùvng  (7).  ^é\ 
dlMMimie  e^l  M  paurtum  pour  cb  ncraiéro,  y  cul  pa  laoQir^ 
eril»  qQfl  a  aocofa«  et  cm  aurait  été  bmî  qat  Vuo  aoraU  &£ 
déorécé  de  prife  de  corpt  comaia  président  de  ee  clai»  (9)«  et  oeaoïaMajc 
présidai  eiieore  jasqu'è  ta  Un  de  Tarage. 


(Il  CUauit  maaiaadaal  da  bataiilan  41Ênm  ï\\  Mil  i^^palé  caai 
seqr  4#  l'afdre . 

fl)  PétittOD  îolii4ilé«  :  TftnU  mdit  nin^na  a  fât^mèiéf  mait^^tle, 
21  jato«  lue  detiat  tAttemMe  aaliaaala  la  SS^aio.  CfmtJQw^^  ^    -   'a 
et  ifë^7iA 

(3)  Dikret  du  21  îniiL.  lOTiUiit  le  il^rteaiaiil  A      '     -  'in*  «a  locu 
la  fille  de  râMemliléc;  oatinvuJ^.  (  Vtilr  Tant  V,  { 

<♦)  mtltiom  des  3»  jaia«  9 ^t  il  juxUrt.  (Vmr  Ti.ei*.  >\  ^ ,  m.  j*> 

(5)  PéJiiion  ù  rAêwfmUê*  tMiiutênie,  du  «T  juiHtfl.  torl  «atcl  'h 
Totoe  V*  p.  411.  U«.  <Je-llf.> 

((î)  La  ti^uattarr  d«  CiuLarm:  au  be»  de  la  pAlltÉaQ  a  Mit  ean*U(^  a»  ^^ 
gioal,  (Voit  Tonte  V,  p.  IJf.) 

(1)  HépoitétHmt  de  IVm,  m  da  Ifi  an  *î  |ailfM.  rVrjir  t^vmr  V,  p    iïi 

(8)  «  J'ai  fait  remellreéfaleniee! 
If  6  euieurs  d«  m  maJMrrcàllaacT 
ai^eal  élé  arr^l^  p<mr  r«  laflf  et  il  doit  ravoir  anoorr^  »  f  Âi'iue  da  «eau 

(9r  L'Arre«UlJoa  du  pinoaoaft  qtii  âvaU  ptMdA  le  Oah  àim  Caedeisfli  ttM| 
juillet   ^*^*r   ^trVii  été  ordaotii^e  U  ii  ê4>^'   .  v.>îr  t.nf**  t    t.    /bi  l 


Afn*ï5KDÏGE 


ei«i 


lan  împtiilitnce  h  charger  («s  nnlres  de  ta  i^chet^,  o?ie  ilémentir 
A,  ildiit  j*ai  ntilapt  (1*^  t/'mr»in<i  qn  i'  ^  ^  '^^  fnf*mî>res  encore  etW^ 

il\'iîhtr  au!i  OMiit^liers,  an  moi*  tlo  iiovumbre.  M^h,  alars,  itf 

idç  tout  tlnngitr.   l  en  ai  toujours  i*at  lé  avec  re^lime  qu*ils  ont 

0IIF  ctirnctfrn  républl:ain.  Et  toi,  tu  fus  cJe  la  setfi»ion  qui  »*eo 

lit  fjitiï  pour  cftla  rJSHre  occupa  de  la  Biwohition  et  liti  teat  ce 

ricitoycnjï.  Apr(*s  la  JDornéo  du  âO  jiïin  (1798), 

itintier  des  ordres  a  f*Aî!?5emhlée  nalronale(â). 

ffffrS  lîéï  c«ï(a,  voulant  acliever  de  de  masquée  ce  traître,  j*écnvia   les 

^dû  iAi  Fat^ffiie,  et  j«*  l«s  ri^pîuidiîï  avec  proftision.  malgré  toutes  les 

lilcf  qui  ^tniunt  encore  à  sa  d^^votion  ;   et  cet  écrit  ne  cortlHbua 

f  4  téffasier  cet  fiomnx^, 

A(*  la  brochure  est  consacré  h  la  JQurut3e  du  10  aaiU  i79â 

ii€6.  Un  n*d  pus  il  s'en  oceupôr  ici. 

fatiBil  coQvieQldo  se  reporter  à  l'écrit  aiitérieur  que  cite  DoNotnr 

liÔKié,  à  ce  rf^iuinitoire  rôdit^e  en  juillet  iHH,  intitulé  :  Crimes 

P^  Faifcite  <•«  fmnc^t  seulement  depuin  la  Hévolutian  et  depuiâ  na 

Mmii/i&h  au  ^rti^e  de  général  (3|,  uu  la  conduite  de  La  Patktts après 

Lil0  4Var6imeB  et  jusqu'A  la  fusillade  du  Cimmp-do-Mars  est 

^       id  d***n^M»cee. 

tri'  domaiido  c**  qui  avait  valu  au  commandant  de  la  {$arde 
kriult*  h  CMuOaiicc  dont  il  t4aiL  entouré,  Tauteur  formulô  ses 
5ouà  forme  d 'innomhraldes  questions,  dont  trente  et  quelques 
^«iil  î\  pi^int^À  relever  tous  les  titcidents  qui  ont  precéd<5,  accom- 
^dm  suivi  de  près  lu  journée  du  17  juillet  : 

It.'^i  pciiir  nveir  dninaud^  et  veté,  d'accord  avec  les  Uimeth  et  coniortâ, 
fï«r  iwi  fiVt  Mi?>pendu  dt?  se»  fonetions  et  avoir  niachirif%  fiendant  mi 
^v^Uq^  \h  piu^  insigne  conspiration  contre  la  nation  et  la  nberld,  en 
l>t)daiil  la  rrviMOti  de  la  constitution  el  la  présentation  au  roi  de  la 
tt»  roimiilidjountîile,  bien  que  cette  reviftion  fût  faîte  et  votée  par 
liH*»mliri?is  rpii  aviiient  protesté  contre  IoiUl*  la  constitution / 
%^"CAi  poui ,  d.^n^  ret  inslant  <le  crise  qu'il  avait  fait  naître  et  qu'il  ali- 
J^tt,  avoif  hrriHSi^  I  Afc'icnddéo  nationale  de  canons  et  de  bafonnettes  et 
r^Hé  le  peuple   qu'elle  trahint^ait,  comme  s'il    était  reniiemi  de  aei 

«*tttnnl»  ou  non  pnqire  ennemi  Y 
^Ir-cti  pmjr  avoir  fiirL  .irréler  arbitrairement  différents  partioultera  qiti 


Sttrtéi^  tifs  Jarobiftt,  par  51.  AutAtin,  t.   Ht,   p*  262,  1*66 

(lif^ffii-^  do  i;AriAr=ii  \>v  \.\  KiifTTK  A   ln  l»arr**  de  l'Astembl^e  ottlouale, 
M  '  rmrié'f/irnt/itt'irAt  L  XLV,  p.  i>5!i.) 

ri  uq» ri  me  H^"  du  f*<ifr  10/** /*rvi  wpit^^  «ans  date  et  wiaf 
l'iuieur,  mat*  tnguct?  (liib.  nal..  Ih  :i9/n208). 


ét9Ê 

»»  ^m  Vêm  pÊm  pc^«içar  f«*]^  &  | 
,  frtiti'il  it  net*»  le  pîi|«H  4»  c3«»len^,  i|«s  ^aft  ^  9 1 

til'Or  §mm  n'atoir  pi»  bit  I*  wiotiiJn  wépnammécmtn  h^t^ktm  ^  » 

lOiOii  i&   ifiHi   lar»il  liêmon»  d«  r&rr^utiQa  de  c^  étu 
I  fa^lnl  de  1b  P^^r^  ^'«n  efi»|kécb<fTeol  pas  r&«jmiu«n4J  ? 
EMi^  povr  «fUîr  liit  p^èfiér  éfts»  t^ot  Pkfb  f{tis  ilr«  hns»nâ%  dcnM 
i'iMiiiiItlri  «■  C^Mip-d^-Mifs,   pA«r,  d«  &,  ifoo»  ■iinfinijwi  TAsscidÉit 

n^liopile,  hîen  qu'il   -'tv,'i!t.  ;>  n'-^n   f  :j-   «Jouter,  qn^  o'-^l-iient  to'j"'  cit<\ven5 
c/.f.r.  .',  "^    [.1    V.  :.-'/  :':.^  .-.:  .!--.;   :.•   .n   ',    .-:    -    i  iv    Mî^ni-'i:  .liit-.  <  ;^ 


K 


p..[..i.-i   lini.^  1'..    .^  .;    ■■   .    _••:.    ■   i,    i 

•  ')f/ijii»'tt.i .'  ton-    ••-  r:  wi,'-    uiX'pi'-' 
ti  .iv.iill.int  en  tnii>  -.'II-  .' 

J'>>t-<<j  j.oijf   .IV. .if    j  .1--'    j'(«.^-i[ii" 


.  .  •  ••;.•  ,-.  1..-  .::;.-!.•  p.-!  .1-  !•[  ;_.<^!'l- 
:>'■■■  .;.■  '^'Mif.-,  ..tin  .r.*\.it.'!  rilMll-ll'i'!"" 
>  Mii   .,,  |,i .'{  .iiait  (!'•[  Mi^  l<.ii::t.'iiip''  •'"  ''' 

Il    l.>MMi.''-   .li.'Z    11-   rMm.''(iir!i    I. aRIVK   i^^'^" 


\..ii   i.^ii,.-  \  .  p     i-  .   .1    ;.;.'/. 
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,  êo   fllh^riilant  qite   Tli^ure  tlt'î.i^né»>  pour  h  massncre  sotl 
..  ., ,  iiit  de  temps  en  ItMiipSEtiescmis^saircfi  pour  exciter  les  prtition- 
ki{»j  dtaiecit  à  raultîl  A^  )a  pairie  4  commellre  queUfiies  délits?  Mab 
litl{iiiritnt  y  réu!»s.ir  :  !e  peuple»  Loujciui-jt  *«ge,  sul  les  éconduire  promp- 


fc^  pciur  «voir  fait  lever  les  filets  Je  î^iiint*Cloud,  fa  veillti  de  ce  jour 
f  jmr  lui  pour  un  joar  cligoe  de  «ion  cupur»  où  il  espérait  enjln  se  hai- 
ODK  kl  Knng  d«s  paiHoieif,  n'ayant  pu  avoir  cctlti  jouisf^ance  de  tout 
Ft|u1(  avait  fa  il  couler  dan.<t  les  difTtîrenlîi  coins  do  l'empire? 
t^Uz-j?  |iiM»r  îiVMir  Kamlovi*  un  gnjnd  nomlire  de  brigand*  »^i*'il  avait  lon- 
I  qui   murclh-renl  coitNlMrnineirl  en  avant  dp  la  troupe, 
••  jiii^qirnu  Chiinip-de-Mur^j  st?  retournant  de  temps  en 
nps  pour  a  ba$  la  partie  nalionaief^^i  qui,  arrivés  au  Chanxp-de- 

mont'  irHi     proniptement   sur   les    glacis  et   lui  jetèrenl  «pjelqueK 
|jrTe5?r observe  qne  ce  ne  fut  pas  sur  eux  que  Ton  tini«lors» 

pour  avîMT  r.iit  enirer  an  Chnnip-di*-Mars  lu  Irouptf  au  pas  de 
\ei  en  iiv«nt  du  dr^ipeau  rou|îe  ei  di^s  nimii<:ip2iux,  J'avmr  aui^siljVt  iail 
'«n  bataill^k  les  canons  an  ci?ntfe  de  chaque  délarbeinetit,  et  avoir 

^ -onfiécutives? 

violé  toutes  les    formflljtêii  reconnue!?  indispensables 
uUi^m  Kl  InjHcit^*'  de  cette  loi  de  san»;,  qui  ne  dut  son  origine  qu'à  un 
qui  ne  Tut  ien5ée  fade  <|u<5  conlre  Us  bri^andîig  tuais  cpâ  ne  fut 
Itti^'Jttèii  que  cotdre  les  patriotes  ? 
I  pour,  «pr*îs  ce»  trois  décbarf;es  fades  avant  itue  le  drapeau  rou^e 
^paru,  avoir  tUnm^  Tordre  de  sortir  des  rang^  pour  massacrer  H  cotips  de 
&*♦  (II- ru*ibeid«î  baujunetteî*  lioinnie«,  fenmieii  et  enfants  qui  fuyaient 
H^t  le  non»br<9  de%  viclinn^s,  très  considéra hle,  ne  sera  jamaiit  connut 
piïur^  rtprrs  cet    liorrible  carna^^e»  avoir  fait   laver  le  visa^'e  des 
Af)n  do  reconnaître  si  les  liHes  pro.sciites  triaient    du   nombre,  les 
^'^  *^osuii»-*fail  dépouiller  et  jeter  a  la  rivière,  en  en  laissant  seulement 
^«  >"i  l^i  place? 

*l*ce  poiu-  avoir  mis  et  retenu  k  l'Abbaye  quarantt*-quîitre  jours  Dmji\ 

^nt-ffiajur  des  cauonniers,  pour  n'avoir  pas  voulu  transrntdlre  l'ordre  de 

^^u  sur  le<  citoyens,  et  ensuite  Tuvoir  renvoyé  comme  mauvais  sujet? 

^•c»  pourra  la  «uile  do  ces  actions  rnfûme^,  avoir  fait  arrtHer,  en  tyran 

de  .  _      tous  les  hommes  qtii   lui  déplaisaient  et  qui  avaient 

fPlié  ou  t)t  pav  Iroiiv^^s  au  Chainp*de-Mars? 

i^r  de  prise  de  corps  tous  l0%  hommes  coura- 

I ses  vues  ambilieuseît? 

*Cf)  pour  avoir  prépare^  a  la  garde  nationale  d^élernels  re^reb,  eo  la 
^'•liiirvir d'instrument  à  tant  de  cruautés? 

**t-.ce  pour  avon-  soudoyé  un  nombre  infini  de  faux  témoins  pour  déposer 
les  |.  jn'il   avait  Lut   arrêter  on  drcrcter  parle  tribunal  de 

^ï'aye,  m  »*  aucun   dt•^q^els  il  ne  *c  trouva  aucune  preuve  des 

^«littni  di^litsdont  t'nccu.Hateur  les  avait  eharj^es? 

i  pour  avoir  rmidoyê  des  moyen!*  aus!»i  crutd*  nlln  de  détourner  l'al- 

*^«>ij  du  pfutde  de  l'atTreuse  moUlallon  que  Ton  faisait  À  ta  constitution? 

i^ir,  nprirs  tant  de  crimes,  (teni^ind<'^  que  TAsuembl/e  decr<?- 

pour   lou:(  lr*s  crinieï^  lolatits  a    la  llrvoluliun/ On  pense 

Swcv  D»  iut  que  pouf  siâ  ttauv«i*,  ainsi  que«e«  complices, 
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h\%i*m  pour  être  venu#  le  lonifrjuaiNt  -ïve**  In  maire,  nîeKvoif  du  j>ré>id<î 
dtj  l'Aii^en)bb%  le  jut»le  Uibat  tlV4o|4(?8  qu'Ut»  laénUiviit  pour  il'««ijt>^i  Mi4 
action  »? 

Efil-ce  pour,.. 


5f^j^f  ;  iJiiNiim',  iiiî^*énieur  (1); 


Fc 


i  i'Améri 


,  viiiiiqu#isf  « 
ia  Ba^ljtlii  et  «locietir  d^  Paris, 

;S«iventdes  minî0î>  de  si^naturoii  &},] 
Daiiîs  celle  série  inleruiiimblu  «ïe  quealioiis  accusa Iriciiîi,  accuinu- 
liDl  sur  la  seule  tèle  de  La  Fatktte,  aTw  plus  d'art  qii«  tie  byciiie 
foi,  ta  pltiparl  dtiS  resputiâubiîilL'H  eneounies  au  cr>urï>  de  ces  ô^t^ito 
meiits  tragiquiis  taril  par  l<.ts  ininjeurs  des  nianirestanU  qmi  pitr  la 
majôritéderAssenïblée  imlionde,  Fadminislraliou  du  déparlcmail* 
le  Corps  municipal,  les  coïiipu^nies  <U*  lu  gardiî  natif iïjab%  il  e^l 
malaise  de  discarrier  ce  qui  peut  ôlre  vrai  ih  ce.  qui  cîîI  corlaiiie- 
nient  faux,  excessif  ou  monsaufter.  La  bracliure  de  Duaouv  et  ilr*  s*^i 
co^sigtiataires  sert  au  moîiis  h  faire  coriipreudre  Tclal  d'espril  t^iJ 
é  la  i  e  u  t  r  es  l  e  s  l  e  s  g  ru  u  p  e  s  fu  i  s  a  n  t  a  1 1  »  rs  pr  (  j  1'*  !s  i  i  i  i  n  d  i*  n f»  p  ii  b  I  i  c  a  n  i^m  e 
après  le  coup  de  furce  au  miiyt^n  duqut»l  lets  Caiibtîluatils  avaiciit  iTii 
consolider  le  régime  de  la  mniiardile  cunt^lituliamietle  qui  lnut  ëiail 
cher. 


(1}  Le  npui  est  imprimé  pnr  t^ri'uur  tN>N4tsv  iIau?-  le  ducumeul  ûiigiuaL 
(2)  C^tte  meutluti,  aliisl  Jibelliii-j  %urL-  au  ba^  du  lincuujeul  i>ngiu^L 
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IX 


La  journée  du  17  juillett  d  a|iix-^  Sergent 

(tH34j 

pî'-^î'itf^rs,  fut,  après  le  10uuûli79â,  membre  ilu  Conseil  général 
louiiaîre  île  là  i^ummuuo,  onicier  uiaulcipal,  ailmiiiislraipiir 
lU  Dépaiipaienl  ik  la  pulioo  et  député  t  la  Oouvenliou  unlionàle 
[pur  If!  «1        '    tient  lie  TarU  i^n  Jsepteinhh;  IlOî. 

Il  a  U  r  la  journée  du  17  juilUtl.  lli»!  des  souvenirs  Jiersoû- 

inds^  que  ta  flevue  rtHrosfjeclive  (!*"•  série,  l.  V)  a  publiés  en  1^34  et 
iqut,  d'après  la  notice  i|ui  en  précède  Tinsertion.  paraissent  avoir  été 
|r^digi*«  t  colle  êpoquiî,  et  tout  exprès.  11  a  paru  nécessaire  de  les 
Ireproduiri!  ici^  à  rai?on  de  leur  prèei^înn  î4ur  certains  points  impur- 
llAllU. 

Juavnvv  iiét  il  judlti  iJUi^ 

La  Société  réiitnc  atix  Jnrobtiis  vota  une  adresse  pour  solliciter  cette 
Id^ehèauce  (t).  MaU  elle  fut  supprimée,  h  fus  un  des  quatre  rédaëteuts;  Je 
ifti^    '        "'Il  faire  imprimer  et  je  la  vis,  avaut  le  17^  mise  au  plldu  (2), 
1  rdeiiers  eut  la  iiH^me  iiiti^iitîoji  et  (tersista;  et,  le  15,  de? 

I  d^pulcji  tpi  »i  etivuya  a  W  Maiï^ûn  LOinniuiie  tlf^clarèrenl  que  le  Clul»  devait 
l  |irf  Jitinier,  iur  Tautel  de  la  patne,  h  la^igiiatute  lilHe  de  Iouh  lei«  eiloyeus» 
[  11110  pélitio ri  à  t'Atftemblée  constituante  sur  la  déchéance;  quVil  avait  clioi^i 
eirla  li:  dimiincha  17,  à  cinq  heures  du  ^càv^  protentaut  que  touttïK  lei 
lurft*  «lîriiieot  pii^es  pour  que  tous  le»  citoyens  qui  entn^raieUl  a  cetle 
nS'  1^  Chiiuip*de*MarA  ^Y  irunlsseiU  paisibleruent  et  îinus  annei*  î 

1*^1  f  les  cxpressious  de  la  loi  qui  aulorifiait  les  rasscmhlemerits  qui 

1  apn>&  1(1  déclaration  à  la  Municipalité.  L(î9  député!»  du  GlUb 
i^^Hitv'  iLiit  l'acte  légal  de  l'autorisation  (3).  Osora-t>oa  dire  que  ce  sout 
I  diî*  factieux,  ceux  qui  ubôjssent  ainn  a  la  loi  et  qui  u*a^ifrH'ut  que  sous  s^a 
I  protection  7 


{{)  Vèmoxk  rédJij^r^e  du  IS  AU  16  ]uUlet.  (Voir  Tome  V,  p.  SB^n 

'  V     uiotl?é«>  p«r  le  d<^çret  du  ir.  Juillet.  (Voir  Tnmc  V.  j»,  *./(/  j 

;  bubtinut^adjinai  du  procuf Tur  de  la  Conimunc,  du  te  joilliit. 
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VA^^t^mhUy  cpnKtit*uiniis[ifiur  lui  pK^^^rnlOT  «uif*  pùtitmii  sur  la  déob^éanc*  / 
ils  priivrent  IM-TJOîi^GiuxoiHe  el  ïknBKfePèERRE  tlc^  km  oblejiir  IWintMioB  a  1» 
barre  (1).  Charles  Lamktïï,  qui  présitiiit  TA^îieiTibtée^  a^Ant  jeté  les  ywui  sur 
leur  pétîlion.  cbargtfa  hb»  cûllêgti^»  de  répotidre  aiiiE  petit ioim aï r^sf  qii*ïliiê 
pouvait  les  recevoir,  parce  qii*oii  clNcntait  une  queiilioii  irruiorlaiite^  jaiâJJ 
qu'il    allait    tes   faire   inscrire   au    btiieau    pour    le    lendemain,  dinmiicb 
matin  (2),   Les  dépatés  se  relirèreot;  et  ou  ne  les  rent  plus,  mhm  k 
dj  manche. 

Il  né  resté  donc  plus  que  la  pétition  des  Cordelter«ï  dnnt  nou5  deritms  tm% 
(iccupfir.  Elle  élait  dictée  pur  l'opinion  réj>ublicaine  :  car  on  n'y  parlait  pas 
du  remplacefuent  con^^tilirtionnel;  au  contraire,  ou  y  faisait  valoir  a^rec-qaftl 
etitne  le  gouvernempnt  proviîioinr  fai:s,nt  es^euter  les  lois  û:\n%  le  rmiinm»'- 

RmmoLt)  (de  Saiot-Jrnn  d'Ani^r-ïy),  déput^^  rédîg*îflTt  un   petit  fflurîlctfwv 
qui  se  vendait  avec  le  journal  du  ^oir  intitula  î  le  PosiiUofi^  ptir  Caï-aïs  0\i 
il  le  peuple  avait  donn*5  au  feuilletoû  le  sobriquet  dç  tpwne  du  Pmiiii^^' 
Calais  était  le  nom  d'une  daine  imprimeur  avec  laquelle  j*état^  llé^  D^i^ 
Mvais  d'elle  le  nom  d^i  r«^dacteui  dn  leuilleiottf  que  la  liste  cirilâ  payât  *^* 

Ici  va  s^e  dévelopfier  Todieuse  intrigue  d'une  fîiction,  : 

Régna  m.»,  dans  !e  rt?!uilleton  du  samedi  16,  annoo*;a  que  des  petit»  *>* 
naires  insnlents  s^e  sont  présentés^,  ordonnant^au  nom  du  peuple  souver^**"| 
à  TAssemblée  de  déclarer  Louis  XVI  déchu  du  trône;  et  il  ajonta  la  répo  **^ 
énergique  et  digne  du  président,  qui  leur  ordonna  de  sortir  de  rAsseinb 
C'est  un  députOi  a&Mstant  a  la  séance,  qui  fait  imprimer  ce   nienson^^e  ^ 


(t)  C'est  évidemment  à  ce  m  Ame  incident  qu«î  &e  rapporte  ïe  récit  de  PéTw 
dauB  une   LHire  è  Si^.a  mmmfîltftnh    ma-  hn   n  m  mut  fine  es  arhtellrs^  du  î!  jiii  ï'* 
4791,  si^né<^  :  Pktiiion,  insérée  au  Journal  des  débats  de  la  Soriélé  des  Amisr     ^ 
la  consliiutioîi   (u»  35,  non   daté,  mais   qui  correspond   au  lundi   l»""  août  179 '••^   * 
«  Je  dirai,  puisque    roccasion   s'en    présente,    que,    une   seule  fois    dans  c^tt^ 
affaire,  un   rapport  s'est  établi   entre  les  citoyens  réunis  le   15,  au  Champ-ci^'' 
Mars,  et   moi.  Ces  citoyens  avaient  dressé  une  pétition  pour  l'Assemblée  natiO' 
nale;  des  commissaires  eu  étaient  porteurs;  ils  étaient  chargés  de  parler  à  ceui 
qui    s'étaient    élevés  contre   le  projet  des  Comités,  à  MM.   GitriCiOîRt,    Hqee^- 
pif:HHE,  PniKT  R  et  moi,  pour  être  leurs  organes  auprès  de  l'Assemblée  et  n<''g*> 
cier  leur  entrée  à  la  barre.  M.  Hoi!esi>ii:iîhk   et  moi  sortîmes  de  la  »allc  pour 
écouter  ces  commissaires;  et  nous   leur  dîmes  que  cette  pétition  était  înutile^ 
que  le  décret  venait  d'être  porté  à  l'instant.  Ils  nous  demandêrenl  un  mot  pottt 
constater  qu'ils   avaient   rempli  leur  mission.  »  Le    même  fait   cet  relaté  dàn« 
VAdrease  de  Max'umlien  Robespierre  aux  FraîtçaiSy  49  p.  in  8,  du  commencenieDt 
d'août  1791. 

(2)  Les  détails  ci-dessus  semblent  mieux  se  rapporter  à  la  pétition  du  15  juillet, 
(Voir  Tome  V,  p.  :iS7.) 

Çi)  Le  Poslillon,  journal  quotidien,  in  8.  de  février  1190  au  î  octobre  11^1»  4 
fondé  par  Calais  (.Jean),  continué  par  sa  lille,  la  dame  KoNTiHiraK,  Chaque  | 
numéro  est  suivi  d'un  bulletin,  intitulé:  Observations.  —  M.  Maurice  Tot^îiïstiît  j 
(Bihliof/rap/iie,  t.  II,  p.  "789,  aux  Additions)  coustate,  en  effet,  que  les  OftJsefVUiiHnM  | 
jointes  au  l'ostHlon  étaient  rédifçées  par  HKGXAri)  (de  Saint^J^^au  d'Angély), 

(4)  Les  Observations  du  supplément,  non  daté,  faisant  suih-  :ni  u»  510  du  /»*i»* 
tillon^  contenant  le  conipto  rendu  de  la  séance  de  rAss<MiiMèe  nationale  du 
16  juillet,  cnuiiuencent  ainsi  ,•  «  Les  colporteurs  criaient  hier  dans  Pariii  la  péti- 
tion   des  citoyens  et   citoyennes,  avec  une   réponse  attribuée   au   préiiclent  de 
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i  éH  q'if  '  '  I        TU  avait  remis  i\\i  icnd«m«îii  \en  p^trtinnnaires  et 

H%H\\  Im  Deux  joiir^  nprcs  l^ëvéncrnent  dn  17,  j^écnvis?  à 

les  LAttkrrn»  pour  htfd  orna  rider  s'il  avait  fait  a  cle«  pétitionnaires,  le 

l,  ta  répoa»e  imprimée  dani^  le  feitilleton  qui  était  joiijt  a  mu  tellre. 

[ifrtlti  sa  Npon<ie.    Mai!i  j'artirme  qti*elle  utajl,  a  re\pre.sf»ion  littérale 

li  ooaruw:  <»   H  n«   m>  rappelait  paîi  H*il   avait  admi;»   les   putilion- 

\tii%  il  m'assurait  que,  ni  inur  adre^tse  contenïiît  les  phrase»  ouïra- 

dlôes  tlan»  It»  fttuilleton,  il  ne  dénavouail  paj*  la  répoase  qu*on  lui 

(a séance  du  «oir,  In  député  ElKt^NAUtTi  paria  diif  troubles  qui  s'annoti- 
'*'  Icn'ltîmurn,  ei  il   demanda  qu'on  ordonnai  h  \i\  Municipalité 
on  de  In  loi  ninrlinl»*  contre  lev séditieux,  ïve  décret  fut  rendu  ((). 
«lit  ci^  tomps,  a  rimprîmprie  d»?  m^idnroe  Calais,  on  avriit,  par  ordre, 
1^  payant,  quadruplé  le  nombre  ordinaire  d'exemplaires  du  feuilleton  < 
iV&(t  chargé  &e$  colporteiir«i  d*en  faire  gratis  la  distribution  dans  tous 
_     'r  dfî  la  ^nrde  nationale.  Klle  éii  envoya  des  copies  pour 
rlenK^nls  au   secrétariat    de  la  Muirie,  pour  y  être  ex|)é- 
ic  si>*.iu  du  tnairfi*,  J*!ij  eu  celte  déclarulion»  lignée  p^r  la  dauje 
'était  son  nom  de  fille,  et  non  celui  de  son  mari,  avec  qui  elle  ne 
fiw*  Voila  déjà  la  garde  nationale  provoquée  à  l'exaspération»  dès 
Uedl,  e^îiitre  des  factieux»  cl  on  sait  aussi  qu'tme  pétition  devra  être 
.  le  lendemain,  au  Champ-de-Mars:  ce  sera  celle  qna  déjiv  repoussée 
k^iidrnl. 
ih  le»  82  départements  prévenus  par  l'imprimé. 

rivaut  à  la  journée  du  dimanclie  L7,  il  iiiâisle^  après  les  détails 
OSi  sur  renvoi  des  trni^  commissaires  du  Corps  municipal  an 
Hp-dc-Mars  et  surtout  sur  In  conlradiclinn  tlagranUî  qui  exisk* 
J  leur  rapport  et  Iti  d<''cisfon  prist;  par  le  Corps  municipal  de 
irir  à  ta  loi  martiale  : 

eur  reloor,  ils  trouvèrent  le  maire  descendu  tlans  la  Grève  avec  le 
rattnicipalt  le  drapeau  rouye  déployé,  et  toutn  la  (^arde  se  disposant 
Pùitev.  Sur  robstîrvution  qu'ils  firent  qu'on  devait  attendre  leur  rapjitïrt, 
r»  dupe  de  la  fnctinn  dont  j'ai  parlé,  eut  rimprudence  malheureuse, 
rendu  f^on  sort  nrucl,  de  répondre  :  «  Le  vin  est  tiré  :  il  Hiut  tebaire.  » 
eut  trop  de  témoins  de  cet  oubli  de  sa  dignités 

mtd'diilt  les  trois  rommissaires  ûrent  rentrer  te  Corps  nninicipal  nu 
il  jjénéral,  où  ils  déclarèrent  que  tout  était  paisible  dans  le  Champ- 
irs. 

mUl^e  oaliooale,  Noua  n'en  cerlillôns  pn»  rnnrh<*ntiçjt6,  Mflia  nos  lertrur*» 
ont  phh  U'u'Mê  dVn  avMÎr  uut^  UU*v.  »  Puis  vient  le  ti-str;  de  la  lUpon^e, 
\i*  in  h>pooMo  «t^uliîmnut.  De  Rortv  que,  par  Buît**  cpun  artlficû  de  réduction 
oqaR^  le  doute  ^'-riiin  sur  l -aulhentidlr  ne  porte  que  î^ur  Ih  lUftmme  et  non 
l*0ti/vin  #'lhMnAtit4%  qui  flppAr^it  aîfn*i  coonne  vi^ridique»  Ltf  p*rac«*ilr  r«t 
«rrttdie  p/irf/il!einent  CAr«cléri*éis  Rkonal'ï),  df**jait^.  «achnnt  mf(^ux  qwr 
i«H  que  Vviitkm  et  fitpomt  ^tai^nl»  f'une*iiuiml  bien  que  l'autr*»,  «UnTirScn 
lie  Aiilh^ntiritr.  Ou  a  pu  lire  prtVcdennne^nt  des  cxtrAilt  t\e  lit  prétendue 
m  vi  de  1.1  pr  l»  iidup  liépuniie.  (Voir  Tome  V,  p,  :ïS7  et  :tiHt,) 
[lécret  du  11  juillet,  tnatiiL.  (VoirTouits  Y,  p.  4fjr.) 
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M,  B^rtLT  opposa  k  cette  diclaralîoti  lot  ordref  du  président  de  Vàumm- 
hléii  nation  à  te>  Qiml«*s  LAMif.Tîi  (i). 

Le*  Ivtm  commis^i'iires  iirotestèrent  fonlre  la  tl/tterniinalion  t|e  la  Hiuiî- 
dpaltté.  Haiiuy  ni  Hkowahlt  écrivirent  sur  le^  rcgblreâ  leur  proies tiilion  ei 
la  lignèrent  (S),  t.Knoos  fetil  s'y  refu«â^  quoique  ayant  approuvé  h  rappEJit 

H  fait  remarqii&r  que  «  jatuais  le  niairt%  înlarpt^llt!  à  rAssembfe 
lit!  dijrirmIVstal*lL*8  Tiiorls  "  ;  il  mgnah'  le:*  ï>nlrt.^s  irnrn.^slttlinr*  hum 
cofUro  pAKTorî,  (Camille  DesMOiruNS,  Fhéhon,  Bhunë,  I'abre  ((J'ÉgUu- 
tifto)  et  Sa^^îkrhk,  cvt  il  aj<mt(»  : 

A  jircipoii  dt^K  oitoyen^  [de  lu  îtaclion]  du  ThêAlre^rruiiçaiiii »  Je  ûoh  rttviMer 
la  l>ictîon,  imlmir  de  cet  évéÉiamunt* 

JVttaiii  à  n<3uf  haiirag  chm  DantuNi  où  je  trouvai  oeux  que  je  vienf  de 
niHntner,  plus  Dui^laïn^  iibiaire  vojstii,  i^t  Momqko,  impiimcur^  On  S'ciocu* 
\mii  de  Ta.sgfiKiiirifit  dt'!ï  deux  i[ivalidi.'b:  on  ctieicbait  a  expliquer  te  hut  du 
feuitleion  du  PûâitUaH^  lor$tqu«  le  boucUer  Livuif^c^Hic  arriva  foii%nipre!^«é  tl 
dit  à  cette  tyociété  que  deux  pi^ri^omiett  (qu'il  iioriima,  m.ÛÈ  je  ne  uni  rap- 
pella  que  le  nommé  Leri>vre,  horuniu  dévnn^  aux  Lanit-^tli,  à  llïipat  t.  Bar* 
n*4ve  et  autres  disputée)  **étuitMit  rondtiei  clje«  Lui  et  lui  îivajent  dit  ;  *«  ^mt% 
somrnojs  f'hjU'i^A?ii  rj6  vou*  préveiiii  d  allei^  hors  de  Pans»  aujoord*hui,  diner 
h  \n  cnmpa^ne;  enimunez  Danton^  Camille  et  Fréion^  qu'on  ne  lis  foie  p4« 
de  k\  journée  a  la  ville.  Ca^t  Alexandre  LAs^frrn  qui  vous  y  engage,  n  En 
*iïï*^U  i^s  crurent  devoir  ^'éloigner  et  voulureuL  que  je  fusse  ûa  leur  paitio. 
Mttis  je  restai,  pour  veiller  à  la  tranquillité  de  l\Hrrcindissenient  que  je  prési- 
dais (3).  Mosîofto  ai  d'autres^  au  nombre  de  six  ou  huit,  je  erois  me  rappeler, 
fiirent  arri^tés^  conduits  à  la  Oinci&rgerie;  «ne  Kection  du  Chitelet  dut  les 
juf^er.  On  les  amena  à  l'audience  avec  les  menolles,  ce  qui  indigna  leS 
assistants.  Je  rédigeai  sur-le-champ  une  pétition  au  tribunal,  et  M.  le  con- 
seiller MuTKL,  qui  faisait  le  rapport  de  cette  affaire,  fit  faire  droit  k  nia 
pétition  et  fit  descendre  du  banc  des  accusés  les  gendarmes  (4).  Tous  furenl 
acquittés  et  mis  en  liberté. 

Que!  résultat  voulait  obtenir  la  faction  des  députés?  Le  rejet  de  lA 
déchéance  et  la  revision  de  l'acte  constitutionnel,  dont  les  principes  furent 
altérés. 

Dans  deux  séances  du  Club  électoral,  j'eus  |lieu  de  rendre  compte  de  cet 
événement,  comme  je    le  fais  ici,  et  je    produisis  toutes  les  piètres    pro- 

(1)  Ordres  formulas  dans  un  discours  du  16  juillet  et  dans  une  k^tlt-e  du  !1, 
(Vuir  Tome  V,  p.  30.;,  402  et  ii.'L) 

(2)  Aucuue  protestaliuu,  niruie  pas  la  protestation  indirecte  résultaot  du  rap- 
port, ue  iigure  au  procès- verbal  du  Corps  municipal,  du  17  juillet*  (Voir  Tottie  Vi 
p.  iOÎJ-iOG  et  4^.9.) 

(;{)  Skugent  était  alors  président  du  comité  de  la  section  du  Théâtre^ franvais* 
(\)  Il  ue  peut  s'agir  d'ime  «  sectioa  duChàlelet  ».  D'une  part,  le  Clniléiet  û'eïii- 
lait  plus  eu  tant  que  juridictiou.  D'autre  part,  le  tribunal  dp  la  nouvelle  orgiEl* 
shliou  qui  siégeait  dans  l'ancien  l)àtinient  du  ChAtelct  était  celui  du  llli  ajTûo^ 
dissementdu  déparlement  de  Paris,  alors  que  Mutel,  anck^û  coflseilïer  au  l3tîi- 
tclet,  était  juge  du  trihinial  du  Vh  arroudissement,  siéfjf^nut  à  Tabbaye  Salnl* 
Germaiu-des-IM'és  et  dé.^igué  pour  coiiiiailre  de  l'alfaire  du  ClïBUJp-di^-MarB  pÊt 
les  décrets  du  23  juillet  et  du  8  août.  (Vuir  Tomes  II,  p.  26n,  et  V,  p.  49 f  et  4$$.} 
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"SDtes  (1).  Je  ne  fus  coatredit  par  personne,  quoique  le  Ctub  île  la 
^te-Cbapelle  eût  eu  intérêt  a  me  démentir,  si  je  n'eusse  pas  été  >i  bien 
^bli  dans  le  cercle  de  la  vérité. 

Sitjnê  :  Sergext-MarckaI'  (2>* 


(i)  Sergent,  électeur  de  la  section  du  Théâtre-français,  faisait  partie  du  Club 
Rectoral  île  TËvêché,  eu  oppusition  avec  la  réunion  des  électeurs  modérés,  dite 
Club  de  la  Sainte-Chapeiie. 

(î)  Ayant  épousé  la  sœur  du  géuéral  Makckau,  Serj^eut  jugea  bou  d'ajouter  4 
son  propre  nuiu  celui  de  son  illustre  beau-frére. 
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iri  La  FnTctict  ftlont  il  liomie  le^  nomsl,  tl  rapporte  qu*.*, 
Dusc  d  avoir  mal  ptirlé  des  miDistres  cl  tlo  la  reine,  il  fut 
^ni  le  tribunal  îles  Dix  (I),  oa  il  lut  jug([3  au  milieu  des 
d'un  peuple  itninense;  son  arrcsstation  est  duclarée 
puse  el  vexatoiro  (âU 
inl&  : 

lydontles  projeln  sont  encore  déjninjs^  tentent  dft  nouveau  de 
liU  commencement  du  moi^  de  juillet:  je  demeiinii!»  alors  rue 
l  H$»à-vi»  de  la  poste  aux  diév^Hux  (3).  Cinq  d  entre  eux  se  ren- 
t;  et,  sans  les  postillons  qui  liccourureut  à  mon  «iocours,  j'aurui!^ 
^r«lu  In  vie, 

«r  a  jamriiî^  affiiïiix,  le  jour  eiéci';il)le  où  Ton  a  souillé  Tautel 
|u  sanfj;  dn  peuple,  qui  ne  devait  ^trt;  riftpandu  que  pour  elle, 
llqué  dVlre  le  dernier  de  ma  vie.  Je  revenais  d'une  assemblée 
se  deux  heures  avec  1(i  comtnaiulaiit  SiNiRREË  et  un  grand 
bllrnls  ri  Ici)  eus»  qui  tous  ont  ntl»*îtlé  ce  fait,  Je  <;ui8  arr<?te^ur 
[par  un  nommé  îlimu,  siniphi  soldat  du  Imlaillon  d'Hetiri  IV 
I  adjudant  de  ce  m<5me  bataillon,  grade  qui  est  vraisembla- 
•ii  dé  son  làclïe  assassinat.  11  s'écrie  :  «  Hottondo  a  tiré,  il  y  n 

emi-heure,  un  coup  de  pijtlolet  sur  le  (général,  an  Cliarap-de- 
î&dunt,  il  est  prouvé  que  je  n'y  avais  pas  nus  les  pieds  ce  jour- 
oin*,jr^  suis  aussU^'^t  enveloppé,  sabré  et  traîne»  mourant»  dans 
brde^  où  un  malheur  plus  grand  m'attendait  encore,  puisque 
ji:«K  et  consorts,  mes  assassins  de  la  rue  Crorx-des-f^etits- 
rAvnis  presque  perdu  tout  mou  sang;  et,  qui  le  croira?  mes 
libéraient  entre  eux  pour  savoir  fc'ils  me  pendraient  ou  s*ils 
tit  a  coup  fie  binon  nettes.  Mais  ils  ne  furent  scélérats  qu'a 
Ire  espéraient*! I s  que  j'eipirerais  des  suites  de  mes  blo8si»res. 
Ipanser  pourtant,  pour  me  conduire  à  la  Mairie,  d*où  je  tus 

ttye  |Saint-Germain-des-pfé^J^  sans  avoir  ét^  interrogé.  Après 

de  pitisieurs  semaines  (6),  je  suis  sorti  de   ma  prison,  sans 


f.nminel  pronaoîref  créé  par  décret  du  i**  décetnbre  11901  avâlt 
décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  .ï.if  et  487.) 
fut  juge  et  ûcquittt'  le  tl»  jnnvii^r  ÏTM.  (Voir  Tome  l,  p.  ff.?J.) 
aux  chevaux  était  située  rue  Contre^cArpe-Saiut-Audr^,  dovenuù 
^Ir  ci-dcspous,  p.  *nu,  addition  A  (a  p.  tJI  du  Tome  V,) 
naLiuu  iU-  IIotonlh>,  i>ii  peut  opposer  un  prot^'»- verbal  du  «nmimis- 
ide  la  seclicm  do  ruU^ervatuire,  eo  date  du  ïî^  juillet,  coiistataut 
une  dduMUcinnon  t:.onlro  l'abih'-  Mimu^nc,  itit  MAS^ouLAun»  l'un 
>  de  la  pOtUiuu  &ignre  AU  (^hamii'de-Mars  et  porti'^e  À  rAs»enil>lée 
[to  trutiv^itt  k  la  li>te  de  taiiéputatiou  aver  lu  sieur  Rotomic>«  [ûêc<i 
d«ï  la  Pri^tccturtt  de  police).  ï)c  iui*itic,  i>v.  F'LaïaÊnKS  {"'cnt  danti 
.  11.  p.  430)  :  M  Les  Orti'-auistc»  et  les  Jacobins  prirent  lo  parti  de 
etêtncnt  au  Champ-de<Marft.  H  était  trois  beuren  après  midi  lor»- 
eat,  IJanton  lut  la  [tréumdue  i^Hilitm  du  p<>uple  trsnraia,  Caniilta 
(  ItOTOXDo,  placéi^  iur  l'aulel  do  la  patrie.  liaraugU'''rent  le  pr uple*  n 
remljre  iim,  (Voir  Tome  !«  p.  s:ii.) 
eurs  icmatnes  *c  rêduiseut,  on  réalité,  a  deux,  du   11  juillet  au 
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Ittvnir  été,  mal  «m  roules  mfti  inslîjncwî»  «I  m  m^prh  dm  décreU  de  i^Aifftm* 
lilét^  imliûnftle,  qui  ord^uniMît  qm,  thm  ?ingUquiilmlR^iir«î,  U  il»^lerm  hmi 
hûenogé  ei  qn'ùn  lui  fem  conîifttlrtî  \i  Cftuto  de  *a  dcttmtion. 

Puis,  il  revient  nux  procifS  qu'il  ititouUv»inïâ  ati  lasser  à  loii«  *e 
persécuinifs;  il  instiiUc  hs  jw^cs  tjuî  ne  lui  donruuit  \nin  rîii&ftii,  cl  it 
termine  nltihi: 

Hj^mtU  in\î%  h%  trilnimiux,  jy  mm  demaiid*?  j Hélice  :  etb  itrest  tlat.  le 
l'èiLigfi€;l  J0  robtiondrfii  î^jhik  doute,..  Le  juur  d*n  grûndcs  vôrit*%s  v«  itiirt; 
on  verra  a  quti  pris  on  ^  voulu  MnUir  ma  feimeU-  et  c^  q*ic  j'iu  rufuté  dt^ 
rjchcs&cii,„  0  Françtis!  Sur  qutïïshcutittiti*  vous  avie*  fond^*  i^e^poir  il»  ir^t 
boïiheur  et  do  votre  liberU'.  Ma  vm  est  t*^^  dujigfr  [>h*«  que  jam*its.  Qui?  m 
rtiurl,  au  moins,  vous  laîi  mile,  ut  t|u«  je  %iyh  la  deruirtc  vir:LiiTi*i  île 

lyrantiie  i 

.signé:  RiiTTo^nri,  profe*i*îtir  aii  ei-dev«til  prieuré 
de  SaîtU^lifirtiit-dei-ehamp«. 

IFeDavienl  d*iij<niU3r  que  la  GazeUe  nationaif  ou  le  Mfmiiem*  uni 
r^rael  présente  l'a  no  si  talion  dcHoToraiio  aprt^sl"^  17  juillet  d'uïio  façm 
itiliuirneui  moins  draniatiqiu%  mi  ilî&ant  (ti^  du  H*  juilhît  i7l>i)r 

Le  Comité  de«  rcdieri^htîs!  n  fait  arrMcr  retlt?  uuil  (du  |7  au  IK  jiiHiet) 
neuf  personfiGîJi  toutes  élrun  gerçai  pur  mi  kstqueiles  se  trou  veut  MAI».*.  H 

IlOTOWIkO, 

Par  conlre,  l'Ami  du  peupie[iï^  du  iî»  juillet  I71H)  n.^prDduit  à  peu 

près  1(3  récit  de  ItOTONDO  : 

Le  brave  Rotondo,  parlant  avec  énerfiie,  le  jour  du  massacre,  sur  le 
quai  de  Conti,  a  été  arrêté  par  un  grenadier  volontaire  de  la  rue  Dauphine, 
assassin  do  ses  concitoyens.  On  Ta  conduit  au  corps-de-{^arde  [du  batail- 
lon] d'Henri  IV,  où  ces  coquins  l'ont  assassiné  à  coups  àp  cpossr  sur  la  tète, 
quoiqu'il  fut  sans  armes,  sous  la  piolection  de  la  Inr. 

Le  procès-verbal  du  commissaire  tle  la  section  tnienri  ÏV,  dat^ 
du  17  juillet,  se  borne  îV  consUiter  que  Hotokuo  fut  arrcHe  potir 
motions  incendiaires  et  envoyé  h  rAbbaii'tj  [il,  ^ 

Mais,  dès  le  ^2.  août,  il  était  mis  en  lît*erié  par  ordn*  du  L^éparlti- 
ment  de  la  police,  conformément  k  raulnrisation  iU's  Comités  dc^ 
rapports  et  des  recbercbes,  en  datu  du  :2B  juillut  (5), 

Le  Courrier  des  tS3  dé^jartcmenH  (n**  du  6  a<>iU  1701)  publie,  sur 
cette  mise  en  liberté,  qui  eut  lieu,  précis*'-!-!!,  le  manli  (2aortt),  à  i\\\ 
heures,  des  réflexions  médiocrcmeiit  favorablea  à  lioto^DO,  Irail^  d^î 

2   août.  (\«>ir  ci-dessnus,  p.   (HO,  nutp  :!,)  t;Vst  parc'c  qu'il  fut  nûsi  en   llhcH# 
eu  août  qu'on  peut  allribuer  à  l'inipriiu^  la  dîiti*  de  K^plHinbre, 
(1)  Pirce  manusr.  (Arch.  de  la  Préfiii'ltirn  dr  pnlicrj* 
12)  Pièce  uianusc.  (Arch.  de  la  Préfoi'turu  an  pf*lii5c),  V 
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«  étrange  professeur  de  langue  italienne  »  et  de  «  homme  plus  que 
suspect  ».  Il  va  même  jusqu'à  rappeler  que,  à  l'époque  de  sa  première 
arrestation,  le  Courrier  de  Madon  (l)  avait  raconté  qu'il  avait  été 
jadis  fouetté  et  marqué  pour  vol. 

En  avril  1793,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du 
24 avril)  signale  son  arrestation  à  Genève;  il  était  porteur  d'une  forte 
somme  et  se  préparait,  aidé  de  200  à  300  brigands,  à  massacrer  les 
membres  de  tous  les  Comités.  Quels  Comités? 

Peut-être  fut-il  arrêté  comme  septembriseur,  quoiqu'il  n'y   cnt 

1^  aucune  preuve  de  sa  participation  aux  Riassacres  des  prisons.  Il  parait 
quMl  contribua  h  l'arreslation  de  la  du  Barry,  à  Louveciennes,  on 

1       décembre  1793.  Puis  il  retourne  en  Italie,  d'où  il  revient,  en  l'an  VI,  à 

i  Paris;  la  police  du  Directoire  commence  par  Teraprisopuer,  puis 
l'expiflse  u  Tétranger.  En  ventôse  an  X  =  mars  1802,  il  est  de  nou- 
veau à  Paris,  arrêté  p^ir  ordre  du  preipier  consul.  On  suppose  que, 

■       retourné  au  Piéoiont,  d'où  il  était  originaire,  il  Huit  par  y  être 
(2). 


(i)  Jourp^l  meqtionné  à  la  table  dos  journaux  cités.  (Voir  Irr  série,  Tome  IV, 
p.  727.) 

(2>  Article»  de  M.  G.  Lknôtre,  (Voir  le  Temps,  ii»»  du  24  août  1901  et  du  31  dé- 
cembre lî)02.)  —  M.  LeiNutre  a  amalgamé  et  corrigé  cei  deux  articles  dans  un 
chapitre  de  son  volume  intitulé  :  Paris  rèvolutwnimire.  Vieilles  maivms,  vieux 
papiers,  2*  série,  Paris,  1903,  iii-8  (p.  135-1.'i7\ 


JugemeEit  pour  Colia  de  Gancey  co titre  Vjalla. 

(24  Si*ptrmbre  il9i.) 


A  la  fin  du  vnlunn!^  pnkédonl,  oa  repm^liiisant,  d*aprr;5  la  Gaz^îtt 
HatitiMah,  [&  rLiauniC*  du  ju}^emenl  rendu  par  le  IrUnitial  <lu  I V*"  arroa- 
dissf^Tnont  sur  la  plaitile  en  caluninîe  formikt  par  Colix  nE  C.ii*ckt, 
cotnmandant  du  batnillon  dt!  Pûpincirurt.  t?t  TiJouvEm^,  capttaïne  au 
m*^m**  haLaillim,  eonlrt;  Vialla^  aide-nmjnr  du  im^mo  batalUnn,  nous 
exprimions  le  rej^rt^L  do  ne  pas  connattru  les  mrtliïs  du  jugeaient, 
vainement  cherchés  dans  les  journaux  judiciaires  tle  Tépoque  {IJ- 

DepuLs,  noaiii  avons  roirouvù  ce  jugt^inent  imprimé  {iî.  Nous  nous 
L^mprcâHùus  de  le  publior  : 

J  ugem  e  u  t  ctmlradkloire 

rendu  au  tribunal  du  IV^  arrondissement^ 

Je  24  »epiu^nbre   ITÛl. 

Entre  le  sieur  Colin  dk  Cancey^- commandant  du  bataillon  de  Popincourt, 
et  le  sieur  Thouvknin,  capitaine  de  Ja  compagnie  du  centre  du  même  batail- 
lon, d'une  part,  plaidant  M''  BouciihR  d'Argis,  défenseiir  officieux; 

Et  le  sieur  Vialla,  aide-major  du  même  bataillon,  d'autre  part,  plaidant 
le  sieur  Billot  ; 

Qui,  sur  les  coûclusions  du  commissaire  du  roi,  ordonne  qu'il  en  sei-a 
délibéré  sur-le-champ; 

Et,  après  en  avoir  délibéié  en  la  chambre  du  conseil  sur  les  pièces  et  dos- 
siers des  parties  ; 

Attendu  que  la  dénonciation  du  15  juillet  dernier,  le^  bruits  qui,  1  ont 
|)i(''cédée,  dont  il  est  nieuLion  dans  le  procès-verluil  de  ïa  section  de 
Popiii'îourt  du  niènie  jour,  et  la  publicité  qu'elle  a  eue  ne  peuvent  être  ttnpn- 
tés  qu'au  sieur  Vialla; 

Que,  d'après  les  circonstances  et  les  expressions  dans  lesquelles  est  conçue 
cette  dénonciation,  elle  n'a  été  faite  que  par  ressentiment  et  dans  rinteo- 
tion  de  nuire  aux  sieurs    Colin   dk  Gancey    et   Thouve.hjMj    en    présentant- 


(1)  Voir  Tome  V,  p    .^GH. 

(2)  Imp.  3  p.  in  8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  471i). 
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9mmr  stw|ïftct  leur  service  au  chi\lenu  cïes  Tuileries  et  en  k*î»  dénonrant 

nnte  fîOU|iJiMesi  de  cnmplols  et  de  contre-rtivolutron  ; 

Aiiefidii  1r  défaut  de  preuves  des  faiti»  porlé^dans  ladite  dénonciation, 

HA  le  m<!^moirc  imprimé  par  le  sieur  Vialla,  cf»r»tehftnt  31  page«, 

'le  Ri^puHse  ail  tnènwire  (k  il/.  Odin  de  Canceii^  coHiineiiçarit 

|ia«r  cet  mais  :  $'ii^eU  affligeant^  rlc»  et  Jlnissant  par  ceux-ci  ;  vam  n^pond 

.y lie  et  n*esi  pru  /mi  ; 

Attendu  I4  publicité  qu*a  eue  ledit  iDénioire^  ainsi  que  la  dénonciattou 
Itt  î  |tji   pouvaient  eu  résiiltec  et   conipromeltre  la  sûreté 

pifi-i  -  CôUN  DK  CANctr  et  Thoitvknin,  et  même  la  sûreté 

,.i.--   ,,4  ...  aonciation  du  sieur  VfALLv,   diidit  (our  lii  juillet  derui*"* 

tteislble  HOU  métiifjire,  Ciux  et  calouuiieus; 

Ordritine  que  ladite  dénnnciatimi  sera  rayùe  de  tous  regis^lressur  lesquf^ls 
[elle  a  pu  »>lre  portée;  que  rnentitm  du  prûsent  jupenicut  sera  faite  en  marge 
|deKdii$(  rngisfffis; 

Supprîiue  ledit  mémoire; 

l'ail  défenses  audit  sieur  Vialla  de  récidiver,  sous  telles  peines  qo*i1 
|app      ■         î    i; 

t  le  sieur  Viau.a  en  50  livres  de  domm«ges*intérèts  envers  les- 

IdtLs  Mcur*  CoLiw  DK  OancisY  et  TiiouvENL'^,  apphcfibles,  de  leur  consentement, 
|bii  prt>lU  des  pauvres  de  la  secltou  de  l'opnicouit; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  ^era  imprimé  au  nombi^  de  100  exeni- 
4i«ift!9,  et  le  ecndftmue  aux  dépens; 

5«r  le  surplus  de»  deitiandes,  tins  et  conclusions,  met  lest  parties  hors  de 

Fait  et  jugé  audit  tribunal,  le  samedi  24  septembre  t701. 
Collatiouaé»  signé  sur  l'expédition  et  enregistré  le  2H  du  même  mois, 
ir 

NiMiT»  >iiniHir>  Li'ji»i!il;iiii  cibli^ô  dVivniiri  «jue  les  motifs  <lu  ju^e* 
leDl  ne  font  |>as  rnituix  comprondre  coiument  uun  condamnation  à 
M  livres  de  dommages-intérétB  pouvait  paraître  suffisante  pour 
iQHir  une  dénoncialiou  fausse*  ot  calomnieuse^  de  nature  a  com- 
iromottrt\  non  seultsmunt  la  si'o'«^t«''  îmlividuelh^  •!<*  di^Dv  i'itnv»>iiîî, 
laû»  encore  la  st^reté  généralu. 
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Adresse  de  citoyens  libres  de  la  ville  d'AiiriUaG 
à  rÂssemblée  oationale. 

Le  procès-fcrbal  ilc  la  séanet^  du  Corpis  municipal  ila  1^*  ^nùi  t' 
sii^nate  une  pÉtitioa  lîe  cîlfï>ens  trAuriUac  à  l*A«sembli>6  nsiikrnalt 
trafismis<!  ati  Corps  mutHcipal  par  fa  munlcipaliié  de  celle  vîilt  (f| 

Qrkm  à  rôf>lî^e»nce  de  M.  Esquer,  archivmie  lUt  ii*}p?irtfeiiieoi  d  ^^ 
Cantal I  je  puis  publier  atxjôiinllitit  te  ti^xit*  de  ceUe  a^lresse,  q^xij 
aurait  dû  figurer  aux  Éclaircmements  de  la  séance  du  i*^  mùL 

Ues&îcurs, 

Vous  êtes  borniiic^j  et,  faisant  des  lois  poiirdeîi  hommes,  vous  nnxu  pfli*^ 
cru  qu'elles  auraient  rapprobation  oniversellf?.  Les  clamctirs,  lesc•^ln[l(ï^ï^^ 
\m  complots,  les  protestations  des  mécoi)tent<f  et  dei^  Iratti^s  ne  vou^  ûiii 
pas  arrêtés;  et,  d'wn  pas  ferme  etcourageui,  vous  avez  marché»  au  n"''^*' 
des  applaudissements  de  la  majorité  de  la  nalion,  vers  te  but  où  elle  dûit  | 
trouver  le  bonheur  et  la  prospérité*  Voui?  en  ave^  posé  les  bases  éternelles  j 
et,  lorsque  Tempire  irrésistible  du  moment  vous  a  arraché  quelques  «lécreti| 
qui  seront  défini tivemenl  jugés  p?ir  le  temps  et  par  reïpérit?nc^,  ator!i,  tc^itt] 
aveî  tout  fait  pour  la  constitution  que  vous  n'aveipas  voulu  coinpromeiirt,! 
-  Tel  est  votre  décret  du  !6  de  Cc»  mois,  réservé  auï  jki^raiids  événement*,  de 
ce  mois  de  juillet,  qui,  en  1789,  vit  le  herce.iu  de  notre  liberté  et  q«i 
aurait  vu  sou  tombeau  en  1T!>1,  ^i  vous  n'eus^iei  eu  pour  ia  conservet  k 
mètne  courage  qui  la  créa  (2). 

Nos  ennemis  ont  profité  de  cette  circonstance  orageuse  pour  jeter  psiimi 
nous  un  système  rival  de  la  constitution  (3),  pomme  de  discorde  d'autant  plu& 


(i)  Séance  du  W  auût  1791.  (Voir  ci-dessuîr,  \\.  8.) 

(B>  \\  s'a^U  vraLb^einblibleuieot  du  décret  du    16  juillett  qui  déoidu  qvWl 
rujiiiiit  au  dêparteujcut  ci  k  U  Municipalité  d&  Pari^  de  veîtl^r  avec  soin 
tranijuillilé  publique  et  au.v  6  aceu^^ateurs  publip  de  faire  iufc>rmci  ^ur-te-etia 
rijiitrr   louâ  le^  mfracleuri   des   l^îs  et  perlui^aleurs  du    repos   publie.   (Il 
é^niiwts  pariemettiaircs,  L  XXV! Il,  p.  365.) 

13)  Cu  syatême  rival,  c'est  simplement  la  République. 
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daDgereitse  que  les  deux  purtis  auraleatcombaltii  pour  la  liberté.  Ils  savent 
hieu  qjrt'il  n'existe  sur  la  terre  aucune  force  capable  de  nous  vaincre  tant 
que  nous  serons  unis;  ils  savent  bien  que  nous  seuls  pouvons  détruire 
notre  ouvrage.  Et  ils  vou!aiet»t  noua  diviser  pour  nous  alîaiblir  et  nous  sou- 
iTiettre  les  uns  par  les  autres. 

*  Votre  décret  étouffe  te  germe  de  ce  poison  dangereux  :  la  îoi  parle,  et 
tous  les  bons  citoyens,  fidèles  k  sa  voix,  vont  se  rallier  autour  de  son  sanc- 
tuaire. Honneur  soit  rendu  a  la  Municipalité,  et  à  la  garde  nalion^ile  et  aux 
ntnyens  de  Piiris,  qui,  les  premier^,  en  oiit  donné  Texeinple,  en  ri-prininut 
11»-,  excès  criuiiu«Hs  (l'urre  troupe  égarée  peut-être  pnr  celui  que  nu  pas 
crujnt  de  comiueltre  la  minorité  de  votre  Assemblée  (I). 

Ce  même  exemple,  nos  citoyens  !«  recevront  de  nous.  Oui,  Messieurs, 
nous  ne  cesserons  de  leur  dire  que  l'opinion  peut  être  opposée  à  la  loi, 
ju^iis  ne  doit  pas  lui  résister;  qu'il  ne  peut  pas  y  avoii'  de  gouvernement  ni 
tïe  libt*rlé  U  où  la  loi  n'nst  piis  exécutée  aussitôt  que  conr-ue;  et  qtïe  celui 
qui  ne  sait  pas  lui  sacrifier  un  systi^me  saurait  encore  moins   mourir   [lour 

Et  vou»,  Messieurs,  liàlez-vous  de  délivrer  la  France  du  spectacle  ^.and.i- 
I^u\  que  lui  donne  cette  minorité  qui,  non  contente  d'embarrasiser  la  Révo- 
lution depuis  ses  premiers  iustanls,  afficlie  la  désobéissance  et  la  révolte 
ironlre  t'aulonté  légitime  en  protestant  sous  dbs  qualités  inconstituUon- 
neiles. 

1liVtez-vou8  de  déterminer  une  peine  contre  ce  genre  de  délit,  qui  attaque 
la  loi  jusque  dans  ses  sources,  et  de  fixer  les  époques  où  les  Assemblées 
constiluaril.es  iiourroiiL  opérer  les  cUanjieJuejits  que  la  volonté  générale 
d<*mandera. 

HAlez-vons  enfin  de  cotnpléter,  et  remettent  a  vos  successeurs  dans  toute 
Mm  iniégrité,  le  dépôt  précieux  que  les  destinées  appellent  à  devenir  bientôt 
r^rr-be  conslîtuliounelle  de  îa  liberté  du  monde. 

Lo»  citoyens  libres  de  ta  ville  d'AuriUac  (déparlement  du   Cantal),   le 

s^juitia  iim. 

[Suivent  les  signatures  (2).] 
A  Auritiac,  chex  Viallanes  père  et  fllS|  1791. 

Celte  adresse  est  accompagnêtj  d'une  teltre  d'euvoi,  aussi  Impri-' 

'  '■'»  «^l  adressée  au^  «  Frt^n^s  él  amis  »>  par  ies  «  memlires  de  la 
:=  j.^iL-te  dea  Amis  de  la  eonslitulioii  d'Aurillac  »>• 

Ccâ  deux  pièces  a'exiâleal  ni  aux  aiH:hive3  départemeiitaleâ  du 
Caiital)  oi  aux  arcbîves  communales  dWurillac.  Elles  ont  été  rctrou- 
v«"î*îs  par  M.  0.  Ksqucr,  archiviâle  du  Caillai,  qui  a  bien  voulu  les 
copier  "  daua  une  collectinti  de  pièces  imprimées  qui  ust  la  pru- 
prîété  d'un  habilanl  d'Aurillac  *»  (août  1907). 


(t>  Allu»ion  k  la  Oéelnt*alit/n  de  :ï7lJ  itéputrâ^  du  :ÎU  juin  171)1,  s'oiiga^^caut  à 
ciaDtixiui'r  d'assial«'r  auit  «r»ai)ce»,  sans  prt^ndre  part  aus  délibi'^raljon*.  (Voir 
Ti»me  V.  p,  .V7*.  note  ±) 

(t)  Cettt»  luenUOD  Ugure   6ur  le  document  onginaJ. 
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Motion  de  Robespierre  pour  le  mariage  des  prêt 


A  profioâ  du  maria^tf  tie  Vmhï*é  he  Giicbsajib  eu  ^epU*i&lirr 
oo  a  ilil,  en  fat^ant  Thblitrîqiie  dr  la  questina  an  '        ' 
bâif,  qit£  •  riailiativw  prise  par  Tabbé  de  G^urtiih  i 
du  eefibai  des  prèires,  ea  ootecaipne  ITW)  nesia  longtemps  ; 
et  OB  €sl  passé  Unit  de  suite  à  tnie  pêtilioo  da  mots  de  JQiUei| 
daaâ  le  même  seos  (1). 

Piitir  être  toal  à  Ijiil  eiiinplei,  il  cou vîeiil  de  meoliottaer  urne  i 
«iB«  ptos  esademeal*  aoe  tentative  de  molion^  eo  faveur  du  i 
des  prèires,  de  VaxÊmilieti  os  RâHitanmac  dt*p«ité  tlo  lii^rs 
la  goii?eniaDcc>  d'Arras* 

Que  Rake^îerre  ait  vu  Hnlentiim  tU  pivscfiler  et  de  • 
aoe  mdtioa  de  ce  gt' 

Makil  eitégilefiiei,.  . ^  ,^      _   „_^  ,        _ 

nale*  dè^  <{u*elle  edt  nimpris  de  f|Qoi  il  loolalt  p/ 

d*all^  pitts  lâiD  et  de  fonnuler  ccitopletemeot  sa  peosee;  il 

même  pas  pruooiicer  le  mot  :  manrj     '      .^  •- 

C'était  à  la  s^^aiice  da  Uodi  31  ca^  de  ' 

chrtle  do  clergé  était  en  dtscitsaloii.  Huessntaat.,  appiiymot  le 
du  Comilê  eccl«bta$litT 

paniiSdaieiil  joâltlter  ju- , -       ^       - 

8«jet  de  réleciioo  et  du  traitement  de»  ërêqueift  el 

acheter  sa  d^m<ka:ïtratiou,  il  lui  resiatl  ou  dernier  pcimt  4 

La  GmitrSit  mstÛHMtê  au  M^mêintr  urniv^nei  (d*  du  !•*  T 
duile  par  les  .-trcAieet  /tmitmÊrUtiirrs^  rapporte  aitm  ff  1 
de  son  di^i>urs  (3}  : 


l*ajo«tflrai  ooe  «kbfenatkm  <i 
être  ilÂ  pf  ésealer  d'aJpoid.  |jii«#i^ 


mpurUuce  et  mojk  y%%> 
ae  làier  la  ceitolâtotMMi 


il)  SiaiMi!  Si  U  têflBSibrc  119t. 
(2)  S^iK»  «lu  U  mm  îim,  aiatm. 


1^  441^ 


l^^r^,     t     Xll.l 
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^Uâ-dinf  \e$  rnpporU  des  ministres  du  culte  av«c  la  socuHé,  il  faul 
cc«  mfl^i»trals,  i%  ces  officiers  puMics,  dès  motil'H  qui  unissent  plu* 
f  leur  intérêt  i\  rintérAt  public.  Il  «fnt  dorn-  n»^rivssaire  d'atta- 
a  Irt  soct^'t^   par  ions  tes   liiiiis^  «ni,..  {V orateur  est  inlep^ 
ptir  des  mtcrmures  ùi  par  dm  applaudissements.)  Je  ne  veux  TÏeu  dire 
s>e  oOeiiïter  la  raiîvoo  auiîsi  qne  J'nprnioti  i;:6n<kale,,.  (On  rappelle  à 
du  Jtmr,)  Je  llnin  en  prés^ntiint  de%  »rticl<^s  qui  forraeût   t<^  résumé 
ion  af%inir)a  :  [Suit  r/murnérutiou  de  quiitje  articles.]  Il  est  uncinquiAnie 
Ueîtf,  plus  îiiiportani  que  tous  Uîs  autteîs,  quf»  j'auniis  énoncL%si  TABîtoui- 
lit  perruis  :  c'est,..  {Il  H^Miuiç  d**$  murmurée  qui  empêchent  l'orateur 
r.) 

||Ue  Juurnal  des  dSats  et  des  décreh  (n*  t^Tt)  nrsiimc  ou  precisîint  * 

RoiriefiTsprKHRK,  appuyant  Tavin  du  Gomilé»  a  dit  quo^,.  Il  a  fini  son  «1 
friir  ua  [iifijn*i  do  décret,  ecmsintant  âîtlaluer,..  (Suit  l'énum^^raiion  dt^ 
fiU'tit'l'^s»!  Il  il  «jouir!  qu'il  aurait  patl*'^  *i*nu  autre  article, si  PAs^em- 
laf  v(ki  pernuî*  :  c'eîil  Itî  mariage  des  pr*Hres»  Mais,  lorsque,  dan»  son 

i§,  il  «voit  voulu  pnrf''    '- t^-tnier  arti»^t"    ''*^- ''^^  r  «vait  rap- 

^lé  H  Tordm  du  jotit . 

Alom,  la  noie  est  bien  la  mùmv  que  dans  la  (îazettfi  nationale^  :  dès 

119  l'firîili?iir  a  vonlu  ahnrdor  la  questinti  du  niarrag»^  des  pnHreH,  il 

léti^  inlerroinpti,  rapprit-  a  IVtrdrr  du  jour,  finalt'inenl  ♦•rupr»  In*  dr 

/iv^vùiufioiu  fie  Paris  {u''  ilii  ^8  niai  au  4  juin)  irhésiluiit  pas 
l(-v.Liii  le  mot  redoutable  : 

\l     niiHim^iFiifiEi  a  proposé  h*  niaiiairt*  tît^s  ptrtr«*s,  rr  <|oi    i  i>\i^îf*^  iine-l- 
nroinr<*^, 

*^i  inut. 
Hi«*ti  Ù  Lîri?r»  au  pMÎuf  t\r  xm-    ijut  umun  orrupi'^  rlu    Pntnt    tfu  jnur 
U*  îln  I"*  juin),  qui  sVxpriunf  ainsi  ; 

^mctrikBnfv  a  parlé  eu  favitiir  de  l'i^leclioti  dm  ministres  d«*  rÉfibse 
mipU%  «*t  il  a  proposé  un  projet  de  dV^rr^!. 

L.«'iiinie  à  son  bnlutudejf  Procês-vt^rbat  rdïicwi  est  tidiem^'ulcoucis 
^11^1  vît  iltïvienl  ohâriu*  : 

Pllisiour»  ornt<!?ursonl  disfut»^  la  qirr»«tinn  (de  rorp^oni^aiion  du  clerçîé)  «t 
Lffi  fait  dilT^rcnlèH  profio^itionp, 

rt*st  <l*ui<:  bicUt  t;n  lin  deiiomptr^^i  nui*  mnijou  avurtiM- qu'il  s'aL<il, 
rninme  celb^  dé  Muiahead  au  *.:(imnirnt:oni*Mil  dr  171*1  (t). 

pan  curieux  qur,  a  uimî  aniK'e  d'inUu'valle,  deux  bomnies 
iifii'  KnlM'spieiiv  cl  Mirabeau  aifiil  eu  la  uiénu:  inft*nti(ui   et  qui^ 


•  Ut  tir  MtrabraUi  commciiceincut  de  17^1*  (Vobd-dtfiiaiip.  * 


CORREGTIQNS   ET  ADDITIONS 


2*  Série.  —   iUMl,  V 


N"iv    1,   Ji^in-  .*»   fiit   iivn  uw  ,   p.   i  ï,    hrr  :  p,  16. 

t—  NmIiî  2,  liguo  2,  ^u  /«i?/<  tféP .'  iliTri.  (i/r .  1895. 

^        •  r».  Ah  tiffiu  tle  :  pi^rniûnant,  (tre  *  pcnttanciU. 
în  .-^  13  et  li.  Au  (îeu  tie  :  Schie-el-UiH*?,  /ire:  Oise. 

Mt.  —  NoU  3*  Ajouter  cè  14111  suit  : 

î  ^^riâçinnl  do  rcUe  li?ttrp  c*t  entré  r<^i!emnj€nl  aiit  Arcbivc^  de  Is  Seine 

iHiiiuns  de  1908).  M  rst  adressé  A  MM.  te»  ttthnitiiittratettt^  et  pt^curtur^ 

■,.,.,  ,ui  MynUic  du  tiéfmitfmenl  tlt  l*aHs^  el  porle  t'clte  aiiuutaUon  •  »  Kcril 

de  iiouvuu  k  la  Munii^iiiamiS  k  n/^uf  hourcHi  pour  lui  rucouiumnder  Texécu- 


i  \  la  fin  du  6'  aWnH  de  VÈf'lair(*iMfmentXX\^  afn^s  fc«  moU  :  m«'ttre  'j 

«ïécutiou  promptemcnt,  ajouter  le  «igné  (8),  et  meitt^n  en  nf>t^ 

"     XvtM  du  Gon^cil  «iu  drparteiiieiil  sur  If*  u>^^rne  ubjel,  du  21  juin,  1^  u^r 
us,  p.  15-> 

Lî^iK*  :H.  Apr»^s  le»  mots  :  mesures  relative»  à  Tarrivér  du  roi,  i^aw» 
trr  le  signe  (3),  et  mfttt't*  ei\  note  : 

(9>  Voir dde9»us,  p.  95. 

P*  HO.  ^  Au  litre  courant.  Au  liru  dt  :  :j  juin,  lirf  :  23  juîiK 
!•.  1^1.  ^  Ligne  d.  Après  le»  mots  :  passeports  délivrés  par  In   MuDicipalll^» 
q/ouiet'  le  signe  (fi),  et'  mettre  en  note  : 

(5}  léâ  prii^le  aux  chevaux  ^tail  sUu<^c  rue  t:^||lr^'fe^.u•p^-.'^^^^^t-ATltirv  ^^c- 
turMcRKurl  rue  Mn^ei)»  sur  le  territuii'e  de  la  Hfrtktn  du  Thé4trt*fr animait, 

Noie  6.  A  la  suite  de  la  cote  de  la  BUj.  nat.,  t/jouter  ce  quï  ma  . 

•  i  \U\u  i\n  1(1  Villt'  lie  Paris,  i*oUrction  Ch&rava}*,  n^  ITH,  33«. 

JP.  303*  ^  Apre»  la  lignt?  1  :  «  ^.f*n  \\U,  prt^sons  ftux  di>A»imprît5  »,  tntrrraler  ce 
qui  ^uit  : 

l,C  premier   «St    Ulir   muL'-   ^c  ^iih-^ih-i  Ln>    rijMj>.inL    ini    jMi»jt.'L  ur-     Jn.»lils 

a  i'Ar*;t*nal  et  il  la  luirritirp  de  l.i  Conrériujcej  par  Giiubicrt  et  C»,  inli- 
:  \otk'ts  nuT  Citot/ena  tirs  fauhourtjs  Smnt-Afilnine^  SaifttMarcrt, 
htUUot  et  du  (irujs*CfiiU(fUf  niu*  fifii^etn*,'*  et  autres  (jen-s  de  service^ 

lUicft  du  :U  dt^conibrc  1790,  imp.  A  p.  iu-4  (Afch.  iiat„  C  I99/100/41J\ 

r.   l'iH.  —  Note  l,  Aprfs  le  mot  ^  ilécrct  ",  njanttrr  :  du  l<i  juin  (mol»  précédent)* 
r    l'-il.  —  >i<>t»^  ii.  A  la  îiHiliT  di'  la  n«>le,  t^jouler  co  <|uî  suit  : 

Les  tiotns  de»  couinil^sairca  dout  la  nonanalton  eid  aiuai  nolifl^c  au  Cdr|)f 
inMnicipoJ  flffurent  au  proct^a-verbaJ  du  Vi  août-  (Voir  ci^dM^uu».) 

|>.  fH»  —  Xole  4,  llfioc  'i.  Au  li*u  d%  :  d&t  icelléo,  tiré:  d<»f  scellés. 


6S0  nOHRECTlONS 

P.  2^3.  —  iw^i*^  i:i.  Att  htu  iie  :  éUJÛuU  lire  :  ii^UùcuL 

P.  2iâ.  ^  Ligne  8.  Aprètt  let»  luùU  ;  tribunal  dt  Cûuc^,  ajifuUr  le  tlgnefli),  t^ 
m* tire  ru  wo£<î  ; 

—         Ligne  f  0.  A  U  fiii  il««  ratiuéa,  ajouter  («  dij^nf»  (Q)»  tl  fneitrt 

(<j)  Sî*aDce  du  6  novembre,  (Vrtir  d  Jcmi:)Iw.) 
P.  25J.  —  Ligne  0.  A  la  tiu  de  ralinéa*  ajouter  Je  ligu»*  '^v  «  t  wi*f/^>'  -  ■    .   vi 

(ï)  Sé&oce  du  211  juillet.  (Voir  ci-detsoi»,  p.  liV 
F.  256.  —  LlgT)t>  3i,  A  U  fin  de  VaMnèn^  ajouter  if*  ligue  (j$)«  0t  meêtre  en  n*itf  : 

(2)  Séance  du  1*'  nadU  (Voir  ci-dessous.) 

P.  261,  —  Note  î.  Au  lien  de  :  La  PrtdfMalion  attribuée  à  on  iiewr  BoT^f^t^n 
n*o  pas  At<'-  retrou vi^e»  t*rt  :  La  fU-ottJttntiùn  mt^nueltP  ' 
f/M  ha  t  att  Ion  de  Po/ntu^ônrt  contre  la  mt^nne  de  lieqiùenà 
iétjit^e  dudtt   Pofitnnitirt  pour  le  f^jwut  fie  l'âme  drji  ^atiii^Jt^tiU'i 
tuésdaïut  Va/faire  dt  Versailleê^  siigQfift:  Etienoe  Hfjïnkt  h»   BoM 
BETTK,  est  signalAe  par  M.  Mauricir  T»>PîiNEr^  {UiltiogtHspAi^,  L  l^^J 
n*  21840),  comuie  eubtant,  inap.  1  p.  in-â,  au  BriUV^i    \iu-.iMt.  ^r    h 
!  17,10  u 

P.  273.  —  Note  3,  j4m  /ie«  e/e^-^Sans  ronseignemphU,  lire  : 

•Le  sieur  Hoerke  élait  propriit^laire  de  la  luaiftoii  fai^tiiut  Cnn^lf?  tfu  bmilir- 
vard  Satnt-Martio  et  de  la  rue  dt*  Bonily«  oiîcupAe  pour  Jn  ;  rîïi»\ 

par  l'ambassadeur  de  la  Ht^puhhque  de  Venise,  sur  rpm|)l4'  >  »Wj 

Ihéâtr*?  de  la  liennU*aiicp.  En  juiMitt  nHiJors  de  \n  ri»ufttruct»ou  île  1  i/p^m^l 
il  avait  déjà  formulé  diverses^  réclMuatktus^  pièces  uiaun»Ct(Âr<:li.  Udl..  1»i  L^lîk 

P.  396.  —  Nute  %.Au  Ueu  de  :  des  4,  ti,  el£,..,  lin  :  dés  3«  H  etc*.. 
P,  307.  —  Ligue  tû.  A  la  iiu  de  raltnéa»  ajoaler  b-  ftî|fue  (C),  rt 

(6)  Le  refus  de  Fêles:  est  signalé  le  27  septemliro.  (Voir  »  i 
—         Ligue  25*  A  la  fia  de  ('&liuî*a,  ^J*ntter  le  »ij;ue  (l)»  et  met 

(7)  bureau  municipal,  29  août*  (Voir  ci-deasoîii*) 
P.  310.  —  Ligne  42.  A  la  iia  de  ialinM,  t^auier  te  signe  {^^,,  ^i   "r,, 

(3)  Saus  doute  le  mHae  que  le  r.  p.  IJuuvK»  ci-devant  moine  Auffiif^iiii^ 
gnair^  comme  ayant  pronoucé.  le  12  mai,  eu  ri^gUse  Saint- EustacÈw»»  Tor 
fuot'bre  deMirabeau.  (Voir  Tome  IIK  p>  i*if,) 

P.  31 L  ~  Note  i,  ligne  1.  Au  lieu  de:  Kcpr^scnsADUi  iifê  :  KeprèseuUtits. 

P.  332.  —  Note  i,  ligne  2.  Au  lieu  de  .*  Joau,  lire  :  Joachîm* 
P«  334.  —  A  la  suite  de  ralim'-a  portant  le  n»  12^  ajouter  le  tigiie  (d),  et 
en  note  : 

(2)  Décret  du  21  juin*  (Voir  ci-desBus,  p.  7r/.) 

P.  347»  —  Ligne  31.  An  lieu  de  ;  les  Invalides,  lire:  les  Invftïob^» 
P.  3S3»  —  Ligue  33.  A   la  fin  ât^  l'alint^a   rnmnient;aut  p» 
municipal  arrête,  itjoutrr  b  signe  (4),  et  metl> 

(4)  Loi  transcrite  te  27  juin.  (Voir  d-detiui*  .p.  (OV.) 

P,  367.  —  Note  !»  ligne  4.  Au  lieu  rie:  (Voir  cl -dessous,  p.  â€Ê}^  i* 

dessus,  p.  iië,  et  d-ih'^mm,  p»  .ïtfJ.) 
P.  391*  —  A  la  suite  du  titre  s  Adresse  A  ta  untion,  ujlouim*  la  ligue  < 

en  note  ; 

(5)  Dini  It  Cututogm  4fun$  impQHani9  c9tt9eiiQt%  d$  dvcuffisnÉi  ttuto^rt^^^^ 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS  CSî 

Sib  «fMf  ta  Hévijlutton  /mttçaiie.  du  \1  noverabre  i8C2(p.  164,  fi*  2**8j 
ÏT^iv^r  «^   ^ijTBaK-  Ia  luioule  autographe   ilc  ccUl'  adresses  s^ignéû  : 
Cil  A  *vi»c  ratures  el  cnirectious. 

4||!|.  —   i^»à'ii'*  -IS-  A  U  lia  ik*  l'alluéii,  ujonttr  \v  aiguë  (3),  et  w#'//*r  e^i  r«>^- 
(î>)  Séanrf  «tu  20  <v*'iitçiirbre  Hiil.  ^V^^ir  d-iless.jiis,) 

-tlll.  —  Ligne  J9.  4u  /««^m  de:  (3),  /iW;f2) 
^-  4àS.  —  Ugixt  i2.Au  lieu  de  :  ITJa,  lire  :  nH2. 

4î*Ji.  --  Éclmrdxsemertt  VU,  Ugii«  23,  A  tû  fin  J**  Ittliuéa,  ajoi/ler  h  »igne  (3)» 
rt  mettre  m  note  : 
'3)  La  partie  Ici  r<>swm<''c  du  Pi'octs-verbaf  tsï  rcprutloOi*  lextiietieitient  h 
I>cihUc<?  IV.  (Voir  ci-dfssou;^,  p,  ♦îlKMîO*i.) 
^  N%.i»   !   \\Linr  :l  a  Ia    suite  du  nuiti  de  Dkm*»v,  (i/oti(ef\  cotre  parc«- 


,t/cjt  LU  .\.a  V  qiiil  laui  lire), 

—  LigQe  13.  A   la  tin  de  f'aJim'^a,  ajouiet'  le  ti^xm  {3),  «H  imHive  ttt  noU  : 
(S)  Séane^'  du  17  août.  (Voir  ôMessotiâ.) 

|&!î.  —  Ligue  IL  A  la  fia  de»  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (6).  et  mettre  en  noté  : 
(Ifc)  Le  »iiru><»  hntmWm  des  Vétérans  viul  demander,  le  17  oclohre,  une  !)<♦♦•- 
v«ll«  Dfganlt*at)Oïi,  coufonm^mcnt  ii  la  nouvelle  loi,  (Voir  dde^sous.) 

—  Note  i.  Au  lieu  de  :  ilapporl  non  SkÏKnali^  ^Ic,  tire  :  Happorl  signali-  i4 
la  8<*aaee  du  6  ucluhre  1101-  (Voir  cî-d«"îWiju».) 

41l>.  —  A  la  fin  de  ralinéa  por.iaut  le  n*  24^  ujunder  le  signe  (4X  et  meUfr 
note  : 

(4>  mcTÊi  déjii  iratiicrit  ic  12  juiilr*L  (^oir  ci^dcssii»,  p.  334.) 

P,  472-  —  Ligne  2t*.  Att  lieu  de  :  Vignicr^Cuiny,  hre  *  Viguier-Curn}'. 

47"    —  Kttia  If  ligue  L  Aprrs  \û&  niuts  ;  /i  la  sêout^e  du  2Ù  tuait  tijotder  ce  qui 
uit  : 

<  i  a  iidie  du  26  juau 

->  .Sate  L  ligne  2.  Aprc^s  l'indication  :  p.  317^  q/outer  ce  qui  suit  : 

ol  ci-de«ani,  p,  t7î>. 
—  Vole  3.  Au  lieu  de  :  Happort  non  eignalé»  etc.,  tire  :  liapporl  présent*: 

au  Conseil  géu<?Val  le  1"  octobre,  (Voir  ci-di*»§ou«.) 
\*iij^  ^  Au  litre  couranli  au  Heu  de:  Copi*H  uuinietpaL  tire  :  Corps  timujcipftl* 
47S,  —  Liirne   2L  Au   lieu  de:  IUbaut   l>fc  Saint-ÉtiennKt   ihe  :  KAiuui> 

f-ÉTtKNNE. 

49L  tS,  Au  ttru  de  :  la  oonnaisauce,  tire  :  la  coniiatssauc«. 

4m«  —  A  iti  Muite  de  VÈ<dairiHHëi*meiit  II,  ajauter  rc  qui  i\.\\i: 

M.  BnfipJHi  (Albert)  n  publié  diins  le  Bulletin diï  laSowté  de  l*histin,. 
ée  Parîjteide  r Ile-de-France  {fiuuèe  1900),  un  article  intitulé  :  le  Imleau 
delà  Ville  de  Paris  au  XVIll^  tdède.  W  résulte  do?;  rechofcbes  de  l'au* 
liîur  que  ce  buleau,  déimiurué  In  Seine,  avait  élé  construit  eu  1TI15 
pour  la  vinile  dus  pimt»*  quais,  «te...,  pur  le»  échevius.  U  était  à  trac- 
linti  dt:  cbuvaux, 

I«a  ventes  da  ce  bateau  avnît  M  ordonnée  par  arnHt';  du  Bur^^au  mu* 

ipal  du  6  juin.  (Voir  Tornc  IV,  p,  ^88480.) 

—  Nul*»  4.  Ajouter  rr.  qui  »uil  : 
Voir  i:ep4Fadant  i»Mucc«  dci  lU  9t  2é  août 

|i4^  -^  Noif  t*  Au  H§u  de  t  léanoct  du  I  octobn.%  rir<i  ;  «»)jii>cç  ^^  t:^  août. 


ms 
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[\  530.  '  Kniù  2*  Au  liêii  de  :  Cùm|>U*   retidu  ût»ii  iJ|c(JiiJti»   âk^^..,  /tnt  ;  CoDiptj 

rnudu  iti  K  ii£fût,  (Voir  à-^eaflouf^^) 
iv,  j31.  —  Nntc  :i,  jtu  rftiîii  fi**  ;  arr*HtV  d*i  H  juUkt.  //re"  :  arr**té  du  1^  juillet 
P.  53S*  —  Ligne  I,  Aj^rt^s  k«  mots  :  d^js  c<mtniïiitii*aB,  aimU*-  k*  &i|îLie  (3), 

tt* titre  ftt  note  * 

(3)  TraijHcnt  le  11  juilluL  tVûlr  ciKJei«u»,  p*  3:U,  îi"  8.) 

P*  S94*  —  Note  I*  ÂJQUttf  ce  qui  suit  : 

La  t'Alfrse  patriotique  ilc  lii  ^icilon  fin  tlk  fait  t'cibjfît  tj'uu  JHT*^tiè  ilf*  ta  «^ 
tjuo,  Uu  6  4oaL  (Vuir  ci-dessus»  ji.  ^//ûvjjT,) 
I».  629,  —  Ati  somiuairê  île  V ÉdûircÎMÊement  IV  du  2S  juillet  1794,  f^miUr  cv  ^tii 
»uit  : 

Décret  du  13  JyiUel  tl^L 


TOME  Vt 


P.  7*  —  î^utf'  4*  il«  lit  H  dfi  :  Et  qui  u*û  pîia  ûlé  relrtïuvê^,  /iW  :  [Voir  ci-i4e 

r.  as*  ^  A  la  iiij  de  Vèf'taircisitf^tifHl  l,  relatif  à  la  Caiise  i)atHuljqa«*,  ajnultr 

i|ui  Hiiil  \ 

Dëjà,  le  26  nini   1791,  la  Chronviue  df  Paris  avait  publié,  siir  4  e*>" 
titimes,  dans  le  atniplément,  une  InJdruciion  sur  iti  Cuinisû  ptiirwifqat, 
avi?c  iiidk'iitiiï»  des  hureaïji  de  ïti  Caisse  rue  des  Filks-Sîâini-Thotiias 
prAs  GfsWii  dtî  Rîcheiieu»  n*  70* 

L7/Miffrrfi:fï<>n  /'Inil  divisée  en  pliHieyis  para^-apbes  : 

Précautions  pri<«e^  pour  la  f^arant&e  de*»  fonds  du  public; 

PrL»rrnïtioiis  pf>ur  prrhenii^  la  frdsifii^ation  des  billets  de  la  Caisse  et 
r  n  fa  ci  1  î  t e j^  1  a  vé r  i  (1  c*i li o n  ; 

Précautions  contre  Tacca parement  et  ponr  la  distribution  ; 

Extensions  que  la  Caisse  se  propose; 

Recours  particuliers  pour  les  pauvres, 

P,  48.  «  Note  S.  Ati  tien  de  :  Le  rapport  n'est  pae  signalé,  etc.,  lire  :  Séance 

du  16  spptembrp,  (Voir  cr-di?flsous-) 
p.  61.  —  Note  ïïj  ligne  1.  Ah  Heu  de  :  D'après  la  Rihliùp'ûphiet  lir^  .-  D'aprèj 

Frant'e  tittéraire. 
\K  lili.  —  iNute  2,  ligne  3.  .lu  tien  de:  D'aprt^a  la  Hthlio^taphiû,  iit^  :  D*après  la 

^^artre  ItttévaitT. 
P.  82.  —  Note  \.  Au  lieu  de  :  Séance  du  5  avril  !792,  iite  :  Séances  dti  4  octûbn* 

1191  et  du  5  avril  n92. 
P.  VO.  —  Ligue  17  de  V Éfluircusemeni  IH.  Ait  Ueti  de  :  l'Aimanach  nnlitaîre  na- 

ttonaU  lire:  rAUuau^ch  uiililiiire  de  la  garde  uatiouaie  parisienne* 
P.  lut*  —  Ntile  t»  ligne  4.  Au  Ken  de  :  secK'laire-grertier,  reproduiL..,  tirr  :  $c- 

cri5taire-grefiîer(Bib.  nat.,  Lb  4U/1)»  reproduit--» 
P.  ni.  —  higue  3.  A  la  fin  de  ralin(?a,  ajouier  le  ^igne  (3),  et  meUte  en  noie  : 

{'à}  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-deasous,) 

P.  1i;t.  —  Eu  baut  de  la   page^  en  titre,  un  iiiu  de  :  EclaireUaeiïienls,   itr$i 
ÏLclairciisemeuL 

P.  175.  ^  Aprt's  le  2*  alinéa,  inter'eakr  ce  qui  suit  i 

Le  tJuumûl  dk  Parie  (n«  du  1"'  août  1717}  publiait  j'artiile  siAiv< 
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"  rtmiit  il  iml  iinjittinm'  un  caléchi^me  sur  len  usphp^îés  : 

M>  ;      tes  uni  tSiv  ntpandus  tiaii'*  ïes  pruvirn-es,  luus  le;*  îtns, 

on  ilbtrfbtie  avec  une  sorte  do  profusion  de.s  mstructiori!$  sur  leà 
secoi)r%  ^  ndiTijntulrer  iinx  noyés  :  on  ne  cesse  d'y  répéier  qu'il  p*y  4 
pas  de  !oj  qui  prescrive  dr^^  fnrmalilrs  homicide^,  Mais  c*est  aux  curés 
et  ce^  vi5nto>\  qui,  iiyant  pour  objet  la  vie  de 

rii  ni'emvut  avec  les  v«'Tit<'^s  *3vang«'li'fn»3s.  d:iTïs 

ime  retigiûri  dont  lu  chanté  l'ait  la  jJHse. 

•  n  u*y  n  pas;  de  ville,  il  y  a  ptni  do  couinumaulés»  peti  a.  :^.  ,|,,i.,  .,.> 
qui  n«^  puissent  se  procurer  uno  di»  ces  hoUes-enlrepàtit  qut  eûnlieunent 
Ions  îéJî  sccourR  h  tidtniui.stipr  atix  novi^?»,  secoui-s  qui  snuvenl  la  vie 
aux  6/7**  des  tiens  auUm<-^«t*^.  Tout  le  niunde  connaît  rélablissert»«*nl 
formé  par  la  Ville  de  Pariiii  et  dont  l'Iiurnaniti^  e^i  redevable  au  nie  do 
M.  Pu.  Td  eài  le  réîiuttat  û*ts  secour»  obtenuii  :  depuis  son  origîoo, 
depiiB  IT72  jusqu'en  178^  iqclu.sivemeut,  de  701  noyés  necourus,  ;»1*1» 
Ont  t»lA  rendues  h  la  vie.  l,«  7«  seulement  rt  été  victime  de  b  submer» 
:*ioti.  1/ancJen  178f»  offre  le  table;iu  de  CîH  personnes  a  qui  on  a  admi* 
ntUré  les  îtecours:  30  ont  été  retirées  de  Teau  donnant  des  signes  de 
rie:  24  n'en  donnaient  aucun.  Toutes  ont  été  rûpp«^l»''C5  a  l«^  vn*  t  r^t- 
i!i*p(ton  de  0,  dont  le  iiubmorslon  avait  été  trop  longui!«  » 
18^.  Lîwotî  art.  A  la  (in  de  raliu^a,  tijoaler  le  sigOt-  (5)  et  mettre  ûh  hoU*  , 

i%\  Ces  préposés  furent  coulinuéi  dans  leur  emploi  par  arr'!'  *''f  '^'^  **^p- 
Ittttiirir.  (Vuir  ci-drssoU9.) 

1^4*  —  En  titre,  uu  Uctà  tU  r  Kclaireisacmcut^,  lirt^  :  iCcUirrJsAcjutiiiU 

—  Ntde  :i,  ligne  2.  Au  tien  tit*  :  U*  3»  septembre,  tirt»  ;  It»  iti  et  le  30  si , 
trmbrc. 
•j*jO,  —  Noie  2.  Aj'mi(r  co  qui   suit  : 

Sur  ce  eoncours,  It  Journal  de  Paru  (u**  ilu  tô  aoAt  i787î  donne  lefe  reii- 
•eifrnemiînt.H  suiv«int4«  sous  rc  titre  :  Aead*mue*  —  /Vu-  txtraorifhtairr,  pro^ 
pK>fé  pur  PAcaiifmtr  royale  des  *r/wc'i?,i  pour  l'année  17HH. 

•►  L;û<î  socjfHi^  lie  cttoyen?*  niuiiis  par  le  guiU  des  «ris  utiles  a  depust*  uue. 
toniine  de  12JI0«J  livres  do^lmée  aui  luitours  «|ui»  au  jugement  de  l'Académie 
de*  sHenci.-s,  donneront  b*K  medieurs  nioyi^ua  île  pcrffoiiunner  nu  de  rhan- 
Her  it*  mt^a^\^^bî\\i2  de»  niûitrise»  du  pont  N'olre-Dnnitî  et  du  pont  Nouf,  i^oit 
eu  ètahlUsAnt  des  nifrillcureH  pruportlunâ  feutre  leit  parties  de  c(^  roachi- 
nctf,  ou  en  y  elmngeant  le  âyst'me  de  la  connnunie&tion  des  nuiuvenientâ^ 
•ot(  en  ex^TCutanl  ces  niùuies  niAeldnes  avee  plus  de  précision,  soit  enfin  <sn 
#lupioyant  le  uh^uk^  uioteur  avec  plus  d'avantage, 

«  1)0  «fui^e  qne  l'eau  ^de^r*!^  pmr  les  nouvellus  machines  puisse  «Itre  dis« 
tribuée  par  icA  tuyaux  de  eunduit*^  dCjà  établis,  except/^  d^ns  le  eas  nh  '^ 
^lui  grande  quantité  d'i^au  obtctnic  obligerait  d'en  êiablir  de  miuveaux. 

.•  im  déiirvrail  qu«  IVui  fit  entrer  dans  le  projet  de  ce*  machine»  ri'?Ubii-- 
•  »Muent  de  uioyenâ  puur  clarilier  l  eau  avant  «ou  entrée  dans  les  luyanx  de 
1-^  induite. 

•  b's  nDtirnrronts  devront  fournir  des  mémuires,  plans  et  devis  estima- 
tifs  df  latllifs  tant  des  frais  de  cnnstrtKiion  prenuére  que  des  trais  annuels 
d'«nirrtien.  l.es  envois  sirrunt  reniis  j<i«i|u'au  l*'  août  1TKS, 

»  L'Arad^Mnict  U  %i.*i\  ai^Mimdilre  puhliquo  dd  U  Sainl-Slartiu  <li  novitmbre) 
nSU,  pror.iauiera  la  piite.e  qui  aura  nn-nt«  ce  prit. 

«  Le  premier  progranmie  publié  au  mids  d'uitlobrcî  11B7  {sic)  est  annulé 
piir  le  prc»i*nt.  » 
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tiiii»lcr  Uj  scplembr*'  1780»  »nif.ti<li'-u,  m-4.=  P.  SH-JH;  <iT(), 
Att»aUu  lit  Ut  lîvpubtif/ue  frumnise  t*t  Jtntrtmt  hisltyrh/tm  et  ffoiitifjue  ilr  t  Europe, 
\%nrïh%nnt  éjf'ux    foU  pAr   siiiiaiiie,  41112  vttnili'tuiUH'o  ao  tll  ^  2'i  acptc^mbrt» 
I  !•*  Jour  cnnipbhtimilajre  4ji  VU  ^  17  scpleiiihre  1798,  anus  nmii  «l'ou- 
n-i.  =  l\  /;6.  ii..l*T  4. 
j^nna^et  fitil»'ioit<fUfK  et  ititèrainfs  au  la  Ttihimc  dex  Aowjwr»  tiàtri»,  jouniaî  poli* 
t:*iitf  H  de  *-vmmet'ie,  véiïifs'^  par  L-S.  Mbh»  IKU,  «lu  *•'  «ivAfr  au  Hl  —  âl  dA- 
1794  ail  H  pmlml  au  V  ^  27  mai  i7'.n,  in-4.  =  1».  (i<>,  uaU^  4, 
<•  uniinmtie^  tutfhs  nUmituélt'aitfa  rt  twiweiiêit  pfjiû^ueâ  ri  Ittieraurs  «/»' 
rt*^i  {^^T  cuîitinufttioii  ilc  ycfmiiU'n  et  Pans^  suite  de  viitrmft/ce  nationale, 

.   *i/ii^  f/*î  f*<irtJï  <r^   f  oi7?.t  €ulminUimUfa,  quotidien,  î»dUi>  par  C>1*\   1*kih.1!:t. 

tla  !«  drcciribfc  17tm  au  l*'  utiUibru  17^1,  in-H.  =  1».  /î/7,  nolt-  *. 

■nr  df  l*ai'i«t  tomUc.  le  24  août  niStJ»  par  A.-L,  Mil. lin  et  J.-F.  Nniii,,  qmi- 
III-4.  =  I*.  IH;  :m;  m;  VM,  J4.>;  :?i4,  doIc  t\  :*:?*,  luxle  et  note  I  ;  .Tii; 
.(c  :2;  ^>;:i7:);J7(i..77^;:f^»;  4Hi,  note  l;  4tâf,    )74;  i.72;  66H,   uolc  4; 
iihtiiiu  k  In  page*  25  du  bMuc  \  1). 

i/r)  r/e   MndttH  à  lAuxtunthr  mttwttati^^  publU-  dr  iioveuibrt?  178U  à  îiifti 

,.at'J.-S.  iMxor.iuuiî,  «luotidku,  ifi-H.  =  I\fâ71, 

CtwUfne*' {U}  de  Vann  dans  les  pnmHveA  i*t  ths pivtùni*e%  tt  /*am,  par  A.-J.  Gops4S| 

publà^'  êoiia  a*  lUre  depuis  le  :îO  octobre  1781*,  èvlïU'  du  ('*mrnet' de  VervtitleHà 

t*anèt  quotidifii,  iii-S.  —  l\  J^S* 

Courrier  {h)  */«*j  ^-jf  dtpaHementi^  par  A.-J.  rtOitsAi*,  publiA  sous  l'e   titre  drpui>i 

ir.  l**  tiitrs  17!M,  suite  du  Courrier  de  Paris  dattu  Ira  H.'i  departrmrniH^  qaoU&wn^ 

iû^.  s=  p.  tS:  *B:  40,  uolu  y;  09:  tWlIl;  I3ii;  tïà;*tïj;  :m    rii    :l;l>    l^:î. 

note  3;  3J4;  :/7.j;  :i79,  uolv  4  ;  a^f^;  l»2;  ;i4^;  (*">/;  670. 

Ciiwrrî^r  (^) /m«c«w«  rt^di^fé  par  I'om.j;mn   ijii   La    Kofiue-Tii  ..  *.  ,  j.mi  ru^-^-itil 

dqmit»  Juin  178'^  quotidicu.  in-S.  =  P.  .124,  tiate  i  ;  Xtl,  note  2^  X1.1  notes  1 

a  2;  i4â,  texte  «t  uole  2;  ^50,  «ott?  a  ;  U«;  477,  note  4  ;  4^2. 

fliiiëUm  natiotuile  ou  ^^   Mortittfur  unwmtl^  foûdè  en  nuviriiibrc*  t7HÎ*  piir  l*édi* 

t.  MI*  Pji  XfKotJ^iiCK.  nuolidlt'U»  iU'folto.  =  P.  5;  *i3,  note  1  ;  24  ;  2ii':0,  4(/,  uuii*3; 

rttî-  notes  2,  3  lît  4;  t^P,  texti'  et  uoti!   l;  89;  m,  uotu  1;  mt;  tlt,  iiute  J;  m, 

;  f*j;  no,  oott'  2;  ±>7.  uuU*  1;  *J3H.  unie  3;  :/«7;  :îf;/,  uolo  2;  a//;.t:?4; 

i:i,  uotiî  2;  S3S,  oute»  i,  2  «t  3;  :f*(î;  5W*,  uolw  2;  ;r»>;  aii:»,  uoto  2;  .1*i!/, 

,  37*1  UoW  !  ;  37^;  3Î^7,  4^  iiolu  2;  V*/f,  ooto  4;  il*a,  fiute  I  ;  44.*;  4^U; 

Mie  l  ;  447;  477,  note  V;  MtJ ;  WS,  uol«  5;   307,   uot»»  ii;  U36,  note  l  î  S47 ; 

.>^.330;&68,  ti<di  1;  TiSa,  not«l  ;  ^V^;û07,  liotr  l;e4aiG5e,  ilûte4;$l<U  «71; 

<:7Ik 

Jf^t  i^ir  la  Siicti^tr  tix^adema^ue  d*4*  t^tutt^  de  v^rifirattûn  et 

,j  lié  dr  JrtouiT  il  Juillft  t7l»:i.  th^ii  iî.if»',  iii'H    -  I».  «4. 


m  TABLE  DES  JOURNAUX  ET  OUVRAGliS  CITÉS 

Journal  de  tn  muniripoUU  et  du  département  He  Paris,  publié  par  F   1 

ddjmliic  2ft  f<^vrier  jijsqu  nu  Si)  jum  1191,  su  il*?  du  lournat  de  ta  miu 

dan  nettims  de  Pana,  hrbdomadaire,  ïnA,  —  \K  2^'ê. 
Journal  de  Paru,  p&raissanl  dcpuifi  !7TÎ,  quoUrlif^fi,  Iti-I.  =  P.  I,  lexte  mi  \ 

m;  m:  3sk,  texte  tl  noie  i;  3:n,  uolc  2;  *^*«»  note  2;  350;  334;   IIS; 

5ft1,  notxî  2;  683  iftildilion  ii  la  pnjçc  21H  du  Tome  VI). 
Journii  de  Perlet^  propremcot  dit,  fait^nivl  suîtx*   â  iSuife  du  Juumui  itê 

Cont>etUion  ntHionaltt  *mrpn  administraUfi  et  noutsetles  poUtiquf»  H  !" 

rEyrofftf,  ladite  par  C.-F.  Pe^litt,  du  !0  fendèmiâin»  an  IJ1  =  1" 

nu  fi  brniiïftiiHi  au  IV  ==  28  octobre  niï"»,  rjuiitidicn,  in^S,  —  P.  6if,  tiutc:  i. 
Jonrnat  den  drhotn  df  If^  Soriétê  de^  Amtâ  de  tu  ruHutttulioH,  ëéattte  awur  Jifij 

ri  Pari^^  parat»&Ant  ipiatrc'  Uih  pnr  MMuainu,   sans  date»  de  joia  4 

1791»  iu4.  =  l*.  6(>4,  note  L 
Jourmd  des  dettai^  et  des  dertrt«,  Ci)mpti'  reudu  dee  néaMCfs  é^ 

liuuale,  f«mdê,  en  aoAI  llîiO,    par   l'imprimeur  Hailhil'in,  q 

P.  6G,  uole  4  ;  fiTî. 
Jfmmai  dm  itJSrttoné  de  Pari».  s=  Voir  Thgrrnomètit  de  ropinion  p^hliqu^^ 
J*}u$ttttt  du  Qluh  de^  Vnrdetient^  SotAéte  de»  A  mi»  des  (/f*ot  t*  de  rht^mmt  €i  tlij 

hyen,  publît-  du  2S  juin  au  4  août  1791,  rédif^^  par  Senties  iti  Mo  Mono 

paraître  quatre  fois  par  semaioe,  iB^.  =^  P.  ftHI,  notis  1. 
Jtïumtd  4u  Lffv^  deg  artty  inventi^^n*  et  decow^rie^^  parais  lia  Ut  du    15 

T\  s<^ptemb^e  1793,  bctHloinadaîrc,  in -8.  ^  P.  6^5^  Doto  2. 
.  Himitrur  {te)  unii>erfêL  =  Voir  Galette  naiionaie.     , 
th'ttteur  {t')  du  peuple^  rédigé  par  Fhêrox  (StatiîslaB),  édité  par  EnrASiTt»!  i 

cH),  pâj^ai^sant  depuis  mai  1790«  quotidien,  ùQU  dat(%   ïu-ê,  =  P,  jat^  9^ 

MmUïï;  )2<î,  uoiv  4  ;  ti47  ;  i;48  ;  6:iO-(îSl, 
Pairiote  [te)  françaUy  nSlig*!  par  J,-P.  BiussuT  (de  Ouarville),  pami^saot  4f! 

:!2  juillet  nW.  quotidieu,  iii-4.  =  P.  2*i,  note  2. 
Point  {k]  du  Jour,  couipte  teudu  d«*s  séauce*  df  l'Affeuibléc  Ofrliiinalr,  piû^Ué 

B.  DAii^fti;  i>K  ViLtzA»^,  depuis  juitï  178<.^  quolidh'U.  iu-8.  =  P.  liîl. 
Postiiton  {le),  publié  par  Calai»  (Jeaji\  coutiau»^  par  M»*  F^ximorr»»,  ba  Alla 

février  17^0  au  4  LH*tobre  lîtfl,  quotidico*  ÎD-8,  cbaque  tiuuiàtXi  accuiafi 

d'isu  supplémeut  rédigé  par  HiwO)tAtrD(de  SSaintJean  d'Aiigély}.  ^  f*.  644« 

et  nuit*  3;  U^. 
PubtinAte  (te)  parisien.  ==  Voir  Ami  du  pifupte. 
ÊîtvolutÎQns  de  Paris,  édité  par  Pm  duomme,  paraisnanl  depuis  juiijci  î  i^i, 

domadaîre,  Ju-8,  —  l*  lùâ,  tejtte  et  note  «;  ffM»*,  itole  l;  214,  noi*  1-  ^77/ 

note  l  ;  57â-^57lî  ;  617. 
THefmomietre  {te)  de  t^pinion  pn6(ique  ou  Journal  des  «ecliofif  de  Pmiw^  mtr  \ 

Société  dt  geuÈ  de  lettres,  saus  uuui  d'auleur,  nulig*^  par  9.-M.  C<ihtic  lil'Af 

bat)*   paru  au  cours  df  l'aunée  1791,  vraiaembiablcmcnt  4  pAfiif  de   fe%B 

bcbdumadairc,  în-8.  î=^  P.  2H;  2».!. 
Tribune  (ht)  des  hummes  libres,  =»  Voir  Antuitet  patriotiqutf  ti  tàUérmrm^ 


H.  -  ALMA.NACHS,  GtlIDEi^,  inCTIONN'AJMES,  otâ, 


Almanach   général  des  sperlttrle»  de  Paris  et  de  lapmvinre.  =  P,  31S,  Dote  i.! 
Aimtinarh    général  du   defHsrtement  de  Paris  pour  119*.  ^  P.  Il»,  aole  S'-T 

note  ù;  82,  note  3;  m,  DOle  1  ;  !0l,  note  i;  /2£;t38,  uotr  I;  IIS,  qoU  *;*|' 

uolc  4;  23y,  notes  r»  cl  6;  272,  uute  2;  303,  iu»ti»  I  ;  383.  notr  '      •^-» 

3«5,  note  2;  i:u,  nol«»  2;  526,  noie  4;  «11,  note  3, 
Almanach  miliiairt  de  la  garde  nationale  pari»iefin^^  IIOW.   «  I*.   ;; 

note  5;  90;  tfî;  203,  note  4  ;  208,  noU*  2;  2t7,  nobr  I  ;  224,  note  S;  . 

Î121 ,  note  i  ;  473,  uole  3. 


t\ULE  DK8  JUllHNAUX  Kt  OtiVfiAGES  CITES  m 

'!rr  naiionnt  <h  f*ant,  =  Vrtir  Êtffnne^  nnx  ParUirm  patrityles* 
>nL  =  I»,  àH,  note  \  ;  (//.  note  3;  fii;  ft4;  0.7;  m, 
Bih  t\>t/tii,  =  I».  I»  note  l  ;  5fî;  57,  teito  H  nolft  S;  5S:  «1-62;  «a,  note  î; 
\f\..t>>  f-  ma,  fiotôl;:î2i.  noie  I, 

îtftte  €Î  chtvnnhrfi^ue  flr*  théâtm.  =  Voir  Speriachs  de  f*<iH»  ei 

mVff  fiùioritjHê  »/i»  /«  otVJte  r/e  l»oria  «»/  »/f  «es  tfmnVwiy,  par   Huutaitt  rt 

«TMjr  VariitiJFnH  it^iirhUa  ou  Aimanark  miUimrt  naimmtk  de  Tarw,  pur 
Ki.us  t\  Allktîs,  ni»0.  =^  H.  2»  mie  2;  9»  n(ilé.8;90;  20f  note  4;  203» 
UuK  1;  208,  mittf  ;!!;  2(1,  note  );  22t,  irotes  5  tii  6;  20i,  cote  1;  3îi,  uote  t; 
Biole  ♦:  471.  noie  3;  hll»,  note  3. 
fn^/ji  aTmtiaHtni  ei  art  étrangère  voyageurs  à  Paris,  pnv  Tbiért  (Luc-Vin* 
).  ^  IV  57;  12/,  note  2, 
rimritM  tir  Font  fi  r/c  toiUe  lu  France  ou  Calendrlfr  fi^îoriquû  et  rhronolùgiqtic 
r  êhéMreu   =  P,  ^^^,  «uttj  2. 


m.  —  MËAÎumES  KT  HECITEÏLS  CONTEMf»OHA!NS, 

,.  à,.,,i  rU*  técriture  xtmpHfi^^  ÎT.ï:»,  =  |\  iifi,  noie  I. 
Nf»M  UK  ^iCAlrMARr:lul^,  fiEum^s  t^ompieie^t^  ^  P.  J53,  note  2* 
nmtiKt  f>jr«<  fW/^/f^j/^wjp,  fféf/t(<   nu   OjrêHeit  (jênéral  de  kl  Commutée,  HH*  = 

i4rL^  (J^Aii)t  ffe  ta  panswn  du  jtu*  depuis  les  iempj  ancieni  fuaqu'à  nosjùurs^ 
ITTI»*  =  r.  55Ù,  tioiiî  n, 

fi>i:j  et  Mauvay  (ne),  Memaireu  pour  servir  à  t  histoire  de  VAs$tmhlée 
^de  H  de  ta  Itevotution  de  11  SB,  ^  J>.  «tiU,  noti»  4. 
i*A»tirK  (pk)«  CalécAûmi!  jur  /r4  tmwU  apparentes^  dites  euphyxies,  17S!.  =^ 
K  HT. 
t:t  (Vaknthi),  Esani  &ur  r  éducation  de»  nvru^lesi.  1781.  =  P.  57» 

I .  Exvoiitton  di*  modèies  d'écritures  en  toita  geiires^  iVX^*.  =a.  P.  filî,  noio  2, 
ii                  >*  =  Voir  Piîunttnic»  (ue). 
ï'  ..  >,  Manière  méthoditjue  d'aih^>^ *"*'*'*'  h-^  ^ ",., .,  ^^^nuer  ûmx  personnes 

it  trra  »  iwj.  =  p.  i75-ir7 

i.  (A.),  Avi&  sur  len  moi^etts  prainfui  ,  atn .   .'.nrrrs  pfiii  srronrir  tes  per9twn**$ 
.,  I7HH.  ==  P.  171. 

,   Traiié  d*hriturf^  nu  IX.  c=  P,  lîl»,  not«>  *i. 

I  rniîiPierri*),  Lettre  <t  MM,..,  itur  t'krt  d'érrirv  et  r»vijW  stir  ta  prtiwe 
>H  ti'écrUtires,  176(1  et  Mm.  =  P.  (Si,  uolc  5. 
"^  inntfue  Ktw  If  M  tjarUi^H  nntiotutirs,  171»!,=  P.  5D0. 

H»  (tiK),  MMofle  potir  rappeter  les  notjes  à  ta  pie^  HTL  —  P.  t77, 

'  e  hhlorique  lu  à  la  première  séance  publique  de  ta  Société  académigtie 
fiute,  un.  =  Ï\U2, 

fj  de  la  Sociéiii  libre  d* institution  de  Parls^  an  VL  =  P.  67. 
' -?f  tus  datt3  la  séance  pMic/tie  du  Uureau  académique  d^écrittÊret  ilâS»  ==^ 


tV^  *-  fiUVHAGKS  MUDBHNES. 

:»  <A!|itioEi»«V»  lAt  Société  fit*  Jatohim,  »  P*  8,  ooU  H;  t>i,   note  3;  (îê, 
«;  24^,    uulo  1;  24^.  note  I;  2i4,   Oule  3 ;  :îâ5«  note  3 ;  aia.  oaUX;  ^'^ 

,)  (Al|ihnrj4C>,  fh*ocès»vtrb€ius  du  Crmité  d«  italul  puiiUi\  b  P.  ^,  noU 


i- 


TABLE  DEt*  JOURNAUX  KT  OUVRAGE®  aXES 

Bu&^r  (Albert  .  U  ^f lierai  4f  U  %'tiit  fit  tmû  mt  XWiîiF  tièHt.  =  ¥.  tiSI  ijtûû 
liM  à  ta  9^t  I9t  du  T^fâe  \1. 

RABMicm  (MAnu»),   IhiàUi  ér  fadmimktrttiMm  fiéjmriemifmitih   d^   te  SttMg  < 

lUAlU^H,  £^  ««réMiii^  «iMjr  rfr  l*AKi.  :k  P^  ifl,  ■«le  l« 

loSDiir  (Jft»|«ei},  ÊM  c^tfmnaiiim  dit  m^Ur^a-éa^mim  H  têJFp^riiê^  €m  éeritu 

§9mê  runf-Mn  rêftmf.  s»  P.  jS^  uot»  5^ 
ft«KtT«  (Atm^tiàh  Mmtmrt  d^  édifet^i  tià  uni  ««^  Iéh  fOMMA^étf  p^tmt 

dm  im  Hêmkdim  fixutpiiMt.  ^  P.  MtS.  note  1  ;  êm^  mùU  % 
Ci.mMAt%,  iàêdr  ême  ^  tnàmmm^  rff  l*mriê.  =  P.  î»,  ikote  I  ;  3«*,  fidle  i. 
CiiJhi^AT^V  (Êtitant>,  Amtmhlit  êtmi^mte  de  Pterûi.  ^  P.  ^,  n&ït%  l»  a  «I  t-,  j 

rt  2  -  ai(^  iHite  1;  tM,  iiMte  t;  J(H,  uole  S;  JOS.  rn^k  1  ;  âMP,  noim  1  <^i  2;  311, 

»iil«  f  ;  JTf,  DOtiêt  |«  £,  %  fit  S. 
Cis^iLLViY  (ElieoneX  €mtmto§m  d'utte  imp^rianit  c*Jifrii*m  dr  df»emmrnis  ^«i 
^rttfilktÈ  tl  hitimifmn  êmrèa  ftétmdtttrm  française,  ÏWÊS^  ^  P*  âl9|   tiote  3: 
(«iliLitîiiti  .i  U  pag«  381  «lu  Toute  Vj. 

Voir  ll£V9Ln% 

Oou^jniuyt (A.)t  £«i  tjnîAimai»  cwsh  de  i^ari*  pendant  ta  Héviâlutitm.  ^^  P^ 
DI1I0S* 

ÙL'VkitaïKLti  iJ.*%X  Colkttitm  t-ùmplHw  des  lùii,  =  P,  l^S.  noie  S. 

ttiaimâirx  (F^rwaml)  cl  Sciimiut  (Charles),  Pf-^it^a-mrbutu:  des  Cnmitéj^  d'agr 
iiii't  *t  df  mmmet'cê  de  ta  Consiituanif  ri  tie  tft  Léfflsttttwtr^  =  P.  2Sï^  note  - 
nX  liûlcs  IH  5;  ^$0,  «Ole*  3;  3ô^,  uotei^  2  H  à;  47i,  ut>lc  I  ;  M5,  notes  S  À  j 

Gt  iLLAt  Ht;  (iaine*),  rmrè^-ÈvrAauLêr  </«  Comité  «f**?^^!!**!^*^*^!!  pubtiqtt^  d^  tAê 
6/f«'  leffûdftiit't.  =  P.  J9,  note  l,  fi3,  Dc»t^  ï;  (39,  note  à;  60Î,  uotc  L 

Hi :NM-:T<Uéau)  H  CfiAssix  (Charle:&-LoujA)^  L^votQntair&  ntUif^naux  p€ndumt'\ 
tiettdîdhfi.  ^  P.  6S,  notes  1  et  2. 

LAiJtMix  (SigUtuûutî),  />e  iiépattemen(  de  l^itris  et  de  iu  Seine  pendant  ta  ■ 
iitift,  =  P.  17,  note  l  ;  î^7,  uote  3;  3G3,  note  a;  615.  ïîotc  1, 

LArrtKXT,  Archwe^  parlrmeniiiif^s,  =^  Vi>ir  Mwihal. 

Ljb.NÔTUE  (G.)»  /*Êïm  révotutiofttimîre^  vieiiieis  maî^mts^  oie^J^  papi^fs,  2'  êéric,  ^ 
Pv  fiîl,  note  2. 

MAtriTBi:  (Hcori),  Vatentin  tïau^  et  se^  fonctioft^  d'inlerpj*èle.  =  P.  57. 

M.wiMAL  et  LALitii^T,  At'chwen  prirtemeulalres.  =   P,  8,  noie  S:  10,  nàtc  1  ;  ' 
notes  2  et  4;  49,  note  3;  5fl,  tiùU  3  ;  51,  aot^f^  2  et  :i;  5^^  note  2;  â&,  nù%iA  |  i 
2;0t,  notes  3,  4  et  Ô;  G3^  ntite  1  ;  70»  note  i  ;  7i,  note  1  î  8D,  ouLc  3;  1^,  notis 
l^c»^  HOïe  1;  i30.  Dû  te  1;  Of,  r»ote  J;  IGt,  note  1;  K^Sjtaote  1;  (63.  note?»  1  trlj 
J*>«,  uole  i;  J77,  ooie  1  ;   î85,  noies  1  et  2;  /Xfi,   note  3;  fSI,  uote  5;  20 
uote  3;  "219,  note  4;    2:?^,nolc  3;  2i0,  uote  1;  26«,   note  2;  ^'J,  noU*  l; 
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défense  des  frontières  ;  leurs  lieutenants-colonel  s.  Forma- 
tion du  camp  à  la  plaine  de  Grenelle,  puis  à  Gonesse,  pitîs 
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Villf  tir  l*uri}i  d'itiu  pnhihlt'  tl  siilulnc ■J^:2 

12  Septembre  1791. 

hl  hKAU  MIMCIPAI..    S. MI!.-,. ^M^ 

Cc!'.!'"^    Mi:M«.II'\i.    S.'mi.c' -ZK^I 

I        _.    siii-   y  Uni  tir  >ll"i!Ui>n  (h  V  i.'HliJd.'sins  i)  pni/tlrrdr  Pin/Srt  />.\7///f, 

(iH   1"  st j,tr}„i'ii-  i:'f/ :înl 

Il       ..    l; 'i.' .■-.-.ion  (Ir   i.i    iiivili-- :li'ti!  ili'N  .i>««i;.n.ils.  |{«M'(»rn|MMi>r>  an\ 

i •' ■  1 1 . 1 1 1  •  :  I ' •  ' 1 1 1  *• 'M>[ 

III.       .    U;. ;.■,(■!  lin    j  SI  |!'  îii'i.-  IT'.M    .x.-iiil    du   Oi\\i^    »-••■  tot;il    di* 
p.i'-.  [..c.r    "i  .1,1  ■'•-■  ■■••       \  —  ii-j.'.r,-  ii.,tir'ii.iii'  «niistiliiMnl»', 

(!r;:\    ■■..  '!:l'i-  >     !•     ■'•  'i:-'  .,-v-  inl.l.  c.  Ijiii'l  «'!  !•'  ;i  f-  ^II.j«"l   «Tit!»- 

•' \ iiî.'î  .•.■■■!..!  il.-  .1   :t'  ii:iiiiv||»«  ,!,.   riiit«ii."iM  .      .      .      .      :t03 

l\.   .    .   {),■■■  .'  .l'i  (.  -Il  .  .i--..      \'.'-'\  ;■'■:'. ml    vnifi*   d.-  I»m'iis   iiatuMiaiix 

I    I  1  «...:.iHMih.-   .!(!••:.- 306 
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tuiis  l»:s  st-r  \ii  -'S  niiiiiiii|Mii\  -ni  P.ilai>  il»'  JunI ii-f  !•!  ci-llf  de 
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<"nia's    Ml  M'.Il'VI..    ^.-aiH.. ;0S 

/:'  ■/./'/••  ■  .V. •/,/»■///'.•  ; 
I.  Iii  iiMiNri..iii  uj'-iil  ^'ii   il'  hai.'iM  ii'iMiri';.'i>liMUii'ut    de<    leiit»'^.      '»'# 

!l.  II..  I.-Js    .|i\,-i-    Niii     ri'!iîi'^ivt|,.||,riit    ,Ic^    MmP'în,    ,1ii     :.»l      juillet 

1  ;■'"  ■'■1  1 .  ;..'i.i.M  i:'.»!. 4ti 

lil  1/./'/.// ..'.,.■'  ,/.    M    .'ticjut'  f/ii'i:  >ijnii'ii<nti  i/c  /'r/r/^i  ,(io!îKi.-,  tjui 

'■  f/".'. '"■  ■.  ■'  I-'  ijriini  <l,ii'^  .'.tu[,.s  /o  /'i/a'.NC.N  '/('  6'iU  dinasv 
in  •i.-.'r>i.^  .//  /.  /'('.s  '/'  f  hfiit  >isi'  rn}tr('4si(in  des  Irmnn.r  ifr 
.'   I  NN('.''/'.r»    Kiiii  >i(i^i   fi  .{r  f'iiirr/ilnthtfi  fuite  pur  le  rni  de 


i'acie  coitêiilH/itmmit  avsc  fie4  fif'irrfs  puMîf/Hc-%  puur  le  mhi^ 
#J  in  prùspéi'ité  ik  l*tUat,  du  (H  $e|>|»nil»r«!,    ,    -    ,    .    . 

—  IriviUliûu  j.tour  le  Te  deum  fixé  /lu  2r>  fepU^mbre,  «dresté^^ 
I  Assenilfl*'»'  imliona'e  et  a  l^Ahi^eml'léc  Al<»rlamle.  Dm-ours 
Hur  lu  votèHtiiniiun  fntmaiêv,  pitv  Hnivrrn  rrhirîfsi    pnHn?, 
firarruncé  eu  ré^li>t»  .Notre-Dame, 

—  ai  é moire  ptHir  la  garde  €Um  purië,  (juu^.,   .:  ^  ..   ,,,..,.,,...,  ,;< 
Pttn#,  dn  iU>  noriMiihrt»  ITîiO,  ii(jfjt*>«  jmr  Itr*  HûmiuUon'i  d^ 

Fnri:<  nu  Oimitr  niililJMrr  {U*  t   ,  ^  mar** 

*7iM.  Avi^  (i<»  ConMli>  riMlittt<ro»  (in  3i>  nmr*,  /*a  n'dttimni 
ikirde  dr  f'nrU  aux  •  '/'^'^  *^v  ,/-  v  v  .  r/,  u^.r/Vjj/.  ty/v  //.•  î\tfnfhr 

iHiiiliii  II  frii  iJL*»   U'^t^  l*dn*'i .     .... 

(lu  Jfimjici'jlt*«ir  UgtUs^iii  à  Monsieur  le  nmrc  ci  à 

àêtuurnum  dié  Cf^rpn  munùipal^  Lit  Qmn\U'  iMiiatcijiiil  tW» 

23  Septembre  1791. 
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DMii^ftioui*  aux  aîiitefnbitïeH  ^éueraleît  du  clinlricl  Je  Saint- 
ÊlienuH-du-Muiil  *ur  le  iiiiinîijîtî  dus  pri^tié*,  eu  uuv ombre* 
et  liôcefnhrti  f7*f9.  Afodun  fade  dantt  iwnittinddét  g**m*raled*t 
éiMirklde  SainhÈlieHm'da  Muni  pour  (r.  mnriaye  ilra  prtUrftt^ 
par  TiiMMj  «ii*  C4)ifii«;M«(i^  l'éliUnn  A  i*A'*'^tMnbt(M5  iritiuuale 
|taur  rulHililion  <lti  c«'I|)miL  eri'lr>i.j$lf(|iHi,  17  juiflei  \VMi^ 
Adt'miêt*  lifiMlinunl  \iï  Socù^té  dt*s  .im*H  de  in  v&H  HUtU'*!** 
Î6  iioimiiUn*  t790  Letlro  de  {'i%\)h(*  d«?  Cau'in^nd  au  sHh>* 
litul  du  prociirrur  dit  In  Caitimniic*,  31  Mïjdeiiibre  IT'.M 
^a  dèrJaratiofi  dr  murifiîïn,  H  aiijHombre  \V)K     .     »     ♦     ■ 

Fête  citftîHt*  pfir  Louis  \\\  a  l.t  [♦ojJul.iUnn  dr  Paris,  .•iTmiCilsitm 
de  l'achinomiMit  d<r  la  coostituliun^  :2U  *^opUirnhrc  UlM.     »    . 

Milsîiventui'M*  drs  religieUT  Capucine  du  Maniis  :  lio'stilitr  df» 
*iH!tioi)i  et  dei  csvH  contre  ce^  risiigioiti.  U  Pirectmrf)  du 
iicparlmiieut  \v%  Pïpulsc,     .,.,..,,.,» 

(lOf'Uriientg  ^ur  1  cttdt'VtimùnL  d^si  cluetieiidM»  ugiiio»  «upprifm'' 
itii  vutt  dr  I  <<^i'arnialioii  mi  tniUMiait^  d^  InthHU  iv^i^ 

I7â^,  liMmvttntinn  du  tiiiniHiri)  di^n  cut^triliulinuii  pn|jliijue!(. 
Hnppm't  dm  adminùlrnifurs  nu  fJi^partemnnt  drs  MiéitëtàlUfices^ 
fait  yiii  \t,  FiLtKtjt»  l'iiik  d'eux,  daijs  la  «t^ancr  du  Corp« 
riïuiiiripiil  ilu  2\  'ii'pinndtrc  K'.M.  0#w/*  d*wd  rapùU  ànr  le 
rapftttrf  de  M.  hillvut,  s«u!i  ànle^  par  l4*%  ci)mrriiv*Miit^i  d» 
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4M» 


TOii  TABLE  liKNERALK  DES  MATIERES 

21   *eoli'.»n*.  L»rlîrr:  de  Fiii^:il  au  c<^«mit^  d*:  Îj  *»r.:t..:.f.  d^^ 
Enfaiit'^-roiii.e*.  Ju  •i»i  ^tfjt'-nil»:»^ 4->4 

26  Septembre  1791. 

lUhKAL-  MCMCIFAL.  S.'iiii-  •• 4^ 

/'   /'(/••■  « •»•>■;. "Vil'»  ; 

J.  —  Ni^'tir  >ii:  1-  ihilTuf  lî***  ■.icîiiii-»-  .!•?  ii  ••••irnr-  da  IT  ;»;i.>î.     .  «74 

II.  —  Mort  tl'iin  i-Mî-le  ri'itinu.i!  v.....rit\ir.î  !••  IT  jurlirt 474 

III.  -      l.tT  prM}.'l  d-  '-ini:  d-  P-ii'"-^'-  i  Iiirj'î  ♦^  {-i:  Arq'j'-*  .i-.i':*    r 

i-iiu:!»- tî"i«rî.:«;iîM'- •  I  ...ri.ri.-îc»-.  Ai»  iiï:  -r!-!:».     .     .  *T.% 

CuhPS  MCMCIPVL.  >-i!ic.' 470 


Chnmp  fit:  la  i\i*  fili'ju,  *■'  ■.  :  rin».-  .••>!i:orin'-  It:  ••,•.  iî*.     .     .     4^7 
Il     -  -    L»-tt't?  'Jil  MHiîH  d-  l'.l'i*  d*:rlii  tlàd.i.'jk  ["'■•I    ifr   O.-lf.'*   In  Jîi.    .;- iî 

iMîi.ir.il» 4%7 

III.  —  I.^tti»-  du  II»  *::•?  d»-  f'i:i<  î!  i.'i^iii-l*  in*  .i  i  j'î»^>id-îit  dr  ;"A*- 
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ron  et  ses  pétiliouN  contre  lc>  maisnn.s  de  Jimix :»fT 
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